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DROIT  CIVIL  THÉORIQUE  FRANÇAIS 


SECONDE  PARTIE.  —  LIVRE  SECOND.  —  DEUXIÈME  DIVISION. 


TITRE    SECOND 

Des  successions   testamentaires,  et  des   disposi- 
tions à  titre  gratuit  (suite  et  fin). 


CHAPITRE  SECOND. 

>  DES   DISPOSITIONS    A   TITRE    GRATUIT   DE   DROIT   EXCEPTIONNEL. 

I.    DU   PARTAGE   D 'ASCENDANT  *. 
§  728. 

Notions  générales  sur  les  partages  d'ascendants. 

.^  Les  père  et  mère  et  autres  ascendants  sont  autorisés  à  faire, 

j'       entre  leurs  enfants  et  descendants,  par  actes  entre-vifs  ou  de 
i      dernière  volonté,  le  partage  anticipé  de  leurs  biens.  Art.  1075. 

\  *  Sources.  Le  partage  d'ascendant  par  acte  de  dernière  volonté  tire  son  ori- 

gine du  Droit  romain.  Voy.  L.  20,  §  3,  D.  fam.  ercisc.  (10,  2);  L.  26,  G.  fom. 
ercisc.  (3,  36);  nov.  18,  cap.  7;  nov.  107,  cap.  1  et  3  ;  Ordonnance  de   1735 

>  sur  les  testaments,  art.  15  et  18.  Quant  au  partage  d'ascendant  fait  par  acte 
>"        entre-vifs,  l'idée  paraît  en  avoir  été  empruntée  à  la  démission  de  biens  admise 

dans  notre  ancienne  jurisprudence.  La  démission  de  biens  participait  à  la  fois 
de  la  donation  entre-vifs,  en  ce  qu'elle  entraînait  le  dépouillement  actuel  de  la 
propriété  des  biens  qui  en  faisaient  l'objet,  et  de  la  donation  à  cause  de  mort, 
en  ce  que,  du  moins  dans  un  grand  nombre  de  coutumes  et  d'après  la  juris- 
prudence de  la  plupart  des  parlements,  elle  était  révocable,  et  se  trouvait  su- 
bordonnée à  la  condition  de  la  survie  des  démissionnaires  au  démettant.  La 
démission  de  biens  proprement  dite,  telle  qu'elle  vient  d'être  caractérisée,  a  été 
rejetée  par  le  Code,  par  cela  même  qu'il  ne  s'en  est  pas  occupé.  Cpr.  §§  644  et 
VllI.  1 


I 


2  DKS   DROITS    I)'HKnfcl>ITÉ. 

Lu  loi  leur  a  amïM  ce  pouvoir  coiiiiiie  moyen  do  prévenir  Icg 
cdiiU'slalions  auxquelles  pourrait  donner  lieu  un  j)arlage  îi  faire 
après  leur  {l(''cès  ;  uf  <i  frnh'rwt  discrimine  cas  /jnenervenl. 

i"  l>u  caractère  juridique  dei  partages  d'ancendanlt. 

IN)ur  so  faire  une  idée  exacte  du  earaelèrc  juridique  de  ces  ac- 
tifs, il  couvienl  de  considérer  séparément  les  partages  faits  par 
actes  entre-vifs  et  les  partages  testamentaires. 

Les  partages  d'ascendants  faits  entre-vifs  sont  des  actes  d'une 
nature  essentiellement  complexe.  Ils  supposent,  comme  condition 
première  et  indispensable,  l'abandon  fait  par  l'ascendant  à  ses  des- 
cendants de  tout  ou  [larlic  des  biens  qu'il  possède,  abandon  que 
la  loi  soumet  aux  règles  de  forme  et  de  fond  prescrites  pour  les 
donations  entre-vifs.  Mais  si,  à  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  que 
le  caractère  prédominant  de  ces  actes  est  celui  de  la  donation 
entre-vifs,  l'élément  de  partage  coexiste  cependant  avec  celui  de 
la  donation,  dont  il  ne  peut  se  séparer,  et  avec  lequel  il  forme,  de  sa 
nature  et  d'après  l'intention  commune  des  parties,  un  tout  indivi- 
sible. En  transmettant  actuellement  aux  descendants  la  propriété 
des  biens  abandonnés  par  l'ascendant,  l'acte  n'a  pas  seulement 
pour  effet  de  faire  sortir  irrévocablement  du  patrimoine  de  l'as- 
cendant les  biens  qui  en  forment  l'objet  ;  il  établit  aussi  immé- 
diatement et  définitivement,  entre  ces  descendants,  des  rapports 
de  copartagés,  qui  produisent  entre  eux,  en  cette  qualité  même  et 
indépendamment  de  celle  d'héritiers  présomptifs  de  l'ascendant, 
les  mêmes  droits  et  obligations  réciproques  que  ceux  qui  résul- 
tent d'un  partage  ordinaire 2. 

645.  Exposé  de  motifs,  par  Bigot- Préameneu  ;  Rapport  au  Tribunal,  par  Jau- 
bert  ;  Discours,  par  Favard  (Locré,  Lég.,  XI,  p.  4i6,  n*  79;  p.  482,  n«  80; 
p.  512,  n°  27).  Bibliographie.  Grenier,  Discours  historique,  sect.  VI  et  VII, 
Merlin,  Rép.,  v°  Démission  de  biens.  Féréol-Rivière ,  Essai  historique  sur  les 
partages  d'ascendants,  Revm  de  législation,  1847,  III,  p.  406.  Genty,  Des 
partages  d'ascendants,  Paris,  1850,  1  vol.  in-8".  Bertauld,  Questions  prati- 
ques sur  les  partages  d'ascendants,  Revue  critique,  1867,  t.  XXX,  p.  365. 
Réquier,  Traité  théorique  et  pratique  des  partages  d'ascendants,  Paris,  1868, 
1  vol.  in-8^  Barafort,  Des  partages  d'ascendants,  Paris,  1870,  1  vol.  in-8°. 
Gauvière,  Des  partages  d'ascendants,  Paris,  1872,  1  vol.  in-8°.  Bonnet,  Traité 
théoriqu,e  et  pratique  des  partages  d'ascendants,  Paris,  1874,  2  vol.  in-8°. 

2  Des  dissidences  profondes  se  sont  produites,  dans  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, au  sujet  de  la  nature  juridique  et  des  effets  des  partages  d'ascendants 
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Dans  les  partages  testamentaires  l'élément  dominant  et,  en  gé- 
néral, unique,  est  celui  du  partage.  L'ascendant  qui,  sans  grati- 


faits  par  actes  entre-vifs.  La  théorie,  dont  nous  inditiuons  au  texte  les  traits 
principaux,  est  exposée  avec  une  précision  et  une  fermeté  remarquables  par 
notre  collègue  M.  Réquicr,  aux  n°»  91  à  100  de  son  Traité  des  partages  d'as- 
cendants. Elle  a  été  adoptée  par  M.  Bonnet  (I,  107  et  suiv.),  qui  rejette  cepen- 
dant une  des  conséquences  que  nous  en  tirons  avec  M.  Réquier,  Voy.  §  733. — 
Deux  autres  systèmes  ont  été  proposés.  Dans  le  premier,  qui  reposait  sur  l'idée 
d'une  ouverture  partielle  et  anticipée  de  la  succession  de  l'ascendant,  on  consi- 
dérait les  biens  distribués  entre  les  enfants,  comme  étant  sortis  du  patrimoine 
de  l'ascendant  d'une  manière  aussi  complète  et  absolue  que  s'ils  avaient  été 
aliénés  à  titre  onéreux.  On  en  concluait,  d'une  part,  que  les  biens  partagés 
n'étaient  pas  soumis  au  rapport  fictif  prescrit,  pour  le  calcul  de  la  quotité  dispo- 
nible, par  l'art.  922;  et,  d'autre  part,  que  la  prescription  des  actions  en  nullité 
ou  en  rescision  du  partage  courait  du  jour  même  de  l'acte,  et  non  pas  seule- 
ment du  jour  du  décès  de  l'ascendant.  Ce  système  (partage  de  présuccession), 
que  la  Chambre  des  requêtes  avait  admis,  en  termes  explicites,  dans  l'arrêt 
Meïllonas  (Req.  rej.,  4  février  1845,  Sir.,  45,  1,  305),  se  heurtait  ouvertement 
à  la  règle  Nulla  vivantis  hereditas,  et  se  trouvait  repoussé  par  l'art.  1078. 
Aussi  la  Chambre  des  requêtes  l'a-t-elle  elle-même  écarté  par  son  arrêt  du 
13  février  1860  (Sir.,  60,  1,  552),  en  rejetant  les  conséquences  qui  en  décou- 
laient. Il  est  aujourd'hui  abandonné  par  la  jurisprudence. — Un  autre  système,  pro- 
posé et  développé  par  M.  Genty  (p.  214  et  suiv.),  se  résume  ainsi  :  Le  partage 
d'ascendant  par  acte  entre-vifs  renferme  deux  éléments,  l'un  actuel,  l'autre 
simplement  éventuel.  L'élément  actuel,  c'est  la  donation  par  laquelle  l'ascen- 
dant se  dépouille  irrévocablement  de  la  propriété  des  biens  compris  dans  l'acte  ; 
l'élément  éventuel,  c'est  la  distribution  des  biens  ;  faite  entre  les  enfants  en 
vue  de  leur  qualité  d'héritiers  présomptifs  et  pour  le  règlement  de  leurs  droits 
successifs  éventuels,  elle  ne  revêtira  définitivement  le  caractère  de  partage 
que  pour  ceux-là  seuls  des  enfants  qui,  ayant  survécu  à  l'ascendant,  auront 
accepté  sa  succession.  La  qualité  d'héritiers  présomptifs  des  enfants  pouvant 
s'évanouir  rétroactivement  par  leur  prédécès  à  l'ascendant  ou  leur  renonciation 
à  sa  succession,  ils  ne  sauraient,  de  son  vivant,  être  considérés  comme  des  copar- 
tagés  :  leur  position  est  celle  de  simples  donataires  en  avancement  d'hoirie. 
M.  Genty  conclut  logiquement  de  ces  prémisses  que,  du  vivant  de  l'ascendant, 
les  enfants,  non-seulement  ne  sont  pas  recevables  à  attaquer  le  partage  par  voie 
de  nullité  ou  de  rescision,  mais  que  l'enfant  auquel  a  été  attribué  une  soulte 
ou  un  retour  de  lot,  ou  qui  est  évincé  des  biens  placés  dans  son  lot,  ne  jouit 
pas  du  privilège  établi  par  l'art.  2103,  et  n'est  pas  admis  à  former  contre  les 
autres  un  recours  en  garantie.  Ce  système  doit,  à  notre  avis,  être  rejeté,  non- 
seulement  dans  telle  ou  telle  de  ses  conséquences,  ainsi  que  le  pense  M.  Demo- 
lombe  (XXIII,  122  et  123,  133  et  134),  mais  en  principe  et  dans  sa  base 
même,  comme  divisant  et  séparant  ce  qui,  dans  la  pensée  commune   des  par- 
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li.'i-  (l'avaiiUi^fs  pailiciiliors  et  |)réco|)ulaires  toi  ou  lois  do  sos 
onlaiils,  use  <lii  pouvoir  de  faire  entre  eux  la  distrihulion  de  sos 
biens,  ne  peut  (*'lre  considéré  comme  exerçant  une  vYMilabie  libr- 
ralitù,  encon^  bion  que  eclle  dislrijjulion  ail  lieu  ti  la  suite  et 
comme  condition  ou  mode  d'une  institution  collfctive  faite  au 
prolit  des  enfants,  ou  que  les  biens  soient  distribués  entre  eux 
sous  la  forni<'  de  b'gs  individuels.  Quant  aux  enfants  eux-mêmes, 

tics,  furnif  iiii  st-ul  «;l  nit-in»;  tout,  cl  di-naturaiit  ainsi  le  caracl<'n' (Je  l'acte.  La 
dislrihiilion  clos  biens  compris  dans  un  part.i^'e  d'ascendant  fait  entre-vifs,  est 
actuelle  et  irrévocable,  comme  la  donation  môme  dont  elle  est  la  condition  ou 
le  niodc.  Ktablie  dans  le  but  de  prévenir  la  n(;cessité  d'un  parla^re  de  ces  biens 
après  la  mort  de  l'ascendant,  elle  n'a,  dans  l'intention  de  celui-<i,  rien  d'incer- 
tain ni  d'éventuel  ;  et,  quant  aux  enfants,  ils  reçoivent  les  biens  qui  leur  sont 
attribués,  non  point  comme  étant  pour  chacun  d'eux  l'objet  d'une  donation  in- 
dividuelle faite  en  sa  faveur,  mais  comme  formant  son  lot  de  partage  dans  la 
masse  des  biens  abandonntJs.  Que  l'on  dise  que  les  enfants  ne  sauraient  être 
considérés,  du  vivant  de  l'ascendant,  comme  des  héritiers  copartagés,  et  que 
ce  sera  seulement  au  décès  de  l'ascendant  que  la  distribution  faite  entre  eux 
pourra  revêtir  le  caractère  de  partage  de  succession  ;  que,  de  ce  point,  incon- 
testable en  théorie,  on  conclue  que  les  enfants  ne  sont  pas  recevables,  du  vi- 
vant de  l'ascendant,  à  exercer  des  actions  qui  supposeraient  chez  eux  la  qualité 
d'héritiers  ;  rien  de  mieux.  Mais  cela  n'empêche,  en  aucune  façon,  qu'ils  ne  soient 
devenus,  par  rcffot  immédiat  de  l'acte,  des  copartagés,  et  qu'ils  ne  puissent,  du 
vivant  de  l'ascendant,  exercer,  les  uns  à  l'égard  des  autres,  ou  à  l'égard  des 
tiers,  les  droits  et  actions  inhérents  aux  attributions  qui  leur  ont  été  faites  pour 
constituer  leurs  lots  de  partage,  et  qu'ils  ont  acceptées  à  ce  titre.  Quant  à  l'as- 
similation que  MM.  Genty  et  Demolombe  croient  pouvoir  établir  entre  les  en- 
fants copartagi'S  et  les  donataires  ordinaires  en  avancement  d'hoirie,  il  suffira 
d'une  remarque  bien  simple  pour  prouver  qu'elle  est  fautive  et  inadmissible. 
Si  l'ascendant  est  autorisé  à  comprendre  dans  la  masse  des  biens  qu'il  entend 
distribuer  entre  ses  enfants,  ceux  dont  il  avait  fait  donation  en  avancement 
d'hoirie  à  un  ou  à  plusieurs  d'entre  eux  (voy.  |  733,  texte  n"  2),  il  ne  pour- 
rait évidemment  pas,  en  procédant  à  un  second  partage,  comprendre  dans  la 
masse,  sans  le  consentement  des  enfants  intéressés,  des  biens  qui  leur  avaient 
été  attribués  par  le  premier.  Nous  dirons,  en  terminant,  que  M.  Demolombe 
fournit,  contre  le  système  de  M.  Genty,  qu'il  adopte  cependant  en  principe,  un 
argument  décisif,  quand  il  enseigne  (XXlil,  13o)  que  l'enfant  créancier  d'une 
soulte,  ou  évincé  d'un  objet  compris  dans  son  lot,  conserve  son  privilège  de  co- 
partageant,  ou  son  action  en  garantie,  malgré  sa  renonciation  à  la  succession 
de  l'ascendant.  N'est-ce  pas  reconnaître  que  le  partage  d'ascendant  fait  par  acte 
entre-vifs  engendre  immédiatement,  entre  les  enfants  et  dans  leurs  rapports  avec 
les  tiers,  des  droits  et  des  obligations  qui  ne  sont  pas  subordonnés  à  leur  survie 
à  l'ascendant  et  à  l'acceptation  de  sa  succession  ? 
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ils  recueillent  les  biens  qui  leur  sont  attribués  en  qualité  d'héri- 
tiers plutôt  qu'à  titre  de  légataires  3. 

Les  conséquences  à  tirer  de  la  nature  juridique  des  partages 
d'ascendants  ainsi  déterminée,  seront  développées  aux  §§  133 
et  734. 

2*  Des  actes  auxquels  s'appliquent  les  dispositions  des  art.  1076  et  suiv. 

'  Les  partages  faits  par  des  ascendants  entre  leurs  descendants 
sont  les  seuls  qui  rentrent  sous  l'application  des  art.  1076  à  1080. 
Bien  qu'il  soit  loisible  à  toute  personne  de  partager  ses  biens, 
par  forme  de  donation  entre-vifs  ou  de  testament,  entre  ceux  au 
profit  desquels  elle  en  dispose,  ou  auxquels  elle  entend  les  lais- 
ser avenir,  un  pareil  acte  est  légalement  à  considérer  comme 
constituant  une  libéralité  ordinaire,  et  se  trouve  régi,  non  par 
les  dispositions  exceptionnelles  des  articles  1076  à  1080,  mais  par 
les  principes  du  Droit  commun,  en  matière  de  dispositions  à  titre 
gratuit.  Il  en  résulte,  par  exemple,  que,  lorsqu'un  oncle  a  fait 
entre  ses  neveux  et  nièces  le  partage  de  ses  biens,  la  donation 
ou  le  testament  contenant  ce  partage  ne  peut,  à  moins  de  mani- 
festation formelle  d'une  volonté  contraire  de  la  part  du  donateur 
ou  testateur,  être  attaqué,  ni  par  voie  de  nullité,  conformément  à 
l'art.  1078,  par  ceux  des  neveux  ou  nièces  qui  y  auraient  été 
omis,  ni  par  voie  de  rescision,  conformément  à  l'art.  1079,  par 
le  neveu  ou  la  nièce  qui  se  prétendrait  lésé  de  plus  d'un  quart. 
La  circonstance  que  l'omission  d'un  des  neveux,  ou  la  distribu- 
tion inégale  des  biens,  aurait  été  le  résultat  d'une  erreur  de  la 
part  de  l'oncle,  ne  suffirait  point,  à  elle  seule,  pour  motiver  l'an- 
nulation ou  la  rescision  de  l'acte^. 

Il  n'est  pas  indispensable,  pour  que  l'abandon  de  biens  fait 
par  un  ascendant  à  ses  descendants,  sous  forme  de  donation  entre- 
vifs, constitue  un  partage  dans  le  sens  des  art.  1075  et  suiv.,  que 


3  Genty,  p.  197.  Demolombe,  XXIII,  49.  Bonnet,  I,  ICI  et  suiv.  Voy.  cep. 
Bertauld,  Questions  doctrinales  et  pratiques,  2®  série,  n°'  133  et  suiv. 

*  Merlin,  Rép.,  v®  Partcage  d'ascendant,  n°  8.  Grenier,  I,  393.  Duranton,  IX, 
617  à  619.  Vazeille,  sur  l'art.  1075,  n°  2.  Poujol,  sur  l'art.  1073,  n°  5.  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1075.  Taulier,  IV,  p.  214.  Troplong,  IV,  2296.  Golmet  de 
Santerre,  IV,  242  bis,  I  et  II.  Demolombe,  XXII,  697  à  702.  Zachariœ,  |  728, 
texte  et  note  2.  Cpr.  Caen,  2  décembre  1847,  et  les  observations  de  M.  Devil- 
Icneuve  sur  cet  arrêt,  Sir.,  49,  2,  193. 
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rascciulaiit  ail  li'il  lui-uiriuc  ol  par  voie  (raulorilé  la  dislribiilioii 
dos  biens  :  il  suffît,  lorscjucî  les  descondarits  y  procèdent  eux- 
ni^^mos,  (jue  la  n'[)artilion  ait  lieu  en  présence  et  avec  le  consen- 
tement d(î  l'ascendant*. 

Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  un  partage  d'ascendant, 
l'acte  par  lequel  l'ascendant  a  fait,  au  profit  de  ses  descendants, 
une  donation  collective  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  lorsque  la 
division  en  a  eu  lieu  entre  les  enfants  par  un  acte  distinct  de  la 
donation,  et  auquel  l'ascendant  est  resté  étranger  de  fait  et  d'in- 
tention^. Toutefois,  les  actes  de  cette  nature  devraient,  en  général, 
être  assimilés,  pour  l'application  de  l'art.  1078,  aux  partages 
d'ascendants'.  La  jurisprudence  y  applique  aussi  la  réduction  du 
droit  proportionnel  de  mutation,  établie  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
1G  juin  1824  en  faveur  des  partages  d'ascendants 8. 

Quant  à  la  donation  que  le  père  aurait  faite  à  son  enfant 
unique,  quoique  qualifiée  de  partage  d'ascendant,  elle  ne  pour- 
rait être  considérée  comme  tel,  ni  au  point  de  vue  du  Droit  civil, 
ni  au  point  de  vue  fiscal  ^. 

Du  reste,  la  question  de  savoir  si,  et  sous  quels  rapports,  un 
acte  constitue  un  partage  d'ascendant,  ou  doit  y  être  assimilé, 
peut  être  une  simple  question  de  fait  à  résoudre  d'après  les  cir- 
constances et  l'intention  des  parties.  C'est  ainsi  qu'un  règlement 
de  compte  entre  un  père  et  quelques-uns  de  ses  enfants,  accom- 
pagné d'abandons  de  biens  au  profit  de  chacun  d'eux,  quoique 

5  Req.  rej.,  10  août  1831,  Sir.,  31,  1,  325.  Civ.  cass.,  11  août  1849, 
Sir.,  49,  1,487.  Colmar,  2  février  1855  ,  Sir.,  55,  2,  625.  Montpellier, 
27  juillet  1869,  Sir.,  70,  2,  174. 

6  Barafort,  p.  83.  Dijon,  20  novembre  1865,  Sir.,  66,  2.  222.  Riom, 
4  août  1866,  Sir.,  67,  2,  4.  Bordeaux,  8  mars  1870,  Sir.,  70,  2,  173.  Req. 
rej.,  24  juin  1872,  Sir.,  73,  1,  77.  Ces  arrêts  décident  que  la  prescription  de 
l'action  en  rescision,  pour  cause  de  lésion  d'un  pareil  partage,  court  du  jour 
môme  de  l'acte,  et  non  pas  seulement  du  jour  du  décès  de  l'ascendant. 

■^  On  doit,  en  efifet,  supposer  que  l'ascendant  a  voulu  faire,  non  point  d'^s 
dispositions  individuelles,  mais  une  donation  unique  et  collective,  qui  devait 
comprendre  tous  ses  enfants.  Demolombe,  XXIII,  54.  Voy.  cep.  en  sens  con- 
traire :  Genty,  p.  107;  Bonnet,  I,  360  et  suiv. 

8  Req.  rej.,  28  avril  1829,  Sir.,  29,  1,  186.  Req.  rej.,  29  mars  1831,  Sir., 
31,  1,  310.  Civ.  rej.,  26  a\Til  1836,  Sir.,  36,  1,  499.  Civ.  rej.,  11  avril  1838, 
Sir.,  38,  1,  432. 

9  Req.  rej.,  13  août  1838,  Sir.,  38,  1,  715.  Civ.  cass.,  20  janvier  1840, 
Sir.,  40,  1,  185. 
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SOUS  forme  de  contrats  à  titre  onéreux,  peut  être  considéré  comme 
constituant  un  partage  d'ascendant  ^^ 

3°  Des  avantages  particuliers  faits  par  Vascendant  à  l'un 
ou  à  quelques-uns  des  descendan  ts. 

Les  ascendants  qui  font  usage  de  la  faculté  que  leur  accorde 
l'article  1075,  n'en  conservent  pas  moins,  dans  les  limites  de  la 
quotité  disponible,  le  droit  d'avantager  un  ou  plusieurs  de  leurs 
descendants,  en  leur  donnant  ou  léguant  certains  objets  en  sus 
de  leurs  parts. 

Lorsque  de  pareils  avantages  sont  contenus  dans  l'acte  même 
qui  renferme  le  partage,  ils  sont  à  considérer,  sauf  interprétation 
contraire  de  la  volonté  du  disposant,  comme  virtuellement  dis- 
pensés du  rapport  *^ 

L'efficacité  n'en  est  d'ailleurs  pas  subordonnée  à  la  validité  et 
à  l'efficacité  du  partage  lui-même,  lorsque,  bien  que  renfermés 
dans  le  même  acteinstrumentaire  que  lé  partage,  ces  avantages  ne 
se  confondent  cependant  pas  avec  lui,  et  sont  susceptibles  d'en 
être  séparés  ^2  i\  g^  gg^  autrement  des  avantages  qui,  n'étant  que 
le  résultat  de  la  manière  dont  le  partage  a  été  opéré,  ne  peuvent 
en  être  séparés  :  de  pareils  avantages  s'évanouissent  nécessaire- 
ment avec  le  partage  même^^. 

10  Demolombe,  XXIII,  49  et  50.  Req.  rej.,  20  juin  1837,  Sir.,  37,  1,  746. 
Cpr. 'Req.  rej.,  4  décembre  1839,  Sir»,  40,  1,  43;  Req.  rej.,  4  mai  1846, 
Sir.,  46,  1,  465;  Nancy,  4  juin  1859,  Sir.,  59,  2,  477;  Civ.  rej.,  18  juin 
1867,  Sir.,  67,  1,  297. 

**  Lorsque,  dans  l'acte  même  par  lequel  il  fait  le  partage  de  ses  biens,  l'as- 
cendant donne  ou  lègue  à  l'un  de  ses  enfants  un  objet  quelconque  en  sus  de  sa 
part,  il  manifeste,  par  la  corrélation  qu'il  établit  entre  la  libéralité  et  le  par- 
tage, l'intention  d'exclure  du  partage  à  faire  après  sa  mort,  non-seulement  les 
biens  qu'il  distribue  entre  tous  ses  enfants,  mais  encore  l'objet  dont  il  gratifie 
spécialement  l'un  d'eux.  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  12  du  §  632. 

12  Grenier,  II,  400.  Toullier,  V,  812.  Troplong,  IV,  2230.  Demolombe, 
XXIII,  241.  Zachariœ,  |  728,  texte  in  fine.  Bordeaux,  2  mars  1832,  Sir.,  32, 
2,  283.  Req.  rej.,  21  novembre  1833,  Sir.,  34,  1,  60.  Besançon,  16  janvier 
1846,  Sir.,  47,  2,  267.  Agen,  16  février  1857,  Sir.,  57,  2,  193.  Ainsi,  par 
exemple,  la  nullité  dont  se  trouverait  entaché  le  partage  pour  contravention  à 
l'art.  1078,  n'entraînerait  pas  nullité  de  la  disposition  préciputaire  faite  en  fa- 
veur de  l'un  des  descendants  par  l'acte  instrumentaire  qui  renferme  le  partage. 
Cpr.  Req.  rej.,  3  juin  1863,  Sir.,  64,  1,  269. 

13  Voy.  sur  la  clause  par  laquelle  l'ascendant  aurait  déclaré  donner  par  pré- 
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Si  rasœndanl  avait  ajouté  .'i  chaque  lot,  les  mola  pour  i>nrl  ou 
hors  part,  «ts  d(''claralions,  accessoires  à  la  formation  des  lots,  ne 
seraient  pas  à  considérer,  en  ^'•■néral  vX  sauf  inlfTprétation  con- 
Iraiiv'  (le  sa  volonté,  conim»'  imprinianl  aux  attributions  faites  à 
i;lia(un  (l«;s  descendants  le  caracl^re  de  dispositions  sépan'-rîs  fl 
inilépcndanles  les  unes  des  autres  :  ces  attributions  devraient 
plutôt  (tiv  envisagées  comme  constituant  par  leur  réunion  un 
partage;  d'ascendant  '*. 

Que  si  l'ascendant  avait  déclaré  disposer  à  litre  de  pnrtnfpj  et 
en  tant  que  de  besoin  par  pr  ici  put,  la  clause  laisserait  incertaine  la 
question  de  savoir  s'il  a  simplement  entendu  rappeler  l'eflet  nor- 
mal du  partage  d'ascendant,  ou  si,  au  contraire,  il  a  voulu  faire, 
au  prolit  de  chacun  de  ses  descendants,  de  véritables  dispositions 
précipulaires  '*. 

%  729. 

Des  conditions  de  capacité  et  de  forme  requises 
en  matière  de  partages  d'ascendants. 

i*   Des  conditions  de  capacité. 

Les  personnes  capables  de  disposer  ou  de  recevoir  à  titre  gra- 
tuit, peuvent  seules  partager  leurs  biens  entre  leurs  descendants, 
ou  (Mre  comprises  dans  un  partage  d'ascendant  K  Nous  nous 
bornerons,  en  renvoyant  aux  ||  (348  et  649,  à  indiquer  quelques 
applications  aux  partages  d'ascendants,  des  règles  développées 
dans  ces  paragraphes. 

ciput  à  celui  des  descendants  qui  aurait  reçu  un  lot  plus  fort  que  les  autres,  la 
diffoieuoe  en  plus  de  ce  lot  :  Cliambéry,  23  juillet  1873,  Sir.,  74,  2,  43. 

**  L'acte  pourrait,  par  conséquent,  être  attaqué  par  l'une  ou  l'autre  des 
actions  ouvertes  par  les  arJ.  1078  et  1079.  Demolombe,  XXIII,  46.  Voy.  cep. 
Duver-iersur  Touiller,  V,  812,  note  a. 

l«^  Gonty,  p.  183  et  184.  Demolombe,  XXIII,  47.  Cpr.  Req.  rej.,  19  no- 
vembre 1867,  Sir.,  67,  1,  446;  Amiens,  lo  février  1869,  Sir.,  69,  2,  6o. 

^  Arg.  art.  1076.  En  disant  que  les  partages  d'ascendants  pourront  être  faits 
par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires,  avec  les  formalités,  conditions  et  règles 
prescrites  pour  les  donations  entre-vifs  et  testaments,  la  loi  exige  évidemment 
la  capacité  de  donner  dans  la  personne  de  l'ascendant,  et  celle  de  recevoir  à 
titre  gratuit  chez  les  descendants.  Demolombe,  XXIII,  19.  Réquier,  n°  44. 
Bonnet,  1,  134  et  189. 
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L'ascendant,  condamné  à  une  peine  afflictive  et  perpétuelle,  ne 
jouit  pas  de  la  faculté  de  partager  ses  biens  entre  ses  enfants  et 
descendants. 

Le  descendant,  condamné  à  une  pareille  peine,  ne  peut  être  com- 
pris dans  un  partage  fait  par  acte  entre-vifs.  Il  est,  au  contraire, 
valablement  loti  dans  un  partage  testamentaire  ;  mais  il  ne  peut, 
bien  entendu,  rien  y  recevoir  à  titre  de  préciput^. 

Le  mineur,  incapable  de  faire  le  partage  de  ses  biens  par  acte 
entre-vifs,  peut,  s'il  est  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  en  parta- 
ger l'universalité  par  acte  de  dernière  volonté  ^.  Seulement,  les 
avantages  directs  ou  indirects  faits  à  l'un  ou  à  plusieurs  des  en- 
fants ne  pourront  excéder  la  quotité  de  biens  fixée  par  l'ar- 
ticle 904. 

2*  Des  condilions  de  forme. 

Les  partages  d'ascendants  peuvent  être  faits  par  actes  entre- 
vifs ou  testamentaires  avec  les  formalités  et  les  conditions  pres- 
crites pour  les  donations  entre-vifs  et  les  testaments.  Art.  1076. 

Ainsi,  lorsque  le  partage  a  lieu  entre-vifs,  l'acte  qui  le  con- 
tient doit,  en  principe,  être  rédigé  dans  la  forme  prescrite  par 
les  art.  931  et  suiv.  *.  Rien  ne  s'oppose,  cependant,  à  ce  que 

2  Voy.  loi  du  31  mai  1854,  art.  3.  La  différence  indiquée  au  texte  entre  le 
partage  testamentaire  et  le  partage  fait  par  acte  entre-vifs,  se  justifie  par  la 
double  considération  que  c'est  à  titre  d'héritiers  ab  intestat  que  les  copartagés 
recueillent  les  Liens  qui  leur  sont  attribués  par  un  partage  testamentaire,  et 
que  le  condamné  à  une  peine  afflictive  perpétuelle  est  capable  de  succéder  ab 
intestat.  Gpr.  |  83  bis,  note  1;  |  592,  texte  et  note  7;  |  732,  texte  n®  2.  De- 
raolonibe,  XXIII,  30  et  30  bis.  Réquier,  n"*  49,  in  fine,  et  68.  Bonnet,  I,  190 
à  192.  Voy.  cep.  :  Valette,  Explication  sommaire,  p.  24  à  26;  Bertauld,  Revue 
critique,  1867,  XXX,  p.  387. 

5  Genty,  p.  120.  Réquier,  n°  44.  Demolombe,  XXIII,  22.  —  M.  Bonnet 
(I,  150)  soutient  le  contraire,  et  invoque  à  l'appui  de  son  opinion  l'art.  904, 
d'après  lequel  le  mineur  âgé  de  16  ans  ne  peut  disposer  par  testament  que  de 
la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer.  Mais  cet  article, 
qu'il  considère  à  tort  comme  restrictif  de  la  capacité  de  tester ^  ne  restreint  évi- 
demment que  la  faculté  de  disposer,  et  ne  peut,  par  conséquent,  trouver  son 
application  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  savoir  si  le  mineur  a  excédé  ou  non 
par  ses  disposi'.ions  la  quotité  disponible  qui  s'y  trouve  déterminée. 

4  Giv.  rej.,  5  janvier  1846,  Sir.,  46,  1,  122.  Bastia,  10  avril  1854,  Sir., 
54,  2,  236. 


10  DBS    DROITS    d'mArkDITÉ. 

le  parlago  soit  fait  sous  l;i  Ibrriio  simul(';e  <J'un  contrat  à  litre 
oiK^roiix  *. 

Ainsi  oncorc,  lorsque  le  partaj^^c  cntrc-vifs  contient  des  ini- 
nifiihlrs,  il  ne  devient  efTicace  h  l'éf^ard  des  tiers,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  iniineublcs,  que  moyennant  la  transcription  de  l'acte 
(jtii  le  renferme''. 

Il  suit  (''gaiement,  du  [)rincipe  ci-dessus  posé,  que  le  partage 
par  acte  de  dernière  voiont»;  doit  être  fait  dans  l'une  des  formes 
de  tester  admises  par  la  loi,  et  que  le  même  acte  testamentaire  ne 
peut  ('om|)rendre  le  partage  des  biens  de  plusieurs  personnes,  ni 
même,  en  particulier,  celui  des  biens  de  deux  époux  ^. 

L'accomplissement  des  formalités  et  conditions  prescrites  pour 
les  donations  entre-vifs  ou  les  testaments,  suffît  pour  la  validité 
du  parlacje,  alors  même  que  des  mineurs,  des  interdits,  ou  des 
femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  s'y  trouveraient  intéressés. 
Le  père  peut,  sans  autorisation  du  conseildefamille,  accepter,  au 
nom  de  ses  enfants  mineurs,  le  partage  fait  par  la  mère,  et  celle- 
ci,  le  partage  fait  par  le  père  ^.  S'il  s'agit  de  mineurs  en  tutelle, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  pourvoir  chacun  d'eux  d'un  tu- 
teur spécial  ^.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  même  avec 
constitution  de  biens  k  venir,  peut,  sans  permission  de  justice,  et 
avec  la  seule  autorisation'  du  mari,  accepter  le  partage  fait  par 
un  de  ses  ascendants  ^", 


*  Cpr.  §  728,  texte  et  note  10.  Demolombe,  XXIII,  lo.  Bonnet,  I,  367. 
Req.  rej.,  20  juin  1837,  Sir.,  37,  1,  746.  Req.  rej.,  3  juin  1863,  Sir.,  64, 
1,  269. 

6  Merlin, /îép.,  v°  Partage  d'ascendant,  n"  14.  Grenier,  I,  395  et  403.  Du- 
ranton,  IX,  624  et  625.  Troplong,  IV,  2308.  Demolombe,  XXIII,  12.  Requier, 
n°  45.  Bonnet,  I,  330.  Zachariie,  |  732,  texte,  t.  IV,  p.  393.  Cpr.  |  704. 

7  Arg.,  art.  968.  L'exception  que  l'art.  77  de  l'ordonnance  de  1735  avait 
établie  pour  ce  cas,  n'ayant  pas  été  reproduite  par  le  Gode,  ne  peut  plus  être 
admise.  Grenier,  I,  402.  Toullier,  V,  815.  Duranton,  IX,  622.  Requier,  n°  43. 
Demolombe,  XXIII,  18.  Bonnet,  I,  402  à  406.  Zachariœ,  |  732,  texte  et 
note  8.  Voy.  cep.  Maleville,  sur  l'art.  1075. 

8  Voy.  art.  935,  et  |  652,  texte  n»  2.  Grenier,  I,  395.  Duranton,  IX,  623. 
Genty,  p.  122  et  124.  Demolombe,  XXIII,  37.  Requier,  n°  50.  Nîmes, 
10  avril  1847,  Sir.,  48,  2,  130.  Grenoble,  11  janvier  1864,  Sir.,  64,  2, 
249. 

9  Demolombe,  XXIII,  36.  Besançon,  16  janvier  1846,  Sir.,  47,  2,  267. 
Voy.  aussi  Req.  rej.,  4  mai  1846,  Sir.,  46,  1,  465. 

^t»  Civ.  cass.,  4  juin  1849,  Sir.,  49,  1,  488. 
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Le  partage  par  acte  entre-vifs  ne  devient  parfait  que  par  l'ac- 
ceptation expresse  de  tous  les  descendants  entre  lesquels  il  a  été 
fait  :  le  refus  de  l'un  d'eux  empêcherait  le  partage  de  produire 
son  effet,  même  à  l'égard  de  ceux  qui  l'auraient  accepté  ^^  Il  en 
résulte  que,  tant  que  le  partage  n'a  pas  été  accepté  par  tous  les 
descendants,  l'ascendant  peut  le  révoquer,  que  son  décès  l'a- 
néantit de  plein  droit,  et  que  ceux  des  descendants  qui  J'ont  ac- 
cepté, ne  peuvent,  même  les  uns  à  l'égard  des  autres,  réclamer 
aucun  droit  acquis  sur  les  biens  compris  dans  le  lot  de  chacun 
d'eux  12. 

L'ascendant  peut,  du  reste,  faire,  par  acte  entre-vifs  ou  par  tes- 
tament, plusieurs  partages  successifs.  Rien  ne  s'oppose  aussi  à  co 
qu'il  partage  ses  biens  entre  ses  enfants  par  des  actes  séparés, 
reliés  entre  eux  de  façon  à  former  un  seul  et  même  tout^^. 


ioU. 

Des  personnes  entre  lesquelles  doivent  être  faits  les  partages 

d'ascendants. 

lo  Le  partage  doit  être  fait  entre  tous  les  descendants  qui,  se 
trouvant  appelés  à  la  succession  ab  intestat  de  l'ascendant  au 

1*  Il  ne  s'agit  pas,  en  pareil  cas,  de  plusieurs  donations  distinctes  et  sépa- 
rées, faites  individuellement  à  chacun  des  descendants,  et  susceptibles,  comme 
telles,  de  devenir  parfaites  par  l'acceptation  isolée  de  chacun  d'eux.  Ce  que 
l'ascendant  a  entendu  faire,  c'est  un  abandon  collectif  de  biens  à  titre  de  par- 
tage, et  ce  n'est  qu'avec  ce  caractère  particulier,  qui  lui  imprime  une  sorte 
d'indivisibilité,  que  les  descendants  ont  pu  accepter  cet  abandon. 

«2  Demolombe,  XXIII,  10  et  11.  Req.  rej.,  27  mars  1839,  Sir.,  39,  1,  267. 
MM.  Genty  (p.  118),  Réquier  (n»  47),  et  Bonnet  (I,  316),  tout  en  admettant 
le  principe,  estiment  cependant  que  si  celui  des  enfants  qui  n'a  pas  accepté, 
venait  à  décéder  avant  l'ascendant,  ou  si  l'ascendant  étant  décédé  sans  avoir 
révoqué  Tacte,  cet  enfant  renonçait  à  la  succession  ou  en  élait  exclu  comme 
indigne,  le  partage  deviendrait  parfait  et  obligatoire  entre  les  descendants  qui 
ont  accepté,  de  sorte  qu'il  n'y  aurait  lieu  qu'à  un  partage  supplémentaire  des 
biens  qui  avaient  été  attribués  au  descendant  non- acceptant.  M.  Demolombe 
combat,  avec  raison  selon  nous,  ce  tempérament. 

«3  Genty,  p.  16o  et  166.  Demolombe,  XXIII,  40.  Bonnet,  I,  3o5  et  356. 
Zachariae,  §  730,  texte,  t.  IV,  p.  391.  Limoges,  8  mars  1843,  Sir.,  43,  2,  82. 
Montpellier,  27  juillet  1869,  Sir.,  70,  2,  174.  Bordeaux,  8  mars  1870,  Sir., 
70,  2,  173. 
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inoinrMit  do  son  oiivorlure,  pourront  ol  vondroiil  la  r^'cuoillii-. 
Ail.  IHTS. 

Il  n'swlld  (lo  rolto  proposition  qii'',  poiii-  ai.pr(':(:if;r  la  valirJil.'; 
(lu  partnj^o  fîiil  par  iin  ascendant,  on  n'a  point  ;i  oxaniincr  s'il  a 
t'U  li«'ii  f'nlrc  Ions  les  drscfndanis  cpii  se  trouvaionl,  à  la  date  do 
cet  acto,  évontiiollcnjont  appcK's  h  la  succession.  Le  partage  peut 
être  nul,  quoique  tous  les  descendants  dont  il  vient  d'être  parlé  y 
aient  étr  compris;  et,  réciproquement,  il  peut  être  valable,  mali^ré 
la  prélérilion  de  quelques-uns  d'entre  eux.  Ainsi,  par  exemple, 
r(»niission  d'un  enfant  né  posiérieurement  au  partage,  et  celle 
même  d'un  enfant  posthume,  entraîne  la  nullité  du  partage*.  Au 
contraire,  l'exclusion  d'un  enfant  existant  lors  du  partage,  miis 
décédé  avant  l'ouverture  de  la  succession,  ne  porte  aucune  at- 
teinte à  la  validité  de  cet  acte '^.  La  même  solution  est  applicable 
au  cas  de  l'omission  d'un  enfant  né  postérieurement  au  partage, 
et  décédé  avant  l'ascendant  ^. 

Il  résulte  encore  de  la  proposition  ci-dessus  énoncée  que,  lors- 
(pie  les  enfants  omis  ont  renoncé  à  la  succession  de  l'ascendant, 
ou  qu'ils  en  ont  été  exclus  pour  cause  d'indignité,  il  n'est  plus 
permis  de  se  faire  de  leur  prétérition  un  moyen  pour  attaquer  le 
partagea 

L'omission  d'un  enfant  adoplif,  ou  même  d'un  enfant  naturel, 
enti'aîne,  tout  aussi  bien  que  celle  d'un  enfant  légitime,  la  nullité 
du  partage  *. 

1  Infans  conceptus  pro  nalo  Jiabetur,  quoties  de  commodis  ipsius  parlas 
qnœritur.  Art.  725.  Cpr.  art.  906.  Maleville,  sur  l'art.  1078. 

2  Duranton,  IX,  639.  Deraolombe,  XXII,  160.  Zachariie,  |  729,  texte  et 
note  2. 

3  Duranton,  IX,  640.  Zachari;e,  loc.  cit. 

*  L'art.  1078  dit,  il  est  vrai,  que  le  partage  est  nul,  s'il  n'est  fait  entre  tous 
les  enfants  qui  existeront  à  l'époque  du  décès.  Mais  ces  expressions  doivent 
être  entendues  secundum  subjectam  materiam.  Elles  ne  comprennent  évidem- 
ment que  les  enfants  existants  au  point  de  vue  du  partage  de  l'hérédité  délaissée 
par  l'a-soendant,  et  ne  s'appliquent  point  à  ceux  qui,  par  leur  renonciation  ou 
leur  exclusion  pour  cause  d'indignité,  se  trouvent  privés  de  toute  participation 
à  cette  iiérédité.  Duranton,  IX,  638.  Delvincourt,  II,  p.  152.  Demolombe, 
XXIII,  161.  Réquier,  n"  169.  Bonnet,  II,  oio.  Zachariae,  |  729,  note  2,  in  fine. 
Cpr.  Coiraar,  28  février  1867,  Sir.,  67,  2,  209. 

S  Cotte  proposition  ne  peut  faire  difficulté  quant  à  l'enfant  adoptif.  Genty, 
p.  101.  Réquier,  n°  161.  Demolombe,  XXIII,  161  bis.  Bonnet,  II,  o47.  Elle 
se  justitîe,  en  ce  qui  concerne  l'enfant  naturel,  par  la  généralité  des  termes  de 
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Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  des  enfants,  s'applique  également 
aux  petits-enfants  ou  descendants  d'un  degré  ultérieur,  en  tant 
qu'ils  se  trouvent  appelés,  par  représentation  ou  de  leur  chef,  à 
la  succesion  de  l'ascendant  auteur  du  partage  ^.  Toutefois,  les 
petits-enfants  ne  sont  point  à  considérer  comme  omis  dans  le 
partage,  lorsque  la  personne  dont  ils  descendent  y  a  été  com- 
prise; ils  sont  censés  avoir  été  lotis  dans  la  personne  de  leur 

l'art.  1078,  qui  ne  comportent  aucune  distinction,  et  par  cette  idée  que  le  par- 
tage anticipé  doit  être  fait  entre  tous  ceux  qui,  à  défaut  d'un  pareil  partage,  se 
trouveraient  admis  à  en  provoquer  un  après  le  décès  de  l'ascendant.  Telle  n'est 
pas  l'opinion  de  M.  Duranton,  qui  enseigne  (IX,  635),  en  se  fondant  sur 
l'art.  756  et  sur  les  dispositions  de  l'ancien  Droit,  que  les  enfants  naturels, 
omis  dans  un  partage  d'ascendant,  sont  obligés  de  respecter  ce  partage,  sauf  à 
réclamer  la  part  qui  leur  revient.  Voy.  également  dans  ce  sens  :  Zacharijp, 
I  729,  note  2,  in  medio  ;  Poujol,  sur  l'art.  1078,  n°  3;  Genty,  loc.  cit.;  Trop- 
long,  IV,  2324.  Nous  répondrons  que.  Lien  que  l'enfant  naturel  ne  soit  pas 
héritier,  il  n'en  est  pas  moins  copropriétaire  de  l'hérédité  à  laquelle  il  se  trouve 
appelé;  que  la  loi  lui  accorde,  pour  en  provoquer  le  partage,  une  action  ana- 
logue à  l'action  familiœ  erciscundœ  ;  qu'il  peut  demander  que  la  part  à  laquelle 
il  a  droit  lui  soit  délivrée  en  objets  héréditaires,  et  par  voie  de  tirage  au  sort  ; 
qu'enfin,  il  est  autorisé  à  réclamer  le  rapport  des  avantages  dont  les  héritiers 
avec  lesquels  il  se  trouve  en  concours  ont  été  gratifiés.  Cpr.  |  638,  texte  n"^  1 
et  3,  notes  2,  3,  10  et  20.  Or,  on  ne  comprendrait  guère  comment  il  serait 
possible  de  concilier  l'exercice  de  ces  différents  droits  dont  jouit  l'enfant  na- 
turel, avec  le  maintien  du  partage  dans  lequel  il  aurait  été  omis.  La  chose  était 
possible  sous  l'ancienne  législation,  qui  n'attribuait  à  l'enfant  naturel  qu'une 
créance  alimentaire;  mais  elle  n'est  plus  praticable  sous  une  législation  qui 
reconnaît  à  l'enfant  naturel  un  droit  de  copropriété  dans  l'hérédité  à  laquelle 
il  est  appelé.  Voy.  en  ce  sens  :  Vazeille,  sur  l'art.  1078,  n**  3;  Demolombe, 
XXIIÏ,  161  bis;  Réquier,  loc.  cit.;  Bonnet,  II,  548. 

6  L'art.  1078  ne  parle,  à  la  vérité,  que  des  descendants  des  enfants  prédé- 
cédés,  ex  cette  dernière  expression  indiquerait,  si  elle  était  prise  à  la  lettre,  que 
la  disposition  de  l'article  précité  ne  s'applique  qu'aux  petits-enfants  qui,  à  raison 
du  prédécès  de  leur  père,  viennent,  par  représentation  de  ce  dernier,  à  la  suc- 
cession de  leur  aïeul.  Mais  l'esprit  dans  lequel  a  été  rédigé  l'art.  1078  prouve 
évidemment  que,  par  les  expressions  descendants  d*enfants  prédécédés ,  le 
législateur  a  voulu  désigner,  en  général,  tous  les  descendants  qui  se  trouveraient 
appelés  à  la  succession  de  l'auteur  du  partage  anticipé  ,  et  qu'en  prévoyant  la 
circonstance  du  prédécès  des  descendants  au  premier  degré,  par  suite  de  la- 
quelle la  succession  d'un  ascendant  se  trouve  le  plus  ordinairement  dévolue  aux 
descendants  d'un  degré  ultérieur,  il  n'a  point  été  dans  son  intention  d'écarter  les 
cas  où  elle  leur  serait  déférée  par  l'effet  de  renonciations  ou  d'exclusions  pour 
cause  d'indignité.  Demolombe,  XXIII,  102.  Bonnet,  II,  544. 
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père,  soit  ((u'ils  aient  accopl(^  sa  succession,  ou  qu'ils  y  aient 

renoncé'. 

Le  parlai^c  ne  (xiil  ('[rc  (»pj)').s<;  aux  enfants  et  descendants  qui 
n'y  ont  point  étr  compris.  Ces  dornii-rs  sont  doncautxjiisés  à  de- 
mander, îiprtis  la  mort  do  l'ascendant,  et  en  se  portant  héritiers*, 
la  division  de  l'hérédité  qu'il  a  délaissée,  sans  même  être  obligés 
de  provoquer  la  nullité  du  partiifçe  anticipé,  qui  doit  être  consi- 
déré connue   non  avenu  ^.  li'action  familiœ  ercàmndd:  qui  leur 


^  Delviiicuurt,  11,  y>.  lo2.Toullicr,  V,  814.  Dunintoii,  IX,  041.  Troplong,  IV, 
2320  et  23-21.  iJumulomk',  XXIll,  109  à  110,  140  et  147,  103.  Réquier, 
n°  162.  Rioni,  20  novembre  1K28,  Sir.,  20,  2,  174.  Limoges,  29  février 
1832,  Sir.,  32,  2,  282.  Voy.  en  .sens  contraire  :  Bordeaux,  2  mars  1832,  Sir., 
32,  2,  283;  Agen,  23  mars  1847,  Sir...  48,  2,  1.  Ces  derniers  urr'ts,  rendus 
dans  l'hypoliiùse  d'un  parla^^e  fait  par  acte  de  dernière  volonté,  décident,  sur  le 
fondement  de  l'art.  1039  et  du  principe  qui  rejette  la  repré.sen talion  dans  les 
successions  teslamentiiires,  que  lu  disposition  faite  au  profit  de  l'enfant  prédé- 
cédé devient  caduque,  et  que,  par  suite,  ses  descendants  sont  à  considérer  comme 
Xirétérits  au  partage.  Mais,  en  raisonnant  ainsi,  on  méconnaît,  à  notre  avis,  le 
caractère  prédominant  du  partage  testamentaire.  L'ascendant,  qui  a  fait  un  pareil 
acte,  entend  bien  moins  exercer  une  libéralité  par  voie  de  legs,  que  partager  sa 
succession  entre  ceux  que  la  loi  appelle  ù  la  recueillir.  11  suffit  dès  lors,  pour 
l'efficacité  d'un  partage  de  cette  nature,  que  tous  les  enfants  et  descendants  s'y 
trouvent  compris,  soit  pur  eux-mêmes,  soit  par  leurs  auteurs.  Si  les  legs  ordi- 
naires deviennent  caduques  par  le  prédécès  des  légatuires,  la  raison  en  est  uni- 
quement que  le  testateur  est  présumé  n'avoir  voulu  gratifier  que  les  légataires 
eux-mêmes,  et  non  leurs  béritiers.  Or,  une  pareille  présomption  est  évidemment 
inadmissible  dans  la  matière  qui  nous  occupe. 

8  Demolombe,  XXUI,  171.  Réquier,  n°  169.  Bonnet,  II,  506.  L'enfant 
omis,  ne  pouvant  provoquer  un  nouveau  partage  ou  y  prendre  part  qu'en  qua- 
lité d'béritier  de  l'ascendant ,  est  tenu  pour  sa  part  béréditaire  des  dettes  de  la 
succession  de  celui-ci.  Golmar,  20  février  1867^  Sir.,  67,  2,  209. 

9  Que  le  partage  doive  être  considéré  comme  non  avenu  au  regard  des  enfants 
qui  y  ont  été  omis,  c'est  ce  qui  ne  saurait  faire  de  doute.  Cet  acte  est,  en  ce 
qui  les  concerne,  res  inter  alios  acta.  Art.  116o.  Doit-on,  au  contraire,  y  voir 
un  acte  simplement  frappé  de  nullité  par  rapport  aux  copartagés  entre  lesquels 
il  a  été  fait  ?  Nous  l'avions  d'abord  pensé  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  devoir 
persister  dans  cette  manière  de  voir.  La  disposition  finale  de  l'art.  1078  ne  fait, 
en  effet,  aucune  distinction  entre  les  enfants  compris  au  partage  et  ceux  qui  y 
ont  été  omis  ;  il  donne  aux  premiers,  aussi  bien  qu'aux  derniers,  le  droit  de 
provoquer  un  nouveau  partage.  Genty,  p.  301  et  302.  Demolombe,  XXIII, 
107  et  108.  Réquier,  n"  108.  Bonnet,  II,  353  et  3o4.  Cpr.  Delvincourt,  II, 
p.  132;  Duranton,  IX,  043. 
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compète  à  cet  effet,  ne  se  prescrit  que  conformément  aux  règles 
du  Droit  commun,  telles  qu'elles  ont  été  exposées  au  §  622  ^^ 

La  faculté  de  réclamer  un  nouveau  partage  ne  peut  d'ailleurs 
être  exercée  par  l'enfant  omis,  que  contre  ceux  des  enfants  com- 
pris au  partage  qui  viennent  à  la  succession.  Si  l'un  des  enfants 
compris  dans  un  partage  fait  par  acte  entre-vifs,  était  décédé  avant 
l'ascendant  sans  laisser  de  postérité,  mais  après  avoir  disposé, 
ne  fût-ce  que  par  testament,  des  biens  composant  son  lot  ^*,  l'en- 
fant omis  ne  pourrait,  en  se  fondant  sur  l'art.  1078,  demander  le 
rapport  et  le  partage  de  ces  biens  contre  le  tiers  auquel  ils  auraient 
été  transmis  i^.  Que  si  l'un  des  enfants  compris  au  partage  avait 
renoncé  à  la  succession  de  l'ascendant  ou  en  était  exclu  comme 
indigne,  l'enfant  omis  n'aurait  à  exercer  contre  lui,  le  cas  échéant, 
qu'une  action  en  réduction  pour  atteinte  portée  à  la  réserve  ^^, 

Chacun  des  enfants  compris  au  partage  peut,  comme  l'enfant 
omis  lui-même,  et  à  son  défaut,  provoquer  de  piano,  au  décès  de 
l'ascendant,  une  nouvelle  division  de  l'hérédité,  en  agissant  si- 
multanément contre  l'enfant  omis  et  contre  les  enfants  coparta- 
gés.  Art.  1078.  L'action  qui  compète  à  cet  effet  aux  enfants  com- 
pris au  partage,  ne  s'éteint  qu'avec  l'action  famïliœ  erciscundœ  de 
l'enfant  omis^^ 


10  Delvincourt  et  Duranton,  locc.  dit.  Genty,  n°  55.  Troplong,  II,  2325. 
Réquier,  n°  230.  Bonnet,  II,  616.  Zachariae,  |  734,  note  11,  in  fine. 

*'  Au  cas  contraire,  ces  biens  auraient  fait  retour   à  l'ascendant.  Art.  747. 

*2  Demolombe,  XXIII,  169. — La  nullité  prononcée  par  l'art.  1078  n'at- 
teint, d'après  les  termes  mêmes  de  cet  article,  que  le  partage,  et  laisse  subsister 
la  donation  entre-vifs  par  laquelle  l'ascendant  s'est  dessaisi,  au  profit  des  enfants 
compris  au  partage,  des  biens  qui  en  faisaient  l'objet. 

13  Arg.  art.  845  cbn.  1076.  Demolombe,  XXIII,  170.  Bonnet,  II,  559. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Caen,  10  mai  1853.  Gpr.  aussi  :  Angers,  14  juillet 
1847,  Sir.,  48,  2,  273,  Cet  arrêt,  qui  reconnaît  que  la  nullité  prononcée  par 
l'art.  1078  n'atteint  pas  l'acte  considéré  comme  donation  entre-vifs,  ne  nous 
paraît  pas  être  resté  conséquent  à  ce  principe. 

i<  Si  l'art.  1078  accorde,  même  aux  enfants  qui  ont  été  compris  dans  le  par- 
tage, le  droit  de  provoquer  un  nouveau  partage,  c'est  afin  de  leur  donner  le 
moyen  de  sortir  de  l'état  d'incertitude  dans  lequel,  faute  d'un  pareil  droit,  ils 
se  trouveraient  obligés  de  rester,  aussi  longtemps  que  l'action  familiœ  ercis- 
cundœ qui  compète  aux  enfants  omis  dans  le  partage,  ne  serait  point  prescrite. 
Il  faut  conclure  de  là,  que  tant  que  l'action  en  partage  est  ouverte  au  profit  de 
ces  derniers,  cette  action  subsiste  également  en  faveur  des  premiers.  Delvincourt, 
II,  p.  152.  Duranton,  IX,  636.  Genty,  p.  301.  Demolombe,  XXIII,  168. 
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2"  La  circonstance  que  l'un  des  enfants  compris  au  pfirlajçe 
serait  drcrdr  sans  |)<)St('rito  avant  l'asccniJant '*,  ne  jiorterait  au- 
cune atteinte  h  la  v.ilidité  ou  h  l'ellicacitr';  du  partage  »*^,  lors 
même  qu'il  aurait  et»';  fait  par  testament  *^.  Si  le  partage  a  eu 
lieu  par  acte  entre-vifs,  la  part  assignée  h  l'enfant  prédr'jc^^dé  sans 
postérité  fait  retour  à  l'ascendant  donateur,  en  vertu  de  l'ai  t.  747, 
à  moins  (jue  le  donataire  n'ait  aliéné  les  objets  donnés  ou  n'en 
ait  disposé  à  titn;  de  legs  *^.  Si  le  partage  a  été  fait  par  testament, 
ot  qu'il  ait  été  précédé  d'une  institution  universelle  faite  conjoin- 
tement au  prolit  de  tous  les  copartagés,  la  part  de  l'enfant  pré- 
décédé accroît  II  SCS  colégataires.  A  défaut  d'une  pareille  insti- 
tution, cette  oart  est  à  considérer  comme  caduque,  et  se  trouve 
dévolue,  h  titre  de  succession  aO  intestat,  aux  autres  enfants  ou 
descendants,  entre  lesquels  elle  se  partage  conformément  h  l'art. 
1077  <». 

La  renonciation,  de  l'un  des  enfants  compris  au  partage,  à  la 
succession,  ou  son  exclusion  pour  cause  d'indignité,  ne  porte, 
comme  le  prédécès  sans  postérité  de  l'un  de  ces  enfants,  aucune 
atteinte  à  l'existence  du  partage.  Lorsqu'il  s'iigit  d'un  partage 
fait  pur  acte  entre-vifs,  l'enfant  renonçant  ou  indigne  peut,  comme 
tout  donataire  étranger,  elsauf  la  révocation  de  la  donation  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  ou  pour  cause  d'ingratitude, 
retenir,  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible,  les  biens 
qui  lui  ont  été  attribués  2<^. 

1*  Cpr.  sur  l'iiypollièse  où  l'enfant  prédécédé  a  laissé  des  descendants  :  tex'e 
et  note  7  sufjrà. 

1^  Grenier,  I,  398.  Zachariae,  |  729,  texte  et  note  3.  Montpellier,  7  fé- 
vrier 1850,  Sir.,  50,  2,  501.  Cpr.  Angers,  14  juillet  1847,  Sir.,  48,  2, 
273. 

17  Golinet  de  Santerre,  IV,  243  bis,  YllI.  Demolombe,  XXJII,  109  et  110. 
Voy.  aussi  les  autorités  citées  aux  notes  suivantes.  —  M.  Troplong  (tV,  2319) 
enseigne  que  le  partjige,  en  pareil  cas,  doit  être  considéré  comme  non  avenu, 
non  pas  précisément  par  application  de  l'art.  1039,  mais  par  le  motif  que  la 
situation  en  vue  de  laquelle  il  avait  été  fait  a  cessé  d'exister.  Cette  considéra- 
tion, qui  ne  trouve  d'appui  dans  aucun  texte  de  loi,  ne  nous  paraît  pas  suffi- 
sante pour  écarter  le  partage,  Demolombe,  XXIII,  107. 

<8  Cpr.  I  608.  Delvincourt,  II,  152.  Grenier,  I,  398.  Touiller,  V,  814.  Du- 
ranton,  IX,  641.  Genty,  p.  209.  Demolombe,  XXIII,  146. 

*9  Delvincourt,  Grenier  et  Touiller,  locc.  dit.  Duranton,  IX,  622,  8'.  Genty, 
p.  285.  Demolombe,  XXIII,  i07. 

20  Genty,  p.  280.  Demolombe,  XXIII,  149  et  154. 
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§  731. 
Des  biens  qui  peuvent  faire  l'objet  d'un  partage  d'ascendant. 

lo  Les  partages  d'ascendants  ne  peuvent,  de  leur  nature,  avoir 
pour  objet  que  des  biens  appartenant  à  l'ascendant,  donateur  ou 
testateur,  lui-même. 

L'époux  survivant  n'est  donc  pas  autorisé  à  faire  entrer,  dans 
un  partage  entre-vifs  ou  testamentaire,  les  biens  personnels  de 
son  conjoint  prédécédé,  ou  la  part  de  celui-ci  dans  la  communauté 
encore  indivise.  Le  partage,  nul  en  ce  qui  concerne  ces  biens,  de- 
vrait, en  principe,  être  déclaré  nul  pour  le  tout,  si  les  biens  des 
deux  époux,  confondus  en  une  seule  masse,  avaient  été  distri- 
bués, entre  les  descendants,  sans  distinction  d'origine  ^  Toute- 
fois, l'acceptation  d'un  pareil  partage  par  les  enfants,  tous  majeurs 
et  ayant  la  disposition  de  leurs  droits,  les  rendrait  non  recevables 
cl  l'attaquer  de  ce  chef  2. 

2o  La  faculté  accordée  aux  ascendants  de  faire,  entre  leurs  des- 
cendants, le  partage  de  leurs  biens,  ne  s'applique  qu'aux  biens 
dont  ils  ont  la  libre  disposition. 

Ainsi,  la  femme,  mariée  sous  le  régime  dotal,  ne  peut  compren- 
dre ses  biens  dotaux  dans  un  partage  entre-vifs,  à  moins  que  ses 
enfants  ne  se  trouvant  tous  en  situation  de  s'établir  par  mariage 
ou  autrement,  le  partage  ne  soit  fait  en  vue  de  leur  établisse- 
ment^. 

Si  le  mari  avait  compris  des  biens  de  communauté  dans  un 
partage  qu'il  aurait  fait  seul,  l'efficacité  du  partage,  en  ce  qui 
concerne  ces  biens,  serait,  en  principe,  subordonnée  à  la  renon- 


*  Genty,  p.  lo9.  Réquier,  n"  138.  Demolombe,  XXIII,  89  et  90.  Bonnet,  I, 
248  et  249.  Voy.  sur  le  principe  même,  et  sur  les  tempéraments  dont  il  serait 
susceptible  dans  l'application  :  Re|.  rej.,  7  août  1860,  Sir.,  60,  1,  977;  An- 
gers, 25  janvier  1862,  Dalloz,  1862,  2,  36;  Req.  rej.,  2  décembre  1862,  Sir., 
63,  1,  124;  Giv.  rej.,  16  janvier  1867,  Sir.,  67,  1,  177. 

2  Bonnet,  I,  250.  Montpellier,  6  mars  1871,  Dalloz,  1871,  2,  252.  Voy. 
aussi  les  autorités  citées  à  la  note  précédente. 

3  Arg.  art.  1554  et  1556.  Genty,  p.  135.  Réquier,  n«  132.  Demolombe, 
XXIII,  73.  Bonnet,  I,  238  à  240.  Rouen,  28  février  1844,  et  Agen,  10  juillet 
1850,  Sir.,  50,  2,  338.  Agen,  16  février  1857,  Sir.,  57,  2,  93.  Rouen, 
14  mars  1864,  Sir.,  64,  2,  393.  Req.  rej.,  15  avril  1864,  Sir.,  64,   1,  174. 

Vin.  2 


I 


\H  DIS  DiioiTS  v'ukwkuïTk, 

ciîUion  do  la  foinnu'  h  la  comFiiuiiautô.  Toulr;fois,  le  partage  res- 
lorait  oflkaco,  malgn'  j'aca-ptalioii  de  la  communauté  par  la 
l'rmmo,  (jiiaiit  aux  oi)j<'ts  mobiliers,  si  le  mari  ne  s'en  était  pas 
n'sorvf'  rnsiifniit,  ci  m("'mo  quant  aux  ininuMiblos,  si  le  partage 
avait  eu  lieu  en  vue  d<'  ri'lalilissemenl  des  enfants  communs  ^ 

La  femme  n'ayant,  tant  que  dure  la  communauté,  aucun  droit 
de  disposition  sur  les  biens  qui  en  dépendent,  et  ne  pouvant  ac- 
ecpter  d'avance  la  communauté,  no  peut  comprendref  dos  bions 
communs  dans  le  partage  (prelle  ferait  seule. 

Los  époux  no  pouri'aiont,  pour  s'assurer  réciproquement  la 
faculté  de  disposer,  par  voie  de  partago  d'ascendant,  des  biens 
de  communauté,  avec  la  même  liberté  et  la  même  efficacité  que 
(le  leurs  biens  propres,  procéder  k  un  partage  anticipé  de  la  com- 
munauté^. La  ratification  de  celte  opération  par  l'époux  survi- 
vant n'empocherait  pas  les  enfants  de  l'époux  prédécédé  de  de- 
mander, du  chef  de  celui-ci,  le  partage  et  la  liquidation  de  la 
communauté,  et  n'emporterait,  par  conséquent,  pas  la  ratifica- 
tion du  partage  dans  lequel  il  aurait  fait  entrer  les  biens  de  com- 
munauté qui  lui  avaient  été  attribués^. 

Les  époux  ayant  des  enfants  communs  peuvent,  par  un  seul  et 
même  acte  entre-vifs,  procéder  au  partage  conjoHctif  de  leurs 
biens  entre  ces  enfants,  en  confondant  en  une  masse  commune, 
tant  leurs  biens  propres,  que  ceux  de  la  communauté  existant 
entre  eux,  et  en  composant  les  lots  sans  égard  à  l'origine  des 

*  Bonnet,  I,  2o3  et  2o4.  Cpr.  Bordeaux,  8  août  1830,  Sir.,  ol,  2,  86; 
Rouen,  20  février  1837,  Sir.,  57,  2,  536. 

3  On  a  voulu  soutenir  le  contraire,  en  disant  que  si  les  époux  ne  peuvent 
pas,  avant  lu  dissolution  de  la  communauté,  en  faire  le  partage  définitif,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  fassent  un  partage  provisionnel  des  biens  qui  en  dépen- 
dent, dans  le  but  de  faciliter  l'exercice  du  droit  que  leur  accorde  lart.  1073. 
Mais,  c'est  là  se  faire  une  fausse  idée  du  partage  provisionnel,  qui  sup^wse  tou- 
jours la  possibilité  de  procéder  à  un  partage  définitif,  et  qui  ne  diffère  de  ce 
dernier,  qu'en  ce  qu'il  ne  porte  que  sur  la  jouissance  et  non  'sur  la  propriété. 
Genty,  p.  136.  Demolombe,  XXIII,  87.  Bonnet,  I,  267. 

«  Genty,  p.  138.  Demolombe,  XXIII,  88.  Bonnet,  I^  268.  Civ.  cass., 
13  novembre  1849,  Sir.,  49.  1,  733.  Bordeaux,  3  août  1830,  Sir.,  51,  2,  86. 
Rouen,  20  février  1837,  Sir.,  37,  2,  336.  Civ.  cass.,  23  décembre  1861,  Sir., 
62,  1,  29.  Orléans,  5  juin  1862,  Sir.,  63,  2,  66.  Caen,  13  juin  1863,  Sir., 
64,  2,  292.  Voy.  en  sens  contraire  :  Douai,  10  février  1828,  Sir.,  28,  2,  193; 
Douai,  3  août  1846,  Sir.,  46,  2,  512;  Bourges,  13  février  1860,  Sir..  61^ 
2,  70. 


DES   SUCCESSIONS   TESTAMENTAIRES,    ETC.    |    731.  19 

biens'.  Mais  la  prohibition  établie  par  l'art.  1097  s'oppose,  en 
général,  à  ce  qu'ils  puissent,  en  se  réservant  l'usufruit  des  biens 
partagés,  ou  une  rente  viagère,  stipuler  que  l'usufruit  appartien- 
dra en  totalité  au  survivant  d'eux,  ou  que  la  rente  viagère  sera 
réversible  sur  la  tête  du  survivant  ^.  La  nullité  de  pareilles  sti- 
pulations n'atteindrait,  d'ailleurs,  pas  nécessairement  le  partage 
tout  entier^. 

Quant  aux  époux  ayant  des  enfants  de  différents  lits,  ils  excé- 
deraient le  pouvoir  que  l'art.  1075  confère  aux  père  et  mère  et 
autres  ascendants,  en  faisant,  entre  tous  ces  enfants,  la  distribu- 
tion et  le  partage  de  leurs  biens  confondus  en  une  seule  et  même 
masse.  Les  enfants  ne  seraient  point  obligés  de  respecter  le  par- 
tage fait  dans  ces  conditions  ^^. 

7  Les  deux  époux,  copropriétaires  des  biens  communs,  doivent  pouvoir  faire 
ensemble  ce  que  peut  faire  tout  propriétaire.  D'un  autre  côté,  le  concours  de  la 
femme  à  la  distribution  anticipée,  entre  les  enfants,  des  biens  composant  actuel- 
lement la  communauté,  ne  suppose  pas  le  partage  préalable  de  la  communauté 
elle-même,  et  laisse  ainsi  complètement  intact,  pour  la  femme,  le  droit  d'y  re- 
noncer. Troplong,  Du  contrat  de  mariage,  II,  903  et  suiv.  Demolombe,  XXIII, 
83.  Réquier,  n»  134.  Bonnet,  I,  270  cà  272,  Paris,  23  juin  1849,  Sir.,  49,  2, 
5o4.  Cpr.  I  509,  texte  n"  1,  lettre  a,  notes  14  et  15. 

8  Voy.  pour  le  développement  de  cette  proposition  et  de  l'exception  qui  doit 
y  être  apportée  :  |  743,  texte,  in  fine,  et  notes  13  à  15.  Voy.  cep.  en  sens 
contraire  :  Poitiers,  10juinl851,  et  20  février  1861,  Sir.,  51,  2,  609,  et  61, 
2,  465;  Metz,  18  juin  1863,  Sir.,  63,  2,  211. 

^  Réquier,  loc.  cit.  Voy.  aussi  :  Amiens,  10  novembre  1853,  Sir.,  53,  2, 
690;  Req.  rej.,  26  mars  1855,  Sir.,  55,  1,  355. 

*o  Les  enfants  de  l'un  des  époux  n'ont  aucun  droit  sur  les  biens  de  l'autre 
époux,  et  ne  seraient  point  appelés,  en  l'absence  de  partage  anticipé,  à  les 
partager  avec  les  enfants  de  ce  dernier.  Il  ne  saurait  donc  être  question,  entre 
les  enfants  de  l'un  des  époux  et  ceux  de  l'autre,  d'un  partage  d'ascendant  s'im- 
posant  à  eux  par  voie  d'autorité.  Vainement  dit-cn  que  rien  ne  s'opposerait, 
après  le  décès  des  deux  époux,  à  ce  que  leurs  enfants,  s'ils  étaient  tous  ma- 
jeurs, ne  procédassent  au  partage  des  deux  successions,  en  les  confondant  en 
une  seule  masse,  et  qu'il  n'existe  pas  de  raison  pour  ne  pas  reconnaître  le  même 
droit  à  leurs  parents.  A  cet  argument,  nous  avons  une  double  réponse  à  faire  : 
1^  Il  n'est  pas  admissible,  en  principe,  que  les  ascendants  puissent  faire,  en 
vertu  de  l'art.  1075,  pour  le  partage  de  leurs  biens,  tout  ce  que  les  enfants 
eux-mêmes  pourraient  faire,  s'ils  étaient  majeurs.  2°  La  convention,  au  moyen 
de  laquelle  les  enfants  de  différents  lits  confondraient  en  une  seule  et  même 
masse  les  biens  dépendants  des  successions  de  leurs  auteurs  respectife,  pour  en 
faire  le  partage  sans  distinction  d'origine,  ne  serait  pas  une  simple  convention 


ÎO  r)Ks  nnoiTs  n'iiKUtniTK. 

I/ascoiulanl  osl  autorisé  h  faire  ontror  dans  le  partage  les  biens 
(ju'il  avait  doiin(''s  eu  avancement  d'hoirie  à  l'un  de  ses  descen- 
dants, rt  qui,  connue  tels,  se  trouveraient  soumis  au  rapport. 
Toutefois,  le  descendant  donataire  peut,  rpiand  il  s'agit  d'un 
}»arla,i;('  à  faire  par  acte  entre-vifs,  en  empêcher  la  consommation 
en  refusant  de  l'accepter.  Que  s'il  s'agissait  d'un  partage  testa- 
mentaire, par  lequel  l'ascendant  aurait  attiibufi  h  un  autre  de  ses 
descendants,  les  biens  faisant  l'objet  de  la  donation  en  avance- 
ment d'hoirie,  le  descendant  donataire  ne  pourrait  s'opposer  h 
l'exécution  du  partage,  qu'en  renonçant  à  la  succession  pour  s'en 
tenir  h  son  don  '•. 

L'ascendant  qui,  dans  le  contrat  de  mariage  de  l'un  de  ses  en- 
fants, lui  a  fait  une  promesse  dï'galité,  jouit,  malgré  cette  pi'O- 
messe,  de  la  faculté  de  faiie,  cntie  ses  enfants,  le  partage  de  ses 
biens,  h  la  condition  d'y  observer  l'égalité  promise *2. 

Mais  l'ascendant  qui,  dans  son  contrat  de  mariage,  ou  dans 
celui  de  l'un  de  ses  enfants,  aurait  fait,  en  faveur  de  sa  femme,  ou 
par  préciput  en  faveur  de  cet  enfant,  une  institution  contractuelle, 

•le  partage  :  elle  créerait  une  indivision  qui  n'existait  même  pas  encore  en 
germe,  et  impliquerait  des  cessions  ou  transmissions  réciproques  de  droits  de 
propriété,  préalables  au  p;irtage.  Or,  de  quel  droit  le  mari  imposerait- il  une 
pareille  convention  aux  enfants  de  la  femme,  et  la  femme  aux  enfants  du 
mari?  Le  seul  pouvoir  dont  la  loi  ait  investi  l'ascendant,  c'est  de  faire  par 
anticipation  le  partage  de  ses  biens  entre  ses  descendants ,  partage  auquel 
ceux-ci  auraient  à  procéder  eux-mômes  à  son  décès.  Réquier,  n'  136.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Genty,  p.  lo3  ;  Demolombe,  XXIII,  80.  —  M.  Bonnet  (I,  274 
et  suiv.)  admet  la  proposition  émise  au  texte,  quant  aux  biens  de  communauté; 
mais  il  pense  que  le  partage  conjonctif  serait  possible  quant  aux  biens  propres 
des  époux. 

11  Genty,  p.  137  et  suiv.  Troplong,  IV,  2313.  Réquier,  n"  131.  Demo- 
lombe, XXIII,  74  et  suiv.  Bonnet,  I,  277  et  278.  Req.  rej.,  9  juillet  1840, 
Sir.,  40,  1,  8O0.  Nîmes,  20  décembre  18o4,  Sir.,  34,  2,  689.  Colmar,  3  avril 
1865,  et  Paris,  l""  mai  I860,  Sir.,  66,  2,  183,  et  184.  Cpr.  Req.  rej.,  12  avril 
1831,  Sir.,  32,  1,  839. 

12  La  promesse  d'égalité  ne  confère  pas  à  l'enfant  de  titre  distinct  de  celui 
d'héritier  a&  i»<es/af.  Si  elle  prive  l'ascendant  delà  faculté  d'avantager,  par  des 
dispositions  ultérieures,  un  autre  de  ses  enfants,  elle  ne  lui  enlève  pas  le  droit 
de  faire,  entre  ses  enfants,  le  partage  de  ses  biens.  Duranton,  IX,  600.  Troplong, 
IV,  2313  et  2314.  Demolombe,  XXIII,  73  bis.  Réquier,  n°  123.  Bonnet,  I, 
158.  Limoges,  19  février  1832,  Sir.,  32,  2,  262.  Req.  rej.,  26  mars  184o, 
Sir.,  47,  1,  120.  Dijon,  13  juillet  1870,  Dallox,  1872,  1,  94.  Cpr.  |  734, 
texte  n°  1,  in  fine\  |  739,  texte  n»  o. 
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portant  sur  une  quote-part  de  ses  biens,  ne  serait  point  autorisé 
à  faire,  entre  eux  et  ses  autres  descendants,  le  partage  de  sa  suc- 
cession^^. 

3*^  Le  partage  fait  par  acte  entre-vifs  ne  peut  comprendre  que 
des  biens  présents.  Art.  1076,  al.  2.  L'ascendant  ne  pourrait 
donc  utilement  faire  entrer  dans  un  pareil  partage,  des  biens  qu'il 
se  proposerait  d'acquérir,  ou  qui  pourraient  lui  éclioir  dans  une 
succession  non  encore  ouverte.  La  contravention  à  cette  règle 
n'entraînerait  cependant  pas  nécessairement  et  toujours  la  nul- 
lité du  partage  ^*, 


13  Cela  n'est  pas  contestable  en  ce  qui  concerne  la  femme.  Quant  à  l'enfanl 
institué  par  préciput  pour  une  quole-part  de  biens,  il  a,  comme  tel,  un  titre 
spécial,  indépendant  de  sa  qualité  d'héritier  ab  intestat  ;  et  ce  titre,  qu'il  n'ap- 
partient pas  à  l'instituant  d'écarter,  ni  même  de  modifier,  l'autorise  à  provoquer 
le  partage  de  la  succession,  nonobstant  le  partage  que  ce  dernier  en  aurait  fait 
lui-même.  M.  Demolombe  (XXIII,  78)  enseigne  cependant  le  contraire.  Il  serait 
étrange,  selon  lui,  que  l'institué  pût  avoir  un  droit  dont  ne  jouit  pas  l'héritier 
à  reserve.  Mais  il  n'y  a  là  rien  que  de  très  rationnel  :  Le  droit  de  l'institué  est 
un  droit  conventionnel  hors  de  toute  atteinte;  tandis  que  celui  de  l'héritier  à 
réserve,  qui  dérive  de  la  loi,  reste  soumis  à  toutes  les  modifications  que  le  légis- 
lateur juge  convenable  d'y  apporter.  C'est  encore  ici  l'un  de  ces  cas  dans  les- 
quels le  droit  de  l'institué,  quoique  analogue,  sous  certains  rapports,  au  droit 
de  l'héritier  à  réserve,  est  cependiint  plus  fort  que  celui  de  ce  dernier.  Cpr. 
I  739,  texte  n°  3,  notes  57  et  64.  L'éminent  professeur  nous  paraît  d'ailleurs 
avoir  confondu  à  tort  le  cas  d'une  simple  promesse  d'égalité,  parfaitement 
compatible  avec  l'exercice  du  droit  conféré  aux  ascendants  par  les  art.  1075  et 
suiv.,  et  le  cas  d'une  institution  contractuelle  d'une  quote-part  de  biens,  faite 
par  préciput,  dont  l'effet  virtuel  est  d'enlever  à  l'instituant  un  droit  qui  suppose, 
dans  la  personne  qui  l'exerce,  le  pouvoir  de  disposer  de  l'universalité  des  biens 
devant  former  l'objet  du  partage.  Quant  à  l'arrêt  (Gaen,  24  mars  1838,  Sir., 
38,  2^  409)  invoqué  par  M,  Demolombe,  il  ne  saurait,  à  notre  avis,  avoir 
l'autorité  qu'il  lui  donne,  par  la  raison  que  la  question  dont  nous  nous  occu- 
pons ne  faisait  pas,  dans  l'espèce  sur  laquelle  il  a  statué,  l'objet  direct  et  prin- 
cipal de  la  contestation. 

1*  Réquier,  n"  124.  Lyon-Caen,  n°  84.  — L'opinion  contraire,  professée  par 
MM.  Genty  (p.  132),  Demolombe  (XXIII,  66  et  67),  et  Bonnet  (I,  225  et  226), 
nous  paraît  trop  absolue.  La  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  du  partage  tout  entier, 
par  cela  seul  que  l'ascendant  y  aurait  compris  des  biens  à  venir  ;  et  c'est  en  vain 
que  l'on  objecte  que  la  disposition  du  2®  alinéa  de  l'art.  1079  ne  serait  qu'une 
superfluité,  si  elle  n'ajoutait  rien  à  celle  de  l'art.  943  :  il  existe  dans  le  Code 
plus  d'un  article  qui  ne  fait  que  reproduire,  à  l'occasion  de  telle  ou  telle  matière 
spéciale,  une  règle  générale  précédemment  posée.  Les  rédacteurs  du  Cole  ne 


ff  \)UÂ  DnoiTs  d'hkr^.ditk. 

4"  Il  «'ht  loisible  h  rasccnciant  de  comprendre  dans  le  partajçe, 
soil  la  lot.ililé  ou  une  quole-i)art  des  biens  qu'il  pcnt  y  faire  en- 
lirr  d'apivs  les  i  ?'^les  jin-cnicnles,  soil  nif"  me  seulement  certains 
objpls  drierminés.  Ar^.  art.  1077.  Il  n-sulle  de  là,  qu'un  asccn- 
«hiiit  peut  parlaj^er  ses  biens,  entre  ses  descendants,  par  des  actes 
dilîérenls,  et  à  des  ép0(|ues  diverses'*. 

Lorsque  l'ascendant  laisse,  à  son  décès,  des  biens  qui  n'ont 
|)oint  élé  ou  qui  ne  pouvai^-nl  (Mre  compris  au  [)ailage,^ces  bu  ns 
se  parlai^enl  conlurmémenl  au  Droit  commun.  Art.  1077. 

i  732. 
Du  mode  de  répartition  à  obsea^ver  dans  le  partage  d'ascendant. 

Le  partage  d'ascendant  est,  quant  au  mode  de  répartition  des 
biens  qui  en  forment  l'objet,  soumis,  comme  tout  autre  partage, 
Il  la  règle  suivant  laquelle  les  lots  doivent  être  composés  de  ma- 
nière à  ce  que  chacun  d'eux  comprenne,  autant  (jue  possible,  la 
même  quantité  d'immeubles  et  de  meubles  de  même  nature*. 


devaienl-ils  jkis  craindre,  d'ailleurs.,  qu'on  ne  fût  porté  à  penser,  à  raison  du  ca- 
ractère particulier  des  partages  d'ascendants  et  de  la  faveur  spéciale  qui  s'y  attar 
che,  que  ces  actes  pouvaient,  à  l'instar  des  contrats  de  mariage  ou  des  disxwsi- 
tions  entre  époux,  comprendre  des  Liens  à  venir,  et  ne  serait-ce  pas  précisément 
pour  cela  qu'ils  ont  jugé  opportun  de  rappeler  expressément,  dans  l'art.  1079,1a 
règle  posée  par  l'art.  943  ?  Au  fond,  il  peut  se  rencontrer  des  espèces  dans 
lesquelles  il  sera  possible  de  retrancher,  de  la  distribution  faite  par  l'ascendant, 
les  biens  a  venir  qui  s'y  trouvent  compris,  sans  détruire  l'harmonie  qui   doit 
exister  entre  les  différents  lots  ;  et,  dans  ce  cas,   il  n'y  aurait  aucune  raison 
d'annuler  le  partage  pour  le  tout.  Et  puis,  si  les  biens  à  venir  compris  dans 
l'un  des  lots  n'étaient  que  d'une  valeur  relativement  insuffisante,   et  qu'il  fût 
possible  de  les  remplacer  par  des  objets  de  même  nature  existants  dans  la  suc- 
cession, ne  devrait-on  pas  faire  ce  que  l'on  ferait   si,   s'agissant  d'un  partage 
testamentaire,  les  biens  à  venir  que  l'ascendant  y  a  fait  entrer  ne  se  trouvaient 
pas  dans  la  succession  ?  Enlin,  le  partage  ne  devrait-il  pas  être  maint-nu,  si  les 
biens  à  venir  y  compris  étaient  de  fait  entrés  dans  le  patrimoine  de  l'ascendant 
et  se  trouvaient  dans  sa  succession?  Le  principe  que  les  actions  en  nullité  ou 
en  rescision  du  partage  d'ascendant  ne  s'ouvrent   qu'au  décès  de  l'ascendant, 
nous  paraît  devoir  conduire  à  cette  conclusion. 

^S  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  13  du  |  729. 

1  Les  dispositions  des  art.  826  et  832,  fondées  sur  le  principe  de  l'égalité  à 
maintenir  entre  copartageants,  tiennent  à  Tessencemême  des  partages  et  s'a ppli- 
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L'ascendant  est  cependant  dispensé  d'observer  cette  règle,  lors- 
que son  application  présenterait  des  inconvénients,  notamment 
en  raison  de  la  circonstance  que  l'un  ou  l'autre  des  objets  for- 
mant la  matière  du  partage  ne  serait  pas  commodément  parta- 
geable. Dans  cette  hypothèse,  l'ascendant  est  autorisé  à  composer 
les  lots  d'objets  de  nature  diverse,  en  faisant  entrer  les  immeubles 
dans  les  uns,  et  les  meubles  dans  les  autres,  et  même  à  attribuer 
à  quelques-uns  de  ses  descendants  la  totalité  des  objets  compris 
au  partage,  en  lotissant  les  autres  au  moyen  de  soultes  ou  retours 
en  argent  2. 


quent,  par  conséquent,  à  ceux  dont  s'occupent  les  art.  i075  et  suiv.  Bien  que 
l'ascendant,  qui  veut  faire,  entre  ses  descendants,  le  partage  de  ses  biens,  réu- 
nisse dans  sa  main  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  y  procéder,  il  ne  peut 
cependant,  dans  l'exercice  de  cette  faculté,  se  placer  au-dessus  des  règles  établies 
par  les  art.  826  et  832,  règles  à  l'observation  desquelles  il  se  trouve  virtuelle- 
ment soumis,  par  cela  même  qu'il  n'en  a  pas  été  dispensé.  Favard,  iîép.,  v°  Par- 
tage d'ascendant,  n°  2.  Duranton,  IX,  659.  Vazeille,   sar  l'art.    1079,  n*  9. 
Troplong,  IV,  2304.  Taulier,  IV, p.  209.  Demolombe,  XXIII,  199  à  201.  Bonnet, 
I,  283  à  290.  Civ.  cass.,  16  août  1826,   Sir.,   27,  1,  86.  Req.  rej.,  12  avril 
1831,  Sir.,  32,   1,    839.  Limoges,   5   août  1836,  Sir.,  36,   2,   391.  Lyon, 
20  janvier  1837,  Sir.,  38,  2,  63.  Caen,  27  mai  1843,  Sir.,  43,  2,  575.  Civ. 
cass.,  11  mai  1847,  Sir.,  47,  1,  513.  Lyon,  30  août  1848,   Sir.,  49,  2,    7. 
Civ.  cass.,  18  décembre  1848,  Sir.,  49,  1,  257.  Bordeaux,   7  janvier    1853, 
Sir.,  53,  2,  264.  Rouen,  9  mars  1855,  Sir.,  55,  1,  785,  à  la  note.  Civ.  rej., 
25  février  1855,  Sir.,  55,  1,  755.  Civ.  cass.,  18 décembre  1855,  Sir.,  56, 1, 305. 
Req.  rej.,  25  février  1856,  Sir.,  56,  1,  307.  Req.   rej.,  11   août  1856,  Sir., 
56,  1,  781.  Agen,  17   novembre   1856  ,  Sir.,  56,  2,  662.  Agen,   16  février 
1857,  Sir.,  57,  2,  193.  Rouen,  20  février   1857,    Sir.,    57,    2,    537.  Agen, 
1"  juin  1858,  Sir.,  58,  2,  417.  Req.  rej.,  18  août  1859,  Sir.,   60,    1,   64. 
Civ.  cass.,  24  juin  1868,  Sir.,  68,  1,  320.  Voy.  en  sens  contraire  :  Requier, 
n<**  144  et  suiv.  ;  Barafort,  p.  9  à  44  ;  Zachari^e,  |  731,  texte  et  notes  1  à  3  ; 
Nîmes,  11  février  1823,  Sir.,  23,  2,  83  et  85;  Grenoble,  25  novembre  1824, 
Sir.,  25,  2,  17l;Riom,  10  mai  1851,  Sir.,  51,  2,  598. 

2  L'art.  832  établit,  en  effet,  deux  règles  qui,  appliquées  séparément,  con- 
duiraient à  des  résultats  contraires,  et  qu'il  faut  par  conséquent  combiner 
entre  elles,  de  manière  à  les  limiter  l'une  par  l'autre.  D'ailleurs,  en  accor- 
dant à  l'ascendant  le  droit  de  faire,  par  lui-même  et  à  lui  seul,  le  partage  de 
ses  biens  entre  ses  descendants,  la  loi  lui  a,  par  cela  même,  implicitement  conféré 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  l'opérer,  et  notamment  celui  d'y  procéder  par 
une  voie  analogue  à  celle  de  la  licitation,  lorsque  les  objets  à  partager  ne  sont 
pas  commodément  partageables.  Cpr.  art.  827.  Maleville,  sur  l'art.  1079.  Del- 
vincourt,  II,  p.  150.  Merlin,  Rép,,  v"  Partage  d'ascendant,  n"  12.  Touiller,  V, 
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La  W'^lo  qui  vioiil  (l'rtre  d(;voloppé^,  s'a|)|)liquc  aux  pailages 
faits  sous  forme  do  donation  entre-vifs,  aussi  bien  qu'aux  parta- 
ges faits  par  tcst.iiiifnt.  L'acroptation  par  les  donataires  d'un 
partajçc  de  la  preniirre  espace,  ne  couvre  pas  le  vice  résultant  de 
l'inobservation  de  celle  r^J^le3. 

l'ji  l'absence  de  circonstances  de  nature  îi  dispenser  l'ascendant 
du  mode  de  répartition  étiibli  par  la  derni<\'re  partie  de  l'art.  832, 
le  parlaf^e  est  nul,  lorsque  les  lots  n'ont  pas  été  composés  d'une 
égale  quantité  d'immeubles  et  de  meubles  de  même  naluie^ 


80G.  Grt'nier,  I,  399.  Diiranlon,  IX,  G58.  Dubcrnot  de  lJo.>cq,  lievue  crili'jne, 
1854,  V,  p.  145.  Tauli.T,  IV,  p.  209  et  210.  DeinoloinU',  XXIII,  203  et  204. 
Caon,  15  juin  1835,  Sir.,  38,  2,  521.  Agen,  10  mai  1838,  Sir.,  38,  2.  375. 
('.renul)le,  27  dt-cembre  1851,  Sir.,  52,  2,  211.  Agen,  28  février  1849,  Sir., 
53,  2,  129.  Ximes,  20  novembre  1854,  ^^ir.,  51,  2,  6b9.  Ueq.  rej.,  7  août 
18G0,  Sir.,  61,  1,  977.  Req.  rej.,  2  décembre  1862,  Sir.,  63,  1,  124.  Agen, 
7  février  et  22  mars  1865,  Sir.,  65,  2,  65.  Chambcry,  12  février  1873,  Sir., 
73,  2,  77.  Giv.  rej.,  8  avril  1873,  Sir.,  73,  1,  316.  Req.  rej.,  24 décembre  1873, 
Sir.,  74,  1,  487.  Voy.  cep.  Genly,  p.  138  et  suiv.;  Devilleneuve,  Sir.,  53,  2, 
129,  à  la  note;  Bonnet,  I,  296;  Agen,  18  avril  1849,  Sir.,  53,  2,  134. 

3  Nous  ne  trouverions  pas  complètement  concluante,  en  faveur  de  l'opinion 
émise  au  texte,  la  considération  que  l'acceptation  des  donataires  ne  peut,  en 
pareil  cas,  être  regardée  comme  ayant  eu  lieu  en  pleine  liberté,  et  qu'elle  doit 
t^tre  attribuée  à  la  crainte  de  mécontenter  l'ascendant  donateur.  La  raison  de 
droit  qui  nous  décide  est  celle-ci  :  En  acceptant  le  partage  fait  sous  forme  de 
donation,  les  donataires  se  lient  bien  vis-à-vis  du  donateur,  en  ce  qui  concerne, 
par  exemple,  les  charges  et  conditions  que  celui-ci  leur  aurait  imposées.  Mais 
on  ne  saurait  inférer  de  cette  acceptation,  une  renonciation  réciproque*,  de  la 
part  des  donataires,  au  droit  d'attaquer  le  partage  comme  tel.  Il  s'agit  là  d'une 
action  qui  ne  s'ouvrira  qu'au  décès  de  l'ascendant,  que  l'enfant,  en  droit  de  se 
plaindre  du  mode  de  répartition  des  biens  partagés,  ne  pourra  exercer  qu'en 
qualité  d'héritier,  et  à  laquelle,  par  conséquent,  il  ne  peut  renoncer  du  vivant 
de  l'ascendant.  Troplong,  II,  2305.  Demolombe,  XXIII,  200  et  201.  Civ.cass., 
11  mai  1847,  Sir.,  47,  1,  513.  Lyon,  30  août  1848,  Sir.,  49,  2,  7.  Agen, 
18  avril  1849,  Sir.,  53,  2,  134.  Bordeaux,  7  janvier  1853,  Sir.,  53,  2,  264. 
Civ.  rej.,  28  février  1855,  Sir.,  55,  1,  785.  Req.  rej.,  25  févTier  1856,  Sir.,  56, 
1,  307.  Req.  rej.,  11  août  1856,  Sir.,  56,  i,  781.  Agen,  17  novembre  1856, 
Sir.,  56,  2,  662.  Req.  rej.,  18  août  1859,  Sir.,  60,  1,  64.Voy.  en  sens  contraire: 
Duranton,  IX,  658;  Genfy,  p.  147;  Colmet  de  Santerre,  IV,  234  bis,  XVII  et 
XVIIl  ;  Héan,  Rerue  pratique,  1858,  V,  p.  166,  1859,  VIII,  p.  336;  Bonnet,  I, 
291;  Gaen,  27  mai  1843,  Sir.,  43,  2,  575. 

■*  L'appréciation  du  point  de  savoir,  si  les  circonstances  dans  lesquelles  a  eu 
lieu  un  partage  attaqué  comme  violant  la  règle  dont  il  est  ici  question,  sont  ou 
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La  nullité  peut  en  être  proposée  par  tout  descendant  qui  prétend 
avoir  à  se  plaindre  de  la  composition  de  son  lot,  sans  qu'il  soit 
tenude  justifier  d'aucune  lésion^,  et  sans  que  l'exercice  de  son 
action  puisse  être  arrêté  par  l'offre  d'un  supplément  de  portion 
héréditaire  *. 

L'action  en  nullité,  qui  ne  s'ouvre  qu'à  la  mort  de  l'ascendant, 
alors  même  que  le  partage  a  été  fait  par  acte  entre-vifs  ^,  se  pres- 
crit par  dix  ans  k  dater  de  cette  époque  8,  lorsqu'elle  est  formée 
contre  un  partage  de  celle  nature,  et  par  trente  ans  seulement. 


non  suffisantes  pour  faire  fléchir  cette  règle,  est  entièrement  abandonnée  à  l'ar- 
bitrage du  juge.  Voy.  Req.  rej.,  2  décembre  1862,  Sir.,  63,  1, 124.  Mais  là  se 
borne  son  pouvoir.  Et  nous  ne  pensons  pas  que  lo  juge  puisse,  après  avoir  re- 
connu qu'il  n'existait  pas  de  motifs  suffisants  pour  écarter  l'application  de  la 
règle  précitée,  s'abstenir  de  prononcer  la  nullité  du  partnge,  en  se  bornant  à 
allouer  au  demandeur  en  nullité,  une  bonification  représentative  du  dommage 
qu'il  aurait  subi,  ni  réciproquement  qu'il  puisse,  après  avoir  constaté  l'existence 
de  pareils  motifs,  se  permettre  d'allouer  une  semblable  bonification,  en  répara- 
tion du  préjudice  que  le  demandeur  prétendrait  avoir  éprouvé.  A  notre  avis, 
le  juge  est  obligé  de  maintenir  purement  et  simplement  ou  d'annuler  le  par- 
tage, suivant  qu'il  existe  ou  qu'il  n'existe  pas  de  circonstances  de  nature  à 
dispenser  de  l'observation  de  la  règle  établie  par  la  seconde  disposition  de 
l'art.  832.  Voy.  cep.  Req.  rej.,  12  août  1840,  Sir.,  40,  1,  678.  Cpr.  aussi: 
Req.  rej.,  18  janvier  1872,  Sir.,  72,  1,  19. 

5  II  ne  s'agit  point  ici,  en  efTot,  d'une  action  en  rescision,  mais  bien  d'une 
action  en  nullité,  dont  le  fondement  réside  dans  la  violation  de  la  loi,  et  non  dans 
la  lésion.  Il  y  a  mieux  :  bien  que  l'action  en  nullité  repose,  en  pareil  cas,  sur 
une  présomption  légale  de  lésion,  cette  action  n'en  devrait  pas  moins  être  ac- 
cueillie, lors  même  que  le  défendeur  offrirait  de  prouver  que  le  demandeur  n'a 
en  réalité  éprouvé  aucune  espèce  de  lésion.  Cpr.  |  333,  texte  et  note  3. 

6  Req.  rej.,  10  novembre  1847,  Dalioz,  1848,  1,  19o.  Rouen,  9  mars  1853, 
Sir.,  55,  1,  785,  à  la  note.  Req.  rej.,  25  février  1856,  Sir.,  56,  1,  307. 

"^  Les  donataires,  qui  n'avaient  aucune  action  à  exercer  contre  le  donateur  pour 
exiger  la  remise  des  biens  qu'il  leur  a  abandonnés  par  anticipation,  nullo  jure 
cogentej  sont  par  cela  même  non  recevables  à  critiquer,  pendant  sa  vie,  l'usage 
qu'il  a  fait  de  sa  fortune.  Genty,  p.  260  à  267.  Devilleneuve,  Sir.,  50,  2,  305,  à 
la  note.  Marcadé  et  Pont,  Revue  critique,  1853,  III,  p.  72  et  suiv.;  p.  129  et 
suiv.  Paris,  8  avril  1850,  Sir.,  50,  2,  305.  Civ.  rej.,  14  avril  1852,  Sir.,  52, 
1,  749. 

8  Et  non  à  partir  du  partage  :  Actioni  non  natœ  non  prœscribitur.  Lyon, 
30  août  1848,  Sir.,  49,  2,  7.  Civ.  rej.,  28  février  1855,  Sir.,  55,  1,  785.  Bor- 
deaux, 22  février  1858,  Sir.,  58,  2,  561.  Civ.  rej.,  7  janvier  1863,  Sir.,  63, 
1,  121. 
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lorsqu'elle  est  dirigrc  contre  un  partaj^e  fait  par  acte  de  dernière 
volonlé*.  Celle  action  s'«''leint  ('•gaiement  par  la  confirrnaliori 
<:xpresse  ou  lacilo  du  |)artajîo,  après  le  décès  de  l'ascendant '°. 

Lorsque,  pour  assurer  le  maintien  du  partage,  dans  lequel  il 
ne  s'est  pas  c(tnformé  h  la  règle  [los/jepar  l'art.  832,  l'ascendant 
d«''clan'  réduire  à  sa  réserve  l'enfant  qui  attaquerait  l'acte  par  ce 
motif,  celte  clause,  qui  n'est  contraire  à  aucun  principe  d'ordre 
public,  df»it  produire  son  eft'et,  alors  même  que  le  partage  a  été 
annulé  à  la  demande  de  cet  enfant". 

Kn  cas  d'annulation,  pour  contravention  à  la  règle  dont  il  s'a- 
git, d'un  partage  entre-vifs,  par  lequel  le  père  avait  attribué  la 
totalité  de  ses  immeubles  à  son  fils  aîné,  moyennant  une  certaine 
somme  d'argent  h  payer  h  chacun  des  autres  enfants,  le  lils  ne 
devrait  la  restitution  des  fruits  par  lui  perçus  avant  la  demande, 
qu'autant  qu'il  serait  reconnu  avoir  possédé  de  mauvaise  foi  ^^. 
Que  si  le  père  avait  attribué  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles 
à  son  fils,  mais  sous  réserve  d'usufruit,  et  k  charge  de  payer  à 
ses  sœurs  leurs  lots  en  argent,  celles-ci  seraient  tenues,  en  de- 
mandant l'annulation  du  partage,  de  restituer  les  intérêts  des 
sommes  qu'elles  ont  reçues,  du  jour  du  versement  qui  leur  en  a 
été  fait.  Quant  au  fils,  qui  n'aura  joui  des  fruits  des  biens  à  lui 
abandonnes  que  du  jour  du  décès  du  père,  il  n'en  devra  la  resti- 
tution qu'à  partir  de  cette  date  '^. 

9  Art.  2262.  La  prescription  exceptionnelle  de  dix  ans,  établie  par  Tart.  1304, 
est  ici  inapplicable,  puisque  l'action  en  nullité  est  dirigée,  non  contre  une  con- 
vention, mais  contre  un  acte  unilatéral,  dans  lequel  n'a  point  figuré  celui  qui 
intente  cette  action.  Cpr.  |  339,  texte  et  note  14.  Requier,  n'  229.  Demolombe, 
XXIII,  21o.  Civ.  cass.,  27  novembre  1837,  Sir.,  o8,  1,  209. 

*0  Agen,  28  février  1849  et  29  novembre  1832,  Sir.,  33,  2,  129  et  134.  Bor- 
deaux, 23  mars  1833,  Sir.,  o3,  2,  403.  Cpr.  Civ.  rej.,  28  février  1833,  Sir.,  33, 
1,  783. 

1*  Cpr.  I  692,  notes  31  et  32. 

^'2  Les  règles  relatives  à  la  restitution  entre  cohéritiers  des  fruits  perçus,  par 
un  ou  quelques-uns  d'entre  eux,  pendant  la  durée  de  l'indivision,  sont  sans 
application  à  Tespèce  prévue  au  texte.  Régnier,  n®  206  bis.  Demolombe,  XXIII, 
240.  Ov.  cass.,  11  juillet  1866,  Sir.,  66,  1,  398. 

*3  Civ.  rej.,  14  juillet  1869,  Sir,, 69,  1,  433. 
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§  733. 

Des  effets  des  partages  d'ascendants, 

1*  Des  effets  des  partages  par  actes  entre-vifs. 

Il  convient,  pour  déterminer  ces  effets,  de  les  considérer  sous 
trois  aspects  différents  :  a,  dans  les  rapports  entre  l'ascendant  et 
les  descendants;  b,  dans  les  rapports  des  descendants  entre  eux; 
et  c,  dans  les  rapports  des  parties  avec  les  tiers. 

a.  L'abandon  gratuit  que  suppose  le  partage  d'ascendant,  a 
pour  effet,  de  même  qu'une  donation  entre-vifs  ordinaire,  de 
transmettre,  actuellement  et  irrévocablement,  aux  descendants,  la 
propriété  des  biens  qui  en  font  l'objet  ^  Cet  abandon  est,  d'ail- 
leurs, comme  la  donation,  sujet  à  révocation  pour  cause  d'inexé- 
cution des  charges,  ou  pour  cause  d'ingratitude  2. 

La  révocation,  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  causes,  prononcée 
contre  un  seul  ou  quelques-uns  seulement  des  descendants  com- 
pris au  partage,  ne  fait  rentrer  dans  le  patrimoine  de  l'ascendant 
que  les  biens  composant  leurs  lots,  et  laisse  subsister,  quant  aux 
autres  copartagés,  Peffet  de  la  transmission  de  propriété  faite  à 
leur  profit.  La  révocation  ne  prive  d'ailleurs  pas,  engénéral^,  les 
descendants  contre  lesquels  elle  a  été  prononcée,  de  leur  titre 
éventuel  d'héritiers  à  réserve.  S'ils  viennent  à  la  succession,  leurs 
cohéritiers  sont  obligés  de  leur  laisser  reprendre  les  biens  qui 
formaient  leurs  lots,  lorsque  l'ascendant  n'en  a  pas  disposé,  et, 


1  II  s'agit  uniquement  ici  des  biens  qui  ont  été  partagés  entre  les  descen- 
dants. Voy.  sur  les  dispositions  spéciales,  et  en  sus  de  leurs  parts,  faites  en 
faveur  de  Tun  ou  de  quelques-uns  des  descendants  :  §  728,  texte,  n®  3,  et 
notes  11  à  15. 

2  Arg.  art.  1076.  En  disant  «  ces  partages  pourront  être  faits  par  actes 
entre -vifs  avec  les  conditions  et  règles  prescrites  pour  les  donations,  »  le  légis- 
lateur a  évidemment  entendu  y  attacher  les  effets  des  donations  entre-vifs,  en 
ce  qui  concerne  la  transmission  des  biens  partagés,  et  y  appliquer  les  mêmes 
causes  de  révocation.  Gcnty,  p.  228.  Demolombe,  XXIII,  125.  Réquier, 
n«  83.  Bonnet,  II,  446.  Limoges,  21  juin  1836,  Sir.,  36,  2,  392.  Bor- 
deaux, 5  juin  1850,  Dalloz,  1852,  2,  132. 

s  II  en  serait  autrement,  si  la  cause  pour  laquelle  la  révocation  est  pro- 
noncée, constituait  en  même  temps  une  cause  d'indignité  de  succéder.  Voy. 
art.  727. 
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;iii  cas  rontrairo,  do  leur  (l(''livnM'  dos  biens  hén;ditaircs  d'une 
valeur  (''quivalonlo  ;  faulo  do  quoi,  ils  seraionl  autorisés  à  provo- 
<|ncr  un  nouveau  [)arlago  des  hions  de  rascendanl,  partage  au- 
quel leurs  cohérilicTS  ne  pourraioul  so  souslriiiro  qu'en  reiioneant 
h  la  succession,  pour  s'en  tenir  aux  biens  que  l'ascendant  leur  a 
abandonnés ^ 

*  D'aprùs  MM.  R.^quier  (ri"  H3)  cl  Domolornbe  (XXIII,  141),  la  nivoration 
prononct'e  contre  l'un  des  enfanls  entrainiraH,  comme  conscquence  nécessairf, 
l'anéantissement  du  partage  pour  le  tout.  Ils  en  donnent  pour  raison  que  la 
ri'vocation  détruisant,  à  toujours  et  d'une  manière  absolue,  l'abandon  de  biens 
fait  à  l'enfant  contre  lequel  elle  est  prononcée,  cet  enfant  se  trouvera,  au  décès 
di'  l'asit'nd.int,  dans  la  même  position  que  s'il  avait  été  omis  au  partage.  Cette 
opinion  nous  paraît  devoir  être  rejetée  par  les  raisons  suivantes  :  1"  L'enfant 
contre  lequel  a  été  pronor.cée  la  révocation,  ne  saurait  «Hre  assimilé  à  l'enfant 
omis  par  l'ascendant;  il  a  été  de  fait  compris  au  partage,  et  s'il  a  été  privé 
plus  tard  des  biens  composant  le  lot  qu'il  avait  reçu,  c'est  par  suite  d'une  faute 
qui  lui  est  toute  personnelle,  et  dont  les  conséquences  ne  doivent  pas  rejaillir 
sur  SCS  cohéritiers.  2°  La  révocation  prononcée  contre  lui  détruit,  il  est  vrai, 
pour  toujours,  en  ce  qui  la  concerne,  l'abandon  de  biens  fait  par  l'ascendant  ; 
mais  elle  laisse  subsister  cet  abandon  en  ce  qui  concerne  ses  cohéritiers,  et  ne 
peut  porter  atteinte  aux  droits  de  propriéié  par  eux  acquis  sur  les  biens  com- 
pris dans  leurs  lots.  Si  l'anéantissement  de  la  donation,  quant  aux  biens  qui 
lui  avaient  été  attribués,  ne  l'autorise  pas  à  contraindre  ses  cohéritiers  de  lui 
laisser  ensuivre  ces  biens,  sur  lesquels  il  a  perdu  tout  droit  de  propriété,  ce 
n'est  point  une  raison  pour  lui  reconnaître  le  droit  d'exiger  le  rapport  à  la 
masse  et  le  partage  des  biens  régulièrement  et  irrévocablement  attribués  à  ses 
cohéritiers,  alors  que  ceux-ci  offriraient  de  lui  laisser  reprendre  les  biens  qui 
composaient  son  lot,  ou  de  lui  délivrer  des  biens  héréditaires  d'une  valeur 
équivalente.  3*  Dans  le  système  contraire,  l'enfant  qui  ne  serait  pas  satis- 
fait de  la  composition  de  son  lot,  aurait  intérêt  à  faire  prononcer  contre  lui- 
même  une  revocation  qui  aboutirait  à  un  nouveau  partage,  de  sorte  que  cette 
révocation  pourrait  tourner  à  son  profit  et  au  détriment  des  autres  enfants. 
La  po.ssibilité  d'un  pareil  résultat  ne  suffit-elle  pas  à  démontrer  l'erreur  du 
système  qui  y  conduit,  et  ne  prouve-t-elle  pas  que  les  auteurs  que  nous  com- 
battons, attribuent  au  jugement  qui  prononce,  contre  l'un  des  enfants,  la  révo- 
cation de  l'acte  contenant  le  partage,  des  conséquences  qu'il  ne  saurait  pro- 
duire d'après  les  principes  généraux  sur  les  effets  des  jugements  ?  — 
MM.  Bonnet  (II,  514  et  suiv.)  et  Bertauld  {Questions  doctrinales,  II,  p.  60), 
se  fondant  sur  ce  que  la  destinée  de  l'acte  de  partage  ne  saurait  dépendre 
d'une  option  à  faire  par  les  copartagés  restés  donataires,  entre  l'exécution  du 
partage,  et  un  partage  nouveau  des  biens  de  l'ascendant,  reconnaissent  à  l'en- 
fant contre  lequel  la  révocation  a  été  prononcée,  le  droit  de  reprendre,  sans 
égard  à  l'offre  que  lui  feraient  ses  cohéritiers  de  procéder  avec  lui  à  un  nouveau 
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La  rescision  ou  ranimlalioii  du  partage,  prononcée,  après  le 
décès  de  l'ascendant,  à  la  demande  de  l'un  des  descendants,  n'a 
pas  pour  effet  de  faire  rentrer  dans  l'hérédité  de  l'ascendant  les 
biens  qui  en  formaient  l'objet*. 

Les  descendants  entre  lesquels  l'ascendant  a  partagé  par  acte 
entre-vifs  la  totalité  ou  une  quote-part  de  ses  biens,  ne  sont,  pas 
plus  que  des  donataires  ordinaires,  soumis,  de  plein  droit,  au 
paiement  des  dettes  de  l'ascendant,  même  existantes  à  l'époque 
du  partage^. 


partage,  les  biens  qui  formaient  son  lot,  lorsqu'ils  existent  dans  la  succession,  et 
d'exiger,  au  cas  contraire,  la  délivrance  de  biens  héréditaires  d'une  valeur  équi- 
valente. Cette  opinion  doit  également  être  rejetée:  l'enfant  contre  lequel  la  révo- 
cation a  été  prononcée,  ayant  perdu  tout  droit  de  propriété  sur  les  biens  compo- 
sant son  lot,  et  ces  biens  étant  rentrés,  d'une  manière  complète,  dans  le  patrimoine 
de  l'ascendant,  on  ne  voit  pas  à  quel  litre  il  contesterait  à  ses  cohéritiers  le  droit 
d'en  demander  le  partage,  alors  que,  de  leur  côté,  ceux-ci  offriraient  de  rapporter 
à  la  masse  les  biens  qu'ils  ont  reçus.  Les  solutions  que  nous  proposons  nous  parais- 
sent concilier,  d'une  manière  à  la  fois  équitab'e  et  juridique,  les  droits  des  par- 
ties. Voy.  en  ce  sens,  Genty,  p.  281  et  282.  Cpr.  Bordeaux,  4  décembre  1871, 
Sir.,  72,  2,  163.  Cet  arrêt,  que  M.  Domolombe  invoque  à  l'appui  de  son  opi- 
nion, a  été  rendu  dans  une  espèce  où  le  père,  après  avoir  fait  prononcer  la 
révocation  de  la  donation  contre  l'un  de  ses  enfants,  avait  aliéné,  moyennant 
une  rente  viagère,  les  biens  qui  composaient  son  lot.  Les  cohéritiers  de  cet 
enfant  n'avaient,  paraît-il,  offert  aucune  compensation  ni  indemnité  à  ses  créan- 
ciers qui  demandaient  l'annulation  du  partage  ;  et,  dans  ses  conditions,  la  de- 
mande des  créanciers  devait  être  accueillie,  d'après  ce  que  nous  disons  nous- 
même  au  texte. 

5  Requier,  n'«  194  et  suiv.  Angers,  14  juillet  1847,  Sir.,  48,  2,  273. 

C  Le  partage  fait  par  acte  entre-vifs  ne  saurait  être  assimilé,  ni  à  l'ancienne 
démission  de  biens,  ni  à  une  institution  contractuelle.  Ne  pouvant  comprendre 
que  les  biens  présents,  il  ne  constitue,  alors  même  qu'il  porte  sur  la  totalité 
ou  une  quote-part  de  ces  biens,  qu'un  mode  de  transmission  à  titre  particulier; 
et,  comme  simples  successeurs  cà  titre  particulier,  les  descendants  entre  les- 
quels le  partage  a  eu  lieu,  ne  sont  point  tenus,  de  plein  droit,  des  dettes  de 
l'ascendant.  La  question  spéciale  qui  les  concerne  doit  être  résolue  d'après  les 
principes  exposés  au  |  706.  Toullier,  V,  816  à  818.  Genty,  p.  231  à  240. 
Co'met  de  Santerre,  IV,  243  6«s.  Demolombe  XXIH,  128.  Bonnet,  II,  461  à 
471.  Zachariae,  |  732,  texte  et  note  2.  Douai,  12  février  1840,  Sir.,  40,  2, 
393.  Voy.  en  sens  contraire  ;  Delvincourt,  II,  p.  lo2  et  276  ;  Grenier,  I,  395  ; 
Duranton,  IX,  630;  Requier,  n°'  104  et  105;  Limoges,  29  avril  1817,  Sir., 
17,  2, 164  ;  Bordeaux,  23  mars  1827.  Sir.,  27,  2, 124  ;  Agen,  14  juin  1837,  Sir., 
39,  2,  490.  —  M.  Troplong,  tout  en  reconnaissant  (III,  1214  et  1213)  que  les 
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h.  Los  cITrls  du  parlago  (J'asccndant,  en  ce  qui  concerne  la  vd- 
parlilion  (1rs  hirns  y  compris,  et  les  rapports  des  descendants 
(MitiM  (!U\,  sont,  en  f;én('iral,  les  mrnies  que  C(;ux  d'un  partajje  or- 
dinaire'. (Vest  ainsi  que  les  d(îsrendants  compris  au  partage 
jouissent,  comme  tous  coparlag^ants,  du  privilège  établi  par  les 
art.  2103,  n«  3,  et  2109*,  et  qu'ils  sont  soumis,  les  uns  envers  les 
autres,  h  la  garantie  du  partage».  C'est  ainsi  que,  d'un  autre  côté, 

donataires  ordinaires  de  la  totalité  des  biens  présents  du  donateur  ne  sont  pxs,  de 
plein  droit,  assujettis  au  paiement  de  ses  dettes,  enseigne  le  contraire  (IV,  2.'H0), 
en  ce  <|ui  cuncrrrii'  les  descendants  entre  lesquels  l'ascendant  a  fait,  par  acte 
entre*vifs,  le  partage  de  tous  ses  biens. — On  reconnaît  du  reste  g -ncralement 
que  les  descendants  ne  seraient,  en  aucun  cas,  tenus  des  dettes  qui  n'au- 
raient p.is  acquis  dat(;  certaine  avaut  le  partage.  Bourses,  H  février  1829, 
Sir.,  29,  2,  192.  Agen,  14  novembre  1842,  Sir.,  43,  2,  164.  Gaen,  lu  jan- 
vier 1849,  Sir.,  49,  2,  689. 

7  Voy.  pour  la  justilication  de  cette  proposition,  et  sur  les  différentes  théo- 
rifs  qui  ont  «Hé  émises  touchant  la  nature  juridique  et  les  effets  des  partages 
d'ascendants  faits  par  entre-vifs  :  |  728,  texte  et  note  2.  —  On  s'est  demandé 
si  l'art.  883  était  applicable  à  ces  partages.  Celte  question  présenterait  un  in- 
térêt pratique,  si  l'on  devait  admettre  que  l'abandon  de  biens  fait  par  l'ascen- 
dant forme  un  acte  ou  un  élément  distinct  de  la  distribution  des  biens  entre 
les  enfants,  et  établit  ainsi  entre  eux,  ne  fût-ce  que  pour  un  instant  de  raison, 
une  indivision  que  cette  répartition  a  pour  objet  de  faire  ce.sser.  Dans  cette  sup- 
position, nous  n'hésiterions  point  à  décider,  que  le  principe  de  rétroactivité  con- 
sacré par  l'art.  883  s'applique  aux  partages  d'ascendants,  dans  lesquels  l'as- 
cendant remplace  les  descendants  en  ce  qui  concerne  la  division  des  biens. 
Mais,  nous  ne  saurions  admettre  la  décomposition  du  partage  en  deux  éléments 
distincts  et  indépendants  l'un  de  l'autre,  à  savoir  l'abandonncment  des  biens 
et  leur  distribution,  l'un  précédant  l'autre  dans  Tordre  du  temps,  et  le  se- 
cond ayant  pour  objet  de  faire  cesser  une  indivision  établie  par  le  premier. 
Pour  nous,  le  partage  d'ascendant  est  un  acte  unique,  dont  les  deux  élément.^ 
coexistentdèsleprincipe;  et,  s'ilen  est  ainsi,  la  question  qui  nous  occupe  devient 
sans  objet.  Les  descendants  recevant  directement  de  l'ascendant  les  biens  com^ 
posant  leurs  lots,  il  est  évident  que  chacun  d'eux  a  toujours  été  seul  proprié- 
taire des  objets  compris  dans  son  lot,  et  n'a  jamais  été  propriétaire  des  objets 
attribués  aux  autres.  Ce  double  résultat  se  produit  sans  fiction,  ni  rétroactivité. 
Requier,  n»*  88  et  89.  Bonnet,  U,  492.  Civ.  cass.,  4  juin  1849.  Sir.,  49,  1, 
487.  Cpr.  Genty,  p.  203  et  206;  Demolombe,  XXUI,  118  ;  Req.  rej.,  7  août 
1860,  Sir.,  61,  1,  997  ;  Caen,  26  novembre  1868,  Sir.,  69,  2,  293. 

8  Aux  autorités  citées,  dans  ce  sens,  à  la  note  20  du  1 263,  ajoutez  :  Demo- 
lombe, XXIIl,  116;  Réguler,  n°  86:  Bonnet,  II,  482  à  484. 

9  Cpr.  art.  884  à  886;  |  623,  texte  n"  2.  Delvincourt,  II,  p.  132  et  133. 
Chabot,  Des  successions,  sur  l'art.  884,.  n^  9.  Grenier,   I,  394.  TouUier,  V, 
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le  partage  d'ascendant  n'est,  pas  plus  que  tout  autre  partage, 
soumis,  de  plein  droit,  à  l'action  résolutoire  pour  défaut  de  paie- 
ment des  soultes  qui  y  sont  stipulées  ^^.  C'est  ainsi  enfin  que,  lors- 
que l'ascendant  a  attribué  à  l'un  des  descendants  la  totalité  d'un 
ou  de  plusieurs  immeubles,  moyennant  des  soultes  à  payer  aux 
autres,  la  soulte  due  à  un  enfant  marié  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, ne  tombe  dans  la  communauté  que  sauf  récompense,  et 
que  la  soulte  attribuée  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
est  dotale,  et  ne  peut,  si  la  femme  a  stipulé  le  remploi  de  ses  créan- 
ces dotales,  être  touchée  par  le  mari  qu'à  charge  de  remploi. 

Les  descendants,  entre  lesquels  a  été  fait  un  partage  par  acte 
entre-vifs,  sont,  du  vivant  même  de  l'ascendant,  autorisés  à  exer- 
cer, les  uns  à  l'égard  des  autres,  les  droits  que  leur  confère  le 
partage,  soit  d'après  les  stipulations  de  l'acte  qui  le  renferme, 
soit  d'après  les  principes  qui  régissent  les  partages  ordinaires  ^K 
C'est  ainsi  que  le  descendant,  créancier  d'une  soulte,  peut  en  pour- 
suivre le  paiement  du  moment  où  elle  est  devenue  exigible,  et 
faire  valoir,  le  cas  échéant,  le  privilège  qui  y  est  attaché.  C'est 
ainsi  encore  que  le  descendant,  évincé  de  partie  des  biens  com- 


807.  Duranton,  IX,  633.  Colmet  de  Santerre,  IV,  243  bis.  Demolombe,  XXIII, 
115.  Réquier,  n»  86.  Zacharise,  §  733,  texte  et  note  2.  Cpr.  texte  et  note  12, 
infra. 

«0  Cpr.  §  625,  texte,  n°  1,  notes  19  et  20.  Genty,  p.  204.  Demolombe, 
XXIII,  11  i.  Réquier,  n"  87.  Bonnet,  II,  487.  Grenoble,  8  janvier  1851,  Sir., 
51,  2,  305.  Besançon,  8  juin  1857,  Sir.,  57,  2,  688.  Req.  rej.,  7  août  1860, 
Sir.,  61,  1,  977.  Cpr.  Limoges,  21  juin  1836,  Sir.,  36,  2,  392. 

11  Cette  proposition  est  généralement  admise  en  ce  qui  concerne  les  obliga- 
tions ou  charges  que  l'ascendant  aurait  imposées  k  l'un  ou  à  plusieurs  de  ses 
descendants  au  profit  d'un  autre.  Elle  doit  également  être  admise  quant  aux 
obligations  réciproques  que  tout  partage  impose  à  ceux  entre  lesquels  il  a  eu  lieu. 
L'abandonnement  fait  par  l'ascendant  n'étant  subordonné  à  aucune  condition 
ni  éventualité,  et  la  distribution  des  biens  faite  entre  les  descendants  ayant, 
dans  l'intention  des  parties,  un  caractère  à  la  fois  actuel  et  définitif,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  les  descendants  puissent,  du  vivant  de  l'ascendant,  exercer, 
les  uns  à  Tégard  des  autres,  les  droits  et  actions  qui  résultent  des  rapports  de 
copartagés  établis  entre  eux.  Voy.  |  728,  texte  et  note  2.  Les  motifs  qui  com- 
mandent la  suspension,  pendant  la  vie  de  l'ascendant,  des  actions  en  nullité 
ou  en  rescision  ouvertes  contre  les  partages  d'ascendants,  sont  sans  application 
à  des  actions,  dont  l'objet  n'est  pas  de  faire  tomber  le  partage,  mais 
d'en  réclamer  l'exécution.  Voy.  les  autorités  citées  aux  trois  notes  sui- 
vantes. 


32  i>K>  MioiTs  r>'iifcnèi)iTé. 

pris  dans  son  l«»l,  poul  iniin«'(lial''nKMil  exercer  son  recours  en 
j,Mranlie  contre  les  autres '^  Par  la  nirnie  raison,  ie  délai  pour 
prendn;  rinscrifaion  rn-c^ssaire  h  la  conservation  du  privil«*ge  de 
coparlaj^eant,  court  du  jour  nn^-nie  de  l'acte,  et  non  pas  seule- 
ment du  jour  du  décfcs  de  l'ascendant  ". 

Les  droits  et  les  oblij^ations  réciproques  rpie  le  partage  établit 
entre  hîs  descendants,  en  leur  (pialité  de  cojjartagés,  sont  d'ail- 
leurs indépendants  d(îs  événements  par  suite  desquels  ceux-ci 
n'arriveraient  pas  h  la  succession  de  l'ascendant.  Ces  droits  et  ces 
obligations  passent  activement  et  passivement  aux  héritiers  de 
ceux  des  descendants  qui  viendraient  h  mourir  avant  l'ascendant, 
et  subsistent  entre  les  survivants,  malgré  leur  renonciation  à  la 
succession,  ou  leur  exclusion  pour  cause  d'indignité '^ 

c.  Les  partages  entre-vifs  constituent,  au  regard  des  tiers,  des 
actes  de  pure  libéralité,  et  sont  soumis,  quant  à  la  transmission 
des  biens  y  compris,  aux  i-ègles  qui  régissent  les  donations  ordi- 
naires. 

Ainsi,  dô  pareils  partages  peuvent  être  attaqués  par  voie  d'ac- 
tion paulienne,  sous  les  seules  conditions  que  cette  action  requiert 
lorsqu'elle  est  dirigée  contre  des  actes  à  titre  gratuit  ^*. 

Ainsi  encore,  les  biens  compris  dans  un  partage  de  cette  na- 
ture doivent,  dans  l'intérêt  des  donataires  ou  légataires  de  l'as- 
cendant, être  fictivement  réunis  à  la  masse,  pour  le  calcul  de  la 
quotité  disponible  *^. 

2"  Des  effets  des  partages  leslamentaires. 

La  transmission  des  biens  compris  dans  un  partage  testamen- 
taire ne  s'opère  qu'au  décès  de  l'ascendant,  qui  reste  jusque-là  le 
maître  de  la  révoquer,  conformément  aux  articles  1035  et  sui- 
vants. 


12  Domolombo,   XXIII,    34.  Réquier,   n°   93.    Voy.    en    sens    contraire  : 
Gcnty,  p.  214  et  suiv.  ;  Bonnet,  II,  486. 

13  Aux  autorités  citées  dans  ce  sens  à  la  note  25  du  |  278,  ajoutez  :  Bon- 
net, II,  485. 

1*  Demolombe,  XXIII,  13o  et   lo3.  Réquier,  n"'  94,  98,  et  100.  Bonnet, 
11,  520  bis  k  524. 

15  Demolombe,   XXIII,    130.   Réquier.  n°  85.  Bonnet,  II,  464.  Cpr.,  Gre- 
noble, 10  mai  1873,  Sir.,  73,  2,  271. 

16  Voy.  I  684,  texte  et  notes  18  à 20.  Réquier,  n°  97.  Bonnet,  I,  234  à  236. 
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Au  point  de  vue  de  la  répartition  des  biens  et  des  rapports  des 
copartagés  entre  eux,  les  effets  du  partage  testamentaire  sont  les 
mêmes  que  ceux  du  partage  fait  par  acte  entre-vifs,  à  cette  seule 
différence  près  qu'ils  ne  se  produisent  qu'à  partir  du  décès  de 
l'ascendant.  Nous  nous  bornerons  donc  à  renvoyer,  pour  ce  qui 
concerne  le  privilège  des  copartageants,  la  garantie  du  partage, 
Taclion  résolutoire,  et  les  soultes,  à  ce  qui  a  été  dit,  sur  ces  diffé- 
rents points,  au  n»  1  du  présent  paragraphe  *'. 

Si  l'ascendant  avait  aliéné  la  totalité  des  objets  composant  le 
lot  de  l'un  des  descendants,  il  y  aurait  lieu  à  l'application  de 
l'art.  1078 '^  Quant  à  la  question  de  savoir,  si  l'aliénation  d'un 
nombre,  plus  ou  moins  considérable,  d'objets  compris  au  par- 
tage, emporte  ou  non  la  révocation  de  cet  acte,  c'est  avant  tout 
une  question  de  fait  et  d'intention,  qui  doit  être  résolue  d'après 
les  circonstances  particulières  de  chaque  espèce,  et  eu  égard  à 
l'influence  que  les  aliénations  faites  par  l'ascendant,  auront  exer- 
cée sur  l'économie  de  l'opération  tout  entière  ^^.  Si  le  partage  ne 
devait  pas  être  considéré  comme  révoqué,  le  descendant  qui  se 
trouvera  privé  d'une  partie  des  objets  composant  son  lot,  serait 
autorisé,  suivant  les  cas,  soit  à  demander  l'annulation  du  partage, 
en  vertu  des  articles  826  et  832,  ou  sa  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion, soit  même  à  exiger  de  ses  cohéritiers,  à  titre  de  garantie, 
la  bonification  de  la  valeur,  au  décès  de  l'ascendant,  des  objets 
aliénés  ''^^. 

1"  Voy.  texte,  iett.  h,  et  notes  8  h  10  supra.  —  Quant  au  point  de  départ  du 
délai  dans  lequel  doit  être  prise  l'inscription  pour  la  conservation  du  privilège, 
voy.  I  278,  texte  et  note  26. 

18  La  position  de  ce  descendant  serait  absolument  la  même  que  s'il  avait 
été  prétérit. 

19  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  à  cet  égard,  c'est  que  la  révocation  ne  devrait, 
en  général,  être  admise  que  si,  par  suile  des  aliénations  faites  par  l'ascendant, 
l'opération  tout  entière  se  trouvait  dénaturée.  Demolombe,  XXII t,  56.  Ré- 
quier,  n"  52,  p.  81.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bonnet,  II,  417. 

20  En  vain  dirait-on,  pour  r  pousser  le  principe  de  la  garantie,  que,  lorsque 
le  partage  a  lieu  par  testament,  l'ascendant  est  le  maître  de  le  révoquer  en 
tout  ou  en  partie;  que  l'aliénation  de  certains  objets  compris  au  lot  de  l'un  des 
descendants  constitue,  aux  termes  de  l'art.  1038,  une  révocation  tacite  et  par- 
tielle du  le^js  à  lui  fait,  et  ne  saurait,  par  conséquent,  donner  lieu  à  aucune  ga- 
rantie. Le  vice  de  cette  objection  tient  au  faux  point  de  vue  auquel  on  se  pla- 
cerait, en  considérant  le  partage  testamentaire  comme  un  acte  de  libéralité, 
tandis  qu'il  doit  être  considéré  comme  une  distribution  de  biens,  faite  entre  les 
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Lfl  parlufço  fait  par  loslainj'iit,  alors  in^-mc  qu'il  ost  préc('drj 
(l'une  iristiliitioii  iinivcrsrll.!  ou  h  titre  univers'.*!  dos  descendants 
entre  les(jiiels  il  est  opéré,  n'enlève  h  ces  df-rniers,  ni  la  qualité 
d'héritiers  afj  intestat,  ni  la  saisine  héréditaire.  Ils  sont  donc  te- 
nus, même  ultra  vires  hareditariaa,  des  dettes  et  charges  de  la 
succession,  i'i  moins  (ju'ils  \\{\  l'aient  acceptée  que  sous  bénélice 
(rinventaire*^'. 

De  ce  cjue,  dans  le  partage  tfîstamciituire,  les  descendants  figu- 
rent en  qualité  (riiéritiers  ub  intestat,  il  résulte  qu'ils  ne  peuvent 
renoncer  à  la  succession  pour  s'en  tenir,  comme  légataiies,  aux 
biens  attribués  à  chacun  d'eux  2'^.  Aucun  des  descendants  ne  pour- 
rait, d'un  autre  coté,  répudier  son  lot,  comme  lécçataire,  pour 
accepter  la  succession  en  (jualilé  d'héritier  ab  inteitat-^.  Ils  doi- 
vent accepter  ou  répudier  la  succession  telle  qu'elle  leur  a  été 
déférée,  c'est-iVdire  partagée  par  l'ascendant  en  vertu  du  pouvoir 
qu'il  tenait  de  la  loi,  sauf,  bien  entendu,  les  causes  de  nullité  ou 
de  rescision  que  l'un  ou  l'autre  des  descendants  aurait  à  faire  va- 
loir contre  le  partage. 


descendants  avec  une  pensée  tle  parfaite  égalité.  Genty,  p.  89  et  suiv.  Colmet 
Je  Santerre,  IV,  243  bis,  VII.  Cpr.  Demoiombe,  loc.  cit.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Roquier,  n°  37,  p.  81  et  suiv.  ;  Bonnet,  II,  418, 

21  Touiller,  V,  816.  Grenier,  I,  39o.  Genty,  p.  192  etPuiv.  Troplong,  IV, 
2302.  Demoiombe,  XXIII,  97  et  104.  Réquier,  n°  66.  Bonnet,  II,  423.  Cpr. 
Zacliarioe,  |733,  texte  et  note  4. 

22  Le  contraire  ne  pourrait  être  admis,  qu'autant  qu'il  résulterait  clairement  de> 
termes  ou  de  l'ensemble  dos  dispositions  du  testament,  que  le  testateur  a  en- 
tendu autoriser  chacun  de  ses  descendants  à  renoncer  à  la  succession  pour  s'en 
tenir  à  son  lot  ;  ce  qui  se  comprendrait  surtout,  si  le  partage  ne  portait  que  sur 
une  partie  des  biens.  Genty,  p.  199.  Troplong,  IV,  2302.  Colmet  de  Santerre, 
IV,  243  bis,  X.  Demoiombe,  XXIII,  102.  Bonnet,  II,  424.  Cpr.  Réquier,  n"  61. 

23  Genty,  loc.  cit.  Colmet  de  Santerre,  IV,  243  bis,  IV.  Demoiombe,  XXIII, 
99  à  101.  Réquier,  n°  62.  Bonnet  II,  426. 
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i  734. 

Du  droit  d'attaquer  le  partage  pour  cause  de  lésion, 
ou  pour  atteinte  portée  à  la  réserve  ^. 

1"  De  faction  en  rescision  fOur  cause  de  lésion  '^. 

Les  partages  d'ascendants  peuvent,  comme  tout  autre  partage, 
être  attaqués  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  c'est-à-dire 
dans  le  cas  oh.  la  valeur  des  objets  composant  le  lot  de  l'un  des 
descendants,  est  inférieure  de  plus  d'un  quart  au  montant  de  la 
part  qu'il  aurait  dû  recevoir  3.  Art.  1079. 

L'action  en  rescision  necompète  qu'au  descendant  lésé  de  plus 
d'un  quart  "*.  Encore  ne  lui  appartient-elle,  qu'autant  qu'il  devient 
héritier  de  l'ascendant.  Il  en  est  ainsi,  même  pour  le  partage  fait 
par  acte  entre-vifs  :  le  descendant  qui  renonce  à  la'succession  de 
l'ascendant,  ou  qui  en  est  exclu  comme  indigne,  n'est  donc  pas 
admis  à  provoquer  la  rescision  d'un  pareil  partage*. 

*  Voy.  sur  la  nullité  du  partage,  pour  omission  de  l'un  des  descendants,  ou 
pour  inobservation  du  mode  de  répartition  des  Mens  prescrit  par  les  art.  826 
et  832  :  ||  730  et  732. 

2  L'art.  1079  ne  qualifie  pas  l'action  par  laquelle  le  partage  peut  être  atta- 
qué pour  cause  de  lésion  ;  mais  il  résulte  de  la  nature  même  des  choses  et  de  la 
combinaison  de  cet  article  avec  les  art.  887,  2*"  alinéa,  888  et  89 i,  que  cette 
action  est  une  action  en  rescision.  Cpr.  note  15  infrà.  Demolombe,  XXllI,  173. 
Réquier,  n»  171.  Bonnet,  II,  563. 

3  Cpr.  art.  887  et  suiv.  ;  §  626,  texte,  n"  2. 

■*  Les  descendants  lésés  de  moins  d'un  quart  ne  peuvent  attaquer  le  partage, 
lorsque  celui  qui  a  éprouvé  une  lésion  de  plus  d'un  quart  ne  se  plaint  pas. 
Duranton,  IX,  648.  Zachariie,  §  634  texte  et  note  2.  Req.  rej.,  30  juin  1852, 
Sir.,  52,  J,  735.  Mais,  si  le  partage  est,  rescindé  à  la  demande  de  ce  der- 
nier, et  que,  faute  par  le  défendeur  d'user  de  la  faculté  établie  par  l'art.  891,  il 
soit  procédé  à  un  nouveau  partage,  les  descendants  lésés  de  moins  d'un  quart 
profiteront  du  rétablissement  de  l'indivision.  Duranton,  IX,  653.  Demolombe, 
XXIII,  175.  Réquier,  n°  172.  Bonnet,  II,  566. 

^  Réquier,  n°  181.  On  peut  objecter,  en  ce  qui  concerne  le  partage  fait  par 
acte  entre-vis,  que  cet  acte  donnant  immédiatement  et  définitivement  aux  des- 
cendants qui  y  figurent  la  qualité  de  copartagés,  cette  qualité,  indépendante  de 
celle  d'héritier,  persiste  pour  chacun  d'eux,  malgré  sa  renonciation  ou  son  ex- 
clusion, et  suftit  pour  l'autoriser  à  exercer  l'action  en  rescision.  C'est,  en  etTet 
ce  que  soutient  M.  Bonnet  (II,  522  et  suiv.),  qui  admet  aussi,  à  l'inverse,  que 
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\/,i  Irsioii  iw.  sVslinu'  qu'eu  éj^Mnl  aux  objets  formant  la  rna- 
lirrc  (Ju  partaj^o,  ot  non  ou  ('îjçanl  'i  la  masse  totale  dos  biens  com- 
posaul  lo  patrinioino  do  l'asccndanl*. 


celtr  .irliori  pciil  Hrc  formée  contre  le  doscondant  renonçant  ou  exclu  de  Ii 
.siirccsNion.  I^<'  point  fie  dip.irt  de  celte  argurnentalion  c»t  exact;  rn^iis  la 
n)nrlu>ioii  iju'en  tire  M.  liunnet  est  niaiiif.  .slement  erronée.  Oui ,  san* 
doute,  les  droits  et  les  obligations  réciproques  résultant  des  rapports  aluels 
et  définitifs  de  copartages,  que  le  p.irlajie  par  acte  entre-vi'^s  établit  entre 
les  descendants  qui  y  figurent,  sont  indépendants  de  la  qualité  d'bé- 
ritiors  ;  d'où  la  conséquence  que  les  actions  ayant  pour  objt  l'exercice 
de  ces  droits  ou  l'exécution  de  ces  obligations,  peuvent  ^tre  formées  par 
ou  contre  chacun  de  ces  descendants,  malgré  sa  renonciation  à  la  succession  de 
l'ascetidaiit  ou  son  exidusion  comme  indigne.  Voy.  |  733,  texte,  n"  1,  et  r.ote  14. 
Cette  faculté,  les  descendants  la  puisent  dans  le  caractère  et  les  conditions  de 
l'abandormement  de  biens  fait  par  l'ascendant  avec  une  pensée  d'égalité  ou  de 
proportionnalité,  et  la  tiennent  ainsi  de  sa  volonté  même.  Mais  il  en  est  tout 
autrement  de  l'action  en  rescision  du  partage.  Cette  action  suppose,  dans  la 
personne  de  celui  qui  prétend  l'exercer,  un  droit  personnel  et  propre  à  l'égalité, 
préexistant  au  partage,  ou  qui,  existant  en  germe  au  moment  du  parta;'e,  s'est 
réalise  depuis.  Or  ce  droit  à  l'égalité,  les  descendants  ne  le  tirent  que  de  leur 
qualité  d'héritiers;  et  il  n'est  pas  admissible  qu'ils  puissent,  en  rat.sence  de 
cette  qualité,  trouver,  dans  le  partage  môme,  le  droit  de  rattajuer  et  de 
renverser  ainsi  l'œuvre  de  l'ascendant.  —  JNIM.  Genty  (p.  393)  et  Demo- 
lombe  i^XXIII,  178)  se  fondent,  pour  admettre  la  proposition  émise  au  texte, 
sur  ce  que  l'enfant  renonçant  ou  exclu  reste  avec  sa  simple  qualité  de  codona- 
taire,  quai. té  qui  ne  lui  donne  pas  droit  à  l'égalité.  Ce  rnotif  se  ra'tache  à 
une  théorie  inexacte  sur  la  nature  du  partage  d'ascendant  par  acte  entre-vifs. 
Voy.  I  728,  texte  et  note  2, 

6  Duranton,  IX,  648.  Réquier,  n°'  173  et  177.  Demolombe,  XXUI,  176. 
Zacbariœ,  |  734,  te^ite  et  note  6.  D'après  M.  Bonnet  (II,  372  à  376),  la  lésion 
soufferte  par  l'un  des  descendants  ne  donne  ouverture  à  l'action  en  rescision, 
qu'autant  qu'elle  est  de  plus  du  quart  de  sa  part  héréditaire,  non-seulement 
dans  les  biens  partagés,  mais  dans  ces  biens  réunis  à  ceux  qui  composent  la 
succession  ab  inlestat.  Voy.  aussi  Barafort,  p.  30  et  92.  C'est  ce  qui  résul- 
terait, dit-on,  des  motifs  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  2  août  1848 
(Sir.,  49,  1,  234),  et  6  février  1860  (Sir.,  1860,  1,  89),  qui,  pour  décider 
que  la  prescription  de  l'action  en  rescision  ne  court  que  du  jour  du  décès  de 
l'ascendant,  se  fondent  sur  ce  qu'il  «  estinceriaiu  ju-qu'à  ce  moment,  si,  par 
l'acquisition  postérieure  d'autres  biens  à  partager,  l'état  de  la  succession  ne 
sera  pas  modifié  sous  le  rapport  du  droit  d'invoquer  la  lésion,  et  que  c'est 
seulement  alors  qu'il  est  poss  ble  de  reconnaître  si,  eu  égard  à  la  nature  et  à 
l'ensemble  des  biens  dont  se  compose  la  succession,  les  règles  essentielles  du 
partage  ont  été  ou   non  respectées.  »  Cette  opinion  doit  être  rejetée  par  deux 
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Il  en  résulte,  que  le  descendant  qui  a  obtenu  les  trois  quarts  de 
sa  part  héréditaire  dans  les  objets  partagés,  ne  pourrait  attaquer 
le  partage  pour  cause  de  lésion,  encore  que,  par  suite  des  dispo- 
sitions à  tilre  gratuit  faites  par  l'ascendant,  il  n'eût  point  obtenu 
les  trois  quarts  de  sa  part  dans  la  masse  totale  des  biens  de  ce 
dernier,  et  qu'il  ne  se  trouvât  ménie  pas  rempli  de  sa  réserve'. 

Il  en  résulte,  en  sens  inverse,  que  le  descendant  qui  n'a  pas 
reçu  les  trois  quarts  de  sa  part  héréditaire  dans  les  objets  parta- 
gés, serait  admis  à  attaquer  le  partage  pour  cause  de  lésion, 
alors  même  que,  par  suite  d'une  disposition  préciputaire,  il  au- 
rait obtenu  au  delà  des  trois  quarts  de  cette  part  dans  la  masse 
totale  des  biens  de  l'ascendant^.  Il  en  est  ainsi  en  droit,  et  sauf 


raisons  :  1°  L'art.  1079,  qui  ne  fait  qu'appliquer  au  partage  d'ascendant  la 
règle  posée  par  Tart.  887,  porte  «  le  partage  peut  être  attaqué  pour  lésion  de 
plus  du  quart,  »  ce  qui  s'entend  évidemment  d'une  lésion  résultant  de  l'infé- 
riorité de  valeur  du  lot  de  l'un  des  enfants,  comparé  aux  lots  des  autres.  Cet 
enfant  est  lésé  de  plus  d'un  quart,  s'il  n'a  pas  reçu  les  trois  quarts  au  moins 
de  la  part  qui  lui  revenait  dans  l'ensemble  des  biens  partagés  ;  et  son  action, 
fondée  en  principe,  ne  saurait  être  écartée  par  suite  de  l'existence,  à  l'ouver- 
ture de  la  succession,  de  biens  d'une  valeur  plus  ou  moins  considérable, 
dont  le  partage  reste  à  faire.  L'art.  1077,  qui  prévoit  précisément  ce  cas,  dis- 
pose, que  ceux  des  biens  qui  n'ont  pas  été  compris  au  partage,  seront  partagés 
conformément  à  la  loi.  Il  s'agit  donc  là  d'un  partage  supplémentaire,  portant 
uniquement  sur  les  biens  demeurés  indivis,  et  il  ne  saurait  être  question,  ni  de 
fondre  dans  cette  opération  le  partage  fait  par  l'ascendant,  ni  de  procéder  à  une 
liquidation  générale  de  la  succession.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  si  l'ascendant 
a  fait  successivement,  même  par  actes  entre-vifs,  plusieurs  partages,  la  lésion 
se  calcule,  sur  l'ensemble  des  biens  qui  en  forment  l'objet,  et  que  les  descen- 
dants contre  lesquels  est  dirigée  l'action  en  rescision  peuvent,  comme  les  copar- 
tageants  dans  un  partage  ordinaire,  arrêter  le  cours  de  l'action  et  empêcher  un 
nouveau  partage,  en  fournissant  au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion  héré- 
ditaire, soit  en  numéraire,  soit  en  nature.  Or,  ce  sont  là  des  motifs  sérieux,  qui 
s'opposent  à  ce  que  l'action  en  rescision  puisse  être  exercée  du  vivant  de  l'ascen- 
dant; et,  tel  est,  à  notre  avis,  le  sens  des  arrêisde  1848  et  de  1860,  qui  n'ont  eu  à 
se  prononcer  que  sur  le  point  de  départ  de  la  prescription  de  l'action  en  rescision. 

7  La  seule  action  qui  compéterait,  en  pareil  cas,  à  l'enfant  lésé,  serait  une 
action  en  réduction  pour  atteinte  portée  à  sa  réserve.  Genty,  p.  305,  Col- 
met  de  Sanlerre,  IV,  247  bis,  I.  Demolombe,  lac.  cit.  Req.  rej.,  20  décem- 
bre 1847,  Sir.,  48,  1,  231.  Agen,  14  mai  1851,  Sir.,  51,  2,  593.  Req.  rej., 
30  juin  1852,  Sir.,  52,  1,  735.  Req.  rej.,  17  août  1863,  Sir.,  63,  1,  529. 

8  C'est  ainsi  que  l'enfant,  donataire  par  préciput  du  quart  disponible,  peut 
attaquer  pour  cause  de  lésion  le  paitage  par  lequel  il  se  prétend  lésé  de  plus 
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iiilcrpriHalion  contraire  do  la  volont*'?  de  l'ascendant,  non-soulc- 
Mioiitdans  le  cas  où  la  disposition  pr/îciputain*  est  a  nt^*  rie  are  au 
partage,  mais  dans  le  ras  niêinf!  où  elle  a  été  faite  dans  l'acte  de 
partaj^e,  on  par  un  acte  post«'rieur^. 

Si  l'ascendant  avait  partagé  ses  biens  par  plusieurs  actes  suc- 
cessifs, l'action  en  rescision  ne  pourrait  être  formée  contre  l'un  do 
ces  actes  séparément,  et  ne  devrait  être  admise  contre  ces  actes 
réunis,  qu'autant  (pu;  le  demandeur  aurait  éfirouvé  une  lésion  de 
plus  du  (piarl  sur  l'ensemble  des  biens  qui  y  ont  été  compris  ^^. 

Lorsque  l'action  en  rescision  est  dirigée  contre  un  partage 
testamentaire,  les  objets  qui  s'y  trouvent  compris  doivent,  pour 
raj)préciation  de  la  lésion,  être  estimés  d'après  leur  état  et  leur 
valeur  au  moment  du  décès  de  l'ascendant.  S'agil-il  d'unpaitage 
fait  par  acte  cnlre-viii-",  l'estimation  des  objets  sur  lesquels  il 
porte,  doit  se  faire  d'après  leur  état  au  moment  du  partage^',  et 

d'un  quart  sur  les  trois  quarts  composant  la  reserve,  et  formant  l'objet  du  par- 
tage. Genty,  p.  306.  Demolombe  XXIII,  177.  Gaen,  21  mars  1838.  Sir.,  38, 
2,  41'.i.  Nîmes,  8  novembre  1864,  Sir.,  65,  2,  74.  Bordeaux,  27  d-cembre 
1869,  Sir.,  70,  2,  124.  Cpr._,  iMontpelUer,  5  juillet  1853,  Sir.,  53,  2,  692. 
Tout  en  admettant  (n°  178)  la  propjsition  énoncée  au  texte,  M.  Kéquier  en- 
seigne (n"  179)  que  dans  le  cas  où  l'ascendant,  après  avoir  donné  la  rfuotité 
disponible  à  l'un  de  ses  enfants,  soit  par  un  acte  antérieur,  soit  par  l'acte 
mùme  de  partage,  lui  attribue  un  seul  lot,  tant  pour  son  préciput  que  pour  sa 
réserve,  le  préciputaire  ne  pourra  obtenir  la  rescision  du  partage  qu'autant  qu'il 
sera  lésé  de  plus  du  quart  sur  le  lot  entier  qui  lui  a  été  attribué.  Voy.  aussi  dans 
ce  sens.  Bonnet,  II,  n"*  577  à  581.  Cette  solution  est,  à  notre  avis,  incompatible 
avec  le  principe  de  l'irrévocabili té  des  donations.  Après  avoir  irrévocablement 
donné  la  quotité  disponible  tout  entière,  l'ascendant  ne  peut,  pas  plu?  au  moyen 
dun  lotissement  de  partage,  que  par  toute  autre  voie,  en  reprendre  un  quart.  Le 
préciputaire  est  donc  en  droit  de  la  prélever  en  totalité,  jure  donationis,  sur  le 
lût  qui  lui  a  été  attribué,  et  de  demander  que,  pour  apprécier  la  lésion  dont  il 
se  plaint,  jure  liereditaHo,  en  ce  qui  touche  sa  part  dans  la  r«erve,  on  n'ait 
ég-ard  qu'à  la  valeur  de  la  quotité  de  biens  composant  l'ensemble  de  la  réserve. 

9  Demolombe,  XXIII,  177  bis.  Voy.  en  sens  contraire,  pour  le  cas  où  la 
disposition  préciputaire  est  postérieure  au  partage  :  Dalloz,  Rèp.,  y"  Disp.  en- 
tre-vifs et  test.,  n'*  4600  et  4601. 

10  Gpr.  §  626,  texte  et  note  13.  Troplong,  IV,  2338.  Demolombe,  XXIII, 
179.  Réquier,  n»  176.  Bonnet,  II,  571.  Req.  rej.,  27  avril  1841,  Sir.,  41,  1, 
388.  Civ.  cass.,  18  décembre  1854,  Sir.,  55,  1,  572. 

1*  C'est-à-dire  qu'on  devra  faire  abstraction  des  améliorations  ou  des  dété- 
riorations provenant  du  fait  des  donataires  copartagés,  ou  des  tiers  possesseurs. 
Cpr.  I  684  bis,  texte  in  principio. 
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d'après  leur  valeur  à  l'époque  du  décès  de  l'ascendant  ^'^,  sans 
qu'il  y  ait,  sous  ce  rapport,  à  distinguer  entre  les  immeubles  et 
les  meubles  1^. 

Le  demandeur  en  rescision  est  obligé  de  faire  l'avance  des  frais 
d'estimation,  qu'il  supportera  seul,  en  définitive,  ainsi  que  les 
dépens  de  la  contestation,  si  la  réclamation  n'est  pas  fondée,  sans 
pouvoir  invoquer  la  disposition  de  l'art.  131  du  G.  de  proc.  civ.^'*. 
Art.  1080. 

L'action  en  rescision  a  pour  objet  l'anéantissement  du  partage. 
Le  juge  saisi  d'une  pareille  action  ne  pourrait,  après  avoir  con- 
staté l'existence,  au  préjudice  du  demandeur,  d'une  lésion  de  plus 


12  Le  partage  fait  par  acte  entre-vifs,  ne  revêtant  le  caractère  do  partage 
héréditaire  que  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  de  l'ascendant,  et  ne  pouvant 
être  attaqué  ({ue  comme  tel  (voy.  |  7:28,   note  2,  texte  et  note  19  infra),  il  en 
résulte  nécessairement  que,  pour  la  vérification  de  la  lésion,  les  objets  compris 
au  partage  doivent   être  estimés    d'après  leur  valeur  à  l'époque  du  décès  de 
lascendant.  Troplong,  IV,  2331.  Genty,    p.   318,   n°  53.  Demolombe,  XXIII, 
183,  220  à  221  bis.  Barafort,   p.   43   et  suiv.  Bonnet,  II,  633  à  641.  Req. 
rej.,  18  février  1851,  Sir.,  51,  1,  340.  Agen,  30  décembre  1856,  Sir.,  57,  2, 
68.  Ag^n,  21  juin  1858,  Sir.,  58,  2,  461,  Giv.  cass.,  4  juin  1862,  Sir.,  62, 
1,   785.  Rouen,   14  mars  1864,  Sir.,   64,    2,   293.   Civ.   cass.,  28  juin  et 
29  août  1864,   Sir.,  64,  1,  433.   Bordeaux,   3  mai  1865,  Sir.,  65,  2,  235. 
Civ.  rej.,  18juin  1867,  Sir.,  67,  1,  297.  Civ.    cass.,  24  juin  1864,  Sir.,  68, 
1,  330.  Limoges,  3  décembre  1868,  Sir.,  68,  2,  347.  Civ.  cass.,  25  août  1869, 
Sir.,  69,  1,  454.  Voy.  en  sens  contraire  :  Dubernet  du  Bosc,  Revue   critique, 
1859,  XY,  p.  251  et  481  ;  Larombière,  Des  obUgalions,  IV,  art.  1304,  n°'  41 
à  43;  Réquier,  Traité,  n°^  134  à  138,  et  Revue  pratique ,  1868,  XXXI,  p.  193  ; 
Nîmes,   24   décembre  1849,    Sir.,  50,   2,    308;  Orléans,  27  décembre  1856, 
Sir.,  56,  2,  253;  Rennes,  18  août   1860,  Sir.,  61,  2,  375;  Agen,  11  juillet 
1861,  Sir.,  62,  2,  375;  Agen,  31  décembre  1868,  Sir.,  68,  2,  17. 

13  M.  Genty  (p.  326,  n"  547)  et  M.  Demolombe  (XXIIl,  222),  qui,  ne  voyant, 
dans  le  partage  fait  par  acte  entre-vifs  qu'un  ensemble  de  donations  en  avance- 
ment d'hoirie,  ont  été  conduits  à  appliquer  à  la  solution  de  la  question  qui  nous, 
occupe,  la  distinction  que  les  art.  859  et  868  établissent,  en  matière  de  rap- 
port, entre  les  meubles  et  les  immeubles.  Ayant  déjà  déduit,  à  la  note  2  du 
I  728,  les  raisons  qui  doivent,  à  notre  avis,  faire  rejeter  ce  système,  nous 
nous  bornerons  à  ajouter,  que  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  notre  proposition, 
s'appliquent  aux  meubles  aussi  bien  qu'aux  immeubles,  et  que  les  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  cités  à  la  note  précédente  ne  font  aucune  distinction  entre 
les  uns  et  les  autres.  Bonnet,  II,  649. 

1*  Per  legem  generalem,  speciali  non  derogatu)\  Duranton,  IX,  660.  Demo- 
lombe, XXIII,  209.  Réquier,  n°  190. 
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du  qiKirl,  iiiaiiilfTiir  la  distribulion  faite  par  l'ascendant,  en  se 
boniaïit  à  ordonner  la  rc'-paration  d<'  la  l«'*.sion  :  il  doit,  en  géné- 
ral, mettre  h  n«''ant  le  i)arl;i^e  et  (;n  ordoriiH-r  un  nouveail'*. 

ToutJ'Iois,  s'il  cKJslail  dans  la  succession  des  biens  demeurés  in- 
divis, et  (ju'il  lïil  possible  de  réj)arer  la  lésion  au  moyen  d'un  sup- 
plément de  part  à  prélever  par  le  demandeur  sur  ces  biens,  le  juge 
pourrait,  en  en  ordonnant  le  partage  dans  ces  termes,  se  dispen- 
ser de  pionon(:(;r  la  rescision  du  partage  fait  par  l'ascendant**. 

F.e  détendeur  îi  l'adion  en  rescision  jouit,  d'ailleurs,  confor- 
mément aux.  règles  du  Droit  commun  et  à  la  disposition  de  l'art. 
891  •',  de  la  faculté  d'arrêter  le  cours  de  cette  action,  et  même 
d'empêcher  un  nouveau  partage,  en  offrant  au  demandeur  le 
supj)lénient  de  sa  portion  héréditaire,  soit  en  numéraire,  soit 
en  nature  *^. 

15  L'action  dont  il  est  ici  question,  doit  produire  les  effets  qu'entraîne,  en 
général,  toute  action  en  rescision,  par  cela  môme  que  l'art.  1079  ne  l'a  sou- 
mis(',  sûus  ce  rapport,  à  aucune  modification.  Cpr.  note  2  suprà;  |  336, 
texte  et  note  5  ;  |  626,  texte,  n°  2,  et  note  3iJ.  Le  jui^e  doit  donc,  lorsqu'il  re- 
connaît que  ie  demandeur  a  été  lésé  de  plus  d'un  quart,  prononcer  la  rescision 
du  pirtage,  et  ne  pourrait,  en  général,  maintenir  cet  acte,  en  se  bornant  à  or- 
donner d'office  la  réparation  delà  lésion.  Delvincourt,  II,  p.  i6l.  Demoîombe, 
XXIII,  134.  Bonnet,  II,  591.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zacliariie.  |  734, 
note  9.  Les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (Req.  rej.,  24  juillet  1828, 
Sir.,  -2^,  1,  281,  et  Req.  rej.,  6  juin  1834,  Sir.,  3o,  1,  589),  que  cet  auteur 
cite  à  l'nppui  de  son  opinion,  statuent  sur  des  espèces  différentes  de  celles 
que  nous  avons  aciuellement  en  vue.  Le  premier  a  été  rendu  dans  l'hypothèse 
toute  spéciale  dont  nous  nous  sommes  occupés  au  |  731,  texte  et  note  12;  et 
dans  le  second,  il  ne  s'agissait  pas  d'une  action  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion, mais  d'une  action  en  réduction  pour  atteinte  portée  à  la  réserve. 

1^  Les  biens  composant  le  lot  de  chacun  des  descendants,  leur  étant  aban- 
donnés en  vue  de  leur  qualité  d'héritiers  présomptifs,  et  à  valoir  sur  la  part 
héréditaire  b.  laquelle  ils  auront  droit,  s'ils  viennent  à  la  succession,  le  tempéra- 
ment que  nous  admettons  paraît  conforme  à  la  nature  du  partage  d'ascen- 
dant et  au  but  de  la  loi,  d'après  lequel  on  décide  que,  lorsque  l'ascendant  a 
fait  successivement  plusieurs  partages,  l'action  en  rescision  ne  peut  être  formée 
contre  un  de  ces  actes  s-^parément,  Demoîombe,  XXIII,  180.  Cpr.  Civ.  cass., 
29  août  1864,  Sir.,  64,  1,  435. 

17  Cpr.  I  333,  texte  et  note  6;  |  626,  texte,  n"  2,  et  notes  34  à  37. 

18  Tûullier,  V,  804.  Grenier,  I,  401.  Duranion,  IX,  651.  ïroplong,  IV, 
2337.  Demoîombe,  XXIII,  181.  Réquier,  n°  133.  Bonnet,  II,  590.  Gre- 
noble, 25  novembre  1824,  Sir.,  25,  2,  171.  Lyon,  22  juin  1825,  Sir.,  25, 
2.  366.  Toulouse,  13  juin  1836,  Sir.,  36,  2,  556.  Req.  rej.,  17  août  1863, 
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Alors  même  qu'il  s'agit  d'un  partage  fait  par  acte  entre-vifs, 
l'aclion  en  rescision,  qui  ne  peut,  comme  il  a  été  dit  plus  haut, 
être  exercée  par  les  descendants  entre  lesquels  le  partage  a  eu 
lieu  qu'en  leur  qualité  d'héritiers,  ne  s'ouvre  que  par  le  décès  de 
l'ascendant  1*. 

Il  en  résulte  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  décès,  que  cette  ac- 
tion devient  prescriptible  ^^  Lorsque  le  partage  a  été  fait  par  acte 
entre-vifs,  la  prescription  s'accomplit,  conformément  à  l'art.  1304, 
par  10  ans  à  dater  de  cette  époque,  sans  qu'il  y  ail  lieu,  d'ailleurs, 


Sir.,  63,  1,  529.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toulouse,  21  août  1833,  Sir.,  34, 
2,  123. 

19  Tenant  de  la  pure  libéralité  de  l'ascendant  les  lots  qui  leur  ont  été  at- 
tribués, les  descendants  compris  au  partage  sont  par  cela  même  sans  droit  à  le 
critiquer  du  vivant  de  ce  dernier.  Commenl  l'un  ou  l'autre  des  descendants 
lotis  au  partage  pourrait-il,  avant  le  décès  de  l'ascendant,  être  admis  à  le 
quereller  pour  cause  de  lésion,  alors  que  celui-là  même  qui  y  a  été  complète- 
ment omis,  n'est  pas,  avant  cette  époqiie,  recevable  à  l'attaquer  à  raison  de 
sa  prétention?  Art.  1078.  Troplong,  IV,  2231.  Genty,  p.  258  et  suiv.  Mar- 
cadé,  Revue  critique,  1851,  I,  p.  280.  Demolombe,  XXIII,  220.  Réquier, 
nos  231  et  suiv.  Bonnet  II,  627  et  suiv.  Bordeaux,  11  juin  1827,  Sir.  27,  2, 
85.  Voy.  encore  dans  ce  sens  :  les  autorités  citées  à  la  note  7  du  |  732,  ainsi 
qu'aux  notes  5  et  12  supra,  et  à  la  note  20  infra.  Voy.  dans  le  sens  de  l'opi- 
nion d'après  laquelle  l'action  en  rescission  s'ouvrirait  du  jour  même  du  par- 
tage fait  par  acte  entre-vifs  :  Rolland  de  Vi Hargnes,  Rép.  du  not.,  v"  Partage 
d'ascendant,  n"  102;  Duranton,  IX,  647;  Vazeille,  Des  prescriptions,  U,  563; 
Taulier.  IV,  p.  212  et  213  ;  Larombière.  Des  obligations,  art.  1304,  n"  41  à  43  ; 
Dubernet  du  Bosc,  Revue  critique,  iS^9,XY,  p.  251  et  281,  1861,  XVIII,  p.  33 
et  336;  ColmetdeSanterre,  IV,  247  bis,  VlIàlX;  Derôme,  Revue  critique,  1866, 
XXVIII,  p.  124.  Voy.  également  dans  ce  sens,  les  arrêts  indiqués  à  la  fin  dé  la  note 
suivante,  comme  faisant  courir  la  prescription  cà  partir  du  jour  même  du  partage. 

20  Et  non  cà  dater  du  jour  même  du  partage  :  Actioni  non  natœ  non  prœscri- 
bitur.  Demolombe,  XXIII,  225.  Zachariae,  §  734,  texte  et  note  11.  Agen, 
6  juillet  1824,  Sir.,  24,  2,  115.  Caen,  15  juin  1835,  Sir.,  38,  2,  521. 
Nîmes,  17  mars,  1841,  Sir.,  41,  2,  335.  Giv.  cass.,  16  juillet  1849,  Sir.,  49, 
i,  622.  Bordeaux,  30  juillet  1849,  Sir.,  50,  2,  37.  Orléans,  17  janvier  1851, 
Sir.,  51,  2,  426.  Voy.  en  sens  contraire  :  Limoges,  24  décembre  1835,  Sir., 
36,  2,  78;  Req.  rej.,  12  juillet  1836,  Sir.,  36,  1,  534;  Toulouse,  15  mai 
1838,  Sir.  39,  2,  50;  Grenoble,  30  juillet  1839  et  6  mai  1842,  Sir.,  40,  2, 
204,  et  42,  2,432;  Nîmes,  12  juillet  1842,  Sir.,  42,  2,  465;  Bordeaux, 
23  décembre  1845,  Sir.,  46,  2,  242;  Douai,  24  janvier  1846,  Sir.,  46,  2, 
241  ;  Montpellier,  23  décembre  1846,  Sir.,  47,  2,  174.  Voy.  aussi  pour  et 
contre,  les  autorités  citées  à  la  note  précédente. 
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do  s'arK'tor  à  la  circonslanco  fjiio  la  l«rsion  n'aurait  6lé  décou- 
verte (juo  [)lus  tard  ^K  Que  s'il  s'agit  d'un  parlaj^o  leslaiiientairc, 
raclion  (!n  rescision  ne  se  prescrit  que  par  .'iO  ans  h  partir  du  dé- 
cès de  l'ascendanf^^ 

Dans  le  eas  on  le  pèie  et  l;i  iiièie  ont  fait  ensemble  le  par- 
U\ç^p  de  leurs  biens,  confondus  dans  une  seule  masse,  la  pres- 
eriplion  ne  coniniencc  h  courir  que  du  jour  du  décès  du  survivant 
desé|)ou\-3.  De  même,  si  le  survivant  des  père  et  mère  avait, 
|)ar  un  même  acte  entre-vifs,  et  du  consentement  de  ses  en- 
fants, partagé  cuniulativement ,  et  sans  distinction  d'origine, 
les  biens  de  son  conjoint  prédécédé  avec  les  siens  propres,  la 
prescription  ne  commencerait  h  courir,  même  en  ce  qui  con- 
cci'ne  les  biens  du  conjoint  prédécé  Je,  que  du  jour  du  décès  du 
disposant  2*.  Il  en  serait  autrement  si,  d'après  l'ensemble  des 
clauses  de  l'acte,  il  devait  être  considéré  comme  renfermant,  quant 
au  partage  des  biens  du  conjoint  prédécédé,  une  convention  dis- 
tincte du  partage  des  biens  du  survivant  :  dans  ce  cas,  la  pres- 


21  Cpr.,  I  626,  texte,  n«  2,  el  note  42.  Demolombe,  XXIII,  231  6t«.  Re- 
quier,  n°  236.  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  à  la  note  précédente. 

22  Troplong,  IV,  2231.  Colmet  de  Santerre,  IV,  247  bl.s,  VIII.  Demolombe, 
XXIII,  216.  Réquier,  n»  229.  Bonnet,  II,  616  et  619.  Giv.  cass.,  23  novem- 
bre 1857,  Sir.  38,  1,  209.  C'est  à  tort  que  MM.  Duranton  (IX,  646;,  Genty 
(n"  33),  etZachariie  (|  734,  note  11)  enseignent  que  la  prescription  s'accom- 
plit encore  dans  ce  cas  par  10  ans.  La  disposition  de  l'art.  1304  est,  en  effet, 
étrangère  aux  actions  en  nullité  ou  en  rescision  ouvertes,  au  profit  de  tierces 
personnes,  contre  des  actes  auxquels  elles  n'ont  pas  participé.  Voy.  |  339, 
texte,  n°  2,  et  note  19. 

25  Demolombe,  XXIII,  227.  Réquier,  n°  240.  Bonnet,  II,  6o8.  Bordeaux, 
22  février  1838,  Sir.,  58,  2,  563.  Lyon,  18  avril  1860,  Sir.,  60,  2,  406. 
Req.  rej.,  2  janvier  1867,  Sir.,  67,  1,  60.  Cpr.  cep.  Agen,  13  juillet  1868, 
Sir.,  68,  2,  316.  Voy.  aussi  sur  le  cas  où  la  mère,  décédée  la  première,  était 
mariée  sous  le  régime  dotal  :  Rouen,  14  mars  1864,  Sir.,  64,  2,  293,  Giv. 
rej.,  29  janvier  1866,  Sir.,  66,  1,  149. 

2*  Demander  la  rescision  du  partage  relativement  aux  biens  de  lascendant 
prédécédé,  c'est  la  demander  aussi  pour  les  biens  du  survivant,  lorsque  ces 
deux  catégories  de  biens,  confondues  en  une  seule  masse,  ont  été  distribuées 
sans  distinction  d'origine.  L'indivisibilité  résultant  de  cette  confusion  s'oppose 
à  ce  que  l'action  en  rescision,  en  ce  qui  concerne  les  biens  de  l'époux  prédé- 
cédé, soit  exercée  du  vivant  de  l'autre  époux,  et,  par  suite,  à  ce  que  la  prescrip- 
tion puisse  courir  avant  la  mort  de  ce  dernier.  Demolombe,  XXIII,  227, 
Réquier,  n°  241.  Bonnet,  II,  666. 
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cription  courrait,  en  ce  qui  concerne  celte  convention,  du  jour 
même  de  l'acte  2^. 

Du  principe  ci-dossus  posé  il  suit,  d'un  autre  côté,  que  le  par- 
tage entaché  de  lésion  n'est  susceplibhi  d'èlre  contirmé  qu'après 
le  décès  de  Tascendant.  Ni  l'acceptation  d'un  partage  fait  par  acte 
entre-vifs,  ni  son  exécution  volontiiire,  ni  l'aliénation  par  le  des- 
cendant lésé  de  tout  ou  partie  des  objets  composant  son  lot,  ni 
même  une  confirmation  expresse,  intervenue  sous  forme  de  tran- 
saction, n'élèvent,  lorsque  ces  actes  ont  eu  lieu  du  vivant  de  l'as- 
cendant, aucune  fin  de  non  recevoir  contre  l'action  en  resci- 
sion 2^. 

Au  cas  de  partage  cumulatif,  fait  par  un  même  acte  entre  vifs, 
et  comprenant,  confondus  dans  une  seule  masse,  sans  dis- 
tinction d'origine,  les  biens  des  père  et  mère,  la  confii'malion  ne 
peut  utilement  intervenir  qu'apiès  le  décès  de  l'ascendant  sur- 
vivant 2'. 

La  confirmation ,  expresse  ou  tacite,  n'est  valable  qu'autant 
qu'elle  émane  d'une  personne  ayant  la  libre  disposition  de  sa  part 
héréditaire  dans  les  biens  partagés.  Ainsi,  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  avec  constitution  de  ses  biens  à  venir,  ne  peut 
confirmer  le  partage  entaché  de  lésion  h  son  préjudice  ^^. 


25  Réquier  et  Bonnet,  locc.  cilt.  Civ.  cass.,  19  décembre  1859,  Sir.,  60,  1, 
423.  Civ.  roj.,  IG  janvier  1807,  Sir.,  07,  i,  177. 

2(i  L'acceptation  du  partage  d'ascendant  fait  par  acte  entre- vifs  n'élève ,  pas 
plus  que  le  concours  à  un  partage  ordinaire,  de  lin  de  non-recevoir  contre  l'ac- 
tion en  rescision  pour  lésion.  Quant  à  la  confirmation  de  l'acte,  mi^me  sous  forme 
de  transaction,  et  à  l'exécution  du  partage,  qui  auraient  eu  lieu  avant  le  décès 
dé  l'ascendant,  elles  ne  sauraient  emporter  renonciation  a  l'action  en  rescision^, 
puisque  cette  action  n'était  pas  encore  née,  vu  qu'elle  a  un  caractère  héréditaire. 
Delvincourt,  II,  p.  150.  Duranton,  IX,  6io.  Troplong,  IV,  2330.  Demolombe, 
XXllI,  225.  Réquier,  n"^  2i3  à  2i6.  Bonnet,  II,  055  et  650.  Zacliaria»,  |  734, 
texte,  notes  14  et  15.  Grenoble,  8  mai  1835,  Sir.,  35,  2,  554.  Gaen,  la  juin 
1835,  Sir.,  38,  2,  521.  Caen,  27  mai  1843,  Sir.,  43,  2,  575.  Toulouse,  5  dé- 
cembre 1845,  Sir.,  45,  2,  247.  Bordeaux,  23 mars  1853,  Sir.,  53,  2,  403.  Req. 
rej.,  22  février  1854,  Sir.,  5i,  1,  173.  Civ.  cass.,  G  février  1860,  Sir.,  00,  1, 
428.  Civ.  rej.,  30  novembre  1868,  Sir.,  69^  1,  60.  Civ.  cass.,  9  juillet  1872, 
Sir.,  73,  1,  109. 

2T  Demolombe,  XXlll  ,  227.  Réquier,  n"  250.  Bonnet,  II,  661.  Agen, 
l'^juin  1864,  Sir.,  64,  2,  330.  Civ.  cass.,  11  juin  1872,  Sir.,  73,  1,  110. 
Chambéry,  23  juillet  1873,  Sir.,  74,  2,  43. 

'■28  Réquier,  n"  249.  Civ.  cass.,  2  juillet  1866,  Sir.,  60,  1,  399. 
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D'un  :m(ro  c()l<';,  la  conlirinalion,  expresse  ou  tacite,  ne  devient 
elïicacf;  qu'à  l;i  coridilion  «l'avoir  eu  lieu,  de  h  part  du  descen- 
dant lésé,  en  r()nn;iissanc«,*  de  la  lésion '^^.  A  plus  forte  raison,  la 
sinij)le  aliénation  laite  par  le  descendant  lésé,  apWis  le  déc^s  de 
l'ascendant,  de  tout  ou  partie  des  biens  compris  dans  son  lot, 
n'entraîne-t-ell<î  pas  renonciation  ci  l'action  en  rescision,  lorsqu'il 
n'est  pas  élabli  (|ue  cette  aliénation  a  eu  lieu  en  connaissance  de 
la  lésion  ^^. 

Lorsque  le  partage  est  rescindé,  sans  qu'aucun  des  défendeurs 
à  l'action  en  rescision  ait  fait  usage  de  la  faculté  que  leuraccorde 
l'art.  891,  il  y  a  lieu  de  procéder  ci  un  nouveau  partage  des  biens 
qui  en  formaient  l'objet.  A  cet  etfet,  chacun  des  descendants  est 
obligé  de  restituer,  comme  en  malière  de  rescision  de  partages 
ordinaires,  les  biens  qui  composaient  son  lot,  pour  former,  avec 
ceux  qui  seraient  restés  indivis,  la  masse  commune  à  partager  3>. 


29  Voy.  I  337,  texte,  n°  3.  Réquier,  n"  247.  Civ.  cass.,  2o  novembre  i8o7, 
Sir.,  58,  1,209.  Civ.  rej.,  14  mars  1866,  Sir.,  66,  1,  353.  Cpr.  Req.  rej., 
22  février  1854,  Sir.,  54,  1,  173. 

30  Cpr.  I  626,  texte,  n»  2,  notes  39  et  40.  Réquier,  loc.  cit.  Bonnet,  II,  667. 
Req.  rej.,  20  janvier  1833,  Sir.,  33,  1,  209.  Agcn,  6  juin  1833,  Sir.,  34,  2, 
318.  Bordeaux,  26  juillet  1838,  Sir.,  38,  2,  51.  Bordeaux,  30  juillet  1849, 
Sir.,  50,  2,  37.  Req.  rej.,  13  février  1851,  Sir.,  51,  1,340.  Req.  rej.,  9  mai 
1855,  Sir.,  55,  1,  791.  Nimes,  22  avril  1858,  Sir.,  58,  2,  586.  Poitiers, 
5  mars  1862,  Sir.,  64,  1,  433. 

3*  Voy.  I  626,  texte,  n«  2,  et  note  30.  — Suivant  M.  Demolombe  (XXIII, 
235  et  suiv.),  la  restitution  devrait,  lorsqu'il  s'agit  de  la  rescision  d'un  partage 
fait  par  acte  entre-vifs,  avoir  lieu  conformémeiit  aux  règles  qui  régissent  le 
rapport  à  succession.  Voy.  dans  le  même  sens  :  Réquier,  n"  194  à  203  ; 
Bonnet,  II,  679  et  684.  Cette  opinion,  d'après  laquelle  les  art.  856,  859  et 
868  deviendraient  applicables  à  la  matière  qui  nous  occupe,  ne  nous  paraît 
pas  devoir  être  suivie.  Les  attributions  faites  aux  descendants  dans  un  partage 
par  acte  entre-vifs,  ne  constituent  point  de  véritables  dons  en  avancement 
d'hoirie,  et  ne  sauraient  y  être  complètement  assimilées.  Voy.  |  728,  note  2. 
D'un  autre  côté,  la  rescision  du  partage  met  à  néant  le  titre  en  vertu  duquel 
les  descendants  possédaient  les  biens  compris  dans  leurs  lots,  tanJis  que  la 
résolution  des  dons  en  avancement  d'hoirie,  par  suite  de  l'acceptation  de  la 
succession  du  donateur  par  le  successible  donataire,  s'opère  en  exécution  de 
l'obligation  éventuelle  de  rapport  que  lui  avait  imposée  la  donation.  Nous  ne 
voyons  pas  de  raison  suffisamment  concluante  pour  attribuer  à  la  rescision  d'un 
partage  d'ascendant,  des  effets  différents  de  ceux  que  produit  la  rescision  d'un 
partage  ordinaire.  Cpr.  §  626,  texte,  n°  2,  et  la  note  suivante. 
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Les  descendants  contre  lesquels  a  été  prononcée  la  rescision, 
ne  doivent  la  restitution  des  fruits  ou  des  intérêts  par  eux  perçus 
que  du  jour  de  la  demande,  à  moins  qu'ils  ne  soient  déclarés 
avoir  possédé  de  mauvaise  foi  les  biens  compris  dans  leurs 
lois  32.  Et,  dans  ce  cas  même,  ils  ne  seraient  tenus,  s'il  s'agissait 
d'un  partage  entre-vifs,  des  fruits  et  des  intérêts,  que  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession,  et  non  du  jour  de  l'acte  de  par- 
tage ^3. 

La  lésion  de  moins  d'un  quart  dont  se  trouverait  entaché  le 
partage,  au  détriment  d'un  enfant  auquel,  par  contrat  de  mariage, 
le  père  avait  fait  une  promesse  d'égalité,  ne  donnerait  pas  à  cet 
enfant  le  droit  d'en  provoquer  la  rescision  ;  mais  elle  l'autorise- 
rait à  demander  la  réparation  de  la  lésion  ^^ 


52  Les  règles  ordinaires  sur  la  restitution  des  fruits  entre  cohéritiers,  après 
une  possession  commune  et  indivise,  sont  inapplicables  au  cas  de  rescision  d'un 
partajje  d'ascendant.  Giv.  cass.,  H  juillet  1866,  Sir.,  66,  1,  398.  Cet  arrêt, 
qui  consacre  la  proposition  émise  au  texte  dans  une  espèce  où  ii  s'agissait  de 
l'annulation  d'un  partage  d'ascendant  pour  contravention  aux  dispositions  des 
art.  ^>26  et  832,  s'applique,  par  identité  de  motifs,  au  cas  de  rescision  du  par- 
tage pour  cause  de  lésion.  MM.  Demolombe  (XXllI,  240),  Réquier  (n°  286  bis), 
et  Bonnet  (If,  693  et  694),  adm'?ttent  aussi  que  les  descendants  contre  les- 
quels est  prononcée  la  rescision  du  partage,  peuvent  invoquer  le  bénéfice  des 
art.  o49  et  550.  Leur  opinion  sur  ce  point  nous  paraît  difficile  à  concilier  avec 
le  sy>tème  que  nous  avons  examiné  à  la  note  précédente,  —  Voy  sur  les  in- 
térêts des  soultes  payées  à  quelques-uns  des  descendants  par  le  défendeur  à 
l'action  en  rescision,  auquel  l'asceiidant  avait  attribué  les  immeubles,  mais  en 
s'en  réservant  l'usufruit  :  Poitiers,  5  mars  Î862,  Sir.,  64,  1,  433. 

33  Nous  croyons  avoir  précédemment  établi  (texte  et  notes  5,  12  et  19  supra) 
que  ce  n'est  qu'en  qualité  d'heriiiers,  et  à  partir  seulement  du  moment  où, 
par  suite  de  l'ouverture  de  la  succession,  le  partage  entre-vifs  revêt  le  caractère 
de  partage  héréditaire,  que  les  descendants  copartagés  sont  admis  à  l'attaquer 
par  voie  d'action  en  rescision.  11  suit  de  là,  que  les  effets  de  cette  action,  en  ce 
qui  touche  la  restitution  des  fruits  et  intérêts,  ne  sauraient  remonter  au  delà 
de  cette  époque,  et,  que  chacun  des  copartagés  est,  malgré  la  rescision  du  par- 
tage, autorisé  à  retenir  les  fruits  et  intérêts  qu  il  a  perçus  avant  l'ouverture  de 
la  succession,  en  vertu  d'un  titre  procédant  de  la  pure  libéralité  de  l'ascendant. 
Réquier  et  Bonnet,  locc.  citt.  Voy.  en  sens  contraire  :  Demolombe,  loc.  cit. 

34  Voy.  I  731,  texte  et  note  12.  Durantun,  IX,  655.  Troplong,  IV,  2381. 
Demolumbe,  XXllI,  76  et  78  bis.  Dijon,  13  juillet  1870,  Dalioz,  1872,  1,  o4. 
Cpr.  Req.  rej.,  15  mars  1827,  Dalioz,  Rpp.,  y"  Dispositions  entre -vi 's  et  tes- 
tamentaires, n"  4457;  Req.  rej.,  24  juillet  1828,  Sir.,  28,  1,  282;  Limoges, 
29  février  1832,  Sir.,  32,  2,  282;  Req.  roj.,  26  mars  1845,  Sir.,  47,  1,  120. 


! 
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2"    tic  l  lit  lion  ijHii'ilr  m   inturjuin  jnim   dlltunie  j  orUiC  ù  lu  rétrrrr. 

înd(^p<'n(l:iiuiiMMil  df  l'aclion  ordiiKiiro,  ou  ôc.  Droit  commun,  au 
moyou  (le  liKiuctlc  les  doscfudaiils  sont  adiriis  à  dfmandr'v  la  t6- 
ductioii  (les  lib»M'alil('s  diroctns  contenues  dans  l'acte  do  pai-laj^o, 
lors(|uVllt's  portent  par  elles-mêmes  atteinte  à  la  réscrvc^^,  la  loi 
leur  reconnatt  encore  une  action  spéciale,  en  vertu  de  laquelle  ils 
peuvent  demander  le  comj)lément  de  leur  réserve,  lorsque  de  la 
coni|)ositi()n  des  lots,  jointe  aux  libéralités  préciputaires  fait^'s 
au  prdii  do  l'un  des  coparlai^és,  il  résulte  que  ce  dernier  a  reçu 
un  avantage  excédant  la  quotité  disponible  ^^  Art.  1079. 

Voy.  ct'p.  Za-hari.r,  §  734,  texte  et  note  13;  Réquier,  n»  123.  —  Le  premier 
de  ces  auteurs  semble  m»''me  admettre,  en  pareil  cas,  l'action  en  rescision  ;  mais 
c'est,  à  notre  avis,  dépasser  la  mesure  des  effets  que,  d'après  l'intention  com- 
mune de-  parties,  peut  et  doit  produire  la  promesse  d'égalité.  Suivant  M.  Ré- 
quier, une  pareille  promesse  interdirait  bien  à  l'ascendant  tout  avantage  préci- 
putairc  ;  mais,  au  point  de  vue  de  l'égalité  des  lotissements,  cette  promesse 
n'aurait  pas  plus  de  [ortée  que  la  loi,  qui  n'autorise  l'action  en  rescision  que 
pour  lésion  de  plus  du  quart.  Qu'il  ne  puisse  être  question  de  rescinder  le  par- 
tage pour  une  lésion  inférieure  au  quart,  c'est  ce  que  nous  reconnaissons  nous- 
mCmes  :  nous  soutenons  seulement  qu'une  promesse  librement  consentit*,  et  qui 
n'est  contraire,  ni  à  la  loi,  ni  à  l'ordre  public,  ni  aux  bonnes  mœurs,  doit  rtre 
respectée,  et  que  celui  qui  l'a  faite,  licpeut  pas  plus  y  contrevenir  indirectement 
par  des  lotissements  inégaux,  que  par  des  dispositions  préciputaires.  Nous  fe- 
rons reman|uer,  du  reste,  que  l'arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  io  mars 
1827,  ci-dessus  cité,  et  invoqué  par  M.  Réquier  à  l'appui  de  sa  manière  de 
voir,  n'est  pas  aussi  décisif  qu'on  pourrait  ie  croire  au  premier  abord  :  cet  arrêt, 
en  effet,  après  avoir  reconnu  l'existence  d'une  mieux-value  au  profit  de  l'un 
des  copartagés,  constate  également  que  cet  avantage  se  trouve  balancé  par  dif- 
férentes charges  de  rentes  viagères  imposées  à  ce  dernier,  de  telle  sorte  qu'en 
réalité  l'igaliténe  se  trouvait  pas  violée. 

3S  Cpr.  §  728,  texte,  n°  3.  Demolombe,  XXIII,  190.  Réquier,  n^  222.  Bon- 
net, II,  006.  Zachariae,  §  734,  note  8.  Req.  rej.,  20  décembre  1847,  Sir.,  48, 
1,  231. 

56  L'héritier  qui  n'a  reçu  du  défunt  que  des  libéralités  inférieures  à  la  quotité 
disponible,  n'est  point  passible  de  l'action  dont  s'agit,  lors  même  que,  par  le 
résultat  combiné  de  ces  libéralités  et  d'un  partage  fait  après  le  décès  de  ce  der- 
nier, il  a  obtenu  des  valeurs  excédant  cette  quotité.  La  raison  en  est  que  le 
partage  n'éîant  point  dans  ce  cas  l'œuvre  du  défunt,  il  est  impossible  d'y  voir 
une  libéralité  déguisée.  Quoique  cette  impossibilité  cesse,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
partage  fait  par  le  défunt  lui-même,  cette  circonstance  n'eût  pas  été  suffisante 
pour  donner  ouverture  à  une  action  en  réduction,  si  l'on  était  resté  dans  les 
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L'action  dont  il  est  ici  question,  est  fondée  sur  une  présomp- 
tion légale  absolue  que  l'avantage  qui  de  fait  ressort  de  la  com- 
position des  lots,  n'est  point  l'effet  d'une  erreur  de  la  part  de 
l'ascendant,  et  qu'on  doit  en  voir  la  cause  dans  l'intention  où  était 
ce  dernier  de  gratifier,  par  ce  moyen,  le  copartagé  envers  lequel 
il  a  exercé  sa  libéralité  d'une  autre  manière  encore  ^^. 

Cette  action  n'est  recevable  que  dans  le  cas  oii,  indépendam- 
ment de  l'avantage  indirect  que  présente  la  composition  des  lots, 
il  existe  des  dispositions  par  préciput  faites  en  faveur  du  copar- 
tagé appelé  à  profiter  de  cet  avantage. 

Elle  n'est  donc  admise,  ni  dans  le  cas  où,  en  l'absence  de  toutes 
dispositions  à  litre  gratuit,  l'atteinte  portée  à  la  réserve  résulte 
exclusivement  du  partage,  ni  dans  celui  où  les  dispositions  à  titre 
gratuit  dont  le  résultat  combiné  avec  celui  du  partage  excéderait 
la  quotité  disponible,  ont  eu  lieu  en  faveur,  soit  d'un  étranger, 
soit  d'un  enfant  autre  que  celui  qui  se  trouve  avantagé  par  le 
partage 3^,  ni,  à  plus  forte  raison,  au  cas  où  l'enfant,  donataire 
par  préciput  de  tout  ou  partie  de  la  quotité  disponible,  préten- 
drait avoir  à  se  plaindre  de  la  composition  des  lots  39. 


termes  du  Droit  commun,  c'est-à-dire  si  l'on  avait  clierché  l'explication  de  l'avan- 
tage résultant  du  partage,  dans  une  fausse  appréciation  faite  par  l'ascendant  de 
la  valeur  respective  des  objets  partagés.  Mais  le  législateur  est  parti  d'une  idée 
tout  opposée.  Il  a  pensé  que  c'était  avec  l'intention  d'avant.nger  celui  de  ses 
descendants  pour  lequel  il  a  marqué  sa  prédilection  par  d'autres  libéralités, 
que  l'ascendant  a  attribué  à  ce  dernier  un  lot  d'une  valeur  supérieure  à  «eux  de 
ses  autres  descendants.  Cette  supposition  a  été  érigée  en  présomption  légale,  et 
c'est  dans  cette  présomption  que  réside  l'un  des  laractères  distinctifs  de  l'action 
ouverte  par  l'art.  1079.  Cpr.  texte  et  note  42,  infra. 

3'  Discussion  au  Conseil  d'Etat  (Locré,  Lég.,  XI,  p.  266,  n°  -30).  Rapport  au  Tri- 
bunal, par  Jaubert  (Lo  ré,  Lég.,  XI,  p.  481  et  482,  n"  79).  Gren:er,  I,  399. 
Demolombe,  XXIII,  188. 

58  Duranton,  IX,  649  et  650.  Genty,  p.  307  et  suiv.  Troplong,  IV,  2329. 
Colmet  de  Santerre,  IV,  247  bis,  111.  Demolombe,  XXlll,  195.  Réquier,  n"  221. 
Bonnet,  II,  S93  à596.  Agen,  1"  juin  1868,  Sir.,  68,  2,  204.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Montpellier,  14  juin  1865,  Sir.,  66,  2,  125.  Cpr.  aussi  Bressolles,  Recueil 
de  l'académie  de  législation  de  Toulouse,  1864,  Xlll,  p.  164  et  165. 

39  Cet  enfant  ne  peut,  dans  ce  cas,  attaquer  le  partage,  à  raison  d'une  lésion 
au-dessous  du  quart  résultant  de  la  composition  des  lots,  sous  le  préteste  que 
la  quotité  disponible  lui  ayant  été  donnée  par  préciput,  l'avantage  que  les  autres 
coparlicipants  obtiennent  par  suite  de  la  valeur  supérieure  de  leurs  lots,  constitue 
une  atteinte  portée  à  sa  réserve.  Grenoble,  8  mai  1835,  Sir.,  35,  2,  554.  Gaen, 
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Dans  ces  hypolh^sos,  Ift  parlnj^o  no  poul,  on  ^Mim],  Mro  atla- 
qii«'  (juo  par  voin  do  roscision  pour  l(''sion  do  plus  d'un  quart. 
Touldois,  rcntani  auqu(;l  l'i  parla^o  n'aurait  pas  atliibuô  sa  ré- 
scrvo  coin|)lMo  pourrait,  en  élablissanl  que  les  avanta^^cs  conférés 
à  SCS  co[)artagés,  sous  la  forme  do  lotissements  inégaux,  consti- 
tuent, on  réalité,  des  libéralités  déi^uisées,  exercer  contre  eux 
l'action  on  réduction  d<!  Droit  commun^®. 

Il  iujporlo  pou,  du  roslo,  pour  la  recevabilité  de  l'action  spé- 
ciale dont  nous  nous  occuj)Ons,  que  la  disposition  par  préciput, 
faite  au  profil  do  l'un  dos  copaitagés,  ait  eu  lieu  dans  l'act'î  même 
qui  contient  lo  partage,  ou  bien  qu'elle  se  trouve  être,  soit  anté- 
rieure, soit  mémo  postérieure  nu  partage*'. 

L'action  ouverte  par  la  disposition  finale  de  l'art  1079,  n'est  ni 
l'action  ordinaire  en  réduction  *^,  ni  une  action  on  rescision*^. 

21  mars  1838,  Sir.,  38,  2,419.  Req.  rej.,  30  juin  18o2,  Sir.,o2,  1,73.".  Tou- 
louse, 10  juillet  1862,  Sir.,  63,  2,  66.  Voy.  cep.  Montpellier,  o  jui.lct  1853, 
Sir.,  o3,  2,  593.  —  Sur  l'aclii.n  en  rescision  pour  lésion  de  pus  d'un  quart 
dans  la  réserve,  compétant  à  l'enfant  donataire  par  préciput  de  la  quotité  dispo- 
nible, vov.  texte,  n°  1,  et  note  8,  supra. 

'io  La  fraude  fait  ex  eplion  à  toutes  les  rgles.  Demolombe,  XXIII,  196. 
Réquier,  n-^  221  bis.  Bonnet,  II,  597.  Cpr.  cep.  Grenoble,  30  juillet  1»39,  Sir., 
40,  2,  20i. 

4»  Discussion  au  Conseil  d'Etat  (Locré,  Léj.,  p.  266,  n"  30).  Genty,  p.  310. 
Demolombe,  XXIII,  194.  Requier.n"  220.  Zachariae,  |  734,  texte  et  note  7. 

<2  L'action  en  réduction  ordinaire,  ou  de  Droit  commun,  peut  être  exercée  par 
chacun  des  héritiers  à  réserve,  non-seulement  contre  ses  cohéritiers,  mais  contre 
des  donataires  ou  légataires  étrangers;  elle  a  pour  objet  de  faire  rentrer  dans  la 
masse  héréditaire,  à  partager  entre  tous  les  héritiers,  les  biens  ou  valeurs  excédant 
la  quot.té  disponible.  Au  contraire,  l'action  ouverte  par  la  disposition  finale 
de  l'art.  1079  ne  peut  être  exercée  que  contre  des  cohéritiers,  et  par  celui  ou 
ceux  des  copartagés  seuh  ment  dont  les  lots  de  partage  sont  inférieurs  à  leurs 
parts  de  réserve;  d'un  autre  tôté,  cette  action  a  pour  but,  non  de  faire  rentrer, 
dans  une  masse  à  partager,  l'exc  dant  de  la  quo  ité  disponible,  mais  bien  de 
faire  servir  cet  excédant  à  compléter  la  réserve  de  ceux  des  copartagés  qui  n'en 
ont  pas  été  remplis  par  leurs  lots  de  partage. 

^3  II  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  attentivement  Tart.  1079,  qui  ne 
parle  de  lésion,  c'est-ù-dire  du  vice  donnant  ouverture  à  l'action  en  rescision, 
que  dans  si  première  partie.  Partant  d'un  point  de  vue  tout  différent,  la  se- 
conde partie  de  cet  article  s'occupe  du  cas  où  la  quotité  disponible  a  ete  excédée 
en  faveur  de  l'un  des  copartagés,  c'est-à-dire  d'un  cas  où,  selon  toutes  les  idées 
reçues,  il  y  a  lieu,  non  à  rescision,  mais  à  un  simple  retranchement  de  ce  qui 
excède  la  quotité  disponible.  Vainement  dit-on  que  le  législateur  ayant  réuni 


DES   SUCCESSIONS   TESTAMENTAIRES,    ETC.    §734.  49 

Bien  que  de  nature  complexe,  son  caractère  prédominant  est 
celui  d'une  action  spéciale  en  réduction,  puisqu'elle  est  fondée 
sur  une  atteinte  portée  à  la  réserve  du  demandeur,  qui,  sans  que- 
reller le  partage  comme  vicié  en  soi  et  comme  ayant  lésé  ses 
droits  de  copartagé,  se  plaint  seulement  de  ce  que  la  quoiité  dis- 
ponible a  été  excédée  h  son  détriment,  par  le  résultat  combiné 
des  libéralités  préciputaires  faites  h  un  ou  plusieurs  des  autres 
coparlagés  et  de  la  valeur  comparativement  plus  élevée  des  lots 
à  eux  attribués  ^^ 

L'action  spéciale  en  réduction,  qui  ne  s'attaque  pas  au  par- 
tage considéré  isolément  et  en  soi,  n'a  d'autre  objet  que  de  faire 
ramener  au  taux  de  la  quotité  disponible  les  avantages  excessifs 
faits  à  un  ou  plusieurs  des  copartngés.  L'admission  de  cette  action 
ne  saurait  donc  avoir  pour  effet  l'anéantissement  du  partage, 
mais  seulement  sa  rectification,  au  moyen  de  retranchements  à 
opérer  sur  les  lots  des  défendeurs,  dans  la  mesure  nécessaire 
pour  compléter  la  réserve  du  demandeur  *^. 


dans  un  même  article  les  deux  actions  dont  s'agit,  et  se  servant,  pour  l'une 
comme  pour  l'autre,  de  la  formule  le  jjarlage  lourra  être  attaqué,  on  doit  en 
conclure  que,  dans  sa  pensée,  ces  deux  actions  devaient  revêtir  le  même  carac- 
tère d'actions  en  rescision  :  la  première,  pour  lésion  de  plus  du  quart,  et  la 
seconde,  pour  lésion  de  moins  d'un  quart.  Cette  conclusion,  tirée  d'une  simple 
forme  de  rcdaclion,  est  tout  au  moins  forcée;  mais  il  y  a  mieux,  son  inexac- 
titude ressort,  avec  évidence,  de  ce  que  le  législateur,  en  indiquant  nettement 
les  causes  diverses  qui  servent  de  fondement  h  l'une  et  à  l'autre  de  ces  actions, 
leur  a,  par  cela  même,  attribué  des  caractères  différents,  et  a  virtuellement 
assigné  à  chacune  d'elles  celui  qui  s'attache  à  la  cause  dont  elle  découle. 

**  Labbé,  Pal.,  1863,  p.  934  et  suiv.  Réquier,  n»^  208  à  213.  La  juris- 
prudence  s'est  également  prononcée  dans  ce  sens.  Voy.  les  arrêts  cités  aux 
quatre  notes  suivantes.  La  grande  majorité  des  auteurs  enseigne,  au  contraire, 
plus  ou  moins  explicitement^  que  la  seconde  des  actions  dont  il  est  question 
dans  l'art.  1079  est,  comme  la  première,  une  action  en  rescision.  Voy.  Delvin- 
courl.  Il,  p.  161  et  162;  TouUier,  V,  810  à  812;  Grenier,  I,  401;  Durantcn, 
IX,  644  à  646,  650  et  651;  Genty,n°  50;  Troplong,  IV,  2333  et  2334;  Taulier, 
IV,  p.  212  et  213;  Colmet  de  Santerre,  IV,  247  bis,  VIII  et  XIl;  Demolombe, 
XXIll,  189  et  l89  bis;  Bonnet,  II,  599  à  604.  Ayant  déjà  exposé,  à  la  note  prc- 
cédente,  l-s  raisons  qui  doivent,  à  notre  avis,  faire  rejeter  cette  m:inière  de  voir, 
nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  qu'elle  a  dû  logiquement  conduire  les 
auteurs  qui  l'ont  adoptée,  à  des  conséquences  diamétralement  contraires  à  celles 
qui  se  trouvent  indiquées  dans  la  suite  du  texte. 

*o  Riom,  25  avril  1818,  Sir.,  20,  2,  278.  Req.  rej.,  6  juin  1834,  Sir.,  35. 
VIII.  4 
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Il  m  iYî.siillo,  d'une  part,  (jiiVlle  doit  tive  exclusivement  dirigée 
coijln;  lenfaiit  uvantaf,'»';  au  delà  do  la  quotité  dlsfKjnihlo,  sans 
(ju'i!  y  ait  liou  do  mettre  en  oause  les  autres  copartagés  <<»,  <ît, 
d'auln:  part,  que  la  coriliiination  expresse  ou  tacite  du  partage 
par  l'onlanl  qui  ne  se  trouve  pas  reDJj)li  de  sa  part  de  réserve, 
n'emporte  pas  uéccssairement  renonciation  à  cette  action  *'^. 

On  doit  également  en  conclure,  que  le  défendeui"  à  l'actioii  en 
réduction  ouverte  par  l'ait.  1079,  ne  peut  en  arrêter  le  cours  au 
moyen  de  l'oiïre  d'une  indemnité  pécuniaire,  et  que  le  deman- 
deur a  droit,  si  ce  n'est  cependant  dans  le  cas  exceptionnel  prévu 
par  l'art.  800,  à  un  supplément  en  corps  héréditaires <•.  Ce  droit 
lui  appartiendrait,  lors  même  que  l'ascendant  aurait  manifesté 
une  volonté  contraire  dans  le  partage ^^. 

Pour  la  vérification  du  point  de  savoir  si  la  quotité  disponible 
a  été  ou  non  dépassée,  il  convient  de  distinguer  :  Les  biens  compris 
dans  un  partage  testamentaire  et  ceux  qui  forment  l'objet  de  legs 
préciputaires  doivent  être  estimés  d'après  leur  étal  et  leur  valeur 


1,  58.  Cacn,  31  janvier  1848,  Sir.,  48,  2,  42o.  Agen,  14  mai  1851,  Sir.,  51,  2, 
593.  Req.  rcj.,  30  juin  1852,  Sir.,  52,  1,  735.  Cpr.  Zachariae,  |  734,  texte  et 
note  9;Mmos,  7  avril  1856,  Sir.,  56,  2,  661. 

*i*  A  quel  titre  et  dans  quel  but,  en  effet,  impliquerait-on  dans  le  procès  des 
copartagés  qui  n'ont  pas  reçu  de  libéralités  préciputaires,  et  qui  se  trouvent 
satisfaits  de  la  part  qui  leur  a  été  attribuée.  Réquier,  n°  219.  Agen  ,.  28  mai 
1850,  Sir.,  51,2,  177. 

47  Montpellier,  23  décembre  1846,  Sir.,  47,  2,  174.  Caen,  31  janvier  1848, 
Sir.,  48,  2,  425.  Cpr.  cep.  Agen,  28  mai  1850,  Sir.,  51,  2,  177. 

*8  Nous  regrettons  de  nous  trouver,  sur  ce  point  spécial,  en  désaccord  avec 
M.  Réquier  (n**  216  et  217),  qui  applique  lart.  891  à  l'action  en  réduction. 
Notre  honorable  collègue  part  de  l'idée  que  le  but  final  de  cette  ac'ion  est  la 
rép;\ralion  de  la  lésion  éprouvée  par  Je  demandeur,  et  que  la  réduction  des 
avantages  excessifs  faits  à  son  détriment  n'est  que  le  moyen  employé  pour  ob- 
tenir ce  résultat.  Mais  cette  idée  est-elle  bien  exacte?  Ne  dénature-t-elle  pas  le 
caractère  de  l'action  en  réduction,  qui,  par  cela  même  qu'elle  est  fondée  sur  un 
excès  de  la  quotité  disponible,  a  précisément  pour  but  de  faire  ramener  les 
libéralités  excessives  à  la  mesure  de  cette  quotité  ?  La  réduction  est  l'objet 
principal  de  l'action,  et  la  rectiGcation  du  partage  ne  peut  être  que  la  consé- 
quence de  son  admission.  Yoy.  en  ce  sens  :  Riom,  25  avril  1818,  Sir.,  20,  2, 
278;  Req.  rej.,  17  août  1863,  Sir.,  63,  1,  529  ;  Giv.  cass.,  16  avril  1873,  Sir., 
73,  1,  317.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zachariae,  |  734,  texte  et  note  10;  Lyon, 
25  juin  1825,  Sir.,  25,  2,  366. 

49  Cpr.  î  679,  texte,  n"  2.  Rouen,  14  juin  1836,  Sir.,  37,  2,  490. 
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au  moment  du  décès.  Quant  aux  biens  compris  dans  un  partage 
fait  par  acte  entre-vifs  ou  formant  l'objet  de  dons  préciputaires, 
l'estimation  doit  s'en  faire,  d'après  leur  état  à  l'époque  du  par- 
tage ou  de  la  donation,  et  d'après  leur  valeur  à  celle  du  décès  ^^. 

Du  reste,  les  dispositions  de  l'art.  1080,  concernant  les  frais 
d'estimation  et  les  dépens  de  la  contestation,  s'appliquent  à  l'hy- 
pothèse actuelle,  aussi  bien  qu'à  celle  dont  il  a  été  question  au 
numéro  premier  du  présent  paragraphe. 

L'action  spéciale  en  réduction  ne  s'ouvre  qu'au  décès  de  l'as- 
cendant, et  ne  devient  par  conséquent  prescriptible  qu'à  partir  de 
cette  époque,  alors  même  que  le  partage  a  eu  lieu  par  acte  entre- 
vifs 5^ 

La  presci'iption  ne  s'accomplit  que  par  30  ans,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  partage  testamentaire  *2.  Mais,  si  le  partage  a  été  fait  par 
acte  entre-vifs,  la  jurisprudence,  d'accord  sur  ce  point  avec  la 
doctrine  du  plus  grand  nombre  des  auteurs,  décide  que  l'action 
dont  s'agit  se  prescrit,  en  conformité  de  l'art.  1304,  par  10  ans, 
à  partir  du  décès  de  l'ascendant*^. 


50  Arg.  art.  922.  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  12  SMpra,  —  M.Réquier, 
qui  enseigne  (n°'  184  à  188)  que  l'estimation  doit  se  faire  d'après  la  valeur  des 
biens  au  moment  du  partage  opéré  par  acte  entre-vifs,  lorsque  ce  partage  est 
attaqué  pour  lésion  de  plus  d'un  quart,  reconnaît  (n°  226)  que,  dans  le  cas  où 
il  est  querellé  pour  atteinte  à  la  réserve,  les  biens  doivent  être  estimés  d'après 
leur  valeur  à  Tépoque  du  décès  de  l'ascendant.  Voy.  en  sens  contraire  :  Du- 
bernet  du  Bosc,  Revue  critique,  1859,  XV,  p.  251  et  481. 

51  Arg.  art.  920.  Gpr.  texte,  nM,  et  notes  19  et  20,  supra.  Troplong,  IV, 
2232.  Colmet  de  Santerre,  IV,  247  bis,  VII  à  IX.  Demolombe,  XXIII,  219  et 
220.  Réquier,  n°  234.  Bonnet,  II,  622  à 625  et  653.  Zachariae,  |  734,  texte  et 
note  1 1 .  JVIontpellier,  23  décembre  1846,  Sir.,  47,   2,  174.  Giv.  rej,,  30  juin 

1847,  Sir.,  47,  1,  481.  Civ.  cass.,  2  aoûtI848,  Sir.,  49, 1,  258.  Lyon,  30  août 

1848,  Sir.,  49,  2,7.  Giv.  cass.,  16  juillet  1849,  Sir.,  49,  1,  622.  Bordeaux, 
30  juillet  et  Agen  12  juin  1849,  Sir.,  50,  2,  37et41.  Nîmes,  24  décembre  1849, 
Sir.,  50,  2,  308.  Agen,  28  mai  1850,  Sir.,  51,  2,  177.  Civ.  cass.,  31  janvier 
1853,  Sir.,  53,  1,  153.  Limoges,  25  juin  1855,  Sir.,  55,  2,  511.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Taulier,  IV,  p.  212  et  213;  Dubernet  du  Bosc,  op.  et  locc.  cilt.; 
Larombière,  Des  obligaiions,  IV,  art.  1304,  n"^  41  à43;  Dijon,  H  mai  1844, 
Sir.,  44,  2,  669;  Req.  rej.,  4  février  1845,  Sir.,  45,  1,  305;  Bordeaux,  23  mai 
1846,  Sir.,  47,  2,  174  et  178. 

î>2  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  22  supra. 

^3  Les  auteurs  qui  voient  dans  l'action  ouverte  par  la  seconde  disposition  de 
l'art.  1079,  une  action  en  rescision  de  même  nature  que  celle  dont  s'occupe  la 
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LoselTnlsdc  la  clausn  par  la^jncHfî  l'asa-ndanl  déclare  priver 
d(M()Ulp  part  dans  la  qiiolilf'!  disponible  l'cnfanl  qui  attaqu^Tail 
l<.' pailaj^c,  ayant  drjà  «'-Ir  cxplirpirsi^,  nous  nous  conlont<*ron> 
d'ajouter  (jue,  si  le  partage  était  attaqué  tout  k  la  fois  pour  lésion 

promiôrc  disposition  du  m'orne  article,  ont  (•'(•  logiqupmonl  amenés  à  la  soumcltrc 
h  la  prescription  de  10  ans.  ^Mais,  lorsqu'on  reconnaît  à  cette  a<tion  le'arartère 
(l'une  action  en  rjduclion  pour  atl' iute  à  la  réserve,  il  semble  qu'on  doive  né- 
cessaireuienl  en  conclure  qu'elle  ne  se   prescrit  que  par  30  ans  :  telle  est   la 
solution  que  nous   avions    admise  dans  nos  précédentes   éditions.  Voy.  en  ce 
sens  :  Demolombe,  XXIII,  231  bis;  Montpellier,  23  décembre  1840,  Sir.,  47, 
2,  17i.  Cependiinl  la  juiis|  rudcnce,  tout  en  reoonn.iissant,  comme  nous  l'avons 
vu  (texte  et  notes  44  à  48  supra),  que  l'action  dont  il  est  question  dans  la  dis- 
position finale  de  l'art.  1079  est  une  action  en  réduction  pour  atteinte  à   la 
réserve,  a  répudié,  en  ce  'jui  concerne  la  prescription  applicable  à  celte  action, 
la  conséquence  qui  paraissait  devoir  découler  du  caractère  qu'elle  lui  avait  attri- 
bué. A  l'exception  de  l'arrêt  de  la  Cour  de   Montpellier  ci-dessus  nippclé,   les 
autres  arrêts  cités  à  la  note  ol  supra,  dans  le  sens  de  l'opinion  qui   ne   fait 
courir  la  prescript  on  de  l'action  en  réduction  que  du  décès  de   l'ascendant, 
semblent  admettre  que  cette  prescription  s'accomplit   par    10   ans;  et  c'ait  ce 
qu'a  décidé  in  tenninis  la  Chambre  des  requêtes  le  1*"^  mai  1861  (Sir.,  61,  1, 
481).  Sans  approuver  tous  les  motifs  de  cet  arrêt,  dont  quelques-uns  .sont,  à 
notre  avis,  tout  au  moins  basardés,  si  ce  n'est  même  en  opposition  dire^  te  avec 
la  distinction  que,  sous  de  nombreux  rapport-,  la  jurisprudence  a  établie  entre 
les  doux  actions  dont  s'occupe  l'art.  1079,  nous  pensons  que  la  décision  de  la 
Cbambre  des  requêtes  peut  se  justifier  par  les  considérations  suivantes.  Bien 
que  l'action  en  réduition  ne  s'attaque  pas  au  partage  considéré  isolément  et  en 
soi,  son  admission  n'en  doit  pas  moins  avoir  pour  conséquence  la  rectiHcation 
partielle  de  cet  acte.  Or,  une  action  par  laquelle  une  personne  demande  à  re- 
venir, même  partiellement,  contre  les  résultats  d'une  convention  dans  laïuelle 
elle  a  été  partie  et  à  laquelle  elle  a  donné  son  consentement,  ne  doit-elle  pa.s 
tomber  sous  le  coup  de  l'art.  1304  ?  Ne  trouve-t-on  pas,  dans  la  réunion  de  ces 
circonstances,  des  motifs  suffisants  pour  appliquer  la  prescription  de  10  ans  éta- 
blie par  cet  article,  et  pour  écarter  celle  de  30  ans,  qui  semble  devoir  être  réservée 
aux  actions  formées  par  des  tiers  contre  des  actes  auxquels  ils  n'ont  pas  con- 
couru? Objecterait-on  que  l'attaque  dirigée  contre  le  partage  est  fondée  sur  une 
atteinte  à  la  réserve,  et  qi'elle  partie  pe  ainsi  de  la  pétition  d'hérédité,  qui  ne 
se  prescrit  que  par  30  ans?  Mais  on  peutréponire  que  si,  d'après  l'art.  918,1e 
concours  des  héritiers  à  réserve  suffit  à  lui  seul,  en  certaines  circonstances,  pour 
les  rendre  non  recevables  à  critiquer  des  actes  qu'ils  prétendraient  avoir  excédé 
la  quotité  disponible,  à  plus  forte  raison  doit-il  avoir  pour  effet  de  restreindre 
l'action  qui  leur  compéterait,  à  la  durée  fixée  par  l'art.  1304.  Voy.  en  ce  sens  : 
Réquier,  n^^  237  à  239. 

^*  Voy.  I  692,  texte  et  notes  24  et  28. 
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de  plus  d'un  quart  et  pour  atteinte  h  la  réserve,  la  vérification  du 
point  de  savoir  si  la  réserve  a  été  ou  non  entamée,  deviendrait  un 
préalable  indispensable  à  Tappréciation  de  la  validité  de  la  clause 
dont  s'agit^*. 

II.    DES   DISPOSITIONS    FAITES    PAR    CONTRAT    DE    MARIAGE*. 
A.    GÉNÉRALITÉS. 

1  735. 
Introduction, 

A  l'exemple  de  l'ancien  Droit,  le  Gode  civil  a  admis,  en  faveur 
du  mariage,  et  en  considération  de  la  nature  spéciale  du  contrat 
qui  a  pour  objet  de  régler  les  conventions  matrimoniales  des  fu- 
turs époux,  certaines  dérogations  aux  principes  du  Droit  commun 
en  matière  de  donations  entre-vifs. 

Ces  dérogations -ne  s'appliquent  qu'aux  dispositions  faites,  soit 
par  des  tiers  aux  futurs  époux  ou  à  Tun  d'eux,  soit  par  les  époux 
l'un  à  l'autre.  Si  un  contrat  de  mariage  contenait  accidentelle- 
ment une  libéralité  au  profit  d'un  tiers,  cette  disposition  ne  serait 
valable,  qu'autant  qu'elle  réunirait  les  conditions  requises  pour  la 
validité  des  donations  en  général.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
qu'une  donation  faite  par  l'un  des  futurs  époux  aux' enfants  de 
l'autre,  en  considération  seule  du  mariage  projeté,  et  par  suite 
sous  la  condition  de  sa  réalisation,  serait  nulle  comme  contraire 
à  l'art.  9442. 

D'un  autre  côté,  les  dérogations  dont  s'agit  n'ont  lieu,  en  géné- 
ral, et  sauf  en  ce  qui  concerne  la  non-révocabilité  pour  cause  d'in- 
gratitude des  donations  faites  par  des  tiers  aux  futurs  époux^, 

55  Bordeaux,  9  juin  1863,  Sir,,  63,  2,  219.  Civ.cass.,  22  juillet  1874,  Sir., 
74,  1,479. 

^  Voy.  sur  cette  matière  :  Des  dispositions  par  contrat  de  mariage,  et  des 
disjwsilions  entre  époux,  par  Bonnet  ;  Paris,  1860,  3  vol.  m-S". 

2  Orléans,  17  janvier  1846,  Sir.,  46,  2,  177. 

3  Art.  939. — Nous  ne  mentionnons  ici,  ni  la  disposition  de  l'art.  960,  ni  celle  de 
l'art.  1088,  qui  ne  renferment  aucune  dérogation  fondée  sur  la  faveur  du  ma- 
riage. D'un  côté,  en  effet,  les  donations  entre  époux  sont  exemptées  de  la  révo- 
cation pour  cause  de  survenance  d'enfants,  non-seulement  lorsqu'elles  ont  été 
faites  par  contrat  de  mariage,  mais  encore  lorsqu'elles  ont  eu  liiu  pendant  le 
mariage.  Art.  960  et  1096,  al.  3.  De  sorte  que  l'on  ne  peut  pas  dire  que  cette 
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(jiK!  pour  les  dispositions  contenues  dans  un  contrat  de  niamj^c 
propreiiuînl  dil,  ou  dans  un  acte  passé  suivant  la  f'orriie  prescrite* 
par  les  art.  189G  et  l.'iin.  Une  donation,  quoique  faite  en  faveur 
(le  niariiif^o,  reste  donc,  lorsqu'elle  ne  se  trouve  pas  renferni<';c 
dans  un  contrat  de  iiiininf^^e,  soumise  aux  ^^|^K's  ordinaires  des 
donations*. 

Du  reste,  la  nullité';  du  contrat  de  mariage,  comme  tel,  n'en- 
traîne pas  n(''cessairement  la  nullité  des  donations  de  biens  pré- 
senlsqu'il  renferme,  et  qui  seraient  d'ailleurs  conformes  aux  règles 
ordinaires  des  donations  ^. 


I  735  bis. 
Des  dispositions  par  contrat  de  maria(je^  quant  ù  la  forme. 

Les  donations  par  conlraL  de  mariage  n'ont  pas  besoin  d'êti'e 
expressément  acceptées,  peu  importe  qu'elles  aient  été  faites  aux 

exemption  repose  sur  la  faveur  du  mariage.  D'un  autre  côté,  l'art.  1(>88  n'est 
qu'une  application  du  principe  que  lesdonations  faites  sous  une  condition  su-pen- 
sive, expresse  ou  tacile,  demeurent  sans  effet,  lorsque  la  condition  ne  se  réa- 
lise pas. 

•^  Les  dérogations  au  Droit  commun  ne  peuvent,  de  leur  nature,  être  étendues 
hors  des  hypothèses  pour  lesquelles  elles  se  trouvent  textuellement  établies  : 
Exceptiones  sunl  strictissimœ  interpretationis.  Or,  les  articles  qui  admettent, 
en  faveur  du  mariage,  certaines  dérogations  aux  règles  du  Droit  commun,  sup- 
posent tous,  à  l'exception  seulement  de  l'art.  959,  des  dispositions  faites  par 
contrat  de  mariage.  Cpr.  art.  108i,  i082,  1084,  1086  et  1087.  S'il  est  vrai  que 
CCS  dérogations  sont  fondées  sur  la  faveur  du  mariage,  il  résulte  cependant  clai- 
rement du  texte  des  articles  précités,  qu'aux  yeux  du  législateur  les  motifs  de 
cette  faveur  ne  se  présentent  dans  toute  leur  force,  que  pour  les  dispositions  con- 
tenues dans  un  contrat  de  mariage.  Et,  cette  manière  de  voir  se  comprend  par- 
faitement, puisque  ce  contrat  se  rattachant  au  mariage  d'une  manière  nécessaire, 
il  est  toujours  certain  que  les  dispositions  qu'il  renferme  constituent,  sinon  la 
cause  déterminante,  du  moins  une  des  conditions  de  l'union  conjugale,  tandis 
que  ce  point  peut  rester  plus  ou  moins  dans  l'incertitude  pour  les  donations  faites 
en  dehors  d'un  contrat  de  mariage.  Duranton,  IX,  666,  667  et  672.  Troplong, 
IV,  2470.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  1081,  n»  8,  et  sur  l'art.  1087,  n»  1.  Colmet 
de  Santerre,  IV,  249  bis.  Deraolombe,  XXIII,  238.  Cpr.  |  739,  texte  n*"  2  et 
note  10. 

s  La  question  de  savoir  si  de  pareilles  donations  doivent  être  annulées  ou 
maintenues,  est  moins  une  question  de  droit,  qu'une  question  de  faitetdinten- 
tion.  Demolombe,  XXIII,  2o6.  Cpr.  Nimes,  8  janvier  1830,  Sir.,  ol,  2,  91. 
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époux  OU  à  l'un  d'eux  par  des  tiers,  ou  qu'elles  l'aient  été  par  les 
époux  l'un  à  l'autre.  Art.  1087  \ 

La  formalité  prescrite  par  l'art.  948,  pour  la  validité  des  dona- 
tions entre^vifs  d'effets  mobiliers,  ne  s'applique  point  aux  dona- 
tions par  contrat  de  mariage  qui  ont  pour  objet  tout  ou  partie 
des  biens  à  venir  du  disposant  2.  Mais  cette  formalité  doit  être 
observée,  lorsqu'il  s'agit  de  donations  de  biens  présents,  ou  même 
de  donations  cumulatives  de  biens  présents  et  de  biens  à  venir, 
en  ce  qui  concerne  ceux  de  la  première  espèce  ^. 

La  transcription  requise  pour  l'efficacité,  à  l'égard  des  tiers,  des 
donations  entre-vifs  d'immeubles,  s'applique  aux  donations  par 
contrat  de  mariage  de  tout  ou  partie  des  biens  présents  du  dona- 
teur. Mais  elle  ne  concerne  pas  les  donations  de  biens  à  venir  ^. 

Du  reste,  il  doit  être  gardé  minute  des  contrats  de  mariage, 
comme  de  tous  autres  actes  portant  donation.  L'inobservation  de 
cette  formalité  entraînerait  la  nullité,  non-seulement  des  dona- 
tions do  biens  présents,  mais  même  des  donations  de  biens  à 
venir,  contenues  dans  un  contrat  de  mariage  *. 

1  Quoique  l'art.  1087  se  trouve  placé  au  chap.  VIII,  qui  traite  des  dona- 
tions faites  par  des  tiers,  il  est  cependant  conçu  en  termes  généraux,  qui  com- 
prennent également  les  donations  faites  par  l'un  des  époux  à  l'autre.  Le  motif 
sur  lequel  est  fondé  cet  article,  ne  permet  d'ailleurs  pas  de  distinguer  entre 
ces  deux  espèces  de  donations.  Grenier,  II,  445.  Zachariœ,  |  735,.  texte  et 
note  2. 

2  Troplong,  III,  1252;  IV,  2444.  Demolombe,  XXllI,  277.  Cpr.  §  739, 
texte  n»  2  et  note  14. 

3  Merlin,  Rép.,  v"  Donation,  sect.  V,  §  1,  art.  4.  Troplong,  III,  1230;  IV, 
2341  et  2444.  Cpr.  |  060. —  Quelles  seraient,  dans  une  donation  cumulative 
de  biens  présents  et  à  venir,  les  conséquences  du  défaut  de  l'accomplissement 
de  la  formalité  prescrite  par  l'art.  948  ?  Cpr.  §  740,  texte,  notes  18  et  2.2. 

^  Cpr.  I  704,  texte  A,  n°  2,  notes  6  et  7;  |  739,  texte  et  note  13  ;  |  740,. 
texte  et  notes  20  et  21. 

s  L.  du  25  ventôse  an  XI,  art.  20  cbn.  art.  68.  Nec  ohstant  art.  1081  et  1092 
cbn.  art.  931  :  Cpr.  §659,  texte  et  note  l-^^.  Demolombe,  XXIII,  263.  Voy. 
cep.  en  sens  contraire  :  Merlin,  Rép,,  v  Donation,  sect.  Il,  §  8;  ZachaTrse, 
.§735  bis,  note  1. 
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730. 


Des  dispositions  par  contrat  de  mariage,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
susceptibles  d'en  former  ï objet ^  et  les  modalités  sous  lesquelles  elles 
peuvent  être  faites. 

Les  donations  par  contrat  de  mariage  faites,  soit  par  un  tiers 
aux  époux  ou  à  l'un  d'eux,  soit  par  l'un  des  époux  îi  l'autre,  peu- 
vent avoir  pour  objet,  non-.srulrmoril  dos  biens  pré>eiits,  mais  en- 
core tout  ou  partie  des  biens  à  venir  du  donateur,  c'est-à-dire  des 
biens  qu'il  laissera  à  son  décès.  Elles  peuvent  aussi  porter  simul- 
tanément sur  les  biens  prés^-nts  et  sur  les  biens  à  venir  du  dona- 
teur. Art.  1082, 1084  et  1093,  cbn.  943  et  947. 

Ces  donations,  qu'elles  aient  pour  objet  des  biens  à  venir  ou 
des  biens  présents',  sont  susceptibles  d'être  faites  sous  des  condi- 
tions ou  charges  qui  laissent  au  donateur  le  pouvoir  d'en  modifier, 
ou  même  d'en  anéantir  les  effets.  Ainsi,  le  donataire  peut  être 
chargé  du  paiement  de  toutes  les  dettes  présentes  ou  futures  du 
donateur 2.  Ainsi  encore,  le  donateur  peut  se  réserver  la  faculté 
de  disposer  ultérieurement  en  faveur  de  tiers,  soit  des  biens  com- 
pris dans  h  donation,  soit  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  ces 
biens.  Au  premier  cas,  le  donataire  est  tenu  d'acquitter  toutes  les 
dettes  et  charges  de  la  succession  du  donateur,  à  moins  qu'il  ne 
préfère  renoncer  au  bénéfice  de  la  donation*"*.  Au  second,  la  do- 
nation conserve  son  effet  pour  la  totalité  des  biens  donnés,  lors- 
que le  donateur  est  décédé  sans  avoir  usé  de  la  faculté  qu'il  s'é- 
tait réservée  K  Art.  1086  cbn.  944  et  947. 

»  Art.  9i7  cbn.  1086.  TouUier,  Y,  82o.  Delvincourt,  II,  p.  420.  Duranton, 
VIIÏ,  48o.  Troplong,  IV,  2447.  Marcadé,  sur  l'art.  1086,  n°  3.  Bonnet,  II,  oo4 
à  564.  Colmet  de  Santerre,  IV,  2o9  his,  IL  Demolombe,  XXIII,  368  à  370. 
Zacharicc,  |  736,  texte,  n»  2.  Civ.  cass.,  27  décembre  1815,  Sir.,  16,  1,  244. 

2  Gf.r.  Req.  rej.,  3  mnrs  1852,  Sir.,  52,  1,  504. 

3  Troplong,  IV,  2449  et  2430  Bonnet,  II,  573.  Colmet  de  Santerre,  IV,  259. 
Demoîombc,  XXIII,  377.  Zachariae,  loc.  c\t. 

*  Merlin,  Rop.,  V  Institution  contractuelle,  |  10,  n°  5.  Delvincourt,  II,  p.  420. 
Grenier,  II,  414  et  438.  Touiller,  Y,  826.  Yazeille,  sur  l'art.  947,  n^  1,  et  sur 
l'art.  1036,  n°  1.  Poujol,  sur  l'art.  1086,  n°  4.  Troplong.  IV,  2436,  2459  et 
suiv.  Zachariae,  |  736,  à  la  noie.  Toulouse,  29  décembre  1825,  Sir.,  27,  2,  207. 
—  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  cas  où  le  donateur  s'est  réservé  la  faculté  de 
disposer  de  quelques-uns  des  biens  compris  dans  la  donation,  celui  où,  en  fai- 
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§  737. 

Des  dispositions  par  contrat  de  mariage,  en  ce  qui  concerne  leur 
réductibilité ,  leur  révocation^  et  leur  caducité. 

Les  dispositions  faites  par  contrat  de  mariage  sont,  quant  à 
leur  réduction  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible,  telle  qu'elle 
est  fixée  par  les  art.  913  et  suiv. ,  1094  et  1098,  soumises  aux 
mêmes  règles  que  les  donations  ordinaires.  Ainsi,  la  réduction 
peut  en  être  demandée  dès  l'instant  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion du  disposant,  et  ce,  même  à  rencontre  du  mari,  quant  aux 
donations  faites  à  la  femme.  Art.  4090  *. 

Les  dispositions  faites  en  contrat  de  mariage,  par  des  tiers  au 
profit  des  futurs  époux  ou  de  l'un  d'eux,  ne  sont  pas  révocables 
pour  cause  d'ingratitude.  Art.  959.  Il  en  est  autrement  des  dis- 
positions faites  par  l'un  des  futurs  époux  au  profit  de  l'autre^. 

Les  dispositions  de  la  dernière  espèce  ne  sont  pas  révocables 
pour  cause  de  survenance  d'enfants.  Mais,  cette  cause  de  révoca- 
•tion  s'applique  aux  dispositions  faites  par  des  tiers  au  profit  des 
futurs  époux  ou  de  l'un  d'eux  3.  Art.  960. 

Toute  disposition  faite  par  contrat  de  mariage  devient  caduque, 
si  le  mariage  en  considération  duquel  elle  a  eu  lieu  ne  s'ensuit 
pas,  ou  si,  après  avoir  été  célébré,  il  vient  à  être  annulé,  sauf, 
dans  ce  dernier  cas,  l'application  des  règles  sur  les  mariages  pu- 
tatifs. Alt.  1088,  et  arg.  de  cet  article ^ 

Tout  ce  qui  vient  d'êlre  dit,  sur  la  non-révocabilité  pour  cause 
d'ingratitude  ou  de  survenance  d'enfants,  et  sur  la  caducité  des  dis- 
positions contenues  dans  un  contrat  de  mariage,  s'applique  égale- 

sant  une  donation,  soit  universelle,  soit  à  titre  universel,  il  en  aurait  excepté 
certains  biens.  Les  biens  ainsi  excepiés  resteraient  la  propriété  du  donateur,  et 
passeraient,  par  conséquent,  à  ses  héritiers,  s'il  était  décédé  sans  en  avoir  dis- 
posé. Troplong,  IV,  2457.  Zachariœ^  loc.  cil.  Bordeaux,  19  janvier  1827,  Sir., 
28^  2,  4.  Cpr.  cependant  Merlin,  Rép.,  v°  Accroissement,  n°  11. 

1  Voy.  sur  les  origines  historiques  de  cet  article  une  savante  dissertation  de 
M.  Troplong  (IV,  2500  et  suiv.). 

2  Cpr.  I  708,  texte  et  note  11. 

3  Cpr.  709,  texte  et  notes  12  à  14;  |  735,  note  2. 

*  Troplong,  IV,  2476.  Demolorabe,  XXIII,  254  et  255.  Zacharise,  |  737, 
texte  et  note  4. 
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iiKMil  ;iii\  (lisposilions  faites  on  faveur  de  mariafçc,  quoique  |)ar 
(les  actes  disliiiets  du  coiiliat  de  iiiai'iage,  et  alors  ni^*me  qu'elles 
aurai(!nt  (!U  lieu  sous  le  voih;  de  contrats  à  titre  onéreux  *.  Ait.  0.'>9, 
900  et  1088. 

D.    SPÉCIALITÉS. 

{  Des  dispositioyis  à  titre  gratuit  qu'un  tiers  ^  peut  fuirent 
par  contrat  de  mariage^  au  profit  des  futurs  époux. 

§738. 

a.  Des  dispositions  ayant  pour  objet  les  biens  présents  du  disposant, 
ou  des  donations  entre-vifs. 

Les  dispositions  de  biens  présents  ^  faites  par  des  tiers  en  con- 
trat de  mariage  sont  soumises,  sauf  les  particularités  indiquées 
aux  II  733  h  737,  aux  principes  qui  régissent,  en  général,  les  do- 
nations entre-vifs.  Art.  1081.  al.  1. 

Ains%  elles  ne  peuvent  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  à  naître 
du  mariage  3.  Et,  d'un  autre  côté^  elles  ne  peuvent  être  faites 
avec  substitution  fidéicommissaire  au  profit  de  ces  mêmes  en- 
fants, que  sous  les  conditions  dont  le  concours  autorise  de  pa- 
reilles substitutions  ^  Art.  1081,  al.  2,  cbn.  906. 

Par  exception  au  principe  ci-dessus  posé,  les  donations  de 
biens  présents,  faites  sous  l'une  des  conditions  ou  des  réserves 
indiquées  en  l'art.  1086,  deviennent  caduques,  lorsque  le  dona- 
teur survit  h  l'époux  donataire  et  aux  enfants  et  descendants 


s  Zachariac,  |  737,  note  1.  Req.  rej.,  7 mars  1820,  Sir.,  20,  l,  290. 

*  Par  cette  expression,  nous  désignons,  dans  cette  rubrique,  toutes  les  per- 
sonnes autres  que  les  époux  eux-mêmes.  Le  terme  tiers  comprend  donc  ici,  non- 
seulement  les  étrangers,  mais  encore  les  ascendants  ou  les  parents  collatéraax 
des  époux. 

2  Cpr.  sur  ee  qu'on  doit  entendre  par  biens  présents  :  ||  675-676. 

3  En  énonçant,  dans  le  second  alinéa  de  l'art.  1081,  cette  conséquence  de  la 
règle  posée  au  premier  alinéa  du  même  article,  les  rédacteurs  du  Gode  ont 
voulu  clairement  manifester  l'intention  d'abroger  sur  ce  point  l'ancien  Droit, 
qui  permettait  de  faire,  par  contrat  de  mariage,  des  dispositions  de  biens  pré- 
sents aux  enfants  à  naître  du  mariage.  Demolombe,  XXIII,  267. 

*  Delvincourt,  II,  p.  421.  Grenier,  II,  409.  Tuullier,  V,  819.  Duranton,  IX, 
663  à  665.  Demolombe,  XXIII,  268.  Zachariae,  §  738,  texte  et  note  4. 
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issus  du  mariage  *.  Art.  1089.  Il  est  du  reste  bien  entendu  que,  si 
la  donation  avait  été  faite  avec  réserve* de  la  faculté  de  disposer, 
soit  d'un  objet  compris  dans  les  biens  donnés,  soit  d'une  somme 
fixe  à  prendre  sur  ces  biens,  elle  ne  deviendrait  caduque  que  pour 
la  somme  ou  l'objet  formant  la  matière  de  cette  réserve^. 

La  caducité  produit  des  effets  plus  étendus  que  le  retour  con- 
ventionnel, en  ce  qu'elle  ne  laisse  même  pas  subsister  Thypothè- 
que  subsidiaire  que  l'art.  932  accorde  à  la  femme  sur  les  biens 
donnés  au  mari  avec  la  clause  de  retour  '. 


§  739. 

b.  Des  dispositions  ayant  pour  objet  tout  ou  partie  de  V hérédité 
du  disposant,  ou  des  institutions  contractuelles^. 

L'institution  contractuelle  est  une  disposition  faite  par  contrat 
de  mariage,  et  qui,  quoique  ayant  pour  objet  tout  ou  partie  des 
biens  devant  composer  l'hérédité  de  l'instituant,  est  cependant 
irrévocable,  en  ce  sens  que  ce  dernier  ne  peut,  si  ce  n'est  dans 


^  L'existence  d'un  enfant  issu  d'un  mariage  pre'ce'dent,  ou  d'un  enfant  adoptif, 
n'empêcherait  pas  la  caducité  ;  mais  il  en  serait  autrement  de  la  présence  d'un 
enfant  légitimé  par  le  mariage  en  faveur  duquel  la  donation  a  été  faite.  Troplong, 
IV,  2488,  2490  et  2491. 

6  Duranton,  IX,  741.  Troplong,  IV,  2486. 

7  Troplong,  IV,  2496  et  2499. 

*  Sources.  —  L'institution  contractuelle,  dont  le  germe  paraît  se  trouver  dans 
les  lois  barbares,  s'est  développée  dans  les  coutumes ,  et  principalement  dans 
celles  de  Bourbonnais,  de  la  Marche,  et  d'Auvergne.  Elle  fut  ensuite  consacrée 
par  l'art.  17  de  l'ordonnance  de  1731,  et  passa  de  là  dans  le  Code  civil.  C'est 
en  considération  de  la  faveur  qui  s'attache  au  mariage  et  dans  le  but  de  l'en- 
courager, que  les  rédacteurs  de  ce  Gode  ont  maintenu  l'institution  contrac- 
tuelle, qui  déroge  tout  à  la  fois,  à  la  règle  Donner  et  retenir  ne  vaut,  à  la  pro- 
hibition des  pactes  sur  succession  future,  et  à  la  disposition  de  l'art.  893,  qui  ne 
reconnaît,  en  général,  que  deux  genres  de  dispositions  à  titre  gratuit,  savoir,  la 
donation  entre-vifs  et  le  testament, — Bibliographie.  — Traité  des  institutions  et 
des  substitutions  contractuelles,  par  de  Laurière  ;  Paris,  1715,  2  vol.  in-12. 
Traité  des conii entions  de  succéder  on  des  successions  contractuelles,  par  BoTicheul  ; 
Poitiers,  1727,  1  vol.  in-4°.  Notice  historique  sur  Vinstit^ition  contractuelle,  par 
Eschbach,  Revue  de  législation,  18i0,  XI,  p.  127.  De  Vinslitution  contractuelle, 
dans  l'ancien  Droit  français  et  d'après  le  Codî  Napoléon,  par  Anouilh,  Revue 
historviue,  1860,  VII,  p.  289  et38o. 
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des  limilcs  trfts-élroilos,  y  porter  allcintt;  par  tl'ult('!rir;uros  dis- 
positions îi  lilro  gr;ituit.  Art.  10H2  ol  1083. 

1°  Dcx  caractères  de  nnslilulion  conlraclnelle. 

Le  caraclrre  (lislirictir  de  rinslitution  conlnicluelle  consiste  en 
ce  que,  d'un  colé,  elle;  est  h  certains  égards  irrévocable,  et  en  ce 
que,  de  l'autre,  elle  ne  porte  ce|)endaiit  que  sur  des  hiens  à  venir, 
et  se  trouve  subordonnée  à  la  survie  du  gratifié.  C'est  par  le  pre- 
mier de  ces  traits,  que  l'inslilulion  contriicluelle  diiï(jre  du  b'gs  et 
de  l'anciene  donation  h  cause  de  mort;  c'est  parle  second,  qu'elle 
se  dislingue  de  la  donation  entre-vifs  ordinaire. 

Une  disposition  faite  entre-vifs,  mais  qui  n'a  pour  objet  que 
des  biens  ii  venir,  ne  peut  valoir  que  comme  institution  contrac- 
tuelle. Telle  serait,  par  exemple,  la  disposition  portant  sur  la 
portion  disponible,  ou  sur  une  quotité  de  cette  portion 2. 

Réciproquement,  une  disposition  entre-vifs  ayant  pour  objet 
des  biens  à  venir,  vaut  comme  institution  contractuelle,  quels 
que  soient  les  ternies  au  moyen  desquels  le  disposant  a  manifesté 
sa  volonté,  toutes  les  fois  que  le  caractère  constitutif  d'une  pa- 
reille institution  ressort  nécessairement  de  l'objet  et  du  contexte 
de  la  disposition  ^. 

Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  une  institution  contrac- 
tuelle, ni  la  disposition  par  laquelle  le  donataire  par  préciput 
d'une  somme  d'argent,  ou  de  tout  autre  objet,  est  appelé  à  parta- 
ger, avec  les  autres  héritiers  ab  intestat  du  donateur,  le  surplus 
des  biens  de  ce  dernier,  après  prélèvement  de  cette  somme  ou  de 
cet  objet  ^,  ni  même  la  disposition  par  laquelle  le  donataire  en 
avancement  d'hoirie  est  appelé  h  partager,  après  rapport  de  ce 

2  La  portion  disponible,  ne  pouvant  être  déterminée  qu'à  la  mort  du  disposant, 
la  disposition  qui  a  pour  objet  la  totalité  ou  une  quote-part  de  ceite  portion, 
se  résout  par  cela  même  en  une  disposition  relative  aux  biens  qu'il  laissera  à 
son  décès.  Demolombe,  XXIII,  298.  Zachariae,  |  739,  note  1.  Req.  rej.,  12  juin 
1832,  Sir.,  32,  1,  7o3.  Gpr.  ||  67o-67ô,  texte  et  notes  4  à  7. 

3  Demolombe,  XXIII,  297.  Zachariae,  |  739,  texte  et  note  lo.  Req.  rej., 
29  juin  1842,  Sir.,  42,  1,  693.  Pau,  6  février  1874,  Sir.,  74,  2,  229. 

*  On  ne  doit  voir,  dans  une  pareille  clause,  que  la  sanction  d'une  dispense  de 
rapport,  et  l'explication  des  conséquences  qu'elle  entraîne.  Merlin,  Bép.,y''  Insti- 
tution contractuelle,  §  6,  n°  4.  Demolombe,  XXIII,  299.  Zachariae,  |  739, 
note  1.  in  fins.  Riom,  6  juin  1832,  Sir.,  33,  2,  296.  Req.  rej.,  19  novembre 
1834,  Sir.,  3o,  1,  44o.  Voy.  aussi  :  Req.  rej.,  3  janvier  1843,  Sir.,  43,  1,  829. 
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qui  lui  a  élé  donné,  l'hérédité  du  donateur  avec  ses  autres  héri- 
tiers, dans  la  proportion  de  leurs  parts  héréditaires  ab intestat^. 

2°  des  conditions  nécessaires  à  l'existence  et  à  la  validité 
de  V institution  contractuelle. 

L'institution  contractuelle  peut  avoir  pour  objet,  soit  l'univer- 
salité ou  une  quote-part  de  l'universalité  de  l'hérédité  de  l'insti- 
tuant^, soit  la  totalité  ou  une  partie  aliquote  du  palrimoine  mo- 
bilier ou  du  patrimoine  immobilier  qu'il  laissera  à  son  décès  ^, 
soit  enfin  des  biens  héréditaires  individuellement  envisagés^. 

5  L'objet  de  cette  clause  n'est,  en  définitive,  que  de  mieux  faire  ressortir 
l'obligation  de  rapport  imposée  au  donataire.  Merlin,  op.  et  v'*  citt.,  |  6,  n°*  4  bis 
et  8  bis.  Demolombe,  lac.  cii.  Req.    rej.,   13  janvier  1814,  Sir,,  14,  1,  193. 

6  Giir.  sur  l'étendue  de  l'institution  contractuelle  :  Giv.  cass. ,  15  décembre 
1818,  Sir.,  19,  1,  119;  Civ.  rej.,  23  juin  1858,  Sir.,  58,  1,  753. 

7  L'institution  contractuelle  qui  porterait  sur  les  immeubles  que  l'instituant 
laissera  à  son  décès,  deviendrait  sans  objet,  si,  par  la  suite,  il  aliénait  ses  im- 
meubles à  titre  onéreux,  et  ne  laissait  à  son  décès  que  des  meubles.  L'institué 
n'est  point,  en  pareil  ras,  autorisé  à  prétendre  qu'il  y  a  eu  subrogaîion  des 
meubles  aux  immeub'es,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  ces  derniers  à 
l'époi^ue  de  l'institution.  La  règle  In  judiciis  universalibus  pretium  mccedit 
loco  rei,  et  res  loco  pretii,  est  étr;irgère  à  cette  hypolbèse.  Cor.  |  574,  texte, 
n»  1;  |575,  texte,  n°  2.  Demolombe,  XXIIl,  281.  Civ.  cass.,  23  mars  1841, 
Sir.,  41,  1,  298.  Voy.  aussi  Bordeaux,  26  mai  1830,  Sir.,  30,  2,  248. 

8  Dcivincourt  (II,  p.  421  et  422)  et  M.  Duranton  (IX,  676)  enseignent,  au 
contraire,  qu'une  disposition  portant  sur  des  objets  héréditaires  individuellement 
envisagés,  ne  peut  valoir  comme  institution  contractuelle.  Elle  constituerait, 
suivant  le  premier  de  ces  auteurs,  un  legs,  qui  ne  pourrait  plus  être  révoqué  par 
d'ultérieures  dispositions  à  titre  gratuit,  et,  suivant  le  second  ,  une  donation 
entre-vifs,  avec  réserve  tacite  d'usulruil.  Ces  deux  manières  de  voir  nous  pa- 
rais-^ent  également  inadmissibles.  La  première  heurte  de  front  ce  principe  élé- 
mentaire que  les  legs  sont  essentiellement  révocables  au  gré  du  testateur.  La 
seconde  convertit  arbitrairement  une  donation  de  biens  à  venir,  par  laquelle  le 
donateur  se  réserve  virtuellement  le  droit  de  disposer  à  titre  onéreux  des  objets 
qui  s'y  trouvent  compris,  en  une  donation  de  biens  présents,  que  le  donateur 
ne  pourrait  plus  révoquer,  même  par  des  dispositions  faites  à  ce  titre.  Du  reste, 
nous  conviendrons  que  le  législateur  a  eu  princpalement  en  vue,  dans  les 
art.  1082  et  1083,  des  dispositions  universelles  ou  à  titre  universel.  Mais  il  n'a 
point,  pour  cela,  entendu  exrlure  les  dispositions  à  titre  particulier.  Ainsi,  la  dis- 
position ayant  pour  objet,  soit  les  prairies  ou  les  chevaux  que  le  donateur  lais- 
sera à  son  décès,  soit  une  somme  fixe  à  prendre  sur  les  biens  qui  composeront 
sa  succession,  doit  valoir  comme  institution  contractuelle,  et  ne  peut  valoir  que 


Sous  \c,  rapport  de.  son  obJL't,  qui  consislo  on  biens  à  venir  Oii 
bcn'ulitaii'C.s,  l'institution  contraclucilo  se  rapjiroclie  du  l'^p^s. 

Muis,  ail  point  dr*  s  ih;  des  conditions  îiiixijijfllfs  ces  bions  pfii- 
vont  devenir  la  niatirre  d'une  institution  contractuelle,  ccttf  der- 
nière doit  plutôt,  à  raison  de  son  irrévocabilit('î,  être  assinii!(;e 
à  une  donation  entre-vifs.  C'est  ainsi  que  les  immeubles  dotaux 
d'une  femme  mariée  sous  le  réj^imc  dotal,  quoique  suscej>tibles 
de  former  l'objet  d'un  legs,  ne  peuvent  pas  plus  ùtre  compris  dan^ 
une  institution  contractuelle,  que  dans  une  donation  entre-vils'. 

comme  tello.  Troplon^',  IV,  2304.  Coir.-Delisle  ,  sur  l'art.  1082,  n*"  l.jet  10. 
Itoiinel,  I,  2'JO  à  305.  Colmul  de  Sarilerro,  IV,  254  his,  H.  Dernolornbe,  XXIII, 
273.  Zacharij»,  §  739,  texte  et  note  3.  Heq.  rej.,  1"  mars  1821,  Sir.,  21,  1, 
234.  Keq.  rej.,  lo  juillet  1835,  Sir.,  36,  I,  153.  Voy.  aussi  §§  673-676, 
texte  l't  note  6,  ainsi  que  les  arrùts  qui  y  sont  ciu-s. 

*•>  Odier,  Du  contrat  de  mariage,  Ul,  1247.  Rodiùre  et  Pont,  Du,  contrat  île 
mariage,  III,  17G9.  Pont,  Revue  critique,  1853,  III,  p.  146.  Demolombe,XXIiI, 
284.  Nîmes,  18  février  1834,  Sir,,  34,  2,  :276.  Caen,  16  août  1842,  Sir.,  43, 
2,  7i.  Caen,  28  mars  1843,  Sir.,  49,  2,  703.  Agen,  28  janvier  1856,  Sir., 
56,  2,  201.  Agen,  6  novembre  1867,  et  Pau,  26  février  1868,  Sir.,  68,  2,  73. 
Agen,  21  juillet  1873,  Sir.,  73,  2,  182.  Rouen,  2  juin  1874,  Sir.,  74,  2,  203. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  II,  p.  423;  Grenier,  il,  431;  Duranton, 
IX,  724;  Tessier,  De  la  Dot,  I,  507;  Vazeille,  sur  l'art.  1082,  n"  16;  Trop- 
long,  Du  contrat  de  mariage,  IV,  3272;  Des  donations,  IV,  2371;  Grenoble, 
11  juin  1851,  Sir.,  52,  2,  227;  Rouen,  18  novembre  1834,  Sir.,  33,  2,  347. 
Nîmes,  1"  février  1867,  Sir.,  67,  2,  136;  Bordeaux,  8  mai  1871,  Sir.,  71, 
2,  241.  —  Zachariae  (|  337,  note  3,  et  |  739,  texte  et  note  11)  émet  sur  ce 
point  deux  opinions  contradii.toires.  —  La  solution  donnée  par  les  auteurs  et  les 
arrêts  cités  en  dernier  lieu  est,  il  est  vrai,  conforœe  à  l'opinion  autrefois  ad- 
mise. Mais,  pour  réfuter  cette  opinion,  qui  ne  reposait  que  sur  une  assimilation 
trop  absolue  de  l'institution  contractuelle  lU  legs  et  à  l'ancienne  donation  à 
cause  de  mort,  il  suffit  de  faire  remarquer  qu'en  raison  de  son  irrévocabilité, 
l'institution  conlracluelle  se  rapproche  beaucoup  plus,  au  point  de  vue  dont  il 
est  ici  question,  de  la  donation  entre-vifs  que  du  legs.  En  vain  dit-on  que  l'in- 
stitution contractuelle  n'enlève  pas  à  l'instituant  le  droit  d'aliéner  à  titre  oné- 
reux les  objets  qui  y  sont  compris,  pour  tn  conclure  qu'elle  ne  constitue  pas 
une  véritable  aliénation  soumise  à  la  prohibition  établie  par  l'arl.  1534.  En 
raisonnant  ainsi,  les  auteurs  que  nous  combattons,  oublient  que  l'institution 
contractuelle  enlève  à  l'instituant  la  faculté  de  disposera  titre  gratuit  des  biens 
qui  en  forment  l'objet,  et  qu'ainsi  elle  renferme  évidemment  une  restriction  à 
lexercice  du  droit  de  propriété,  qui  comprend  aussi  bien  le  droit  de  disposera 
titre  gratuit  que  celui  d'aliéner  à  titre  onéreux.  Or,  cette  restrition  doit  néces- 
sairement tomber  sous  la  prohibition  de  l'art.  1334,  d'après  l'esprit  qui  a  pré- 
sidé à  la  rédaction  de  cet  article.  En  effet,  la  femme  mariée   sous  le  régime 
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L'institution  contractuelle  ne  peut  avoir  lieu  que  par  contrat  de 
mariage,  ou  par  un  acte  qui,  passé  et  rédigé,  avant  le  mariage, 
dans  la  forme  déterminée  par  les  art.  1396  et  1397,  se  réfère  h 
un  contrat  de  mariage  antérieur^*. 

dotal  pouvant,  lorsqu'elle  y  a  été  dûment  autorisée,  aliéner  ses  immeubles 
dotaux  pour  l'établissement  de  ses  enfants,  la  question  qui  nous  occupe  ne  peut 
réellement  se  présenter  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  institution  contractuelle  faite 
au  profit  d'un  étranger.  Et,  comme  l'inaliénabilité  des  immeubles  dotaux  est  tout 
aussi  bien  établie  dans  l'intérêt  des  enfants  que  dans  celui  de  la  femme,  ce 
serait  aller  directement  contre  l'esprit  de  la  loi,  que  de  permettre  à  cette  dernière 
de  s'enlever,  par  une  institution  contractuelle  faite  en  faveur  d'un  étranger,  la 
faculté  de  disposer  de  ses  immeubles  dotaux  au  profit  de  ses  enfants.  En  vain  éga- 
lement ajoute-t-on  qu'une  constitution  de  dot  en  faveur  des  enfants  serait 
moins  une  donation  qu'un  acte  à  titre  onéreux,  que  la  femme  aurait  toujours  la 
faculté  de  faire  malgré  l'institution  contractuelle.  Cette  argumentation  repose 
sur  une  idée  qui  nous  paraît  complètement  inexacte.  Si,  à  certains  égards,  et  au 
point  de  vue  de  l'action  paulienne  notamment,  la  réception  de  la  dot  peut  être 
considérée  comme  ayant  lieu  à  titre  onéreux,  il  n'est  pas  permis  de  conclure  de 
là  que  la  constitution  dotale  elle-même  ait,  en  ce  qui  concerne  le  constituant,  le 
caractère  d'un  acte  à  tilre  onéreux.  Une  pareille  constitution  n'est-elle  pas,  en 
effet,  comme  toute  autre  libéralité,  sujette  à  rapport  et  à  réduction,  et  ne  doit- 
elle  pas,  dès  lors,  rentrer  sous  la  prohibition  établie  par  Tart.  1083  du  Gode 
civil  ?  Delvincoi\rt  et  Duranton  sont,  d'ailleurs,  en  contradiction  avec  eux-mêmes, 
en  ce  que,  tout  en  permettant  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  de  dis- 
poser de  ses  immeubles  dotaux  par  voie  d'institution  contractuelle ,  ils  exigent 
cependant,  pour  la  validité  d'une  pareille  institution,  que  la  femme  ait  été  au- 
torisée à  la  faire,  soit  par  son  mari,  soit  par  justice.  Ces  deux  solutions  nous 
paraissent  complètement  inconciliables.  Si  l'institution  contractuelle  doit,  au 
point  de  vue  dont  s'agit,  être  plutôt  assimilée  à  un  legs  qu'à  une  donation  entre- 
vifs, pourquoi  n'y  appliquerait-on  pas  la  disposition  de  l'art.  226,  d'après  laquelle 
la  femme  mariée  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son  mari  ?  Nous  terminons  en 
faisant  remarquer  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (Req.  rej,,  !<='  décembre 
i821,  Sir.,  25,  1,  135)  cité  par  M.  Duranton  en  faveur  de  son  opinion,  est  abso- 
lument étranger  à  la  question,  puisque,  dans  l'espèce  sur  laquelle  il  a  statué,  il 
s'agissait,  non  d'une  institution  contractuelle  irrévocable,  mais  d'une  donation 
faite  entre  époux  pendant  le  mariage,  c'est-à-dire  d'une  disposition  essentielle- 
ment révocable. 

10  Delvincourt,  II,  p.  421.  Duranton,  IX,  672  et  673.  Troplong,  IV,  3360. 
Bonnet,  II,  250  et  260.  Demolorabe,  XXIII,  276.  Zachariae,  §  739,  texte  et 
note  6.  Nîmes,  8  janvier  1850,  Sir.,  50,  2,  91.  Cpr.  Grenier,  II,  426.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Merlin,  Rép,^  v"  Institution  contractuelle,  |  3,  n°  2,  in  fine, 
Quest.,  V"  Remploi,  |  4;  Touiller,  V,  830;  Favard,  Rép.,  v"  Institution  contrac- 
tuelle, n"  7.  Ces  auteurs  enseignent  qu'une  institution  contractuelle  est  vala- 
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Il  ri^sullo  (J(!  \li  <|iio,  sous  le  rapport  de  sa  forme  extérieure,  la 
validili'  (le  riuslilulioiicorilractuell"  se  trouve  subordonnée  àcelh* 
du  conlial  d(î  maria^^eou  de  la  contrc-icllie  (\\i\  la  conlienl^'. 

Rien  n'enipéche  (pie  le  même  contrat  de  mariage  ne  renferme 
plusieurs  inslitulions  contractuelles,  faites  conjointement  par  di- 
verses personnes''^. 

Du  reste,  l'inslilulion  conlractuelle  qui  porte  sur  des  immeu- 
bles, n'est  pus  soumise  h  la  ti'anscriplion  '3;  et,  celle  qui  a  pour 
objet  des  ett'els  mobiliers,  n'est  pas  assujettie  à  la  formalité  pres- 
crite par  l'art.  948  *^. 

L'inslilulion  conlraclnelle  peut  être  faite,  tant  par  des  étran- 
gers, que  par  des  ascendanls  ou  des  collalétaux  des  futurs  époux. 

Elle  rt^quierl,  dans  le  disposant,  la  même  capacité  que  celle  qui 
est  exigée  pour  faire  une  donation  enlre-vifs  ordinaire.  Les  per- 
sonnes, même  habiles  à  lester,  ne  peuvent  donc  point  disposer  de 
leurs  biens,  par  voie  d'inslilulion  conlractuelle,  au  profit  des  fu- 
turs époux  ou  de  l'un  d'eux,  lorsqu'elles  sont  incapables  de  donner 

blemcnt  faite  par  tout  acte  authentique,  antérieur  à  la  célébration  de  l'union 
conjugale,  pourvu  qu'elle  ait  eu  lieu  en  faveur  du  mariage.  Mais  ils  ne  don- 
nent aucune  raison  solide  à  l'appui  de  cotte  opinion,  que  repoussent  également, 
et  le  texte  si  précis  de  l'art.  1082,  et  la  considération  que  l'institution  con- 
tractuelle n'aynnt  été  admise  que  par  dérogation  aux  règles  du  Droit  commun, 
toutes  les  cond  tions  auxquelles  elle  a  été  soumise,  sont  par  cela  même  de 
rigueur. 

1*  Ainsi,  l'institution  contractuelle  ne  peut  être  faite,  ni  après  le  mariage,  ni 
par  acte  sous  seing  privé.  Art.  1394  et  1395.  Merlin,  op.  et  v"  citl.,  |  3,  n^  2  bis. 
Grenier,  II,  427.  Duranton,  IX,  673.  Cpr.  Civ.  cass.,  4  mars  1863,  Sir.,  63, 

I,  371. 

*2  La  prohibition  établie  par  l'art.  968,  étant  fondée  sur  la  révocabilité 
absolue  du  testament,  ne  peut  être  étendue  à  l'institution  contractuelle,  qui 
est  irrévocable  quant  à  son  titre;  c'est  ce  qu'indiquent  d'ailleurs  clairement  les 
termes  de  l'art.  1093,  soit  simple,  soit  réciproque.  Duranton,  IX,  67o.  Delvin- 
court,  II.  p.  422.  Bonnet,  I,  263.  Dcmolombe,  XXIII,  278. 

1^  Coin-Delisle ,  sur  l'art.  939,  n"  16.  Pont,  Bsi'ue  critique,  18o4,  IV, 
p.  168.  Dcmolombe,  XXUI,  277.  Zachariœ,  |  739,  texte  et  not'3  7.  Civ.  rej., 
4  février  1807,  Sir.,  67,  1,  121.  Voy.  aussi  ^s  autorités  citées  à  la  note  6 
du  I  704.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Duvergier,  Coll.  des  lois,  sur  l'art.  1^"  de 
la  lui  du  23  mars  18oo;  Bonnet,  II,  686  à  691;  Flandin,  De  la  transe fiption, 

II,  699  et  suiv. 

^*  Cette  formalité  n'a  d'objet,  d'après  le  but  dans  lequel  elle  a  été  prescrite, 
que  lorsqu'il  s'agit  de  donations  de  biens  présents.  Duranton,  VIII,  411;  IX, 
707.  Zacharicp,  |  739,  texte,  t.  IV,  p.  403. 
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entre-vifs  ^^.  Ainsi,  le  mineur,  fût-il  âgé  de  plus  de  seize  ans,  ne 
peut,  même  dans  la  limite  déterminée  par  l'art.  904,  disposer  par 
voie  d'institution  contractuelle  ^^.  Ainsi  encore,  la  femme  mariée 
ne  peut  faire  d'institution  contractuelle  qu'avec  l'autorisation  de 
son  mari  ou  de  la  justice^',  et  la  personne  pourvue  d'un  conseil 
judiciaire  ne  le  peut  qu'avec  l'assistance  de  ce  conseil^^. 

Au  surplus,  pour  l'institution  contractuelle,  comme  pour  la  do- 
nation entre-vifs,  la  seule  époque  à  considérer,  quant  à  la  capa- 
cité de  l'instituant,  est  celle  de  la  passation  du  contrat  de  mariage. 
Ainsi,  une  institution  contractuelle  faite  par  une  personne  jouis- 
sant de  la  plénitude  de  ses  droits,  reste  valable,  bien  que  cette 
personne  se  trouve,  à  l'époque  de  son  décès,  sous  le  coup  d'une 
condamnation  à  une  peine  afflictive perpétuelle*^. 

L'institué  doit  être  capable  de  recevoir  à  titre  gratuit  par  acte 

*5  La  raison  en  est  que  l'institution  contractuelle  étant  irrévocable  et  em- 
portant renonciation  à  la  faculté  de  disposer,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit 
par  testament,  on  doit,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  capacité  à  exiger 
de  l'instituant,  l'assimiler  plutôt  à  une  donation  entre-vifs  qu'à  un  legs.  Cpr. 
texte  et  note  9  supra.  Delvincourt,  II,  p.  422.  Golmet  de  Santerre,  IV,  253  bis, 
I.  Bonnet  II,  322  et  323.  Demolombe,  XXIII,  283.  Voy.  aussi  les  autorités 
citées  aux  deux  notes  suivantes  : 

16  Le  mineur,  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  ne  peut  disposer  que  par  testa- 
ment. Ces  termes,  qui  sont  ceux  dont  se  sert  l'art.  904,  sont  exclusifs  de  l'in- 
stitution contractuelle,  que  le  Code  qualifie  de  donation.  Merlin,  Rép.,  v°  In- 
stitution contracluclle,  |  4,  n"  2.  Grenier,  II,  431  bis.  Duranton,  IX,  723  et 
725.  Troplong,  IV,  2368.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1082,  n»  10.  Zachariœ, 
I  739,  texte  et  note  9. 

17  Duranton,  IX,  723.  Troplong,  IV,  2368.  Zacharice,  |  648,  texte  et 
note  14  ;  |  739,  texte  et  note  10.  C'est  évidemment  à  tort  que  Grenier  (II, 
431)  étend  aux  institutions  contractuelles,  l'exception  que  les  art.  226  et  905 
apportent,  pour  les  testaments,  à  la  règle  générale  de  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion maritale. 

18  La  proposition  émise  au  texte,  qui  ne  s'applique  qu'à  Tinstitution  con- 
tractuelle qu'une  personne,  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  voudrait  faire  au 
profit  des  futurs  époux,  ne  peut  souffrir  difficulté.  Quant  à  la  question  de  sa- 
voir si  un  prodigue  ou  un  faible  d'esprit  peut  faire  une  institution  contractuelle 
au  profit  de  son  futur  conjoint,  voy.  |  502. 

19  Cpr.  I  648,  texte,  n»  2',  et  note  14  ;  |  650,  texte,  n°  1.  Delvincourt,  I, 
p.  41.  Duranton,  I,  149;  IX,  700.  Richelot,  I,  113.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  25, 
n°  18.  Troplong,  IV,  2492.  Humbert,  Des  conséquences  des  condamnations  pé" 
nales,  n"  444.  Demolombe,  I,  201 ,  XXIII,  394.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Demante,  Thémis,  VII,  p.  476  et  485. 
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enlrpvifs;  innis,  do  mf'uu'.  quo  pour  l'instiluarjt,  la  sriilc  r;poqufî 
h  considj'icr  (juanl  à  la  (:a|)acit(';  dv.  riiistituô,  r-st  collo  de  la  pas- 
sation du  conliat  dn  niariago.  Ainsi,  l'institution  contractuollo 
faite  au  protit  d'une  personne  ïnicf/ri  statm,  resterait  valable  et 
efficace,  bien  que,  lors  du  déchs  de  l'instituant,  cette  personne 
se  IronvAt  frappre  d'une  peine  affliclive  perp/^tuelle^o. 

L'inslilulion  conlractuelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  profit  des 
futurs  époux  et  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage.  Sous  l'ex- 
pression enfants  à  naître,  on  doit  éi^alement  comprendre  les  en- 
fants d('j^  nés,  qui  viendraient  à  (Hre  légitimés  par  le  mariage  ea 
vue  duquel  la  disposition  est  faite**. 

Toutes  autres  personnes  sont  inhabiles  à  recevoirpar  voie  d'in- 
stitution contractuelle 22.  Ainsi,  on  ne  peut  instituer  contractuelle- 
ment,  ni  les  enfants  que  l'un  ou  l'autre  des  futurs  époux  aurait 
procréés  dans  une  précédente  union,  ou  qu'il  procréerait  dans 
un  subséquent  mariage,  ni  les  frères  et  sœurs  des  futurs  époux 
ou  de  Tun  d'eux  ^3. 

La  clause  d'association,  au  moyen  de  laquelle  on  éludait  autre- 
fois cette  prohibition  24,  ne  pourrait  plus  aujourd'hui  être  effica- 
cement stipulée  25.  Les  parts  pour  lesquelles  l'un  des  futurs  époux 


20  Eapport  àc 'S\ .  Riche  sur  la  loi  du  31  mai  1854,  Sir.,  lois  annotées, 
1854,  p.  103,  col.  3,  i/i  ^ue.  Deraolombe,  XXIII,  394. 

21  Arg.  art.  333.  Demolombe,  XXIII,  292. 

-22  Merlin,  Rép.,  v*  Institution  contractuelle,  |  o,  n°  21.  Grenier,  II,  429. 
Touiller,  Y,  831.  Duranton,  IX,  693.  Zachariœ,  |  73d  a,  à  la  note. 

23  Merlin,  op.  et  v°  cUt.,  |  5,  n°  7,  et  §  12,  n°  9.  Grenier,  II,  420 
et  421.  Touiller,  V,  841  et  842.  Delvincourt,  II,  p.  110.  Troplong,  IV, 
2337.  Demolombe,  XXDI,  293.  Cpr.  Dijon,  29  janvier  1868,  Sir.,  68,  2, 
306. 

24  Cpr.  Auroux-des-Pommiers,  sur  l'art.  224  de  la  coutume  de  Bourbonnais^ 
n"*  7  et  8  ;  Bergier,  sur  Ricard,  Traité  des  substitutions,  chap.  VII,  n"  32o; 
Chabrol,  Coutume  d'Auvergne,  II,  p.  336  ;  Lebrun,  Des  successions,  liv.  III, 
chap.  II,  n"  12.  — Les  clauses  d'association  stipulées  dans  les  contrats  de  ma- 
riage passés  avant  le  Code,  et  dans  les  pays  où  l'usage  en  avait  admis  la  va- 
lidité, doivent  encore  aujourd'ui  être  considérées  comme  valables.  Duranton,  IX, 
o96.  Req.  rej.,  13  janvier  1818,  Sir.,  19,  1,  13o. 

2a  La  clause  d'association  est  celle  par  laquelle  en  instituant  contractuelle - 
ment  un  des  futurs  époux,  on  lui  impose  la  charge  de  faire  participer  telle  ou 
telle  personne,  par  exemple,  ses  frères  et  sœurs,  au  bénéfice  de  cette  institu- 
tion. L'inefficacité  d'une  pareille  clause  nous  paraît  être  la  conséquence  néces- 
saire de  la  règle,  qu'il  n'est  pas  permis  de  faire  indirectement  ce  que  la  loi 


DES   SUCCESSIONS   TESTAMENTAIRES,   ETC.    |    739.  67 

aurait  été  chargé  de  faire  participer  des  étrangers  au  bénéfice  de 
l'institution  contractuelle  faite  en  sa  faveur,  devraient  être  con- 
sidérées comme  n'étant  pas  sorties  du  patrimoine  de  l'instituant, 
et  reviendraient  par  conséquent  k  ses  héritiers  ab  intestat  '^^. 


défend  de  faire  directement.  L'institution  contractuelle  n'ayant  été  admise  que 
par  exception  aux  principes  indiqués  à  la  note  1  supra,  elle  n'est  évidemment 
licite  que  dans  les  limites  où  elle  se  trouve  circonscrite  ;  et  tout  expédient  ima- 
giné pour  lui  faire  franchir  ces  limites,  doit  être  proscrit  comme  contraire  à  la  loi. 
MeTlin{Rép.  ,v"  Institution  contractuelle,  |  5,n°9)  s'est  cependant  prononcé  en  fa- 
veur de  la  validité  de  la  clause  d'association.  Il  invoque,  à  l'appui  de  son  opinion, 
les  dispositions  de  l'art.  112  J,  et  cherche  à  se  soustraire  à  celles  de  l'art.  1082,  en 
soutenant  que  la  clause  d'association  ne  constitue  pas,  pour  celui  au  profit  duquel 
elle  a  été  stipulée,  une  véritable  institution  contractuelle,  mais  une  simple  donation 
à  cause  de  mort,  qui,  bien  qu'irrévocable  en  ce  que  l'instituant  ne  peut  plus 
disposer  à  titre  gratuit,  au  profit  de  tierces  personnes,  et  au  préjudice  de  l'as- 
socié, de  la  part  à  laquelle  celui-ci  a  été  appelé,  est  cependant  révocable  en  ce 
que  l'instituant  peut  priver  l'associé  de  cette  part,  en  dégrevant  l'institué  de  la 
charge  qu'il  lui  avait  imposée.  Ces  raisons  ne  nous  ont  pas  convaincus.  La 
question  est  bien  moins  de  savoir  s'il  est  ou  non  permis  de  disposer  au  profit 
d'un  tiers  dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  H  21,  que  de  savoir  si  une  pa- 
reille disposition,  qui  serait  nécessairement  valable  en  tant  qu'elle  porterait 
sur  des  biens  présents,  l'est  également,  lorsqu'elle  a  pour  objet  des  biens  à  venir, 
et  qu'elle  a  eu  lieu  hors  des  cas  où  la  loi  permet  exceptionnellement  de  dispo- 
ser par  acte  entre-vifs  de  biens  de  cette  espèce.  Or,  la  question  ainsi  posée  ne 
peut  être  résolue  que  négativement.  Merlin  le  reconnaît  lui-même,  puisqu'il 
concède  que  la  clause  d'association  ne  vaut  pas  comme  institution  contractuelle 
au  profit  de  l'associé,  et  qu'il  ne  lui  accorde  d'efficacité  que  parce  qu'il  y  voit 
une  donation  à  cause  de  mort.  Son  opinion  manque  donc  de  base  si,  comme 
nous 'croyons  l'avoir  établi,  le  Gode  civil  rejette ,  en  général,  les  dona- 
tions à  cause  de  mort.  Cpr.  ||  644-645,  texte  et  notes  1  à  3.  Yoj,  dans  le 
sens  de  notre  opinion  :  Delvincourt,  II,  p.  263,  264  et  426;  Grenier,  II,  423, 
et  Dissertation  sur  la  validité  ou  V invalidité  de  la  clause  d'association,  à  la 
suite  du  Traité  des  donations;  Favard,  Rép.,  v"  Institution  contractuelle,  n**  3  ; 
Rolland  de  Villargues,  Des  substitutions  prohibées,  n°  183;  Duranton,  IX,  694; 
Troplong,  IV,  2361;  Bonnet,  II,  385;  Colmet  de  Santerre,  IV,  235  bis,  VII; 
Demolombe,  XXUI,  294;  Zachariœ,  1^39,  texte  et  note  17;  Bourges,  19  dé- 
cembre 1821,  Sir.,  22,  2,  110. 

26  J^onlobstai  art.  900.  On  pourrait  croire,  au  premier  abord,  que  la  clause 
d'association  étant  écartée  comme  contraire  à  la  loi,  et  par  conséquent  comme 
non'^écrite,  c'est  au  profit  de  l'héritier  contractuellement  institué,  et  non  au 
profit  des  héritiers  du  sang,  que  doit  tourner  l'inefficacité  de  cette  clause. 
Telle  est  effectivement  l'opinion  de  Delvincourt  {loc.  cit.).  Telle  devrait  être 
aussi,  suivant  Merlin  [loc.  cit.),  la  conséquence  du  système  pour  lequel  nous 


68  DES    DROITS    \)'\\yMl)\T(-:. 

L'insliliilion  conlraclucllo  peut  Hrc,  failo  au  profil,  soit  des  fu- 
turs (''poux  conjointement,  soit  de  l'un  d'eux  isoiï'ment.  Elle  peut 
être  restreinte  aux  futurs  époux  '-^^j  ou  étendue  aux  enfunls  et 
descendants  h  naître  de  leur  mariage  '^,  qui  se  trouvent,  dans  ce 
dernier  cas,  substitués  vulgairement  aux  institués,  c'cst-îi-dire 

nous  sommes  prononces,  à  la  note  précédente;  et  l'.ibsardjté  de  celte  consé- 
quence donne,  à  son  avis,  la  meilleure  preuve  de  l'inadmissibilité  de  ce  sys- 
tème. Mais  ce  serait  évidemment  à  tort  qu'on  chercherait  dans  l'art.  900  la 
solution  do  cette  question,  puisqu'il  s'agit  bien  moins  de  savoir  si,  en  droit, 
la  clause  d'association  est  ou  non  efficace  en  elle-m/^me,  que  de  déterminer  en 
fait,  et  d'après  l'intention  de  l'instituant,  l'étendue  de  la  disposition  principale 
à  laquelle  cette  clause  se  trouve  attachée.  Or,  quoique  la  clause  d'association 
soit  inefficace  comme  telle,  on  doit  cependant  en  tenir  compte  pour  déterminer 
le  quantum  de  biens  que  l'instituant  a  voulu  donner  à  l'institué.  Tous  nos 
anciens  auteurs  avouant  ingénument  que  cette  clause  n'est  qu'un  expédient 
imaginé  pour  voiler  une  institution  contractuelle  au  profit  de  personnes  qui  ne 
sont  point  habiles  à  recevoir  par  cette  voie,  on  est  par  cela  môme  conduit  à 
reconnaître  que  l'institution  contractuelle,  quoique  faite  en  apparence  d'une 
manière  intégrale  en  faveur  du  futur  époux,  ne  comprend  cependant  en  réalité 
que  la  part  qu'il  est  appelé  à  retenir  dans  cette  institution,  après  déduction 
de  celles  qui  ont  été  attribuées  aux  personnes  au  profit  desquelles  a  été  sti- 
pulée la  clause  d'association  ;  que,  par  conséquent,  ce  futur  époux  ne  peut 
jamais  avoir  droit  qu'à  cette  part;  et,  qu'en  définitive,  l'inefficacité  de  la 
clause  d'association  doit  tourner  au  profit  des  héritiers  du  sang.  Admettre  le 
contraire,  ce  serait  complètement  intervertir  les  intentions  de  l'instituant,  sur- 
tout dans  le  cas  où  les  personnes  associées  à  l'institution  seraient  en  même 
temps  ses  héritiers  légitimes,  puisque,  par  le  fait  même  d'une  association  qui 
avait  pour  but  de  leur  assurer  une  partie  de  l'hérédité  de  l'instituant,  elles  se 
trouveraient  privées  de  cette  même  partie,  qu'en  l'absence  de  toute  disposition 
à  leur  profit,  elles  auraient  été  appelées  à  recueillir  en  vertu  de  la  vocation  de 
la  loi.  Bonnet,  II,  387  et  388.  Colmet  de  Santerre,  IV,  2o5  bis,  VIII.  Demo- 
lombe,  XXIII,  29o.  Cpr.  Goin-Delisle,  sur  l'art.  i082,  n-'  59  ;  Troplong,  IV, 
2362;  Zachariœ,  loc.  cit. 

27  Bien  que  les  enfants  et  descendants  à  naître  du  mariage  soient,  en  l'ab- 
sence de  toute  disposition  spéciale  à  leur  profit,  présumés  substitués  de  droit 
à  l'époux  institué,  il  n'est  point  interdit  à  l'instituant  de  faire  cesser  cette 
présomption  par  une  déclaration  contraire,  et  de  restreindre  ainsi,  au  profit  de 
cet  époux,  le  bénéfice  de  l'institution,  Delvincourt,  II,  p.  423,  Duranton,  IX, 
540  et  677.  Vazeille,  sur  l'art.  1082,  n"  5.  Demolombe,  XXIII,  288.  Za- 
chariae,  |  739,  texte  et  note  13. 

28  Sous  ce  rapport,  l'art.  1082  déroge  à  l'art.  906,  d'après  lequel  on  ne 
peut  disposer  entre-vifs,  d'une  manière  irrévocable,  au  profit  d'individus  non 
encore  conçus  au  moment  de  la  disposition. 
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appelés  à  recueillir,  à  défaut  de  ceux-ci,  le  bénéfice  de  l'institu- 
tion. Cette  substitution  vulgaire  a  même  lieu  de  plein  droit,  indé- 
pendamment de  toute  déclaration  de  l'instituant,  qui  doit,  s'il 
entend  restreindre  aux  futurs  époux  l'effet  de  l'institution  con- 
tractuelle faite  à  leur  profit,  exprimer  cette  restriction  ^^. 

L'instituant  n'est  point  autorisé  à  limiter  la  substitution  vul- 
gaire, établie  par  la  loi  au  profit  de  tous  les  enfants  ou  descen- 
dants à  naître,  à  quelques-uns  d'entre  eux  seulement,  ni  môme  à 
assigner  à  ces  enfants  ou  descendants  des  parts  inégales  ^o. 


29  Tous  les  auteurs,  anciens  et  modernes,  à  l'exception  de  M.  Bonnet  (II, 
370),  reconnaissent  que  la  vocation  des  enfants  et  descendants  à  naître  s'opère 
par  l'effet  d'une  substitution  vulgaire,  tacite.  Les  expressions  de  l'art.  1082, 
dans  le  cas  où  le  donateur  survivrait  à  V époux  donataire  —  dans  ledit  cas  de 
survie  du  donateur,  ne  sont  donc  pas  limitatives.  Elles  comprennent,  ex  mente 
legis,  tous  les  cas  donnant  ouverture  à  substitution  vulgaire,  c'est-à-dire  tous 
ceux  où,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  l'institué  ne  peut  ou  ne  veut  recueillir 
la  disposition  faite  à  son  profit.  Cpr.  art.  898.  C'est  ainsi  que,  dans  plusieurs 
autres  articles  du  Gode,  on  trouve  les  mots  en  cas  de  prédécès,  employés  comme 
synonymes  de  ceux-ci,  à  défaut  de.  Cpr.  art.  750  cbn.  753,  759  et  766  ;  |  605, 
note  18;  |608,  note  21,  ia  fine.  On  peut  encore  invoquer,  à  l'appui  de  cette  in- 
terprétation, la  disposition  de  l'art.  1089,  qui,  en  subordonnant  la  caducité  de  l'in- 
stitution contractuelle  au  prédécès  de  l'époux  donataire  sans  postérité,  donne  clai- 
rement à  entendre  que  l'existence  d'enfants  et  de  descendants  issus  du  mariage 
suffît  pour  empêcher  cette  caducité,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  cause  par  suite 
de  laquelle  l'époux  institué  ne  recueille  pas  le  bénéfice  de  la  disposition  faite  en 
sa  faveur.  Duranton,  IX,  702.  Troplong,  IV,  2357.  Colmet  de  Santerre,  IV, 
256  bis,  V.  Demolombe,  XXIII,  329.  Voy.  en  sens  contraire.  Coin-Delisle  sur 
l'art.  1082,  n"'  43  et  45  ;  Bonnet,  loc.  cit. 

30  II  résulte  de  la  corrélation  intime  qui  existe  entre  les  deux  alinéas  de 
l'art.  1082,  que  la  substitution  vulgaire  qui  repose  sur  une  déclaration  ex- 
presse de  l'instituant,  ne  peut  excéder  les  limites  de  celle  qu'en  l'absence 
d'une  pareille  déclaration,  la  loi  attache  de  plein  droit  à  toute  institution  con- 
tractuelle. En  d'autres  termes,  l'instituant  n'est,  en  vertu  du  premier  alinéa  de 
l'art.  1082,  autorisé  à  disposer  en  faveur  des  enfants  et  descendants  à  naître, 
que  de  la  même  manière  dont,  en  cas  de  silence  de  sa  part,  le  second  alinéa 
de  cet  article  les  appelle  à  profiter  de  sa  libérahlé.  Il  ne  peut  donc,  ni  res- 
treindre à  quelques-uns  d'entre  eux  le  bénéfice  de  sa  disposition,  ni  même  les 
y  faire  participer  pour  des  parts  inégales.  Nous  ajouterons  que  la  substitution 
vulgaire  des  enfants  et  descendants  à  naître  du  mariage  n'a  été  admise  que 
par  dérogation  à  l'art.  906  ;  qu'il  s'agit  ainsi  d'une  disposition  exceptionnelle^ 
du  texte  de  laquelle  il  n'est  par  conséquent  pas  permis  de  s'écarter;  qu'enfin, 
en  rejetant   l'interprétation    restrictive  que  nous   proposons,  on  se  mettrait 
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Il  n'est  pas  uoii  plus,  d'un  autre  coté,  admis  à  rcslrdùdre  le  b(;né- 
lice  d(;  riii.slilulion  conliacluelh;  k  ces  derniers,  en  les  instituant 
pcrmltwii,  à  l'exclusion  de  Jeui*s  ])èro  et  nière^'. 

Si  l'une  uu  l'auli-e  des  <;(jiidilions  qui  ont  été  développées  dans 
ce  numéro  vient  à  délaillir,  rinslitulion  contractuelle  est,  suivant 
les  hypothèses,  à  considérer  coiunie  non  avenue,  ou  comme  sim- 
plenHMit  entachée  de  nullité. 

L'institution  contractuelle  doit  être  réputée  non  avenue,  lors- 
qu'elle a  eu  lieu  per  salium  au  profit  des  enfants  à  nailre  du  ma- 
riage, à  l'exclusion  des  futurs  époux  ^^. 

en  opposition  avec  les  idées  d'égalité  sur  lesquelles  repose  le  Code  civil,  et  que 
ses  rédacteurs  ont  si  nettement  exprimées  dans  l'art.  lOoO,  à  propos  des  sub- 
stitutions fidéicommissaires  exceptionnellement  permises.  Merlin,  Rép.,  V  In- 
-stitution  contractuelle,  |  12,  n"*  10.  Delvincourt,  II,  p.  426.  Grenier,  II,  'tl6, 
•Duranton,  IX,  692.  Demolombe,  XXUI,  296.  Zachariic,  §  739,  note  14.  — 
Bu  reste,  rien  n'empêche  que  l'instituant  ne  se  réserve,  pour  le  cas  du  prédé- 
' ces  de  l'institué,  la  faculté  de  distribuer  inégalement  entre  les  enfants  de  ce 
dernier  les  biens  formant  l'objet  de  l'institution,  et  même  celle  de  les  attribuer 
exclusivement  à  quelques-uns  d'entre  eux.  Cette  proposition  n'est  aucunement 
contraire  à  l'opinion  que  nous  avons  précédemment  émise.  Autre  chose  est 
disposer  actuellement,  autre  chose  se  réserver  la  faculté  de  disposer  dans 
l'avenir.  On  ne  saurait  voir  dans  une  réserve  qui  ne  renferme  aucune  dispo- 
sition actuelle  en  faveur  de  l'un  ou  l'autre  des  enfants  à  naître  du  mariage, 
une  extension  illégale  de  l'exception  apportée  par  l'art.  1082  à  la  prohibition 
de  l'art.  906.  L'objet  d'une  pareille  léserve  est  uniquement  de  restreindre  aux 
époux  institués,  à  l'exclusion  de  leurs  enfants,  le  bénéfice  de  l'institution.  Or, 
cette  restriction  est  permise.  Gpr.  texte  fit  note  27  supra.  Delvincourt,  II, 
!p.  426.  Duranton,  IX,  691.  Demolombe  et  Zacliariaî,  lûcc.  citt.  Voy.  en  sen? 
contraire  :  Grenier,  II,  416. 

3*  Les  expressions  finales  du  premier  alinéa  de  l'art.  1082,  tant  au  profit 
desdits  époux  quaux  profit  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage,  dans  le  cas  où 
k  donateur  survivrait  à  l'époux  donataire,  démontrent  que  la  disposition  que 
cet  article  autorise^  par  dérogation  à  l'art.  906,  en  faveur  des  enfants  et  des- 
cendants ,  est  cependant  subordonnée  à  la  condition  de  l'institution  en  pre- 
mière ligne  des  futurs  époux  ou  de  l'un  d'eux,  et  qu'elle  ne  doit  avoir  d'effet 
que  dans  le  cas  où  ces  derniers  ne  pourraient  ou  ne  voudraient  en  recueillir 
le  Lénéfice.  Il  résulte,  en  un  mot,  des  expressions  ci-dessus  transcrites,  que  les 
enfants  et  descendants  à  naître  ne  peuveut  être  que  substitués  vulgairemant 
aux  futurs  époux,  et  non  institués  à  leur  exclusion.  Dalvincourt,  II,  p.  423. 
Duranton,  IX,  678.  Troplong,  IV,  2360.  Demolombe,  XXIII,  289.  Zacbarise, 
•^  735  a,  à  la  note. 

^  En  effet,  toute  disposition  faite  au  profit  d'individus  non  encore  conçus 
est,  en  règle  générale,  à  considérer,  non  pas  seulement  comme  nulle,  miiis  comme 
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Que  si  rinstitution  contractuelle  des  futurs  époux  a  été  faite 
ayec  substitution  vulgaire  de  quelques-uns  seulement  de  leurs 
enfants  à  naître,  à  l'exclusion  des  autres,  l'institution  est  vala- 
ble ;  mais  la  substitution  telle  qu'elle  a  été  faite  devant  être  ré- 
pntée  non  avenue,  on  rentre,  dans  cette  hypothèse,  sous  l'applica- 
tion pure  et  simple  du  second  alinéa  de  l'art.  108.2,  d'après  lequel 
tous  les  enfants  sans  distinction  sont,  de  plein  droit,  substitués 
aux  futurs  époux  ^3. 

Quant  à  l'institution  contractuelle  accompagnée  d'une  clause 
d'association,  elle  est  valable  pour  la  part  que  le  futur  époux 
institué  se  trouve  en  réalité  appelé  à  recueillir,  et  non  avenue 
pour  le  surplus  3<. 

L'institution  contractuelle  peut  être  attaquée  de  nullité  par  les 
héritiers  de  l'instituant,  dans  les  hypothèses  suivantes  : 

non  avenue.  Si  l'art.  1082  permet  exceptionnellement,  et  dans  de  certaines  li- 
mites, de  disposer  au  profit  des  enfants  à  naître,  les  dispositions  faites  hors 
de  ces  limites  en  faveur  d'enfants  non  encore  conçus,  n'en  restent  pas  moins 
«oumises  à  l'application  de  la  règle  générale.  Demolombe,  XXIII,  296.  Cpr. 
notes  28,  30  et  31  supra. 

33  L'institution  est  valable,  parce  que  sa  validité  n'est  pas  subordonnée  à 
l'efficacité  de  la  substitution.  Quant  ù  cette  dernière,  elle  est,  d'après  les  rai- 
sons développées  à  la  note  précédente,  à  considérer  comme  non  avenue.  Enfin, 
la  substitution  expresse  en  faveur  de  quelques-uns  seulement  des  enfants  à 
naître  étant  ainsi  écartée,  on  se  trouve  nécessairement  amené  à  appliquer  le 
second  alinéa  de  l'art.  1082,  et  à  admettre,  au  profit  de  tous  ces  enfants  sans 
distinction,  la  substitution  légalement  présumée  qu'il  établit.  Vainement  dirait- 
on  que  le  disposant  ne  peut,  à  la  vérité,  restreindre  à  quelques-uns  seulement 
des  enfants  à  naître,  le  bénéfice  de  sa  disposition,  mais  qu'il  est  le  maître  de 
les  exclure  tous,  et  que  dès  lors  l'exclusion  partielle  qu'il  a  faite  doit  équiva- 
loir à  une  exclusion  totale.  Nous  répondrions  que,  si  ]e  disposant  est  autorisé 
à  écarter  l'effet  de  la  substitution  établie  par  le  second  alinéa  de  Tart.  1082, 
ce  n'est  qu'à  la  condition  d'exclure  tous  les  enfants  à  naître,  et  que  cette  con- 
dition nayant  pas  été  remplie,  la  substitution  dont  s'agit  doit  sortir  son  plein 
et  entier  effet  :  Fecit  quod  non  poiuit,  quod  poiuit  non  fecit.  Demolombe, 
XXIII,  291. 

54  La  raison  en  est  que,  d'un  côté,  la  clause  d'association  doit,  comme  simple 
charge  de  l'institution,  être  réputée  non  écrite,  conformément  à  l'art.  900,  en 
•e  qui  concerne  les  personnes  au  profit  desquelles  cette  charge  avait  été  im- 
posée à  l'institué,  et  que,  d'un  autre  côté,  cette  clause  a  cependant  virtuelle- 
ment pour  effet  de  réduire  l'institution  à  la  part  que  ce  dernier  aurait  conservée, 
après  avoir  remis  à  ces  personnes,  celles  qui  devaient  leur. revenir  d'après  l'in- 
tention de  l'instituant.  Cpr.  notes  24  à  26  supra. 
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a.  Quand  cllo  n'a  pas  été  failo  par  contrat  de  mariage". 

h.  Quand  clic  a  eu  lien  en  faveur  de  personnes  autres  que  les 
futurs  rpoiix  et  les  enfants  ou  descendants  «i  naître  de  leur  nia- 
riaj^o  ^^. 

f.  Lors(|u"elle  est  «'manée  de  personnes  incapables  de  donner 
ou  de  recevoir  par  acte  entre-vifs 3". 

L'action  en  nullité,  qui  compMe  aux  héritiers,  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans^S;  et  la  prescription  ne  conamence  à  courir  qu'?i 
partir  du  décès  de  l'instituant.  Il  en  est  ainsi,  non-seulement  dans 
la  première  et  la  seconde  de  ces  hypothèses  ^'^,  mais  encore  dans 
la  troisième  ^'^. 


3îf  Comme  l'art.  943  défend,  à  peine  de  nullité,  les  donations  entre-vifs  de 
biens  à  venir,  et  comme  l'art.  1082  ne  les  permet  exceptionnellement  que  par 
contrat  de  mariage,  il  en  résulte  que  les  inslilulions  contractuelles,  qui  n'ont 
point  eu  lieu  dans  la  forme  indiquée  par  ce  dernier  article,  se  trouvent  frappées 
de  la  nullité  prononcée  par  le  premier.  Cpr.  notes  10  et  11  supra. 

36  Cpr.  texte,  notes  2^2  et  23  supra.  La  nullité  de  l'institution  contractuelle  est 
encore,  dans  cette  hypothèse,  la  conséquence  de  la  combinaison  des  art.  9i3  et 
1082.  Demolombc,  XXIII,  294. 

37  Cpr.  texte,  notes  15  à  20  supra.  Demolombe,  loc.  cit. 

58  Et  non  par  10  ans. Vainement  invoquerait-on  en  sens  contraire  l'art.  1304, 
et  dirait-on,  pour  justifier  son  application,  que  les  héritiers  de  l'instituant  ont  été 
représentés  par  leur  auteur  dans  l'acte  d'institution.  Si  les  héritiers  d'une  per- 
sonne doivent  être  considérés  comme  ayant  été  représentés  dans  les  actes  à  titre 
onéreux  qu'elle  a  passés,  et,  s'ils  ne  peuvent  dès  lors  les  attaquer  que  de  son 
chef,  il  n'en  est  plus  de  même,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  de  libéralité  dont  le  résultat 
serait  de  les  priver  de  droits  qu'ils  tiennent  de  la  loi.  Les  héritiers  sont,  en  pa- 
reil cas,  de  véritables  tiers,  et  c'est  de  leur  propre  chef,  qu'ils  seront  admis  à 
faire  valoir  la  nullité  des  actes  qu'on  voudrait  opposer  à  leur  action  en  pétition 
d'hérédité  ou  en  revendication.  L'art.  1304  est  donc  ici  inapplicable.  Cpr. 
I  339,  texte  n°  2,  notes  18  et  19.  Demolombe,  XXIII,  296.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Touiller,  Yll,  610;  Grenier,  II,  431  bis;  Zachariée,  |  739,  note  9. 

59  Que,  dans  ces  deux  hypothèses,  la  prescription  de  l'action  en  nullité  ne 
commence  à  courir  qu'à  dater  du  décès  de  l'instituant,  c'est  ce  qui  ne  paraît  pas 
pouvoir  être  sérieusement  contesté  :  Actioni  non  natœ  non  prœscribitur. 

40  En  vain  dirait-on,  en  ce  qui  touche  spécialement  le  vice  résultant  dans  la 
personne  de  l'instituant  d'une  incapacité  temporaire,  que  ce  vice  est  susceptible 
de  se  couvrir,  après  la  cessation  de  l'incapacité,  soit  par  confirmation,  soit  par  la 
prescription  de  dix  ans,  et  qu'une  fois  couvert  les  héritiers  de  rinstituant  ne 
sont  plus  admis  à  s'en  prévaloir.  Cpr.  Merhn,  Rép.,  w°  Institution  contractuelle, 
I  4,  n''2;  Grenier,  II,  431  bis;  ToulUer,  VII,  610;  Duranton,  IX,  723;  Req. 
rej.,  30  novembre  1814,  Sir.,  lo,  1,  33.  Comme  une  institution  contractuelle 
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3"  Les  effets  de  Vinslitutioii  contractuelle, 

a.  L'instituant  conserve,  jusqu'au  moment  de  son  décès,  la  pro- 
priété de  tous  les  biens  qu'il  possédait  lors  de  l'institution,  et  de 
ceux  qu'il  acquiert  par  la  suite.  En  d'autres  termes,  il  ne  s'opère, 
de  l'instituant  à  l'institué,  aucune  transmission  entre-vifs  de  la 
propriété  des  biens  formant  l'objet  de  l'institution  ^^.  Cpr.  art.  1082. 

Bien  que  l'instituant  conserve  pleine  et  entière,  jusqu'au  mo- 
ment de  son  décès,  la  propriété  de  son  patrimoine  et  de  tous  les 
biens  qui  en  font  partie,  l'exercice  de  son  droit  de  propriété  est 
cependant  restreint  par  l'institution  contractuelle,  en  ce  qu'elle 
prive  de  toute  efficacité,  au  regard  de  l'institué,  les  dispositions 
ultérieures  à  titre  gratuit,  dont  l'exécution  anéantirait  ou  réduirait 
les  droits  de  succession  qui  lui  ont  été  irrévocablement  conférés. 
Art.  1083. 

L'application  de  cette  règle  est  indépendante  de  la  nature,  de 
la  forme,  et  de  l'étendue  des  dispositions  à  titre  gratuit  postérieu- 
res à  l'institution  contractuelle.  Ainsi,  il  n'y  a,  sous  ce  rapport^ 
aucune  distinction  à  établir,  entre  les  dispositions  entre-vifs  et  les 
testamentaires,  entre  les  donations  ordinaires  et  celles  qui  ont  eu 
lieu  par  contrat  de  mariage  ^2,  entre  les  libéralités  ouvertes  et 
les  libéralités  déguisées  ^^,  entre  les  avantages  conférés  d'une 
manière  directe  et  ceux  qui  ont  été  faits  d'une  manière  indi- 


n'est  permise  que  par  le  contrat  de  mariage  de  l'institué,  il  est  impossible,  lors- 
qu'elle est  entachée  de  nullité,  de  la  confirmer  expressément,  avant  le  décès  de 
l'instituant,  par  un  acte  postérieur  au  mariage.  Un  pareil  acte  serait  nul,  comme 
contenant  une  stipulation  sur  succession  future,  faite  en  dehors  des  circonstances 
où  une  stipulation  de  cette  espèce  est  exceptionnellement  permise.  Or,  le  même 
obstacle  s'oppose  au  cours  de  la  prescription  de  l'action  en  nullité  pendant  la  vie 
de  l'instituant,  puisque  cette  prescription  n'est  autre  chose  qu'une  confirmation 
présumée,  qui  ne  peut  avoir  heu  que  sous  les  conditions  et  dans  les  cas  auxquels 
la  confirmation  expresse  est  elle-même  possible.  D'un  autre  côté,  la  nullité,  fût- 
elle  susceptible  de  se  couvrir  à  l'égard  de  l'instituant,  ses  héritiers  seraient  tou- 
jours admis  à  la  faire  valoir  de  leur  propre  chef. 

-il  Rigaud  et  Championnière,  Traite  des  droits  d'enregistrement,  IV,  2953  et 
2954.  Demolombe,  XXIII,  310.  Civ.  cass.,  19  pluviôse  an  XI,  Sir.,  3,  1, 
193.  Civ.  cass.,  24  nivôse  an  XIII,  Sir.,  5,  2,  228. 

*2  Demolombe,  XXIII,  315.  Lyon,  25  janvier  1855,  Sir.,  55,  2,  742. 

^"^  Grenier,  II,  412.  Touiller,  V,  835.  Duranton,  IX,  709  et  710.  Zacha- 
ria?,  I  739,  note  19,  in  medio. 
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l'cclc  **,  ciiti'o  los  legs  universels  ou  îi  titre  universel  et  les  legs  à 
litre  particulier  •**. 

Par  ('X(;rj)lioii  à  la  n-^le  ci-dessus  jjosce,  l'instituant  jouit,  de 
|)loin  droit,  de  la  faculli'  de  disposer  de  sommes  modiques  ^^,  soit 
à  titre  de  r(';compcnse  ^,  soit  ])our  présents  d'usage,  ou  pour  causes 
pies  '*'',  sauf  réduction  en  cas  d'excès*®.  Art.  i083. 

**  En  ce  qui  concerne  la  quoslion  de  .savoir  quels  sont  les  avantages  qui  doivent 
ou  non  lUrc  n-pulcs  avoir  éli  faits  animo  donandi,  voy.  |  631,  texte  et  note.-» 
20  cl  40;  §  084,  texte,  n"  1,  lell.  b,  et  notes  12  à  16.  —  Cpr.  sur  la  renon- 
ciation à  une  pre.scription  accomplie  :  Troplong,  IV,  2353  ;  Req.  rej.,  26  mars 
184t),  Sir.,  47,  1,  120. 

^î>  L'exception  admise,  à  la  règle  dont  il  s'agit  ici,  par  la  dernière  partie  de 
l'art.  1083,  prouve  que  les  legs  à  titre  particulier  sont,  en  général,  compris  sous 
cette  règle,  aussi  bien  que  les  legs  universels  et  à  titre  universel.  Cpr.  b  note 
suivante. 

*^  Les  expressions  pour  sommes  modiques,  dont  se  sert  l'art.  1083,  déjTiontrent 
qu'il  ne  peut  être  ici  question  que  de  dispositions  à  titre  particulier.  Grenier,  II, 
413.  Favard,  Bép.,  v°  Institution  contractuelle,  n"  2.  Duranton,  IX,  703. 
DemoloniLe,  XXIII,  319.  — Ces  expressions,  du  reste,  doivent  être  entendues 
flans  une  acception  relative,  et  eu  égard  tant  à  la  fortune  de  l'instituant  qu'à 
l'objet  de  l'institution.  Maleville,  sur  l'art.  1083.  Favard,  op.  et  v"  citt.,  n<*5. 
Toullier,  V,  834.  Duranton,  IX,  704.  Zacbarias,  |  739,  texte  et  note  20.  Riom, 
4  août  1820,  Sir.,  21,  2,  313. 

■^^  Une  disposition  est  à  considérer  comme  faite  à  titre  de  récompense  dans  le 
sens  de  l'art.  1083,  quoiqu'elle  ait  eu  lieu  en  rémunération  de  services  à  raison 
desquels  le  donateur  ou  testateur  n'était  soumis,  envers  le  donataire  ou  légataire, 
qu'à  un  devoir  moral  de  reconnaissance.  Cpr.  |  702.  Il  est  évident,  en  effet,  que, 
dans  l'exception  admise  à  la  règle  établie  par  cet  article,  aussi  bien  que  dans 
la  règle  elle-même,  le  législateur  a  entendu  parler  de  dispositions  à  titre  pure- 
ment gratuit.  Caen,  16  novembre  1812,  Sir.,  13,  2,  63. 

■iS  C'est  dans  ce  sens  que  nous  croyons  devoir  interpréter  les  expressions  ou 
autrement,  qui  se  trouvent  à  la  fin  de  l'art.  1083.  Cpr.  art.  8o2.  Favard,  op., 
t'O  et  toc.  citt.  TouUier,  V,  834.  Troplong,  IV,  23o0.  Bonnet,  II,  423  et  424. 
Golmet  de  Santerre,  IV,  256  et  236,  I.  Demolombe,  XXIII,  317.  Zachariae, 
I  739,  texte  et  note  21.  Voy.  cep.  DeMncourt,  II,  p.  428. 

^9  Une  disposition  faite  à  titre  particulier,  et  rentrant  d'ailleurs  dans  la  classe 
de  celles  dont  s'occupe  la  dernière  partie  de  l'art.  1083,  ne  serait  donc,  si 
elle  était  excessive,  que  réductible  simplement,  et  non  annulable  pour  le 
tout.  Duranton,  IX,  704.  Mais  il  en  serait  autrement  des  dispositions  universelles 
ou  à  titre  universel,  qui  devraient  être  annulées  pour  le  tout.  Merlin,  Rép., 
v"  Institution  contractuelle,  §  8,  n"  6.  Bonnet,  II,  423.  Colmet  de  Santerre, 
IV,  236.  Demulombe,  XXIII,  319.  Zacbariae,  §  739,  note  19.  Civ.  cass,, 
23  février  1818,  Sir.,  18,  1,  200.  Voy.  aussi  les  autorités  citées  à  la  note  46 
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Si  rinstituant  s'est  réservé  la  liberté  de  disposer  de  certains 
jûbjels  compris  dans  l'institution,  ou  d'une  somme  fixe  à  prendre 
sur  les  biens  qui  en  font  partie,  et  qu'il  vienne  à  décéder  sans 
avoir  disposé  de  ces  objets  ou  de  cette  somme,  l'institué  est  en 
-droit  -de  les  réclamer ^*^.  Mais,  au  cas  contraire,  ce  dernier  est  tenu 
de  respecter  la  disposition,  lors  même  que  l'instituant  aurait 
aliéné  à  titre  onéreux  le  surplus  de  ses  biens *^. 

Sauf  Ja  restriction  relative  à  la  faculté  de  disposer  à  titre 
gratuit,  l'instituant  conserve  la  jouissance  pleine  et  entière  de 
ses  droits  de  propriété,  tant  en  ce  qui  concerne  les  biens  qu'il 
-pourra  acquérir  postérieurement  à  l'institution,  que  relative- 
ment h  ceux  dont  il  était  déjà  propriétaire  à  l'époque  où  elle  a 
été  faite. 

Il  peut  donc  les  aliéner  à  titre  onéreux,  soit  pour  un  prix  ca- 
ipital,  soit  moyennant  une  rente  perpétuelle  ou  viagère  *^. 

mipra. — Une  disposition,  qualifiée  de  rémunératoire,  serait  également  annulable 
pour  le  tout,  s'il  résultait  des  circonstances  qu'elle  n'a  point  en  réalité  ce  x;a- 
ractère.  Cpr.  Riom,  4  août  1828,  Sir.,  21,   2,  213. 

SO  L'art.  946,  qui,  à  défaut  de  disposition,  attribue  aux  héritiers  ah  intestai, 
la  somme  ou  les  objets  réservés,  n*est  point  applicable  aux  donations  faites  par 
contrat  de  mariage.  Art.  947  et  1086.  Cpr.  |  736,  texte  et  note  4.  Touiller, 
V,  834.  Merlin,  Rép.,  v"  Institution  contractuelle,  |  10,  n**  5. 

5^  Favard,  Rèp.,  v°  Institution  contractuelle,  n*»  6.  Grenier,  II,  414.  Du- 
ranlon,  IX,  715.  Troplong,  IV,  2461.  Bonnet,  II,  437.  Demolombe,  XXIII, 
;38il.Civ.-cass.,  7  juin  4808,  Sir.,  8,  1,  364. 

S2  Une  aliénation  faite  moyennant  une  rente  viagère  constitue  évidemment 
'une  aliénation  à  titre  onéreux.  Art.  1 104  et  1 106.  Or,  la  loi  permet  sans  distinc- 
tion toutes  les  aliénations  à  titre  onéreux.  Duranlon,  IX,  711  et  714.  Troplong, 
IV,  2354.  Bonnet,  II,  421.  Colmet  de  Santerre,  IV,  256  bis.  Demolombe, 
XXIII,  312.  Zachariae,  |  739,  note  19,  inmedio.Vdom.,  4  décembre  1810,  Sir., 
13,  2,  348.  Req.  rej.,  45  novembre  1836,  Sir.,  36,  1,  806.  —  Qiiid  juris 
dans  le  cas  où  l'aliénation,  moyennant  un€  rente  viagère,  a  eu  lieu  au  profit 
d^un  successible  en  ligne  directe  ?  L'institué  peut-il  soutenir  qu'une  pareille 
aliénation  doit,  en  vertu  de  l'art.  918,  être  légalement  réputée  avoir  été  faite 
à  titre  gratuit  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  les  dispositions  de  l'article  précité, 
établies  dans  le  but  de  garantir  les  droits  des  héritiers  à  réserve,  sont  d'une 
•nature  exceptionnelle,  et  résistent,  par  conséquent,  à  toute  application  à  d'au- 
tres matières.  Il  est,  du  reste,  évident  que,  si  l'institué  offrait  de  prouver  que 
^'aliénation  à  charge  de  rente  viagère,  quoique  faite  en  apparence  à  titre  oné- 
reux, n'est  en  réalité  qu'une  donation  déguisée,  il  devrait  être  admis  à  faire 
oette  preuve,  et  à  demander  en  conséquence  la  rétractation  de  cette  aliénation. 
Dutanton,  IX,  7i4.  Demolombe,  XXIII,  343. 
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Il  pfiut  aussi  grever  ses  immeubles  d'hypolh^ues  ou  de  ser- 
vitudes ^3,  pourvu  (pi'il  le  fasse  de  bonne  foi,  et  non  en  fraude 
ou  en  haine  de  i'inslilulion  **. 

Il  peul  également  renoncer  à  une  prescription  acquise,  lors- 
qu'il le  l'iil,  non  par  esprit  de  libéralité,  mais  dans  la  vue  d'ac- 
quitter une  obligation  naturelle  ou  une  dette  de  conscience ^^. 

Il  est  nir-me  autorisé  îi  faire,  dans  l'intérêt  de  sa  mémoire,  les 
dispositions  testamentaires  qu'il  juge  convenables,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  pas  excessives. 

L'instituant  ne  peut,  du  reste,  s'interdire  la  faculté  de  disposer 
i\  titre  onéreux  des  biens  formant  l'objet  de  l'institution  contrac- 
tuelle. Il  en  jouit  donc,  nonobstant  toute  convention  ou  renoncia- 
tion contraire  ^^. 

b.  L'institué  est,  du  jour  même  de  l'institution,  conlractuelle- 
mentinvesti  du  titre  d'héritier  ou  de  successeur  de  l'instituant,  et 
irrévocablement  saisi  du  droit  de  succession  que  ce  titre  lui  confère. 

Mais  il  ne  devient  propriétaire  des  biens  formant  l'objet  de 
l'institution,  qu'à  partir  du  décès  de  l'instituant;  et  la  transmis- 
sion de  propriété  qui  s'opère  à  son  profit,  n'entraîne  même  aucun 
effet  rétroactifs^. 


53  Touiller,  V,  833.  Grenier,  II,  412.  Duranton,  IX,  708.  Troplong,  loc. 
cit.  Demolombe,  XXIII,  311.  Req.  rej.,  20  décembre  182o,  Sir.,  26,   1,  179. 

s*  Au  cas  contraire,  l'institué  pourrait,  en  prouvant  la  complicité  des  tiers 
au  proût  desquels  les  servitudes  ou  hypothèques  ont  été  consenties,  en  demander 
la  révocation.  II  serait  même  autorisé  à  faire  révoquer  les  servitudes  constituées 
par  Tinstituant,  sans  être  obligé  de  prouver  aucune  intention  frauduleuse,  soit 
de  la  part  de  ce  dernier,  soit  de  la  part  des  tiers,  si  la  constitution  en  avait  eu 
lieu  à  titre  gratuit.  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  précédente  ;  Zachariae, 
i  739,  texte  et  note  23.  Cpr.  Civ.  cass.,  7  juin  1808,  Sir.,  8,   1,  364. 

«3  Cpr.  I  297,  texte  et  notes  8,  11,  et  21.  Troplong,  IV,  2338.  Bonnet,  II, 
441.  Demolombe,  XXIII,  311.  Req.  rej.,  26  mars  1845,  Sir.,  47,  1,  120. 

S6  Une  pareille  convention  ou  renonciation  constituerait  une  stipulation  sur 
succession  future,  qui,  ne  rentrant  point  dans  l'exception  prévue  par  les 
art.  1082  et  1083,  tomberait  sous  l'application  de  la  règle  générale  posée  par 
les  art.  791  et  1130.  Duranton,  IX,  712  et  713.  Demolombe,  XXIII,  314. 
Zachariae,  |  739,  note  23,  in  fine.  Riom,  4  décembre  1810,  Sir.,  13,  2,  348. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  IV,  2340;  Bonnet,  II,  422. 

^"^  Il  est  difficile  de  déterminer,  d'une  mani-^re  précise,  la  nature  du  droit  qui 
compète  à  l'institué  pendant  la  vie  de  l'instituant,  et  M.  Colmet  de  Santerre 
(IV,  2o6  bis,  II)  va  même  jusqu'à  dire,  que  ce  droit  ne  peut  être  qualifié  par 
aucune  expression  technique.  Aussi  ne  trouve-t-on,  à  cet  égard,  dans  la  plu- 
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Bien  que  l'institué  se  trouve,  dès  le  jour  même  de  l'institution, 

part  des  auteurs,  que  des  notions  assez  vagues.  Ainsi,  Toullier  (V,  835)  et  Favard 
de  Langlade  {Rép.,  v°  Institution  contractuelle,  n"  2)  refusent  à  l'institué  tout 
droit  actuel,  et  ne  lui  reconnaissent  qu'une  espérance  de  succéder  aux  biens 
que  laissera  l'instituant,  en  avouant  toutefois  que  son  espérance  a  un  degré  de 
plus  que  celle  des  parents  appelés  par  la  loi  à  la  succession  ab  intestat.  Passant 
à  l'extrême  opposé,  Chabot  {Des  successions,  sur  l'art.  720,  n"  7)  enseigne  que 
le  donataire  est  saisi  de  son  droit  dès  le  moment  de  la  donation,  sauf  à  ne 
l'exercer  qu'au  décès  du  donateur.  Grenier  (II,  111)  s'exprime  d'une  manière 
plus  exacte  en  disant  :  «  L'institué  n'est  saisi  de  la  propriété  qu'au  décès  de 
«  l'instituant  ;  mais  il  est  saisi  du  droit  dès  l'instant  de  la  disposition.  »  Du- 
ranton  (VI,  49),  après  avoir  dit  que  l'institué  n'a  qu'une  simple  espérance,  finit 
cependant  par  convenir  que  cette  espérance  constitue  un  droit  tel  quel.  M.  De- 
molombe,  qui  avait  d'abord  (I,  201)  adopté  la  définition  de  Duranton,  a  plus 
tard  (XXIII,  309  et  310)  reconnu  son  insuffisance  :  il  qualifie  le  droit  de  l'in- 
stitué, de  droit  éventuel  à  la  succession  future  du  donateur,  et  incline  à  assimiler 
la  position  de  l'institué  à  celle  de  l'héritier  à  réserve.  Quant  à  nous,  il  nous 
paraît  certain  :  d'une  part,  que  l'institution  contractuelle  confère  à  l'institué, 
non  pas  seulement  une  espérance  ou  expectative  de  succéder  à  l'instituant, 
mais  bien  un  droit  irrévocablement  acquis  ;  d'autre  part,  que  ce  droit  acquis  en 
lui-même,  et  sous  le  rapport  de  son  titre,  ne  constitue  qu'un  droit  successif, 
garanti  toutefois  contre  toute  ultérieure  disposition  à  titre  gratuit,  c'est- 
à-dire  un  droit  subordonné  quant  à  son  ouverture,  tant  au  décès  de  l'in- 
stituant qu'à  la  survie  de  l'institué,  et  dont  l'objet  même  qui  doit  en  former 
la  matière,  n'existera  comme  tel  que  lors  de  l'événement  de  ce  décès.  La  pre- 
mière partie  de  cette  proposition  nous  semble  justifiée  par  cette  considération, 
que  l'institution  contractuelle  ne  peut  être  révoquée  par  l'instituant,  et  qu'elle 
ne  pourrait  même  l'être,  sans  rétroactivité,  par  une  loi  postérieure  à  celle  sous 
l'empire  de  laquelle  elle  a  été  faite.  La  position  de  l'institué  est  donc  plus 
assurée  que  celle  de  l'héritier  ab  intestat ,  dont  toutes  les  espérances  peuvent 
être  anéanties  par  des  dispositions  à  titre  gratuit;  elle  est  même  plus  assurée 
que  celle  de  l'héritier  à  réserve,  qui  peut  se  voir  enlever,  par  une  loi  posté- 
rieure, l'expectative  de  la  réserve  que  lui  promet  la  législation  actuelle.  L'in- 
stitué a  donc  un  droit  acquis,  par  cela  même  que  son  titre  est  irrévocable.  Ce 
droit,  toutefois,  devant  ne  s'ouvrir  que  par  le  prédécès  de  l'instituant,  et  ne  se 
réaliser  que  sur  les  biens  qui  se  trouveront  dans  sa  succession,  ou  qui  seront 
censés  n'en  être  jamais  sortis  s'ils  ont  été  aliénés  à  titre  gratuit  au  mépris  de 
la  disposition  de  l'art.  1083,  revêt,  sous  ce  double  rapport,  le  caractère  d'un 
droit  successif,  comme  étant  tout  à  la  fois  conditionnel  quant  à  son  ouverture, 
et  éventuel  quant  à  son  objet.  Ainsi,  la  transmission  de  la  propriété  des 
biens  formant  la  matière  du  droit  de  l'institué,  ne  s'opère  que  du  moment 
où  ils  revêtent  le  caractère  de  biens  héréditaires;  et,  par  une  conséquence 
ultérieure,  cette  transmission  n'a  point  d'effet  rétroactif  au  jour  où  a  pris 
naissance  le  droit  en  vertu  duquel  elle  s'opère,  comme  cela  a  lieu,  lorsqu'il 
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investi  du  droit  de  succossion  qu'elle  lui  confère»,  il  ne  peut  cc- 

poiidaiil,  du  vivant  d<'  l'iiisliluant,  ni  c/'âcv  ce,  droit,  ni  y  re- 
noncer. 

La  renonciation  serait  certainement  nulle,  si  elle  nTait  eu  lietr 
au  profit,  soit  des  héritiers  ab intestat  de  l'instituant**,  soit  de  ce 
deinicr  lui-uiènie*^. 

LanifMiK»  solution  scinblrî  devoir  être  admise,  pour  le  cas  où  il 
s'attirait  d'une  cession  faite  ou  d'une  renonciation  consentie  en  fa- 


s'agil  d'un  (IroiL  simplemcnl  conditionnel.  La  di.^linclion  ffue  nous  avons  clior- 
clié  à  développer  dans  celle  noie,  nous  paraît  avoir  élti  indiquée  par  Jauberl, 
qui  disait  dans  son  rapport  au  Tribunal  :  «  Il  faut  dihlinguer  le  titre  et 
«  romolument.  Le  titre  est  irrévocable...  Mais  qpiant  à  l'émolunierit,  il  ne 
«  pourra  tire  véritablemonl  connu  qu'au  décès.  »  Cpr.  Locni,  Lég.,  XI,  p.  484, 
n°  83. 

58  Les  héritiers  ab  intestat  de  l'insiituant  ne  pouvant  avoir  d'intérêt  à  ac- 
cepter la  renonciation  faite  à  leur  profit,  qu'en  raison  de  l'expectative,  pure- 
ment légale,  de  recueillir  l'iiérédité  de  ce  dernier,  l'acceptation  de  celte  renon- 
ciation constituerait  évidemment  de  leur  part  une  stipulation  sur  succession 
future,  qui  rentrerait  sous  la  prohibition  des  art.  791,  1130  et  1600.  Poi- 
tiers, 2o  juillet  1839,  Sir.,  39,  2,  402.  Req.  rej.,  10  août  1840,  Sir.,  40, 
1,  757. 

59  La  raison  en  est  que  l'instituant  n'a  pas,  en  ce  qui  concerne  l'exercice 
viager  du  droit  de  propriété  qui  lui  compète  sur  son  patrimoine,  de  véritable 
intérêt  à  stipuler  l'extinction  de  l'institution  contractuelle,  qui  ne  lui  enlève 
pas  la  faculté  d'aliéner  ses  biens  à  titre  onéreux,  et  qui,  tout  en  le  privant  du 
droit  de  faire  des  dispositions  à  titre  gratuit,  n'autorise  cependant  qui  que 
ce  soit  à  provoquer,  de  son  vivant,  la  rétractation  des  dispositions  de  celte  na- 
ture qu'il  peut  avoir  faites.  Or,  il  est  de  principe  que  lintérèt  est  la  mesure 
de  la  validité  des  stipulations  :  Nemo  potest  utiliter  stipulari  quod  sua  non 
interest.  L'insiituant  ne  pourrait  avoir  d'intérêt  à  stipuler  la  révocation  de 
l'inslilulion  contractuelle,  que  pour  faire  maintenir,  après  sa  mort,  les  dis- 
positions entre-vifs  ou  testamentaires  faites  au  mépris  de  cette  institution,  ou 
pour  laisser  avenir  à  ses  héritiers  ab  intestat  les  biens  qui  s'y  trouvent  com- 
pris. Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  ne  s'agit  que  d'un  intérêt  d'outre-tombe, 
et  toute  stipulation  faite  en  vue  d'un  pareil  intérêt  constitue  nécessairement 
une  stipulation  sur  succession  fatur3.  A  ces  motifs  tirés  de  la  position  de  l'in- 
stituant, on  peut  encore  ajouter  que,  du  côté  de  l'institué,  la  renonciation 
dont  il  est  actuellement  question  constitue  également,  à  raison  de  son  incom- 
patibilité avec  la  faculté  d'accepter  encore  la  succession  de  l'instituant,  après 
le  décès  de  ce  dernier,  une  renonciation  à  succession  future.  Riom,  30  avril 
1812,  Sir.  lo,  2,  71.  Lyon,  16  janvier  1838,  Sir.,  38,  2,  4o3.  Civ.  rej., 
16  août  1841,  Sir.,  41,  1,  684. 
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veur  d'un  tiers  intéressé  à  l'accepter,  par  exemple,  d'an  dona- 
taire ultérieur  de  l'instituant^^. 

Du  principe  que  l'institué  ne  devient  propriétaire  des  biens 
formant  l'objet  de  l'institution,  qu'à  partir  du  décès  de  l'insti- 
tuant, et  que  la  transmission  de  propriété  qui  s'opère  à  son  profit 
n'entraîne  aucun  effet  rétroactif,  découlent  entre  autres  les  con- 
séquences suivantes  : 

a.  L'institué  ne  peut,  avant  le  décès  de  l'instituant,  disposer,  soit 
à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  des  biens  qu'il  sera,  appelé  à 


GO  Après  mûr  examen,  nous  croyons  devoir  abandonner  l'opinion  con- 
traire, que  nous  avions  émise  dans  nos  précédentes  éditions.  Partant  de  l'idée 
incontestable,  que  le  droit  de  l'institué  est  un  droit  conventionnel  et  irrévo- 
cable, nous  en  avions  conclu  qu'un  pareil  droit,  différant  essentiellement  des 
simples  espérances  ou  expectatives  de  succession,  ne  tombait  pas  sous  l'appli- 
cation des  art.  791,  1130  et  1600,  et  pouvait  former,  du  moins  dans  l'hy- 
pothèse indiquée  au  texte,  l'objet  d'une  cession  ou  d'une  renonciation  trans- 
lative ;  mais,  cette  conclusion  est-elle  bien  renfermée  dans  les  prémisses?  Si 
le  droit  de  l'institué  est  un  droit  conventionnel  et  irrévocable,  il  n'en  est  pas 
moins  conditionnel  quant  à  son  ouverture,  qui  est  subordonnée  au  prédccès  de 
l'instituant,  et  éventuel  quant  à  son  objet,  qui  ne  sera  déterminé  qu*à  la  mort 
de  ce  dernier.  Sous  ce  double  rapport,  il  ne  constitue  qu'un  droit  successif,,  et 
se  trouve,  par  cela  même,  soumis  aux  dispositions  des  art.  précités,  qui,  de 
l'aveu  de  tous,  s'appliquent  aux  successions  testamentaires,  aussi  bien  qu'aux 
successions  ab  intestat,  et  qui  doivent  s'appliquer  également  aux  successions 
contractuelles.  En  effet,  les  considérations  morales  et  d'économie  politique  qui 
ont  dicté  la  prohibition  des  pactes  sur  succession  future,  se  tirent  bien  moins 
du  caractère  révocable  des  simples  expectatives  de  succession,  que  de  l'incer- 
titude de  l'ouverture  et  de  l'éventualité  de  l'objet  ou  de  l'émolument,  qu'on 
retrouve  dans  tous  les  droits  successifs,  fussent-ils  même  irrévocables.  Dis- 
cours du  tribun  Siméon  (Locré  Lég.,  X,  p.  298  et  299,  n°  37).  Toullier, 
XII,  16.  Duranton,  VI,  49.  Tropiong,  IV,  2355.  Bonnet,  II,  451  à.  453. 
Colmet  de  Santerre,  IV,  256  bis,  III.  Demolombe,  XXIII,  324.  Toulouse, 
15  avril  1842,  Sir.,  42,  2,  385.  Orléans,  28  décembre  et  4  août  1849,  Sir., 
50,  2,  199  et  202.  Giv.  rej.,  11  et  12  janvier  1853,  Sir.,  53,  1,  65  et  71. 
Agen,  17  décembre  1856,  Sir.,  57,  2,  1.  Paris,  23  mai  1861,  Sir.,  62,  2, 
497.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duvergier,  De  la  vente,  I,  232;  Benech,  De  la 
quotité  disponible  entre  époux,  p.  449  à  451.  Gpr.,  Civ.  rej.,  18  avril  1812, 
Sir.,  13,  1,  137;  Req,  rej.,  22  février  1831,  Sir.,  31,  1,  107;  Bourges, 
29  août  1832,  Sir.,  32,  2,  54;  Poitiers,  25  juillet  1839,  Sir.,  39,  2,  502, 
et  Req.  rej.,  10  août  1840,  STr.,  40,  1,  757;  Bordeaux,  9  avril  1840,  Sir., 
41,  2,  470;  Agen,  12  mai  1848,  Sir.,  48,  2,  301  ;  Req.  rej.,  16  juillet  1849, 
Sir.,  50,  1,  380. 
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rcciu'illir,  on  vertu  de  l'inslilulion  conlracUielle,  dans  la  succes- 
sion do  c.o,  dfTiiior*"''. 

p.  iSos  d'ôancicrs  nosonl:iuloris('*s  h  saisir  cos  bif-ns  qu'.'i  partir 
du  d('C?\sdc  rinstiluanl.Ce  n'est  ('^gaU-mcnt  qu'îi  dater  de  cet  {t\'6- 
nenieiil,  que  les  ni(>mes  biens  seront  frappés  des  hypothèques  gént';- 
rales  queces  créanciers  peuvent  avoir  anlérir-uronientoblenues^^. 

'{.  l/iiistilué  ne  peut,  pendant  la  vie  de  l'instituant,  deujander  la 
rétractation  des  dispositions  à  litre  gratuit  ayant  pour  objet  des 
biens  compris  dans  l'institution  ^2. 

Toutefois,  l'institué  étant,  du  jour  même  de  l'inslilulion,  ac- 
tuellement et  irrévocablement  saisi  du  droit  de  succession  qu'elle 
lui  confère,  il  est,  du  vivant  même  de  l'instituant,  autorisé  h  pro- 
voquer les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  l'exercice  ullé- 
ricur  de  ce  droit,  et  notamment  pour  empocher  qu'il  ne  soit  com- 
promis par  des  aliénations  à  titre  gratuit  faites,  en  fraude  de 
l'institution,  sous  le  voile  de  contrats  à  titre  onéreux  ^*. 

61  Touiller,  V,  838.  Duranton,  IX,  688  et  689.  Demolombe,  XXIII,  382. 
Zachariœ,  |  739,  texte  et  note  23. 

C2  Grenier,  II,  424.  La  règle  énoncée  au  texte  s'applique  mAme  à  l'hypo- 
thèque légale  dont  la  femme  de  l'institué  jouit  pour  sa  dot  et  ses  conventions 
matrimoniales.  La  disposition  de  l'art.  9o2,  étant  d'une  nature  tout  exception- 
nelle, n'est  pas  susceptible  d'interprétation  extensive,  et  peut  d'autant  moins 
s'appliquer  à  l'hypothèse  dont  il  s'agit  ici,  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre 
cette  hypothèse  et  celle  sur  laquelle  status  cet  article.  Grenier  et  Demolombe, 
locc.  cilt.  Zachariœ,!  739,  note  2o,  in  fine. 

(3  Demolombe,  XXIII,  323.  Giv.  cass.,  2  mai  18do,  Sir.,  56,  1,  178. 
Req.  rej.,  23  janvier  1873,  Sir.,  73,  1,  o7. 

64^  Nous  avions  d'abord  pensé,  qu'à  raison  de  l'analogie  qui  existe  entre  la 
position  de  l'institué  et  celle  de  l'héritier  à  réserve,  comme  aussi  en  considé- 
ration de  la  non-rétroactivité  de  leurs  droits  respectifs,  la  faculté  de  recourir  à  des 
mesures, conservatoires  devait  être  refusée  au  premier  aussi  bien  qu'au  second. 
Cpr.,  I  683,  texte  et  note  6.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Demolombe  (XXllI, 
323).  Mais,  nous  ne  croyons  pas  devoir  persister  dans  ce  sentiment.  A  la  diffé- 
rence de  l'héritier  à  réserve,  dont  le  droit  ne  prend  naissance  que  lors  de  l'ou- 
verture de  la  succession  à  laquelle  il  est  appelé,  l'institué  a,  dès  le  jour  de 
l'institution  et  du  vivant  même  de  l'instituant,  un  droit  actuel,  auquel  corres- 
pond, pour  ce  dernier,  l'obligation,  également  actuelle,  de  ne  rien  faire  qui  soit 
de  nature  à  porter  atteinte  à  l'institution.  Si,  au  mépris  de  cette  obligation, 
l'instituant  faisait  des  actes  à  titre  gratuit,  déguisés  ou  patents,  dont  le  résul- 
tat serait  de  compromettre  le  sort  de  l'institution  contractuelle,  pourquoi  l'in- 
stitué ne  pourrait-il  pas,  en  vertu  de  l'art.  1180,  s'adresser  aux  tribunaux  et 
provoquer  les  mesures  nécessaires  à  la  sauvegarde  de  son  droit?  Vainement 
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La  femme  contractuellement  instituée  par  son  mari  peut,  pour 
la  conservation  des  droits  que  l'institution  lui  confère,  prendre 
inscription  sur  les  biens  de  ce  dernier,  en  vertu  de  l'hypothèque 
légale  que  l'art.  2185  lui  donne  à  raison  de  ses  conventions  ma- 
trimoniales. Mais,  si  le  mari  venait  à  aliéner,  h  titre  onéreux, 
comme  il  en  a  le  droit,  des  immeubles  frappés  de  cette  inscrip- 
tion, la  mainlevée  devrait  en  être  prononcée  sur  sa  demande  ou 
sur  celle  de  l'acquéreur.  D'un  autre  côté,  cette  inscription  ne 
pourrait  être  opposée  aux  créanciers  auxquels  le  mari  aurait  hy- 
pothécairement affecté  les  immeubles  qu'elle  frappe ^^. 

c.  Par  le  décès  de  l'instituant,  l'institué  devient,  de  plein  droit, 
propriétaire  des  biens  formant  l'objet  de  l'institution.  Il  est  ce- 
pendant autorisé  à  répudier  la  succession  de  l'instituant^^.  S'il 
l'accepte,  il  peut  le  faire  purement  et  simplement,  ou  sous  béné- 
fice d'inventaire  ^^ 


objecterait-on  que  l'article  précité  ne  s'applique  qu'aux  droits  simplement 
conditionnels,  et  non  à  ceux  qui,  comme  celui  de  l'institué,  sont  tout  à  la  fois 
conditionnels  quant  à  leur  ouverture,  et  éventuels  quant  à  leur  objet  :  Tout 
éventuel,  en  effet,  que  soit  le  droit  de  l'institué,  les  aliénations  à  titre  gratuit 
faites  en  contravention  à  l'art,  J083,  n'en  constituent  pas  moins  une  violation 
actuelle  de  ce  droit  ;  et  cette  violation  justifie  l'emploi  également  actuel  de  me- 
sures destinées  à  en  garantir  l'exercice  ultérieur.  Req.  rej.,  22  janvier  1873, 
Sir.,  73,  1,  57. 

65  Voy.  sur  ces  diverses  propositions  :  §  264  1er,  texte  et  notes  23 
et  24. 

66  II  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  l'institué  a  formellement  accepté, 
par  son  contrat  de  mariage,  l'institution  contractuelle  faite  à  son  profit.  Cpr. 
art.  1087.  La  faculté  d'opter  entre  la  répudiation  ou  l'acceptation  de  la  suc- 
cession de  l'instituant,  après  son  ouverture,  se  trouve  virtuellement  com- 
prise dans  le  droit  successif  que  confère  l'institution  contractuelle.  L'acceptation 
de  ce  droit  n'entraîne  donc  pas  acceptation  de  cette  succession,  et  n'en  em- 
pêche pas  la  répudiation.  Art.  108o,  et  arg.  de  cet  article.  Merlin,  Rép.,  v° In- 
stitution contractuelle,  §  U,  n"  5.  Demolombe,  XXIII,  331  et  332.  Cpr. 
Toulouse,  15  avril  1842,  Sir.,  42,  2,  385.  Voy.  aussi,  Paris,  25  février  1819, 
Sir.,  19,  2,  273;  Req.  rej.,  29  février  1820,  Sir.,  20,  1,  251.  Suivant  ces 
arrêts,  l'institué  pourrait  répudier  la  succession  de  l'instituant,  même  après 
l'avoir  acceptée  postérieurement  à  son  décès.  Cette  doctrine,  à  laquelle  semble 
adhérer  Zachariae  (|  739,  texte  et  note  26),  est,  à  notre  avis,  inexacte. 

67  ToulUer,  IV,  395.  Merlin,  op.  et  V  cill.,  §  11,  n"  4.  Chabot,  Des  suc- 
cessions, sur  l'art.  774,  n°  14.  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  obs.  1,  sur 
l'ait.  774.  Duranton,  IX,  721. 

VIII.  6 
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L'institué  jouit  de  la  saisiac  Lcrrdilaiit;  dans  lo  cas  prévu  par 
l'art.  lOOG^*,  ol  n'en  jouit  quo  dans  ca  cas,  c'est-à-dire,  lors(|Uf! 
l'insliliilion  rsl  univcrsclh'  et  (ju'il  n'existe  pas  d'héritiers  à  ré- 
servo''^.  Mais  l'institué,  même,  |)rivé  de  la  saisine  héréditaire, 
n'est  cependant  pas  soumis  à  la  né<:essité  d'une  demande  en  dé- 
livrance proprement  dite,  soit  pour  être  admis  îi  intenter,  contre 
les  héritiers  ou  contre  des  tiers,  les  actions  possessoires  ou  péli- 
toires  relatives  aux  biens  compris  dans  l'institution,  soit  pour 
avoir  droit  aux  fruits  et  revenus  de  ces  biens.  Ces  IVuiLs  et  reve- 
nus lui  appartiennent  de  plein  droit,  du  jour  même  du  décès,  que 
l'insliLution  soit  universelle,  h  litre  universel,  ou  h  litre  particu- 
lier'*^. Toutefois,  lorsque  rmstilulion  contractuelle  a  pour  objet 
une  somme  fixe  h  [)rcndrc  sur  les  biens  composant  l'hérédité  de 

68  L'art.  lOOG,  qui  accorde  la  saisine  hércditaire  au  légataire  universel, 
lorsqu'il  n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve,  doit,  à  plus  forte  raison,  s'appliquer 
au  donataire  universel  de  biens  à  venir.  Gpr.,  |  582,  rote  3.  Duranton,  LX, 
719.  Demolombe,  XXIII,  334.  Zacliarias  |  739,  texte,  t.  IV,  p.  407.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Colmet  de  Santerre,  IV,  256  615,  V. 

C9  Chabot  (sur  l'art.  774,  u"  14)  et  Merlin  {Rép.,  v°  Institution  contrac- 
tuelle, I  10,  n°  2,  et  I  11,  n"  2)  semblent  admettre  la  saisine  héréditaire  en  fa- 
veur de  tous  les  donataires  de  biens  à  venir  sans  distinction.  Mais  leur  opinion 
est  évidemment  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  des  art.  724  et  1006.  Ces  au- 
teurs paraissent  avoir  confondu  la  saisine  héréditaire  ou  légale,  et  la  saisine 
conventionnelle.  Si,  comme  nous  l'établirons  à  la  note  suivante,  tous  les  do- 
nataires de  biens  à  venir  sont  conventionnellement  saisis  de  leurs  droits,  il 
n'en  résulte  pas  pour  cela  qu'ils  jouissent  tous  de  la  saisine  héréditaire. 

70  Chabot,  Des  successions,  sur  l'art.  724,  n'  13.  Troplong,  IV,  23ôG. 
Bonnet,  II,  460  et  461.  Demolombe,  XXIII,  334.  Toulouse,  28  janvier  1843, 
Sir.,  43,  2,  194.  —  M.  Duranton  (IX,  719  et  720)  enseigne,  au  contraire, 
que,  lorsque  l'institué  ne  jouit  pas  de  la  saisine  héréditaire,  il  est,  à  l'instar 
d'un  Légataire,  soumis  à  l'obligation  d'une  demande  en  délivrance,  notamment 
pour  avoir  droit  aux  fruits  et  revenus  des  biens  compris  dans  l'institution. 
Voy.  également  dans  ce  sens  :  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  obs.  3,  sur 
l'art.  774.  M.  Duranton  paraît  avoir  été  amené  à  émettre  cette  opinion  par  la 
supposition  que  l'obligation  de  demander  la  délivrance  est  une  conséquence 
nécessaire  de  la  privation  de  la  saisine  hérédiîaire.  Mais  cette  supposition,  qui 
n'est  point  exacte  en  thèse  générale,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de 
le  démontrer,  à  la  note  2  du  |  640,  et  à  la  note  4  du  §  640  bis,  est  complè- 
tement fausse  en  ce  qui  concerne  le  donataire  de  biens  à  venir,  qui,  conven- 
tionnellement saisi  de  son  droit,  par  l'effet  même  de  l'institution  contractuelle, 
doit  pouvoir  l'exercer  en  vertu  de  la  saisine  que  lui  a  conférée  l'instituant, 
sans  avoir  besoin  de  recourir  à  cet  effet  aux  héritiers  de  ce  dernier. 


DES    SUCCESSIONS   TESTAMENTAIRES,   ETC.   §   739.  83 

l'instituant,  les  intérêts  de  cette  somme  ne  courent,  au  profit  de 
l'institué,  que  du  jour  de  la  demande  en  paiement  ^^ 

L'institué  est,  après  le  décès  de  l'instituant,  autorisé  à  réclamer 
la  restitution  des  objets  dont  ce  dernier  a  disposé  à  titre  gratuit, 
au  mépris  des  droits  conférés  par  l'institution  contractuelle.  Cette 
action  en  restitution  ^^  est,  en  général,  régie  par  les  mêmes  prin- 
cipes que  l'action  en  réduction  compétant  à  l'héritier  à  réserve  ^^. 

Ainsi,  par  exemple,  elle  peut,  en  matière  immobilière,  être  exer- 
cée, non-seulement  contre  les  donataires  de  l'instituant,  mais  même 
contre  les  tiers  détenteurs  ^^. 

Ainsi  encore,  elle  fait  évanouir  les  servitudes  et  les  hypothèques 
créées,  soitjjar  les  donataires,  soit  par  les  tiers  détenteurs ^^. 

Enfin,  elle  se  prescrit  contre  toutes  personnes  par  trente  ans,  h 
.dater  de  l'ouverture  de  la  .succession  de  l'instituant,  et  contre  les 
tiers  détenteurs,  avec  juste  titre  et  bonne  foi,  par  dix  à  vingt  ans 
à  partir  de  la  même  époque'^. 

Les  règles  qui  régissent  les  obligations  des  légataires,  en  ce  qui 
concerne  le  paiement  des  dettes  ou  charges  de  la  succession,  au- 
tres que  les  legs,  s'appliquent  aussi,  en  général,  aux  donataires 
de  biens  à  venir '^. 

Ainsi,  lorsque  l'institution  est  universelle,  et  qu'il  n'existe 
pas  d'héritiers  à  réserve,  le  donataire  est  personnellement  tenu, 


71  En  pareil  cas,  l'institué  se  présente  bien  moins  comme  propriétaire  ou  co- 
j)ropriétaire  des  biens  composant  l'hérédité  de  l'insiituant,  que  comme  créan- 
cier de  cette  dernière,  et  se  trouve  dès  lors  soumis  aux  dispositions  de  l'art.  1153. 
Voy.  cep.  Demolombe,  loc.  cit. 

72  Celte  action  est  une  action  en  restitution,  et  non  une  action  en  nullité, 
parce  que  l'institué  n'a  point  à  demander  l'annulation  d'actes  auxquels  il  a  été' 
étranger,  et  qui,  faits  au  mépris  du  droit  dont  il  se  trouvait  irrévocablement 
saisi  du  vivant  de  l'institué,  sont  par  cela  même  à  considérer,  quant  à  lui,  comme 
non  avenus.  Art.  11(55.  Demolombe,  XXIII,  336. 

73  Gpr.  il  685,  685  bis,  685  ter  et  685  quater. 

74  Art.  930.  Cpr.  §  685  ter,  texte  et  notes  5  à  7. 
7î»  Art.  929.  Gpr.  §  685  ter,  texte  et  notes  3  et  4. 

76  Les  bi«ns  compris  dans  Tinstilution,  et  ceux-là  même  qui  ont  été  aliénés 
à  titre  gratuit  au  mépris  de  celle-ci,  ne  forment  l'objet  du  droit  de  l'institué 
qu'en  qualité  de  biens  héréditaires,  et  à  partir  seulement  du  décès  de  linstituant  ; 
ce  n'est  donc  qu'à  dater  de  cette  époque  qu'ils  deviennent  prescriptibles.  Gpr. 
I  213,  texte,  n"  1,  lett.  d.  Demolombe,  XXIII,  336. 

77  Ce  principe  est  g<  néraleraent  admis.  La  controverse  ne  porte  que  sur  son 
application.  Cpr.  les  notes  suivantes. 
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mrmo  ultra  vires,  du  paiciiiciil  do  loutos  les  dettes  et  charges 
do  lu  succession,  h  moins  qu'il  n'ait  usé  du  bénéfice  d'inven- 
taire"^. Au  contraire,  le  donataire  universel,  qui  se  trouve  en 
concours  avec  des  héritiers  h  réserve,  et  le  donataire  h  titre 
universel  ne  sont  personnellement  tenus  du  paiement  des  dettes 
et  char^çes  de  la  succession  ((ue  proporlionnelleuient  h  leur  paît 
héréditaire,  et  ils  n'en  sont  point  tenus  ult?'a  vires,  lors  même 
qu'ils  n'auraient  pas  eu  recours  au  bénéfice  d'inventaire'^.  Enfin, 
le  donataire  particulier  n'est  soumis  à  aucune  obiii^^alion  person- 
nelle en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  dettes  et  charges  de  la 
succession  de  l'insliluant^". 

Quant  aux  legs,  l'institué  n'est  tenu  de  les  acquitter  ou  de  con- 
tribuer ti  leur  paiement,  que  lorsqu'il  s'agit  de  legs  valables  à 
son  égard,  d'après  la  disposition  de  l'art.  1083^'.  Hors  de  ce  cas, 
l'acquitlemcnt  des  legs  reste  à  la  charge  exclusive  des  héritiers 
ab  intestat  ou  des  légataires. 

d.  Tout  ce  qui  a  été  dit,  à  la  lettre  c,  sur  les  droits  et  obligations 
de  l'époux  institué,  doit  être  étendu,  mutalis  mutandis,  aux  en- 
fants et  descendants  issus  du  mariage,  qui  lui  ont  été  expressé- 
ment ou  tacitement  substitués. 

Ces  derniers  sont,  en  cas  de  prédécès  de  l'institué,  et  sous  la 
condition  de  leur  survie  à  l'instituant,  appelés  à  recueillir,  jure 
suo,  les  biens  compris  dans  l'institution,  qu'ils  partagent  entre 
eux,   suivant  les    règles   admises   en  matière    de    succession. 

■^8  Chabot,  op.  cit.,  sur  l'art.  774,  n"  14.  Merlin,  op.  et  i°  citt.,  §  il,  n°  2. 
Duranton,  IX,  721.  Cpr.  |  723,  texte,  n°  1,  in  principio. 

'9  Duranton,  loc.  cit.,  Cpr.  §  723,  texte,  n°  1,  notes  o  à  6,  et  texte,  n°  2. 
Voy.  en  sens  contraire  Chabol,  Merlin,  et  Demolombe,  locc.  citt.  ;  Douai, 
8  août  1864,  Sir.,  64,  2,  697.  D'après  ces  auteurs  et  cet  arrêt,  les  donataires 
dont  il  est  question  au  texte  seraient  soumis  à  l'obligation  de  payer,  même 
ultra  vires,  les  dettes  et  charges  de  la  succession,  lorsqu'ils  n'ont  pas  eu  re- 
cours au  bénéfice  d'inventaire.  L'opinion,  sur  ce  point,  de  Chabot  et  Merlin  se 
rattache  à  celle  que  nous  avons  déjà  réfutée  à  la  note  69  supra.  Quant  au 
sentiment  de  M.  Demolombe,  il  se  fonde  sur  la  théorie  que  nous  avons  combattue 
aux  §§  o82  et  583,  et  aux  notes  5  et  6  du  §  723.  —  Il  est,  du  reste,  bien 
entendu  qu'en  l'absence  d'un  inventaire  régulier,  les  donataires  dort  il  est  ici 
question,  pourraient  se  trouver  soumis  à  l'obligation  de  payer  les  dettes  et 
charges  héréditaires,  même  au  delà  de  leur  émolument,  fau:e  par  eux  de 
justifier  d'une  manière  régulière  de  la  consistance  de  cet  émolument. 

80  Cpr.  art.  1024;  §  723,  texte,  n»  3. 

81  Cpr.  texte,  n"  3,  et  notes  46  à  49  supra. 
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L'application  de  ce  principe  conduit  aux  conséquences  sui- 
vantes : 

a.  L'institué  et  l'instituant  ne  peuvent,  même  d'un  commun  ac- 
cord, anéantir  ou  modifier  le  droit  éventuel  dont  les  enfants  et 
descendants,  nés  et  à  naître  du  mariage  en  faveur  duquel  l'insti- 
tution contractuelle  a  eu  lieu,  se  trouvent  saisis,  en  leur  propre 

nom,  par  la  substitution  vulgaire,  expresse  ou  tacite,  faite  à  leur 
profit  82^ 

ê.  Ces  enfants  et  descendants  sont  autorisés  à  accepter  le  béné- 
fice de  l'institution,  tout  en  renonçant  à  la  succession  de  l'institué  ^^. 

y.  Les  enfants  au  premier  degré  partagent  par  tête.  Les  des- 
cendants d'enfants  décédés  avant  l'instituant  concourent  avec  les 
enfants  survivants.  Le  partage,  dans  ce  cas,  se  fait  par  souche ^^ 

c^.  Les  enfants  au  premier  degré,  ouïes  descendants  d'un  degré 
ultérieur,  qui  sont  décédés  sans  enfants  ou  descendants  avant 
l'instituant,  sont  censés  n'avoir  jamais  existé  quant  à  l'institution, 
dont  l'émolament  se  partage  entre  les  survivants  de  la  manière 
qui  vient  d'être  indiquée  ^*. 

Si,  de  deux  époux  institués  conjointement^^,  l'un  décède  avant 
l'instituant,  et  que  l'autre  lui  survive,  la  part  du  prémourant  ac- 
croît au  survivant  ^^.  Ce  dernier  est  donc  préféré  aux  enfants  et 
descendants  issus  du  mariage,  à  moins  cependant  qu'ils  n'aient 
été  substitués  qu'au  prémourant,  auquel  cas  ils  l'emportent  sur 
le  survivant  ^^. 

82  Duranton,  IX,  688  à  690.  Grenier,  II,  415  et  416.  Merlin,  op.  et 
V  citt.,  I  13,  n°«  5  et  6.  Zacharise,  §  739,  texte,  t.  IV,  p.  404. 

83  Toullier,  V,  840.  Grenier,  II,  418.  Duranton,  IX,  679.  Coin-Delisle  sur 
l'art.  1082,  n°  41.  Demolombe,  XXIIf,  327.  Zachariae,  |  739,  texte  et  note  14. 

8i  Merlin,  op.  et  v^  citt.,  |  13,  n°*  1  et  2.  Grenier,  II,  419.  Toullier, 
V,  843.  Duranton,  IX,  684  à  687.  Golmet  de  Santerre,  IV,  255  bis,  IV.  De- 
molombe, XXIII,  328.  Zachariae,  |  739,  texte  et  note  12. 

8i  Duranton,  IX,  687.  Demolombe,  loc.  cit. 

86  Voy.  sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  une  disposition  faite  conjointement  : 
I  726,  texte  et  notes  32  à  46. 

87  Ce  droit  d'accroissement  résulte  évidemment  de  la  combinaison  des 
art.  1089,  1044  et  1045.  Grenier,  II,  422.  TouUief,  V,  844.  Troplong,  IV, 
2363.  Demolombe,  XXIII,  326. 

88  Demolombe,  loc.  cit.  —  Toullier  (loc.  cit.)  n'admet  le  droit  d'accroisse- 
ment que  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  d'enfants  ou  de  descendants  issus  du 
mariage.  La  solution  adoptée  au  texte  est  conforme  aux  principes  qui  ont  été 
développés  au  |  726,  texte  et  note  28. 
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Ail  cas,  au  contraire,  où  les  ('poux,  quoique  inslituc'S  t/iiLs 
doux,  ncroiil.  pas  (Hr  conjoiiiU'iuont,  la  parUlu  pr(':niouraiil  n'ac- 
croît pas  au  survivant.  Kilo  osl  rocucillio  par  los  cnlaiits  cl  dcs- 
condauls,  lors(pi'ils  ont  été  substitués,  soit  aux  deux  éf>oux,  soit 
li  l'époux  prédocédé.  Elle  devient  caduque,  lorsqu'il»  n'ont  été 
substitués  qu'i'i  l'époux  survivant. 

Toutes  los  régies  qui  viennent  d'être  développées  relalivemonl 
au  prédécos,  soit  d(;  l'époux  ou  do  l'un  des  é])0ux  institués,  s^>it 
de  l'un  ou  l'autre  des  enlants  ou  descendants  substitués,  s'appli- 
quent également  au  cas  de  renonciation,  de  la  part  de  ces  per- 
sonnes, au  bénétice  de  l'institulion  ou  de  la  substitution  faite  à 
leur  profil 89. 

Lorsque  l'institué  survit  h  l'instituant,  et  qu'il  accepte  la  dispo- 
sition faite  en  sa  faveur,  le  droit  éventuel  de  substitution  des  en- 
fants ou  descendants  nés  ou  à  naître  du  mariage  s'éteint. 

L'institué,  qui  a  une  fois  recueilli  les  biens  compris  dans  l'in- 
stitution, peut  en  disposer  comme  bon  lui  semble.  Les  enfants  ou 
descendants  substitués  n'y  ont  pas  plus  de  droit  qu'aux  autres 
biens  qui  composent  sa  succession,  et  ils  ne  peuvent  y  prétendre 
qu'en  acceptant  cette  dernière^*. 

4°  De  la  caducité,  et  de  la  révocation  de  Vinstiluiion  contractuelle. 

a.  L'institution  contractuelle  devient  caduque,  lorsque  ceux  au 
profit  desquels  elle  a  été  faite,  soit  on  première,  soit  en  seconde 
ligne,  se  trouvent,  les  uns  et  les  autres,  dans  l'impossibilité  de  la 
recueillir  pour  une  cause  quelconque.  Il  en  est  ainsi  notamment  ^^  : 

Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1088  ^^; 

Lorsque  l'époux  ou  les  époux  institués  sont  décédés  avant  l'in- 
stituant, sans  laisser  de  postérité  issue  du  mariage  en  faveur  du- 
quel l'institution  contractuelle  a  été  faite  ^^,  comme  aussi  lorsque 

89  Cpr.  note  29  supra. 

90  Touiller,  V,  839.  Duranton,  IX,  680.  Demolombe,  XXIII,  327. 
î*l  Cpr.  sur  la  caducité  en  général  :  |  726. 

92  Cpr.  sur  l'interprétation  de  cet  article  :  |  737. 

95  L'existence  d'enfants  ou  de  descendants  issus  d'un  autre  mariage,  n'^empê- 
cherait  pas  la  caducité  de  l'irstitution  contractuelle.  L'art.  1089  s'exprime,  à  la 
vérité,  d'une  manière  absolue,  en  disant  et  à  sa  postérité;  mais  il  est  é^id^nt  que 
le  législateur  n'a  entendu  parler  que  de  la  postérité  issue  du  mariage  en  considé- 
ration duquel  l'institution  a  eu  lieu,  puisque  les  enfants  et  descendants  à  naître 
de  ce  mariage  peuvent  seuls  être  appelés  à  recueillir,  par  voie  de  sulistilutioB  vul- 
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les  enfants  et  descendants  issus  de  ce  mariage  sont  eux-mêmes 
prédécédés  sans  postérité  légitime.  Art.  1089. 

b.  L'institution  contractuelle  est  encore  caduque,  lorsque  l'é- 
poux ou  les  époux  institués,  et  les  enfants  ou  descendants  sub- 
stitués, renoncent,  les  uns  au  bénéfice  de  l'institution^  les  autres  à 
celui  de  la  substitution^^. 

L'institution  contractuelle,  devenue  caduque  par  l'une  ou  l'autre 
des  causes  qui  viennent  d'être  indiquées,  est  à  considérer  comme 
non  avenue,  et  ne  s'impute  pas  sur  la  quotité  disponible.  La 
caducité  profite  donc,  dans  les  limites  de  cette  quotité,  aux  dona- 
taires postérieurs  et  aux  légataires,  en  ce  sens  qu'elle  rend  efii- 
caces  les  dispositions  faites  à  leur  profit,  qui,  sans  cette  circon- 
stance, auraient  été,  en  tout  ou  en  partie,  privées  d'exécution, 
comme  portant  atteinte,  soit  aux  droits  de  l'institué,  soit  à  ceux 
des  héritiers  à  réserve  ^^. 


gaire,  le  bénéfice  de  cette  institution.  Merlin,  Rèp,  v"  Institution  contractuelle, 
%  12,  n°  9.  Grenier,  II,  421.  Duranton,  IX,  722.  Toullier,  V,  842.  Troplong, 
IV,  2357.  Zacharise,  |  739,  texte  et  note  37.  Cpr.  |  738,  texte  et  note  5. 

9*  Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  peut  être  ici  question  que  d'une  renonciation 
purement  abdicative,  et  non  d'une  renonciation  faite  en  faveur  d'une  personne 
qui  ne  se  trouverait  point  appelée  à  recueillir,  exclusivement  à  toutes  autres, 
le  bénéfice  de  l'institution.  Une  renonciation  de  la  dernière  espèce  constituerait 
plutôt  une  cession  qu'une  renonciation  proprement  dite,  et  n'entraînerait  pas 
la  caducité  de  l'institution.  Cpr.  art.  780. 

9S  C'est  bien  à  tort  qu'on  a  essayé  de  contester  la  justesse  de  ces  proposi- 
tions, pour  le  cas  où  l'institution  contractuelle  est  devenue  caduque  par  suite 
de  renonciation,  et  qu'on  a  voulu  soutenir,  en  se  fondant  sur  l'art.  786^  que 
le  bénéfice  de  la  renonciation  devait,  en  pareil  cas,  tourner  au  profit  exclusif 
des  héritiers  ah  intestat.  L'art.  786  est  étranger  à  l'hypothèse  dont  s'agit,  puis- 
<jue  l'institué  n'étant  pas  appelé,  en  vertu  du  même  titre  que  les  héritiers  ab 
intestat,  à  la  succession  de  l'instituant,  n'est  évidemment  pas  le  cohéritier  de 
ces  derniers,  dans  le  sens  de  l'article  précité.  La  dévolution  des  biens  formant 
l'objet  de  la  renonciation,  ne  doit  pas  se  régler  d'après  l'art.  786,  mais  d'après 
le  principe  que  la  caducité  d'une  disposition  à  titre  gratuit  tourne  toujours  au 
profit  de  ceux  au  préjudice  desquels  cette  disposition  aurait  reçu  son  exé- 
cution. Cpr.  §726,  texte  et  notes  23  à  25.  De  quel  droit,  d'ailleurs,  les  hé- 
ritiers ab  intestat  voudraient-ils  imputer  sur  la  quotité  disponible,  une  dis- 
position devenue  caduque,  et  qui,  par  cela  même,  est  à  considérer  comme 
n'ayant  jamais  existé?  De  quel  droit  surtout  se  pourvoiraient-ils  en  rédaction 
contre  les  donataires  ou  légataires  gratifiés  postérieurement  à  l'institution  con- 
tractuelle, quoique,  par  suite  de  la  caducité  de  cette  institution,  ils  se  trouvent 
remplis  de  leur  réserve?  Voy.  dans  le  sens  de  notre  opinion  :  Maleville,  sur 
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L'insliliilion  conlracluollc  nn  devient  pas  caduque  j»ar  la  moil 
de  riusliluaiil  avant  la  célébration  du  mariage  en  faveur  duquel 
elle  a  été  faite  î>«. 

L'institution  contractuelle  est  révocable  pour  inexécution  des 
charges  imposées  à  l'institué  3^.  Mais,  la  révocation  ne  peut  en 
éli'e  demandée  pour  cause  d'ingratitude,  à  moins  qu'elle  n'ait  été 
faite  par  l'un  des  époux  au  profit  do  l'autre  ^^. 

Toute  institution  contractuelle,  autre  que  celle  qui  a  été  faite 
par  l'un  des  futurs  époux  au  profit  de  l'autre,  est  révoquée,  de 
plein  droit,  par  survenancc  d'enfant^*. 

5"  De  la  promesse  d'égalité  9^». 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  des  pères  et 
mères  s'engagent,  en  mariant  un  de  leurs  enfants,  à  lui  laisser, 
dans  leur  succession,  une  part  égale  à  celle  des  autres,  vaut 
au  profit  du  futur  époux,  par  rapport  à  ses  frères  et  sœurs, 
comme  institution  contractuelle  i°*  d'une  part  héréditaire  dans  la 

l'art.  786  ;  Benech,  De  la  quotité  disponible  entre  époux,  p.  472  à  473;  Trop- 
long,  IV,  2356;  Bonnet,  II,  438;  Demolombe,  XXIII,  340;  Toulouse, 
13  avril  1842,  Sir.,  42,  2,  383;  Req.  rej.,  20  décembre  1843,  Sir,  44,  1, 
214  ;  Bordeaux,  5  février  1844,  Sir.,  44,  2,  343  ;  Agen,  22  avril  184i,  Sir., 
44,  2,  391;  Riom,  6  mai  1846,  Sir.,  46,  2,  397.  Cpr.  Req.  rej.  29  novem- 
bre 1838,  Sir.  59,  1,  373. 

96  Grenier,  II,  428. 

97  Merlin,  Rép.,  v"  Institution  contractuelle,  |  12,  n°  1.  Zachariae,  |  739, 
texte  et  note  16. 

98  Art.  959.  Voy.  |  708,  texte  et  notes  10  à  12;  |  737,  texte  et  note  2. 

99  Art.  960.  Voy.  §  709,  texte,  n"  2,  et  notes  12  à  16;  |  737,  texte  et  note  3. 
*00  Cette  clause  est  aussi  désignée  sous  les  noms  d'assurance  de  part  hérédi- 

tair",,  ou  de  réserve  à  succession. 

101  Merlin,  Rép.,  y°  Institution  contractuelle,  |  6,  n"  3.  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  du  notariat,  eod.  v",  n°  33.  Duranton,  IX,  698.  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
1082,  n°  63.  Troplong,  IV,  2376.  Bonnet,  I,  273.  Demolombe,  XXIII,  302. 
Paris,  26  janvier  1833,  Sir.,  33,  2,  197.  Req.  rej.,  11  mars  1833,  Sir.,  34, 
1,  178.  Douai,  28  mars  1835,  Sir.,  35,  2,  379.  Req.  rej.,  8  décembre  1837, 
Sir.,  38,  1,  476.  Amiens,  13  décembre  1838,  Sir.,  39,  2,  204.  Limoges, 
20  février  1844,  Sir.,  46,  2,  21.  Bordeaux,  22  février  1838,  Sir.,  38,  2,  361. 
Bordeaux,  20  janvier  1863,  Sir.,  63,  2,  98.  —  MM.  Championnière  et  Rigaud 
{Traité  des  droits  d'enregistrement,  IV,  2931)  sont,  à  notre  connaissance,  les  seuls 
auteurs  modernes  qui  soutiennent,  que  la  promesse  d'égalité  ne  constitue  pas  une 
institution  contractuelle.  Ils  se  fondent  :  1°  Sur  un  passage  que,  par  erreur,  ils 


DES    SUCCESSIONS    TESTAMENTAIRES,    ETC.    |    739.  89 

quotité  disponible^,  et  ne  vaut,  du  moins,  en  général,  que  comme 
telle  i«2. 

Cette  clause  ne  lie  le  père  ou  la  mère  que  vis-à-vis  de  l'enfant  qui 
figure  comme  futur  époux  au  contrat  de  mariage,  et  non  à  l'égard 
des  autres,  quand  même  ils  auraient  stipulé  dans  ce  contrat  ^^^. 

Elle  a  pour  unique  objet  de  garantir  l'institué  contre  les  dispo- 
sitions ultérieures  que  l'instituant  pourrait  faire  au  profit  de  ses 
autres  enfants  ou  descendants,  et  non  contre  celles  qu'il  ferait  en 
faveur  d'étrangers  *^*. 


attribuent  à  Lebrun,  tandis  qu'il  appartient  à  son  annotateur  Espiard,  et  sui- 
vant lequel  la  promesse  d'égalité  ne  constituerait,  ni  une  institution  contrac- 
tuelle, ni  même  une  disposition  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort,  mais  un  simple 
pacte  de  famille ,  obligatoire  comme  tel.  Lebrun ,  Des  successions,  liv.  III, 
chap.  II,  n*>  12.  2*  Sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  décembre  1818. 
3"  Sur  ce  que  la  promesse  d'égalité  n'enlève  pas  à  celui  qui  l'a  faite,  la  faculté 
de  disposer  à  titre  gratuit  au  profit  d'étrangers.  Nous  répondrons  :  1°  L'opinion 
d'Espiard  conduirait  à  refuser  à  la  promesse  d'égalité  toute  espèce  d'efficacité 
sous  l'empire  de  notre  législation  nouvelle,  puisqu'elle  constitue  évidemment  un 
pacte  sur  succession  future,  qui  ne  peut  valoir  que  comme  institution  contrac- 
tuelle ;  cette  considération  doit  suffire  pour  faire  rejeter  cette  opinion.  2°  L'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  invoqué  par  MM.  Ghampionnière  et  Rigaud,  est  étranger 
au  point  en  discussion.  Cet  arrêt,  que  nous  citons  à  la  note  107  infra,  a  statué 
sur  une  tout  autre  question.  3°  Si  la  promesse  d'égalité  n'enlève  pas  à  celui  qui 
l'a  faite  la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit  au  profit  d'étrangers,  cela  n'empêche 
pas  qu'elle  ne  vaille,  comme  institution  contractuelle,  à  l'égard  des  frères  et 
sœurs  de  celui  au  profit  duquel  elle  a  eu  lieu. 

10'^  Il  pourrait  se  présenter  des  circonstances  dans  lesquelles  la  promesse 
d'égalité  emporterait  donation  entre-vifs  de  biens  présents.  Si,  par  exemple,  un 
père  avait  fait,  par  contrat  de  mariage,  une  donation  entre-vifs  de  biens  pré- 
sents à  sa  fille,  et  lui  avait  en  même  temps  promis  de  l'égaliser  dans  le  cas  où 
il  avantagerait  ses  autres  enfants  au  delà  de  ce  qu'il  lui  a  donné,  une  pareille 
promesse  constituerait  une  donation  conditionnelle,  qui  donnerait  ouverture  à 
une  action  en  égalisation,  du  moment  où  des  avantages  excédant  celui  qui  se 
trouve  fait  par  le  contrat  de  mariage,  auraient  eu  lieu  au  profit  d'un  autre  enfant. 
Merlin,  op.  et  loc.  citt.,  in  fine. 

103  La  raison  en  est  que  l'institution  contractuelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  profit 
des  futurs  époux  et  des  enfants  à  naître  du  mariag.  Art.  1082.  Cpr.  texte  et 
notes  21  à  23  supra.  Merlin,  Rép.,  v"  Institution  contractuelle,  |  6,  n"  11.  Du- 
ranton,  IX,  656  et  658.  Delvincourt,  II,  p.  422.  Demolombe,  XXIIl,  304.  Bor-* 
deaux,  22  février  1858,  Sir.,  58,  2,  561. 

*<J4  Le  père  qui  promet  à  l'un  de  ses  enfants  de  maintenir  l'égalité  entre  lui 
et  ses  autres  enfants,  ne  s'interdit  que  les  dispositions  qui  la  violeraient,  par 
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Cette  clause  onfm  n'a  d'oHV't  qiu?  jusqu'il  coTîCiinrnnro  do  la 
pail  li('r('(lil;iii(;  du  fiilur  «'poux  dans  la  (juolit<'  (Jispouiblc  >®*. 

Il  r(';sull»'  d(;  la  combinaison  de,  cos  diverses  j)POpositions,  f\n(t 
l'insti tuant  conserve  la  faculté  de  disposer,  au  profit  d'un  autre 
enfant,  de  tout  ce  qui  excède  la  part  hér^-dilairede  l'institué  dans 
la  quotité  disponible '^,  et,  au  prolit  d'un  étranger,  de  la  totalité 
de  cette  nii^me  quotité*^'. 

suite  des  avanta^^cs  qu'elles  conféreraient  à  ces  derniers  au  prdjudicc  du  pro- 
mier.  Cpr.  note  107  iiifra. 

*05  On  (lit  onlinairoriu'nt  que  la  promesse  d'd;:alité  ronferrnt!,  on  faveur  do  oolui 
au  profil  duquel  elle  est  faite,  une  institniion  contractuelle  de  la  portion  qui 
doit  lui  revenir  a6  intestat.  Cette  manière  de  s'exprimer  n'est  pas  entièrement 
exacte,  puisque  la  part  revenant  à  l'institué  dans  la  réserve  est  indisponible,  et 
qu'il  la  tient,  non  du  défunt,  mais  de  la  loi.  Il  vaut  donc  mieux  s'exprimer  ainsi 
que  nous  l'avons  fait  au  texte.  Du  reste,  le  montant  de  la  quotité  disponible  se 
calcule,  conformément  à  la  règle  ordinaire,  d'après  le  nombre  des  enfants  ou 
descendants  existants  au  jour  du  décès  de  l'instituant.  Si,  par  exemple,  ce  der- 
nier ne  laisse,  y  compris  l'institué,  que  deux  enfants,  la  quotité  disponible  sera 
d'un  tiers,  et  l'institution  contractuelle  portera  sur  la  moitié  de  ce  tiers  ou  sur 
un  sixième,  bien  qu'il  ait  existé  trois  enfants  an  moment  où  elle  a  été  faite.  Vice 
versa,  la  quotité  disponible  ne  sera  que  d'un  quart,  et  l'institution  contractuelle 
ne  portera  que  sur  le  tiers  de  ce  quart,  c'est-à-dire  sur  un  douzième,  si  l'insti- 
tuant, qui  n'avait  que  deux  enfants,  y  compris  l'institué,  lors  du  contrat  de  ma- 
riage de  ce  dernier,  en  laisse  trois  à  son  décès.  Duranton,  IX,  698.  Grenier,  II, 
425  bis.  Cpr.  cep.  Limoges,  20  février  1844,  Sir.,  46,  2,  21. 

106  Ainsi,  par  exemple,  s'il  existe  six  enfants  y  compris  lïnstitué,  l'institution 
contractuelle  ne  vaudra  que  jusqu'à  concurrence  d'un  sixième  dans  le  quart  for- 
mant le  montant  de  la  quotité  disponible,  c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  d'un 
vingt-quatrième,  et  l'instituant  aura  pu  valablement  disposer,  même  au  profit 
de  l'un  de  ses  enfants ,  des  cinq  autres  vingt-quatrièmes  formant  le  surplus  de 
la  quotité  disponible.  L'institué  n'a  point  à  se  plaindre,  car  il  a  reçu  tout  ce 
qui  lui  avait  été  promis  ;  et,  si  l'égalité  a  été  \nolée,  elle  ne  l'a  point  été  à  son 
préjudice.  Duranton,  loc.  cit.  Troplong,  IV,  2380.  Demolombe,  XXIII,  305. 

*07  Cpr.  note  10^  supra.  Delvincourt,  II,  p.  422.  Grenier,  II,  425  bis.  Duran- 
ton, IX,  699.  Bonnet,  Dispoâtions  par  cùiitratde  mariaje,  I,  275,  ti  Partages 
d'ascendants,  I,  101  et  102.  Demolombe,  XXIII,  306.  Zachariae,  |  739,  note  2. 
Civ.  cass.,  15  décembre  1818,  Sir,,  19, 1,  119.  Voy.  en  sens  contraire  :  Merlin, 
Bép.,  Y"  Institution  contractuelle,  |  8,  n°  8;  Troplong,  IV,  237;  Rolland  de 
Villargues,  Rép.  du  not.,  v"  Institution  contractuelle,  n"  oO;  Goin-Delisle,  sur 
Tart.  1082,  n"  65.  La  critique  que  Merlin  a  faite  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation ci-dessus  cité,  repose  sur  la  fausse  supposition  qu'il  s'agissait,  dans  l'es- 
pèce sur  laquelle  cet  arrêt  a  statué,  d'une  institution  contractuelle  ordinaire, 
tandis  que  les  termes  du  contrat  de  mariage  qui  a  donné  naissance  à  U  contes- 
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Du  reste,  la  promesse  d'égalité  devient  sans  objet,  lorsque 
celui  dont  elle  émane  n'a  pas  laissé  d'autres  enfants  que  celui 
au  profit  duquel  elle  a  été  faite  ^^^, 


§  740. 

c.  Des  dispositions  ayant  cumulativement  pour  objet  des  biens 
présents  et  des  biens  à  venir  ^. 

Lorsque  deux  donations  distinctes,  dont  l'une  a  pour  objet  tout 
ou  partie  des  biens  présents  du  donateur,  et  l'autre,  tout  ou  par- 
tie de  ses  biens  à  venir,  se  trouvent  renfermées  dans  un  même 
contrat  de  mariage,  la  réunion  de  ces  deux  donations  dans  un 
seul  acte  instrumentaire,  ne  les  fait  pas  dégénérer  en  une  dispo- 
sition unique  d'une  nature  particulière.  Malgré  cette  circonstance, 
elles  n'en  restent  pas  moins  indépendantes  l'une  de  l'autre,  de 
telle  sorte  que  chacune  d'elles  est  régie  par  les  règles  qui  lui 
sont  propres,  et  qui  ont  été  exposées  aux  ||  738  et  739  2. 

Au  contraire,  lorsqu'un  contrat  de  mariage  renferme  une  seule 
et  même  disposition  portant  cumulativement  sur  tout  ou  partie 
des  biens  présents  et  avenir  du  donateur,  on  ne  saurait  plus  con- 
sidérer une  pareille  disposition  comme  un  simple  assemblage  de 
deux  donations  distinctes,  dont  l'une  aurait  pour  objet  les  biens 
présents,  l'autre,  les  biens  h  venir;  on  doit  y  voir  une  donation 


tation,  indiquent  clairement  que  l'instituant  n'avait  en  vue  qu'une  promesse 
d'égalité, 

^08  En  effet,  la  promesse  d'égalité,  qui  suppose,  de  sa  nature,  la  coexistence  de 
plusieurs  enfants,  n'a  plus  d'application  possible,  lorsque  Tenfant  en  faveur  duquel 
elle  a  été  faite,  vient  seul  à  la  succession.  Demolombe,  XXllI,  307.  Bordeaux, 
12  mai  1848,  Sir,,  48,  2,  417.  Paris,  !«'  décembre  1855,  Sir.,  56,  2,  398. 
Voy.  cep.  Limoges,  23  juillet  1862,  Sir.,  63,  2,  98.  Cet  arrêt,  d'après  lequel 
la  promesse  d'égalité  emporterait  interdiction  absolue  de  disposer,  non-seule- 
ment en  faveur  des  frères  et  sœurs  de  celui  auquel  l'égalité  a  été  promise,  mais 
encore  au  profit  d'étrangers,  dénature  complètement  l'objet  de  cette  clause,  et  en 
étend  arbitrairement  la  portée. 

1  Cpr.  sur  cette  matière  ;  Avis  du  Conseil  d'État  des  19-22  décembre  1809  ; 
Dissertation,  par  Delalleau,  Sir.,  15,  2,  249.  Voy.  aussi  l'intéressant  aperçu 
historique  que  donne  M.  Troplong  (IV,  2382  à  2397)  sur  ce  genre  de  disposition. 

2  Deraolombe,  XXlIl,  347.  Req.  rej.,  18  mai  1835,  Sir.,  35,  1,  862.  Req. 
rej.,  30  janvier  1839,  Sir.,  39,  1,  443. 
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uiiiqiio,  (J'iino  iialiJi'o  p:irliciilion;^,  ri  (jui  osl  régie  par  Ifs  dispo- 
silioiis  (les  arl.  1084  cl  1085  ^ 


3  Z.uliarirp,  §  740,  noie  8.  Nîmes,  0  novombrn  ISrîO,  Sir.,  ?Î0,  2,  64i. 
Limoges,  20  novcnil)re  1872,  Sir.,  74,2,10.  —  Delvincourt  (II,  part.  I,  p.  111, 
et  part.  II,  p.  429  à  432)  enseigne,  au  contraire,  d'après  Furgolc  (Ohs.  sur  l'art.  17 
(h  Vordotmance  de  1731)  et  Lebrun  (f)es  successions,  liv.  III,  chap.  II,  n*  37j. 
que,  mhiUi  dans  cette  hypollièse,  on  doit  admettre  l'existence  de  deux  donations 
distinctes,  dont  l'une,  ayant  pour  objet  les  biens  présents,  saisit  actuellement 
le  donataire  de  la  propriété  de  ces  biens,  et  n'est  pas  subordonnée  à  la  condition 
de  sa  survie,  et  dont  l'autre,  portant  sur  les  biensà  venir,  peut  seule  ('tre  assi- 
milée à  une  institution  contractuelle.  Mais  ce  système  est  évidemment  inconci- 
liable avec  les  art.  1084,  1085,  et  1089.  Et  d'abord,  si  la  donation  cumulative 
de  biens  présents  et  à  venir  ne  s'était  présentée  à  l'esprit  du  législateur  ffUf 
comme  un  assemblage  de  deux  donations  simplement  juxtaposées,  mais  d'ail- 
leurs entièrement  distinctes  l'une  de  l'autre,  il  n'aurait  pas  songé  à  lui  consa- 
crer des  dispositions  spéciales.  Dans  ce  système,  il  devenait  en  effet  inutile 
d'attribuer  au  donataire,  par  une  disposition  formelle,  un  droit  d'option  rjui 
résultait  nécessairement  de  la  disjonction  même  des  deux  donations  renfermées 
dans  la  donation  cumulative  de  biens  présents  et  à  venir  ;  et  il  eût  mîme  été 
peu  rationnel  de  subordonner  à  la  confection  d'un  état  des  dettes  et  cbarges 
existantes  au  jour  de  la  donation,  une  option  qui,  découlant  du  Droit  commun, 
ne  devait,  par  cela  même,  être  assujettie  à  aucune  condition  particulière.  D'un 
autre  côté,  la  faculté  accordée  au  donataire  de  scinder  la  donation  cumulative 
de  biens  présents  et  à  venir  faite  en  sa  faveur,  ne  pouvant  être  exercée  qu'au 
décès  du  donateur,  n'en  résulte-t-il  pas  que,  jusqu'à  ce  moment,  la  loi  ne  voit 
dans  une  pareille  donation  qu'une  disposition  unique,  qui  ne  saisit  pas  plus  le 
donataire  des  biens  présents  qu'elle  ne  le  saisit  des  biens  à  venir,  et  dont  l'effet, 
en  ce  qui  concerne  les  premiers  aussi  bien  que  les  seconds,  est  soumis  au  décès 
du  donateur  et  à  l'exercice  de  l'option  à  laquelle  ce  décès  donne  ouverture  ? 
Comment  enfin  serait-il  possible  de  soutenir  que  la  donation  cumulative  de 
biens  présents  et  à  venir  n'est  point,  en  ce  qui  concerne  les  biens  présents, 
subordonnée  à  la  condition  de  la  survie  du  donataire,  en  présence  de  l'art.  1089, 
qui  dit  positivement  le  contraire  ?  Aussi  Delvincourt  est-il  resté  à  peu  près  seul 
de  son  avis.  De  tous  les  auteurs  modernes,  M.  Guilhon  (II,  903)  est,  à  notre  con- 
naissance, le  seul  qui  se  soit  prononcé  en  faveur  de  son  système,  que  la  juris- 
prudence et  la  doctrine  ont  également  repoussé.  Cpr.  les  autorités  citées  aux 
notes  9  à  11  infra. 

*  Il  pourrait,  toutefois,  se  présenter  telles  circonstances  à  raison  desquelles 
une  donation,  quoique  comprenant  les  biens  présents  et  les  biens  avenir  du  do- 
nateur, ne  devrait  être  considérée  que  comme  une  institution  contractuelle  pure 
et  simple,  régie  par  les  dispositions  des  art.  1082  et  1083.  Cpr.  Zachariae, 
§  740,  note  2;  Bordeaux,  17  novembre  1828,  Sir.,  29,  2,  2ol.  Voy.  aussi 
texte  et  note  13  infra. 


DES    SUCCESSIONS    TESTAMENTAIRES,    ETC.    |    740.  93 

Du  reste,  la  question  de  savoir  si  telles  ou  telles  dispositions, 
faites  par  contrat  de  mariage,  rentrent  dans  la  première  ou  dans 
la  seconde  des  hypothèses  qui  viennent  d'être  indiquées,  est  une 
question  de  fait  et  d'interprétation  d'acte,  qui  se  trouve  par  cela 
môme  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux  ^. 

La  donation  cumulative  de  biens  présents  et  à  venir  ne  diffère, 
à  vrai  dire,  de  l'institution  contractuelle,  que  par  le  droit  d'option 
dont  jouit  le  donataire,  droit  en  vertu  duquel  il  est,  sous  certai- 
nes conditions,  et  après  le  décès  du  donateur,  autorisé  à  scinder 
la  disposition  faite  à  son  profit,  c'est-iVdire  à  répudier  les  biens 
h  venir  pour  s'en  tenir  aux  biens  présents  ^. 

La  similitude  qui  existe,  sauf  le  droit  d'option  dont  il  vient 
d'être  parlé,  entre  la  donation  de  biens  présents  et  à  venir  et 
l'institution  contractuelle,  conduit  entre  autres  aux  conséquences 
suivantes  : 

a.  La  donation  de  biens  présents  et  à  venir  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  contrat  de  mariage,  et  ne  peut  être  faite  qu'au  profit  des 
futurs  époux  et  des  enfants  ou  descendants  h  naître  du  mariage  ^ 
Art.  1084. 

b.  Sauf  déclaration  contraire,  cette  donation  est,  de  plein  droit, 
censée  faite  au  profit  des  enfants  et  descendants  à  naître  du  ma- 
riage, pour  le  cas  oii  les  donataires  en  premier  ordre  ne  pour- 
raient ou  ne  voudraient  l'accepter  ^.  Ce  cas  arrivant,  ces  enfants 
et  descendants  sont  appelés  à  recueillir,  juresuo,  et  en  vertu  d'une 

5  Bonnet,  II,  549.  Demolombe,  XXIII,  364.  Cpr.  les  arrêts  cités  à  la  note  2 
supra. 

'i  Voyez,  pour  la  justification  de  cette  proposition,  les  développements  donnés 
à  la  note  3,  supra,  et  les  autorités  citées  aux  notes  9  à  11  infra. 

'  Cpr.  I  739,  texte  n°  2,  notes  10  à  12  et  21  à  23.  Une  donation  cumulative 
de  biens  présents  et  à  venir  serait  donc  nulle,  même  quant  aux  biens  présents, 
si  elle  n'avait  pas  été  faite  par  contrat  de  mariage,  ou  si  elle  avait  eu  lieu  au  profit 
de  personnes  autres  que  les  futurs  époux,  et  les  enfants  ou  descendants  à  naître 
de  leur  mariage.  Cpr.  |  739,  texte  n"  2,  notes  35  et  36. — Il  est  toutefois  bien  en- 
tendu que  les  tribunaux  pourraient,  par  interprétation  de  l'acte,  et  par  applica- 
tion de  la  règle  Actus  iritelUgeridi  sunt  potius  ut  valeant  quam  ut  pereant, 
décider  qu'une  disposition  qui  serait  entachée  de  nullité,  en  tant  qu'on  y  verrait 
une  donation  cumulative  de  biens  présents  et  à  venir,  comprend  deux  donations 
distinctes,  et  reconnaître  ainsi  la  validité  de  cette  disposition  quant  aux  biens 
présents,  conformément  à  l'art.  943.  Cpr.  texte  et  note  5  supra. 

8  Arg.  art.  1089.  Cpr.  |  739,  texte  n»  2,  notes  27  et  29.  Zachariœ,  §  740, 
texte,  t.  IV,  p.  409. 
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subslitulion  vulgaire,  tant  les  biens  présents  que  les  bi/»ns  à  ve- 
nir compris  dans  la  donation  ^. 

c.  Le  donataire  de  biens  prés(;nlset  à  venir,  bien  qu'il  soit,  du 
vivant  même  du  donateur,  saisi  de  son  droit  considérfî  d'une  ma- 
nière al)slraite,  n'est  cependant  saisi,  que  [jar  le  d(';cès  de  ce  (ier- 
nier,  de  la  propriété  des  biens  faisant  l'objet  de  la  donation.  11 
n'y  a,  h  cet  égard,  aucune  distinction  h  faire  entre  les  biens  à  venir 
et  les  biens  présents.  Les  uns  et  les  autres  demeurent,  pendant 
la  vie  du  donateur,  la  propriété  de  ce  dernier,  qui  peut  les  aliéner 
il  litre  onéreux,  et  sur  lequel  ils  peuvent  être  saisis,  sous  la  ré- 
serve des  droits  du  donataire,  sans  que  celui-ci  soit  admis  U  s'op- 
poser à  l'aliénation  ou  à  la  saisie  ^®. 

d.  La  donation  de  biens  présents  et  îi  venir  devient  caduque, 
pour  les  premiers  comme  pour  les  seconds  *^  lorsquf  le  donateur 
survit  tant  au  donataire,  qu'aux  enfants  et  descendants  issus  du 
mariage  en  vue  duquel  elle  a  été  faite.  Art.  1089. 

**  Ces  enfants  et  descendants  peuvent  donc  réclamer  même  les  biens  présents 
compris  dans  la  disposition,  tout  en  renonçant  à  la  succession  des  donataires  en 
premier  ordre;  et  la  cession  de  leurs  drijits  successifs  dans  les  hérédités  dé- 
laissées par  ces  derniers  ne  comprend  pas  les  biens  dont  s'agit.  Cpr.  |  739, 
texte,  n"  3,  lettre  d.  Ricard,  Des  donations,  part.  I,  n°  1063.  Auroux-des- 
Pommicrs,  Coutume  de  Bourbonnais,  sur  l'art.  20.  Delalleau,  op.  cit.  Toullier, 
V,  858  et  859.  Grenier,  II,  434.  Duranton,  IX,  735  et  736.  Pou jol,  sur  l'art. 
1085,  n°  5.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1085,  n"  2  et  3.  Troplong,  IV,  2409. 
Bonnet,  II,  542  et  543.  Colmet  de  Santerre,  IV,  267  bis,  IL  Demolombe, 
XXIII,  352.  Req.  rej.,  19  décembre  1843,  Sir.,  44,  1,  273.  Cpr.  Req.  rej., 
11  janvier  1827,  Sir.,  27,  1,  148;  Req.  rej.,  3  juiUet  1827,  Sir.,  27, 1,  507; 
Req.  rej.,  22  avril  1834,  Sir.,  34,  1,  235.  Ces  trois  arrêts,  qu'on  a  invoqués 
comme  contraires  à  l'opinion  émise  au  texte,  n'ont  pas  positivement  statué  sur 
la  question.  Voyez,  du  reste,  note  3  supra. 

10  Troplong,  IV,  2402.  Bonnet,  11^  521.  Demolombe,  XXIII,  349.  Zacha- 
nx,  I  740,  texte  et  note  6.  Bordeaux,  19  juillet  1831,  Sir.,  31,  2,  341.  Cpr. 
Req.  rej.,  1"  décembre  1829,  Sii-.,  30,  1,  27;  Civ.  rej.,  15février  1830,  Sir., 
30,  1,  87.  Voy.  aussi  les  autorités  citées  à  la  note  précédente.  Toullier  (V,  856 
et  857)  dit  bien  que  le  donateur  ne  peut  plus  aliéner  les  biens  présents  ;  mais 
il  résulte  évidemment  de  la  suite  de  ses  idées,  qu'il  n'a  voulu  dire  autre  chose, 
si  ce  n'est  que  l'aliénation  faite  par  le  donateur  ne  saurait  porter  atteinte  aux 
droits  du  donataire  pour  le  cas  où,  en  vertu  de  la  faculté  d'option  dont  il  jouit, 
il  déclarerait  s'en  tenir  aux  biens  présents.  Cpr.  texte  et  note  20  infra. 

li  Toullier,  V,  857.  Vazeille,  sur  l'art.  1089,  n°  3.  Besançon,  5  janvier  1810, 
Sir.,  13,  2,  346.  Limoges,  8  janvier  1828,  Sir.,  28,  2,  331.  Req.  rej.,  3  fé- 
vrier 1835,  Sir.,  35,  1,  184.  Voy.  encore  les  autorités  citées  à  la  note  9  supra. 
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Le  droit  d'option,  en  vertu  duquel  les  donataires  en  premier 
ordre  et  les  substitues  sont  admis  à  s'en  tenir  aux  biens  présents, 
en  répudiant  les  biens  à  venir,  ne  peut  s'exercer  qu'à  la  mort  du 
donateur,  et  après  l'ouverture  de  la  succession.  Ce  droit,  en  ou- 
tre, ne  leur  compète,  qu'autant  qu'il  a  été  annexé  au  contrat  de 
mariage  qui  contient  la  donation,  un  état  des  dettes  et  charges 
du  donateur,  existantes  à  l'époque  où  elle  a  été  faite.  Art.  1084. 

En  l'absence  de  cet  état,  qui  ne  peut  être  suppléé  par  une  sim- 
ple déclaration  indiquant  le  montant  total  des  dettes  ^^^  la  dona- 
tion de  biens  présents  et  à  venir  dégénère  en  une  institution  con- 
tractuelle pure  et  simple  '3.  Art.  1085.  lien  est  de  même  lorsque, 
malgré  l'existence  d'un  pareil  état,  le  donataire  opte  pour  l'exé- 
cution intégrale  de  la  disposition.  Dans  ces  deux  cas,  la  donation 
de  biens  présents  et  à  venir  est  entièrement  et  exclusivement  régie 
par  les  règles  développées  au  paragraphe  précédent. 

Ainsi,  le  donataire  est  tenu  de  respecter  les  aliénations  à  titre 
onéreux  faites  sans  fraude  par  le  donateur,  lors  même  qu'elles 
auraient  eu  pour  objet  des  biens  présents  ^^ 

Ainsi  encore,  il  est,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  dettes 
et  charges  du  donateur,  soumis  aux  mêmes  obligations  que  l'ins- 
titué. 11  est  donc  non-seulement  tenu  de  celles  qui  existaient  déjà 
h  l'époque  de  la  donation,  mais  encore  de  celles  qui  n'ont  été 
contractées  que  depuis  *5.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1006,  il  en 
est  tenu  ultra  vires,  à  moins  qu'il  n'ait  recours  au  bénéfice  d'in- 
ventaire^^. Hors  de  ce  cas,  c'est-à-dire  s'il  se  trouve  en  concours 

12  Bonnet,  II,  530.  Demolombe,  XXIII,  360.  Limoges,  19  mars  1841,  Sir., 
41,  2,  442.  Cpr.  Limoges,  26  novembre  1872,  Sir.,  74,  2,  10. 

13  Delvincourt,  II,  part.  I,  p.  111.  Toullier,  V,  555.  Grenier,  II,  p.  432. 
Duranton,  IX,  731  et  733.  Colmet  de  Santerre,  IV,  258  bis,  I.  Demolombe, 
XXIII,  345.  Civ.  rej.,  17  mai  1815,  Sir.,  15,  1,  349.  Giv.  rej.,  27  février 
i821.  Sir.,  21,  1,  236.  Grenoble,  19  janvier  1847,  Sir.,  48,  2,  144.  Limo- 
ges, 26  novembre  1872,  Sir.,  74,  2,  10.  Voy.  cep.  Troplong,  IV,  2418. 

14  Gpr.  I  739,  texte  n°  3.  Vazeille,  sur  l'art.  1084,  n»  3.  Troplong,  IV,  2414. 
is  Tel  est  le  véritable  sens  des  expressions  finales  de  l'art.  1085  :  c(  Et  il  sera 

«  tenu  au  paiement  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession.  » 

16  Cpr.  I  739,  texte,  n°  3,  et  note  78.  —  Suivant  M.  Troplong  (IV,  2415  à 
2417),  qui  adopte  la  doctrine  émise  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
29  février  1820  (Req.  rej.,  Su-.,  20,  1,  251),  le  donataire  de  biens  présents  et  à 
venir  ne  serait  jamais  tenu  des  dettes  uUra  vires.  Il  en  était  sans  doute  ainsi  dans 
le  Droit  coutumier,  d'après  lequel  les  légataires  universels  eux-mêmes  n'étaient 
pas  considérés  comme  les  continuateurs  de  la  personne  du  défunt,  et  qui,  tout 
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avec  (les  héritiers  à  réserve,  ou  si  la  donation  faite  à  son  profit 
n'est  (ju'îi  titre  iiniv(îrsel,  il  n'est  personnelU'nienl  oblifçé  au  paie- 
ment (les  (Jrllcs  et  charges  fçrcvant  la  suecessioii  du  donateur  que 
proj)orliuiinellein(,'nl  h.  sa  part  héréditaire  ",  ft  il  ne  l'est  [)as  ultra 
vires. 

D'un  autre  côté,  le  donataire  est  admis  à  réclamer  indistincte- 
ment tous  les  enV'ts  mobiliers  qui  se  trouvent  dans  la  succession 
du  donateur,  bien  (jue  ceux  de  ces  elTets  qui  existaient  d('j;i  à 
l'époque  de  la  donation,  n'aient  point  été  décrits  et  estimés  con- 
formément à  l'art.  948  ^^. 

Au  contraire,  lorsque  l'état  des  dettes  exigé  par  l'art.  1084  a 
été  annexé  à  la  donation  de  biens  présents  et  à  venir,  et  que  le 
donataire  opte  pour  les  biens  présents,  en  renonçant  au  surplus 
des  biens  du  donateur,  la  disposition  faite  en  sa  faveur  se  trans- 
forme en  une  donation  de  biens  présents,  et  se  trouve  comme 
telle  régie  par  les  règles  indiquées  au  §  738.  De  \h  résultent,  entre 
autres,  les  conséquences  suivantes  : 

a.  Le  donataire  n'est  tenu  que  des  dettes  et  charges  existantes  à 


en  permeUant  exceptionnellement  de  se  donner  un  héritier  par  contrat  de  ma- 
riage, ne  l'admettait  cependant  qu'au  moyen  d'une  institution  formelle.  Mais 
ces  anciens  principes  ont  évidemment  été  modifiés  par  l'art.  1006.  Aujourd'hui 
que  le  légataire  universel,  qui  ne  se  trouve  pas  en  concours  avec  des  héritiers 
à  réserve,  représentant  la  personne  du  défunt,  jouit  incontestablement  de  la 
saisine  héréditaire,  et  se  trouve  par  suite  soumis  à  l'obligation  de  payer  ultra 
vires  les  dettes  de  la  succession,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  en  serait  autrement 
d'un  donataire  de  tous  biens  présents  et  à  venir,  qui,  enj'absence  d'héritiers  à 
réserve,  recueillerait  de  fait  l'universalité  des  biens  héréditaires.  D'ailleurs,  si 
l'opinion  de  M.  Troplong  était  exacte,  ne  faudrait-il  pas  également  l'appliquer  à 
une  institution  contractuelle  faite  sous  la  qualification  de  donation  de  tous  biens 
à  venir  ?  Et  ne  serait-ce  pas  attacher  à  une  simple  différence  de  mots  une  impor- 
tance incompatible  avec  l'esprit  de  notre  législation  nouvelle,  que  d'attribuer  des 
effets  différents  à  des  dispositions  qui,  au  fond,  sont  parfaitement  identiques. 
Cpr.  art.  1002,  TouUier,  V,  8oo.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1084,  n"  9.  Demo- 
lombe,  XXIII,  334. 

il  Zachariae,  |  740,  texte  et  note  7.  Toulouse,  26  novembre  1826,  Sir.,  27, 
2,  110.  Nimes,  12  juin  1832,  Sir.,  32,  2,  321.  Limoges,  16  décembre  lS3o, 
Sir.,  36,  2,  92.  Voy.  en  sens  contraire  :  Req.  rej.,  12  novembre  1818, 
Sir.,  19,  1,  391.  Cet  arrêt  ne  repose  que  sur  une  fausse  interprétation  de  la 
disposition  finale  de  l'art.  1083. 

*8  Cpr.  §  739,  texte  n^  2  et  note  14.  TouUier,  V,  834,  à  la  note.  Grenier,  II, 
433.  Duranton,  IX,  733.  Req.  rej.,  27  février  1821,  Sir.,  21,  1,  236. 
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l'époque  de  la  donation,  et  dont  l'état  a  été  annexé  au  contrat  de 
mariage  qui  la  renferme  ^^. 

Il  est  admis  à  demander  la  restitution  ou  le  délaissement  des 
immeubles  présents  compris  dans  la  donation,  que  le  donateur 
aurait  aliénés,  fût-ce  même  à  titre  onéreux,  et  à  les  faire  déclarer 
francs  et  quittes  de  toutes  les  hypothèques  et  servitudes  établies 
du  chef  du  donateur  postérieurement  à  la  donation  20.  Toutefois, 
l'action  qui  lui  compète  à  cet  effet  n'est  recevable,  qu'autant  que 
la  disposition  faite  à  son  profit  a  été  soumise  à  la  formalité  de  la 
transcription  2*. 

Quant  aux  objets  mobiliers  compris  dans  une  donation  cumu- 
lative de  biens  présents  et  h  venir,  le  donataire  ne  peut,  même  à 
l'égard  des  héritiers  du  donateur,  faire  valoir  cette  disposition 
comme  donation  de  biens  présents,  que  pour  ceux  de  ces  objets 
qui  ont  été  décrits  et  estimés  conformément  à  l'art.  948  22. 

Du  reste,  la  prescription  des  actions  en  délaissement  compé- 
tant  au  donataire  ne  commence  à  courir,  même  dans  l'hypothèse 
dont  il  s'agit  actuellement,  qu'à  partir  du  décès  du  dona- 
teurs^. 


19  Gpr.  I  706,  texte,  notes  6  et  7. 

20  Touiller,  V,  856.  Troplong,  IV,  2401.  Duranton,  IX,  737.  Bonnet,  II, 
534.  Demolombe,  XXIII,  363.  Zacharia3,  |  740,  texte  et  note  9. 

21  Cpr.  I  704,  texte  a,  n°  2,  et  note  7. 

'■^2  Cpr.  I  660;  |  735  bis,  texte  et  note  3;  texte  et  note  18  supra.  Quoique 
Touiller  (V,  854,  à  la  note)  et  Grenier  (II,  435)  n'expriment  pas  d'une  manière 
bien  nette  leur  opinion  sur  la  question  actu^elle,  nous  croyons  cependant  qu'ils 
n'ont  entendu  écarter  l'application  de  l'art.  948,  que  pour  le  cas  où  la  donation 
cumulative  de  biens  présents  et  à  venir  dégénère  en  une  pure  institution  contrac- 
tuelle, et  non  pour  l'hypothèse  où  le  donataire  entend  la  faire  valoir  comme  do- 
nation de  biens  présents.  Voy.  en  ce  sens  :  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du 
notariat,  v°  Donation  en  faveur  de  mariage,  n°  38;  Vazeille,  sur  l'art.  1084, 
n"  2;  Colmet  de  San  terre,  IV,  257  bis,  III  et  IV  ;  Demolombe,  XXIII,  368; 
Zachariœ,  |  740,  texte  et  note  3;  Req.  rej.,  27  février  1821,  Sir.,  21,  i,  236. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  IX,  733;  Troplong,  IV,  2444  ;  Bonnet^ 
II,  532. 

23  La  donation  cumulative  de  biens  présents  et  à  venir,  ne  devant  être  consi- 
dérée que  comme  une  institution  conlracluelle,  aussi  longtemps  que  le  donataire 
n'a  point  fait  usage  de  la  faculté  qu'il  a  de  la  diviser,  et  cette  faculté  ne  pouvant 
être  exercée  qu'après  le  décès  du  donateur,  il  en  résulte  que,  jusqu'à  cet  événe- 
ment, le  donataire  de  biens  présents  et  à  venir  n'a  pas,  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  présents,  de  droits  plus  étendus  qu'un  simple  donataire  de  biens 
VIII.  7 
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2.   Des  dispositions  faites,  entre  futurs  époux  ^ 
par  contrat  de  mariarje. 

•g§  741  el  Vk'l. 

Les  futurs  époux  peuvent,  par  leur  contrat  de  mariage,  fain^ 
l'un  au  profit  de  l'autre,  ou  se  faire  réciproquement  l'un  îi  l'autre, 
toutes  les  donations  qu'un  tiers  est  autorisé  à  faire  en  leui-  faveur 
par  ce  mémo  contrat. 

Ils  ont  donc  la  faculté  de  se  donner,  soit  leurs  biens  présents, 
soit  leurs  biens  à  venir,  soit  cumulativement  leurs  biens  présents 
et  à  venir;  et  ciiacune  de  ces  dispositions  est,  en  général,  régie 
par  les  règles  développées  aux  §§  738  à  740.  Art.  1091  à  1093  ^ 
C'est  ainsi  notamment  que,  si  la  disposition  entre  futurs  époux  est 
une  donation  cumulative  de  biens  présents  et  à  venir,  le  do- 
nataire jouit  du  droit  d'option  attaché  aux  donations  de  ce 
genre  2. 

Par  exception  au  principe  qui  vient  d'être  posé,  les  donations 
entre  futurs  époux,  soit  de  biens  à  venir,  soit  de  biens  présents 


à  venir,  et  que,  dès  lors,  les  principes  admis  en  matière  d'instituLioii  contractuelle 
doiveat  égalenfHint  recevoir  leur  application  dans  l'iiypolbéàe  dont  il  s'agit  actuel- 
lie«ent.  Cpr.  |  7^9,  texte  »•  3,  lett.  6.  ÇAs.  cass.,  4  mai  1846,  Sir,  46,  i,  482. 

1  Les  donations  de  bieas  présents,  quoique  faites  par  contrat  de  mariage  et 
entre  futurs  époux,  étant,  aiosi  que  cela  résulte dn  rapprochdment  des  art.  109 à 
et  1081,  soumises  aux  règles  qui  régissent,  en  général,  les  donations  entre-rifs, 
et  ces.  dernières  n'étant  pas,  de  plein  droit,  subordoonëes  à  la  condition  de  la 
survie  du  donataire,  lapremière  partie  de)  art.  401>2  portant  :  «  Toute  donation 
«  entre-vifs  de  biens  présents,  faite  entre  épo«x  par  contrat  die  mariage,  ne  sera 
«  pO'int  ceasée  faite  sous  la  condition  de  sunde  du  donataire,  si  celle  rondition 
c  n'est  formellement  exprimée,  >  était  à  la  rigueur  inutile.  Mais  le  législatenr  a 
cru  devoir  s.' expliquer  en  termes  exprès  sur  ce  point  pour  trauchef  une  controverse 
qui  s'était  élevée  à  ce  sujet  sous  l'ancien  Droit.  Cpr.  Grenier,  II,  44o,  Il  faut 
donc  se  garder  de-  coacluffe,  pair  argiraaent  »  mnirm-Wj  de  la  dispositio»  précitée, 
que  les  donations  entre-vifs  de  biens^  présents,  faites  en  contrat  d^  Biariage  par 
des  tiet's  aui  profit  des  futuTs  époux,  soien*,  de  plei»  droit,  subcfdoftnées  à  la 
coiwiition:  de  la  survie  des  donataires.  Za^ibafiie,  |  741,  note  t. 

2  Demolomb;?,  XXIIl,  418.  Zachariae,   |  741:,   note    2,  t»  /l>i«.  Re<î.   r^., 
iSdécembÉe  1813,  Sir.,  lo,  4,  10^. 
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et  à  venir,  deviennent  caduques  par  le  prédécès  du  donataire  3, 
lors  même  qu'il  laisse  des  enfants  ou  descendants  issus  de  son 
mariage  avec  le  donateur.  Art.  1093.  Il  en  serait  toutefois  autre- 
ment, si  ces  enfants  ou  descendants  avaient  été  expressément 
substitués  au  donataire;  dans  ce  cas,  les  dispositions  dont  s'agit 
ne  deviendraient  caduques  que  par  le  prédécès  tant  de  ce  der- 
nier que  des  substitués^. 

D'un  autre  côté,  les  donations  faites,  entre  futurs  époux,  par 
contrat  de  mariage,  sont,  à  la  différence  de  celles  qui  leur  au- 
raient été  faites  par  des  tiers,  révocables  pour  cause  d'ingra- 
titude^. 

Enfin,  ces  donations  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  de  sur- 
venance  d'enfants^.  Art.  960. 

Les  règles  sur  la  capacité  que  supposent,  dans  la  personne  des 
futurs  époux,  les  diverses  dispositions  dont  il  vient  d'être  parlé, 
ont  été  expliquées  dans  la  matière  du  contrat  de  mariage. 

s  Req.  rej.,  20  décembre  1854,  Sir.,  56,  1,  207.  — Lorsque  la  mort  du 
donataire  est  le  résultat  d'un  fait  criminel  de  la  part  du  donateur,  la  condition 
de  survie  est  censée  accomplie.  Art.  1178.  Troplong,  IV,  2536.  Demolombe, 
XXIII,  421.  Gaen,  13  décembre  1816,  Sîf.,  18,  2, 187.  Req.  rej.,  5  mai  1818, 
Sir.,  19,  1,  162.  Rouen,  8  mars  1838,  Sir.,  38,  2,  437. 

*  If  résulte  bien  de  la  disposition  tinale  de  l'art.  1093,  qu'à  la  différence  de  ce 
qui  a  lieu  dans  les  dotations  de  biens  à  venir  oxi  de  biens  présents  et  à  tènif, 
faites  aux  futurs  époux  par  des  tiers,  les  enfants  et  descendants  à  naître  du  ma- 
riage né  sont  pas,  de  plein  droit  et  par  l'effet  d'une  substitution  tacite>  appelés, 
en  cas  de  prédécès  du  donataire,  à  recueillir  les  donations  de  biens  à  venir  ou 
de  biens  présents  et  à  Veïiir  faites  par  les  époux  ruii  à  l'autre,  et  qu'airtsî  ces 
dofiatiotis  devienfieftt,  en  général,  caduques  par  l'événement  de  ce  prédécès. 
Mais,  cotnme  la  disposition  exceptionnelle  qUe  contient  à  cet  égard  l'art,  1093  est 
Uniquement  fondée  suf  ce  que,  dans  ces  dernières  donations,  il  n'existe  pas, 
comme  dans  les  premières,  de  motifs  pour  supposer  au  donateur  l'intention  do 
comprendre  les  enfants  et  descendants  à  naître  dans  sa  libéralité,  on  doit  con- 
clure dé  ïà  que  cet  article  ne  s'oppose  pas  à  ce  que,  par  Une  déclaration  expresse, 
le  donateur  lus  comprenne  dans  la  disposition.  Durantoh,  ÏX,  759.  Zacharîte, 
I  742,  noté  3^.  Cpr.  Touïlier,  V,  908;  Grenier,  II,  448.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  t)elvincourt,  II,  448;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1093,  n*  4;  Troplong, 
ÎV,  2SÏÏ9;  Colmet  de  Santerre,  IV,  269  bis,  îî;  Demolombe,  XXIII,  417. 

^  Cpr.  I  708,  texte  et  notes  10  à  12;  |  737',  texte  et  note  2. 

6  Cpr.  I  709,  texte,  n^  2,  et  notes  12  à  Id;  §  737,  leXte  et  noie  3, 
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III. -«DES  DISl'USlTlOiNS  EMllE  ÉPOUX  FAITES  l'ENDA.NT  Lt  MAKIAGE  '. 

%  743. 

I)es  disposiiîom  eitf/c  é/joux  pendant  le  mariage,  sous  le  rajujort 

de  la  forme. 

Les  époux  })eLiveiil,  pendant  le  mariage,  disposer  en  faveur 
l'un  de  l'autre,  soit  par  acte  de  dernière  volonté,  soit  pur  acte 
entre-vifs.  Ce  dernier  mode  peut  être  employé,  alors  môme  que 
la  disposition  a  pour  objet  des  biens  à  venir 2. 

Lorsqu'ils  disposent  par  acte  de  dernière  volonté,  ils  doivent  se 
conformer  aux  règles  prescrites  pour  la  forme  des  testaments,  et 
lorsqu'ils  disposent  par  acte  entre-vifs,  à  celles  qui  sont  prescri- 
tes pour  la  forme  des  actes  portant  donation  entre-vifs. 

De  là  résultent,  en  ce' qui  concerne  les  dispositions  faites  par 
acte  entre-vifs,  les  conséquences  suivantes  : 


*  En  Droit  romain,  les  donations  entre-vifs  étaient,  en  général,  prohibées  entre 
époux,  et,  par  suite,  frappées  de  nullité.  Néanmoins,  lorsque  l'époux  donateur 
élait  décédé  sans  avoir  changé  de  volonté,  la  donation  se  trouvait  confirmée,  en 
ce  sens  que  ses  héritiers  étaient  non  recevables  à  l'attaquer.  En  pareil  cas,  on 
admettait  par  fiction  que  c'était  une  donation  à  cause  de  mort,  permise  entre 
époux,  que  le  défunt  avait  entendu  faire  ;  et  cette  fiction,  nécessaire  pour  écarter 
la  nullité  résultant  de  la  prohibition  de  Ja  loi,  conduisait  tout  naturellement  à 
appliquer  aux  donations  entre  époux  les  règles  sur  les  donations  à  cause  de  mort. 
Cpr.  Ricard,  partie  I,  chap.  II,  n"^  23  et  26  ;  Pothier,  Des  donations  entre 
mari  et  femme,  n°*  1  et  suiv.;  Savigny,  System,  des  heuligen  rômischen  Redits, 
11,  I  164;  Troplong,  IV,  2632  à  2639.  Quant  au  système  du  Code  civil,  il 
repose  sur  une  base  toute  différente.  D'après  les  art.  1096  et  1097,  les  donations 
entre-vifs  sont,  en  général,  permises  entre  époux  pendant  le  mariage  ;  et  le  seul 
caractère  intrinsèque  qui  les  distingue  des  donations  faites  entre  époux  par  con- 
trat de  mariage,  c'est  qu'elles  sont  toujours  et  essentiellement  révocables,  tan- 
dis que  ces  dernières  sont  irrévocables.  Ces  observations  suffisent  pour  démon- 
trer qu'on  s'exposerait  à  de  graves  erreurs  en  voulant  appliquer  aux  donations 
faites  entre  époux  pendant  le  mariage,  les  principes  qui  régissaient  les  donations 
à  cause  de  mort.  Voy.  sur  cette  matière  :  Des  dispositions  par  contrat  de  ma- 
riage, et  des  dispositions  entre  époux,  par  Bonnet;  Paris,  1860,  3  vol.  in-8. 

2  Arg.  art.  943  cbn.  947.  Troplong,  IV,  26o3.  Colmet  de  Santerre,  IV, 
276.  Demoiombe,  XXIII,  433  et  456.  Civ.  cass.,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
22  juillet  1807,  Sir.,  7,  1,  361.  Req.  rej.,  o  décembre  1816,  Sir.,  18,  1^30. 
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a.  Les  actes  portant  de  pareilles  dispositions  doivent,  à  peine 
de  nullité,  être  passés  dans  la  forme  indiquée  par  l'art.  931 3. 

b.  Ces  dispositions  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  expressé- 
ment acceptées  par  l'époux  donataire^.  Art.  932  à  938. 

c.  Lorsqu'elles  ont  pour  objet  des  immeubles  présents,  elles  ne 
deviennent  efficaces  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  transcription 
des  actes  qui  les  renferment^.  Art.  939  à  942. 

d.  Lorsqu'elles  ont  pour  objet,  soit  certains  effets  mobiliers, 
soit  tout  ou  partie  du  mobilier  présent  du  donateur^,  elles  ne  sont 
valables  que  pour  les  effets  dont  un  état  estimatif  a  été  annexé  à 
l'acte  de  donation  7.  Art.  948.  La  formalité  dont  s'agit  s'applique 
même,  pour  ce  qui  regarde  le  mobilier  présent,  aux  donations 
cumulatives  de  biens  présents  et  à  venir,  en  tant  du  moins 
que  le  donataire  voudrait  opter  pour  les  biens  présents^.  Mais 
elle  ne  concerne  pas  les  donations  de  biens  à  venir  seule- 
ment^. 


îî  Toiillier,  V,  917.  Grenier,  II,  457.  Troplong,  IV,  2651.  Colmet  de  San- 
terre,  lY,  274  Us,  II.  Demolombe,  XXIII,  445.  Zachariae,  |  743,  texte  et 
note  1. 

*  Arg.  a  contrario,  art.  1087.  Toullier,  V,  919.  Grenier,  II,  458.  Duranton, 
IX,  7M.  Vazeille,  sur  l'art.  1096,  n"  7.  Goin-Delisle,  ibid.,  n°  10.  Troplong, 

IV,  2653.  Colmet  de  Santerre,  IV,  276  bis,  H.  Demolombe,  XXIII,  446.  Za- 
chariae, I  743,  texte  et  note  2.  Rennes,  20  mars  1841,  Sir.,  41,  2,  418. 
Amiens,  24  novembre  1843,  Sir.,  47,  2,  343.  Cpr.  sur  les  art.  932  à  938  : 
Il  658  et  659. 

■5  Cpr.  I  704,  texte  A,  note  5,  et  texte  B,  note  47.  Colmet  de  Santerre, 
276  bis,  V.  Demolombe,  XXIII,  447. 

6  Req.  rej.,  19  juin  1830,  Sir.,  30,  1,  325.  Cpr.  aussi  |  660. 

7  Arg.  a  contrario,  art.  947.  L'art.  948  contient  une  règle  générale  qui  s'ap- 
plique indistinctement  à  toute  donation  entre- vifs  d'effets  mobiliers,  et  à  laquelle 
aucune  disposition  spéciale  n'a  dérogé  quant  aux  donations  entre  époux.  Toullier, 

V,  917.  Grenier,  II,  459  bis.  Vazeille,  sur  l'art.  948,  n"  9.  Colmet  de  Santerre, 
loc.  cit.  Demolombe,  XXIII,  448.  Zacharise,  |  743,  texte  et  noie  3.  Civ.  rej., 
16  juillet  1817,  Sir.,  18,  1,  379.  Voy.  aussi  l'arrêt  cité  à  la  note  précédente. 
Voy.  en  sens  contraire  ;  Duranton,  410. 

8  Cpr.  I  660;  §  735  bis,  texte  et  note  3;  |  740,  texte  et  note  22.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Duranton,  VIII,  411,  et  IX,  733.  Cpr.  Riom,  5  décembre  1825, 
Sir.,  27,  2,  45. 

9  Dans  de  pareilles  donations,  il  est  impossible  de  dresser  un  état  du  mobilier, 
puisque  l'état  ne  pourrait  comprendre  que  les  effets  existants  au  jour  de  la  dona- 
tion, et  que  ce  ne  sont  pas  ces  effets  qui  forment  l'objet  de  la  donation.  Voy. 
§  739,  texte,  n"  2,  et  note  13.  Duranton.  VIII,  411.  Troplong,  IV,  2654.  De- 


10:*  Î)RH  DROIT*  d'h^'r^.futA. 

Par  nxcpption  titix  W'pçlfs  ordinoirn»  <*,  l(>s  <^ponx  nn  pf^tivrnt  sf* 
faii'o  pond-int  h»  ninrinfçf»,  ffit-cn  m^me  rous  la  formn  de  donation 
rntro-vifs,  aiiciino  disposition  mnliir-ll»»  ou  rf^ciproquo  par  un 
soûl  f'I  ni^'Hio  a(•lo'^  Art.  1007. 

Mais  rioii  n'ompc'^cho  qu'ils  no  rp  gratifinnt  rf''riprnqu'»mont  par 
dos  aclos  sf^'parôs,  quoiquo  pass(^s  irninôdiatoniont  l'uu  îi  la  snito 
de  l'autre,  devant  le  m/'-me  notaire  et  los  nriAmes  témoins'*. 

La  disposition  de  l'art.  1097  est  applicable  au  cas  oiî  deux 
('îpoux,  en  faisant  entre  leurs  enfants  une  donation-paitago  do 
leurs  biens  respectifs,  se  réservent  l'usufruit  des  biens  donnés, 
et  stipulent  la  réversibilité  de  la  lotalit*-  de  cet  usufruit  au  profit 
du  survivant  ^^.  Il  en  est  de  même  lorsque  les  deux  époux,  au  lieu 
d'une  réserve  d'usufruit,  ont  stipulé,  comme  charge  de  la  dona- 
tion, une  rente  viagère,  réversible  pour  la  totalité  pup  la  tAto  du 
survivant  d'entre  eux*^. 


molombe,  XXtlI,  457.  Zachari.T,  |  660,  note  11,  in  fine.  Paris,  29  août  18.3i, 
Sir.,  34,  3,  643.  Cpr.  Riom,  5  décembre  1823,  Sir.,  26,  8,  4.d. 

10  Cpr.  §703.  Par  cela  seul  que  les  donations  entre  époux,  faites  pendant  le  ma- 
riage, sont  essentiellement  rf'vocables,  il  (Hait  nécessaire  d'y  étendre  la  prohibi- 
tion établie  par  l'art.  968,  en  matière  de  testaments,  a6n  de  prévenir  les  diffi- 
cultés qui,  en  cas  de  révocation  de  la  part  de  l'un  des  époux,  se  seraient  élevées 
sur  le  point  de  savoir  si  la  donation  faite  au  profit  de  cet  époux  devait  être  main- 
tenue. 

«*  Cpr.  Rennes,  13  février  1840,  Si?..  40,  2,316;  Req.  rej.,  26  j^nars  18oS, 
Sir,,  o6,  1,  3o3. 

«2  Toullier,  V,  916.  Merlin,  Bép..  v"  Donation,  sect.  IX.  Grenier,  II,  482. 
Demolombe,  XXIII,  450.  Zachariœ,  |  743,  texte  et  note  5.  Giv.  cass.,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  32  juillet  1807,  Sir.,  7.  1,  361.  Req.  reJ.,  16  juillet  1817, 
Sir.,  18,  1,  379. 

•!î  Une  pareille  stipulation  constitue,  en  eff^t.  une  donation  réciproque  de 
l'usufruit  des  biens  du  prémourant  au  profit  du  survivant.  Réquier,  Des  par- 
tages d'ascendants,  n°  137.  Bonnet.  Des  partages  d'ascendants,  I,  276.  Amiens, 
10  novembre  1853,  Sir.,  53,  2,  690.  Req.  rej.,  26  mars  1853,  Bir.,  55,  1. 
335.  Agen,  21  novembre  1860,  Sir.,  63,  1,  439.  Cpr.  Demolombe,  XXIII, 
449.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bauby,  Revue  pratique,  1860,  X,  p.  433  et 
481,  XI,  p.  69:  Poitiers.  10  juin  1851,  Sir.,  31,  2.  609,  et  20  février  1861, 
Sir.,  61,  2,  463. 

**  Il  est  vrai  que  la  prohibition  établie  par  Tart.  1097  ne  constitue,  comme 
celle  que  renferme  l'art.  968,  qu'une  condition  de  forme  (cpr.  §  667),  et  que, 
d'après  l'art.  1973,  la  constitution  d'une  rente  viagère,  dont  le  prix  est  fourni  par 
un  tiers,  n'est  pas  assujettie,  bien  qu'elle  ait  le  caractère  d'une  libéralité,  aux 
formes  des  donations.  Mais  il  faut  remarquer  que  ce  dernier  article,  dans  lequel 
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Mais,  si  la  rente  viagère  ou  Tusufruit,  stipulé  réversible,  avait 
été  constitué  au  moyen  de  biens  de  communauté,  ou  portait  sur 
des  biens  de  cette  nature,  et  que  la  femme  survivante  renonçât  à 
la  communauté,  l'effet  de  cette  renonciation  serait  de  faire  consi- 
dérer le  mari  comme  ayant  toujours  été  propriétaire  exclusif  des 
biens  communs,  et,  par  suite,  de  résoudre  la  clause  réciproque 
de  réversibilité  en  une  donation  simple,  faite  sous  condition  de 
survie  par  ce^dernier  h  sa  femme  ^*. 


i  744. 

Des  dispositions  entre  époux  pendant  le  mariage,  sous  le  rapport 

du  fond. 

40  La  quotité  de  biens  dont  les  époux  peuvent,  pendant  le  ma- 
riage, disposer  en  faveur  l'un  de  l'autre,  soit  par  acte  entre-vifs, 
soit  par  testament,  est,  comme  celle  dont  les  futurs  époux  peu- 
vent disposer,  au  profit  l'un  de  l'autre,  par  contrat  de  mariage, 
réglée  d'une  manière  exceptionnelle  par  les  art.  1094  et  1098. 

2°  Les  dispositions  testamentaires  faites  entre  époux  sont,  on 
ce  qui  concerne  leur  validité  intrinsèque  et  leurs  effets,  soumises 
aux  règles  ordinaires  sur  les  legs. 

3<^  Quant  aux  dispositions  faites  entre  époux  par  acte  entre-vifs, 
elles  sont,  sous  plusieurs  rapports,  régies  par  des  règles  excep- 
tionnelles : 

a.  Elles  sont  essentiellement  révocables  au  gré  de  l'époux  do- 
nateur, alors  même  qu'elles  portent  exclusivement  sur  des  biens 
présents.  Toute  clause  par  laquelle  le  donateur  renoncerait  à  la 
faculté  de  révocation,  serait  à  considérer  comme  non  avenue. 
Arte  1096,  al.  1. 


le  législateur  r»*a  eu  évidemment  en  vue  que  les  constitutions  simples  de  rente 
viagère,  ne  saurait,  à  raison  de  la  nature  exceptionnelle  de  sa  disposition,  être 
étendu  aux  constitutions  mutuelles  ou  réciproques,  ni  déroger,  en  ce  qui  les 
concerne,  à  la  prohibition  de  l'art.  1097.  Rennes,  15  février  1840,  Sir.,  40, 
2,  â26.  Voy.  en  sens  contraire  :  Metz,  18  juin  1863,  Sir.,  63,  2,  211. 

*^  Cette  hypothèse,  dans  laquelle  la  mutualité  disparaît  par  suite  de  la  re- 
nonciation de  la  femme  à  la  communauté,  se  trouve,  par  cela  même,  soustraite 
:\  l'application  de  l'art.  1097.  Pont,  Des  petits  contrats,  I,  702.  Paris,  25  mars 
1844,  Dalloz,  1844,  2,  97.  Cpr.  Agen,  21  novembre  1860,  Sir.,  63,  1.  439. 
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I 


Les  dispositions  du  second  alinr'ja  df  l'art.  1099  et  de  l'art.  1100 
se  réfi'rent  ;i  i'al.  1  de  l'art.  1090,  tout  aussi  bien  qu'aux  art.  1094 
et  10Î)H,  et  lui  spi'vcut  do  sanction,  en  tant  qu'il  a  pour  objet  de 
j)roliiber  (mtre  ('poux  toute  donation  irrévoeable. 

Ainsi,  d'une  part,  les  pr(''soinpti()ns  d'interposition  de  person- 
nes ('établies  par  l'art.  1100  sont  applicables  en  mati^ire  de  dona- 
tions entre  époux  ;  et,  d'autre  part,  les  donations  faites,  pendant 
le  mariage,  par  l'un  des  époux  à  l'autre,  sous  le  voile  d'un  con- 
trat à  litre  onéreux  ou  sous  le  nom  d'une  personne  interposée, 
sont  frappées  de  nullité  pour  le  tout,  peu  importe  qu'elles  aient 
ou  non  porté  atteinte  k  la  réserve  des  héritiers  réservataires,  ou 
qu'il  n'existe  pas  môme  d'héritiers  à  réserve  ^ 

Celle  nullité  peut  être  invoquée,  non-seulement  par  le  dona- 
teur 2,  mais  encore  par  ses  héi-itiers^. 


*  Le  déguisement  employé  pour  soustraire  une  donation  entre  époux  au 
principe  de  révocabilité  posé  dans  l'art.  1096,  ou  du  moins  pour  en  rendre  la 
révocation  plus  difficile,  constitue  par  lui-même,  abstraction  faite  de  toute 
question  de  réserve  et  de  quotité  disponible,  une  fraude  à  la  loi,  qui  doit  en- 
traîner pour  le  tout  la  nullité  de  la  donation  déguisée.  Troplong,  IV,  2741. 
Bonnet,  III,  1096.  Colmet  de  Santerre,  IV,  279  bis,  II.  Deraolombe  ,  XXIII, 
451  et  452.  Civ.  cass.,  11  novembre  183i,  Sir.,  34,  1,  769.  Paris,  14  août 
1835,  Sir.,  36,  2,  343.  Req.  rej.,  16  avril  1850,  Sir.,  50,  1,  391.  Civ.  cass., 
2  mai  1835,  Sir.,  56,  1,  178.  Orléans,  23  février  1861,  Sir.,  61,  2,  410. 
Req.  rej.,  11  mars  1862,  Sir.,  62,  1,  401.  Dijon,  7  mars  1866,  Sir.,  66,  2, 
314.  Req.  rej.,  5  août  1867,  Sir.,  68,  1,  68.  Paris,  24  avril  1869,  Sir.,  69, 
2,  288.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toulouse,  26  fé\Tier  1861,  Sir.,  61,  2,  327. 

2  Req.  rej.,  22  janvier  1873,  Sir.,  73,  1,  57.  —  Pour  recouvrer  les  biens 
donnés  cà  son  conjoint  sous  le  voile  d'un  contrat  à  titre  onéreux  ou  par  l'inter- 
médiaire d'une  personne  interposée,  le  donateur  n'a  pas  même  besoin  de  faire 
prononcer  la  nullité  de  la  donation  ;  il  lui  suffit  de  faire  judiciairement  con- 
stater contre  qui  de  droit  le  déguisement  ou  l'interposition  de  personne,  et 
d'user  ensuite  de  la  faculté  de  révocation, 

•^  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Bourges,  9  mars  1836,  Sir.,  36,  2,  344.  — 
On  peut  dire,  à  l'appui  de  celle  opinion,  que  l'interposition  de  personne  ou  le  dé- 
guisement employé  dans  une  donation  faite  entre  époux  pendant  le  mariage,  dans 
le  but  de  mettre  obstacle  à  la  faculté  de  révocation,  ne  lèse  que  le  donateur,  qui 
doit  seul  être  admis  à  proposer  la  nullité  destinée  à  réprimer  cette  fraude.  Mais 
on  peut  répondre,  que  le  libre  exercice  de  la  faculté  de  révocation  intéresse  aussi 
jusqu'à  un  certain  point  les  béritiers  du  donateur,  et  qu'il  serait  possible  que  ce 
dernier  eût  révoqué  la  donation,  s'il  ne  s'était  pas  cru  lié  par  la  forme  sous  la- 
quelle elle  a  été  faite,  ou  s'il  n'avait  pas  reculé  devant  la  nécessité  d'un  procès 
pour  faire  reconnaître  le  déguisement  ou  l'interposition  de  personne. 


DES   SUCCESSIONS   TESTAMENTAIRES,    ETC.    |   744.  105 

L'époux  donateur  ne  peut,  pendant  le  mariage,  renoncer  par 
un  acte  quelconque  à  la  faculté  de  révocation  ;  il  ne  le  pourrait 
même  pas  par  un  acquiescement  donné  au  jugement  qui  aurait 
rejeté  la  demande  en  nullité  par  lui  formée  contre  une  donation 
déguisée  ou  faite  par  personne  interposée  *. 

à.  Les  dispositions  dont  s'agit  ne  sont,  pas  plus  que  les  dona- 
tions faites  en  faveur  de  mariage,  soumises  à  l'application  des 
art.  943,  944,  945  et  946.  Art.  947.  Tout  ce  qui  a  été  dit  au  |  736 
s'applique,  par. conséquent,  aussi  axes  dispositions.  Ainsi,  par 
exemple,  elles  peuvent  avoir  pour  objet,  non-seulement  des  biens 
présents,  mais  encore  tout  ou  partie  des  biens  que  le  donateur 
laissera  h  son  décès.  Elles  peuvent  aussi  comprendre  cumulative- 
ment  des  biens  présents  et  des  biens  à  venir  ^. 

c.  Elles  ne  sont  pas  sujettes  à  révocation  pour  cause  de  surve- 
nance  d'enfants.  Art.  1096,  al.  3. 

Mais  la  révocation  peut  en  être  demandée  par  les  héritiers  du 
donateur,  soit  pour  inexécution  des  charges  imposées  au  dona- 
taire, soit  pour  cause  d'ingratitude,  dans  les  termes  de 
l'art.  957  «. 

40  Sauf  les  exceptions  qui  viennent  d'être  indiquées,  les  dispo- 
sitions par  actes  entre- vifs,  faites  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage, restent,  quant  à  leur  validité  intrinsèque  et  quant  à  leurs 
effets,  soumises  aux  règles  ordinaires  sur  les  donations  entre- 
vifs. 

La  révocabilité,  qui  en  forme  le  caractère  distinctif,  ne  leur 
enlève  pas  la  nature  de  contrats',  et  ne  permet  pas  de  les 


4  Troplong,  IV,  2663.  Giv.  cass.,  22  juillet  i846.  Sir.,  46,  1,  604.  Dijon, 
7  mars  1866,  Sir.,  66,  2,  314.  Req.  rej.,  22  janvier  1873,  Sir.,  73,  1,  57. 

5  Zacharise,  |  744,  texte  et  note  1.  Voy.  aussi  les  autorités  citées  à  la 
note  2  du  I  743. 

6  La  circonstance  que  le  donateur  reste  le  maître  de  révoquer  à  son  gré  les 
donations  qu'il  a  faites  durant  le  mariage  à  son  conjoint  ne  saurait,  en  l'ab- 
sence de  toute  disposition  légale  contraire,  soustraire  ces  donations  aux  causes 
de  révocation  indiquées  au  texte,  ni  priver  les  héritiers  du  donateur  du  droit 
de  les  faire  valoir.  Golmet  de  Santerre,  IV,  276  bis,  VII.  Demolombe,  XXIII, 
485  et  486. 

■7  En  effet,  la  révocabilité  n'est  contraire,  ni  à  l'essence  des  conventions  en 
général,  ni  à  celle  des  donations  entre-vifs  en  particulier.  Cpr.  |  699,  texte  et 
note  5.  Demolombe,  XXIII ,  440.  Giv.  rej.,  10  avril  1838,  Sir.,  38, 
1,  289. 
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assimilor  h  dos  dispositions  tPslîimentairnK  propremrml  dites *^, 
ni  jni^mo  aux  ancifrmr'S  donations  à  cause  de  nnort*. 

8  iSi  la  ri''Vocal)iliW  formo  ua  caraclnru  commun  aux  IcbUmcnla  cl  au\  dona- 
tions faites  entre  (-poux  pendant  le  mariage,  cette  seule  circonstance  ne  gaurait 
Mre  un<;  raison  pour  confondre  ces  deux  espèces  de  dispositions,  ou  pour  les 
ramener  à  une  parfaite  assimilation.  Il  existe  entre  elles  des  diiïi'renres  radi- 
cales, quant  à  la  foime  et  h  leurs  conditions  d'existence,  et  par  suilf  aussi 
quant  h  leurs  efTets.  Lo  testament  est  l'onuvre  du  testalenr  «eul  ;  et  par  cela 
mAmo  qu'il  est  cens<^  contenir  l'expression  de  pa  dernière  volonté,  tons  les  eflTHs 
en  restent  forcément  ajournés  à  l'époque  de  son  décès.  Au  contraire,  les  dona- 
tions entre  dpoux  exigent,  comme  condition  de  leur  existence,  le  concoure  et 
l'expression  solennelle  de  la  volonté  des  deux,  parties  (cpr,  |  743,  texte, 
notes  3  el  4);  et,  de  là  môme  il  faut  conclure  que,  dans  la  pensée  du  législa- 
teur, les  donations  de  cette  espèce  opèrent  des  eiïets  actuels  et  instantanés. 
Si  les  effets  d'une  pareille  donation  étaient,  comme  ceux  d'un  legs,  ajournés 
au  décès  du  disposant,  l'acceptation  du  donataire  du  vivant  du  donateur  se- 
rait complètement  sans  objet,  et  on  ne  comprendrait  plus  que  le  législateur 
l'eût  exigée.  L'acceptation,  c'est-à-dire  la  déclaration  de  la  volonté  a'^tucUe  de 
recevoir,  ne  peut  correspondre  qu'à  l'expression  d'une  volonté  actuelle  de 
donner,  et  ne  saurait  s'appliquer  à  de  simples  espérances  de  la  nature  de 
celles  que,  du  vivant  du  testateur,  le  testament  ouvre  aux  légataires.  Cpr. 
Req.  rej.,  i2  avril  1843,  Sir.,  43,  1,  273.  Voy.  cep,  Zachariae,  §  744,  texte 
et  note  2, 

9  Arg,  arl.  893.  Cpr.  ||  644- 64o,  texte  et  note  2  ;  %  743,  note  1.  Le  mo- 
tif qui  avait  fait  assimiler  les  donations  entre  époux  pendant  le  mariage  aux 
donations  à  cause  de  mort,  n'existant  plus  aujourd'hui,  cette  assimilation  elle- 
même  doit  être  rejetée.  Vainement  se  prévaudrait-on^  dans  l'opinion  contraire, 
des  termes  de  l'art.  1096,  quoique  qualifiées  entre-vifs,  pour  en  conclure  que, 
d'après  la  pensée  du  législateur,  les  donations  faites  entre  époux  pendant  le 
mariage  sont,  de  leur  nature,  des  donations  à  cause  de  mort.  Celte  induction 
serait  évidemment  forcée,  puisqu'elle  tendrait  à  faire  a'imettre  un  genre  de 
disposition  que  l'art.  893  a  formellement  proscrit.  L'art.  1096  doit  s'entendre, 
non  en  ce  sens  que  les  donations  entre  époux  ont  le  caractère  de  donations  à 
cause  de  mort,  mais  en  ce  sens  que,  par  exception  au  principe  général  de  l'ir- 
révocabilité  des  donations  entre-vifs,  et  malgré  toute  stipulation  contraire,  no- 
tamment malgré  la  qualification  expresse  de  donations  entre-vifs  donnée  à  de 
pareilles  dispositions,  elles  sont  toujours  révocables.  Demolombe,  XXIII,  442 
et  443.  Voy.  en  sens  contraire  :  Req.  rej,,  22  janvier  1838,  Sir.,  38,  1,  o.^2  ; 
Touiller,  V,  918  ;  Grenier,  II,  4o2  et  454  ;  Duranton,  IX,  777.  Ces  auteurs 
enseignent  que  les  donations  entre  époux  ne  constituent,  au  fond  et  quant  à 
leurs  effets,  que  des  dispositions  à  cause  do  mort.  Et  ils  ne  distinguent  même 
pas  entre  les  donations  ayant  pour  objet  des  biens  présents  et  celles  qui  portent 
uniquement  sur  des  biens  à  venir.  Mais  leur  manière  de  voir  nous  paraît  en- 
tachée d'une  double  erreur.   En  premier  lieu,  ils  partent  de  la  fausse  suppo- 
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ï^es  avantages  qu'elles  ont  pour  objet  de  conférer,  constituent 
donc  de  véritables  droits  conventionnels,  et  opèrent,  sous  la  ré- 
serve des  modifications  que  la  révocabilité  doit  entraîner,  tous 
les  effets  attachés  aux  droits  de  cette  espèce. 

Il  en  est  ainsi,  non-seulement  en  ce  qui  concerne  les  disposi- 
tions qui  portent  sur  des  biens  présents,  mais  encore,  en  géné- 
ral^*^,  quant  h  celles  qui  portent  sur  tout  ou  partie  des  biens  que 
le  donateur  laissera  à  son  décès ^^ 

De  ces  propositions  découlent  entre  autres  les  conséquences 
suivantes  : 


sition  que  la  révocabilité  est  absolupaent  inconciliable  avec  l'essence  d'une 
donation  entre-vifs.  Cpr.  §  699,  texte  et  note  5,  En  second  lieu,  ils  oublient 
que  le  caractère  principal  et  essentiel  des  donations  à  cause  de  mort  consiste 
dans  la  condition  de  survie  du  donataire,  et  que  la  faculté  de  révocation, 
même  illimitée,  n'emportant  pas  nécessairement  cette  condition,  ne  peut  suf- 
fire à  elle  seule  pour  caractériser  une  donation  à  cause  de  mort.  Cpr.  Trop- 
long,  IV,  2640. 

*o  Cpr.  quant  aux  exceptions,  notes  22  et  25,  infra. 

11  La  circonstance  qu'une  donation  entre  époux  porte  uniquement  sur  des 
biens  à  venir,  n'altère,  ni  le  caractère  de  la  disposition  elle-même,  ni  la  nature 
juridique  des  droits  qui  en  résultent.  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  cette 
circonstance,  en  se  combinant  avec  celle  de  la  révocabilité,  ait  nécessairement 
pour  résultat  de  convertir  la  donation  en  disposition  à  cause  de  mort.  Il  est 
vrai  qu'en  pareil  cas,  les  droits  de  l'époux  donataire  seront  susceptibles  d'être 
révoqués,  et  que,  même  indépendamment  de  toute  révocation,  ils  demeureront 
sans  effet,  si  l'époux  donateur  ne  laisse  pas  de  biens  auxquels  ils  puissent 
s'appliquer.  Mais,  pour  déterminer  la  nature  juridique  d'un  droit,  il  faut  bien 
moins  s'attacher  à  l'émolument  qui  en  résultera,  qu'au  titre  d'où  il  procède.  Un 
droit  dérivant  d'une  convention,  pour  être  tout  à  la  fois  révocable  au  gré  de 
l'une  des  parties,  et  purement  éventuel  en  ce  qui  concerne  les  résultats  possi- 
bles de  son  application,  n'en  est  pas  moins  un  droit  conventionnel.  La  partie 
au  profit  de  laquelle  un  pareil  droit  est  établi,  en  est  saisie,  c'est-à-dire  légale- 
ment investie,  tout  comme  s'il  s'agissait  d'un  droit  irrévocable  et  dont  l'émo- 
lument fût  actuellement  certain .  Nous  ajouterons  que  les  droits  de  l'époux  qui, 
pendant  le  mariage,  a  reçu  de  son  conjoint  une  donation  de  biens  à  venir,  sont 
analogues  ou  comparables  à  ceux  qui  résulteraient  d'une  institution  contrac- 
tuelle faite  sous  des  conditions  dépendantes  de  la  seule  volonté  du  disposant. 
En  effet,  les  droits  de  l'institué  seraient  aussi,  en  pareil  cas,  tout  à  la  fois  ré- 
vocables, et  purement  éventuels  quant  à  leurs  effets  ;  et  malgré  cela,  l'institu- 
tion conserverait  la  nature  de  disposition  entre-vifs.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Chabot,  Des  successions,  sur  l'art.  871,  n"  11  ;  Duranton,  IX,  778.  Cpr 
notes  14  et  19  infra. 
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a.  LVîpoiix  mineur  ne  peut,  pendant  le  mariage,  disposer  par 
acte  entre-vifs,  au  profit  de  son  conjoint,  ni  de  biens  présents, 
ni  m(^me  de  biens  h  venir  seulement  ^2;  et  la  personne  pourvue 
d'un  conseil  judiciaire  ne  le  peiil  qu'avec  l'assistance  de  ce  con- 
seil ^\ 

b.  Pour  ju^er  de  la  capacité  des  parties  de  donner  ou  de  re- 
cevoir, on  doit  exclusivement  s'attacher  à  l'époque  de  la  donation, 
ou  de  la  notification  de  l'acceptation,  si  elle  a  eu  lieu  par  acte 
séparé.  Ainsi,  une  donation,  nirnie  de  biens  à  venir  seulement, 
faite  entre  époux  pendant  le  mariage,  reste  valable,  mali^ré  la 
condamnation  îi  une  peine  afflictive  perpétuelle  dont  le  do- 
nateur |  serait  ultérieurement  frappé  ^^.  Ainsi  encore,  une  do- 
nation de  cette  espèce  ne  recevrait  aucune  atteinte  d'une  pa- 

*2  Arg.  a  contrario,  art.  904.  TouUier,  V,  92o.  Grenier,  II,  401.  Poiijol, 
sur  l'art.  1094,  n°  4.  Duranton,  VIII,  184.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1096,  n°  9. 
De  Frérainville,  De  la  minorité,  II,  585  et  973.  Troplong,  IV,  2645.  Mar- 
cadé  sur  l'art.  1096,  n°  1.  Colmet  de  Santerre,  IV,  276  his,  IV.  Demolombe, 
XXIII,  462.  Paris,  10  novembre  1820,  Sir.,  24,  2,  351.  Req.  rej.,  12  avril 
1843,  Sir.,  43,  1,  273.  Bordeaux,  18  décembre  1866,  Sir.,  67,  2,  145.  Voy. 
en  sens  contraire  ;  Delvincourt,  II,  p.  197;  Vazeille,  sur  l'art.  904,  n"  2.  Ln 
proposition  émise  au  texte  ne  peut,  d'après  les  principes  que  nous  avons  posés 
sur  la  nature  des  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage,  souffrir  au- 
cune difficulté,  alors  même  qu'il  s'agit  d'une  donation  de  biens  à  venir.  Cpr. 
notes  8  à  11  supra.  Mais,  dans  le  système  de  ceux  qui  assimilent  les  donations 
de  cette  dernière  espèce  à  des  dispositions  testamentaires,  la  question  nous 
semblerait  devoir  être  résolue  dans  le  sens  contraire,  puisc[ue  l'art.  904  pose 
une  règle  de  capacité,  et  que,  pour  l'application  de  pareilles  règles,  il  faut 
s'attacher  bien  plus  à  la  nature  intrinsèque  des  dispositions  qu'il  s'agit  d'ap- 
précier, qu'à  la  forme  des  actes  qui  les  contiennent. 

13  Cpr.  I  140,  texte  et  note  10.  Demolombe,  VIII,  742,  et  XXIII,  646.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Merlin,  Rép.,\°  Don  mutuel,  |  2,  n°  11. 

1*  Touiller,  V,  920.  Grenier,  II,  453.  Troplong,  IV,  2649.  Demolombe, 
XXIII,  465.  Voy.  en  sens  contraire  :  ZacharicT,  |  744,  texte  et  note  5.  Cpr. 
aussi  Duranton,  IX,  778.  Cet  auteur,  qui  admet  la  proposition  émise  au 
texte,  quant  aux  donations  de  biens  présents,  enseigne  que  celles  de  "biens  à 
venir  deviennent  caduques  par  la  perte  dans  la  personne  du  donateur  de  la 
capacité  de  donner.  Son  opinion  .se  trouve  suffisamment  réfutée  par  les  obser- 
vations déduites  à  la  note  11  supra.  Si,  comme  nous  croyons  l'avoir  établi, 
l'époux  en  faveur  duquel  a  été  faite  une  disposition  de  cette  nature,  est  saisi, 
par  l'effet  immédiat  de  la  donation,  du  droit  qu'elle  a  pour  objet  de  lui  con- 
férer, il  est  évident  qu'il  ne  peut  plus  être  privé  de  ce  droit  par  le  changement 
d'état  du  donateur.  Cpr.  |  739,  texte  et  note  19. 
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reille  condamnation,  que  l'époux  donataire  encourrait  dans  la 
suite  *^. 

c.  Le  donataire  est,  par  l'effet  immédiat  de  l'acceptation,  saisi 
du  droit  que  l'acte  de  donation  lui  confère  ^^.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  donation  de  biens  présents,  les  biens  donnés  ne  sont  pas 
soumis  à  l'action  des  créanciers  chirographaires  de  Fépoux  do- 
nateur 1^,  et  ne  passent  pas  sous  l'affectation  des  hypothèques  lé- 
gales ou  judiciaires  qui  ne  seraient  devenues  efficaces  que  depuis 
la  transcription  de  la  donation  ^^.  Ainsi  encore,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  donation  de  biens  à  venir,  l'époux  donataire  est  dispensé 
de  toute  demande  en  délivrance,  et  a  toujours  droit  aux  fruits 
des  biens  donnés  à  partir  du  décès  du  donateur  ^^,  sauf  seulement 
aux  héritiers  de  celui-ci  à  retenir  les  fruits  qu'ils  auraient  perçus 
de  bonne  foi. 

d.  Le  donataire  n'est  soumis  à  l'action  en  réduction  des  héri- 
tiers à  réserve  de  l'époux  donateur,  qu'après  le  retranchement  de 
toutes  les  dispositions  testamentaires  de  ce  dernier  20.  Lorsque  la 

*s  La  révocabilité  de  la  donation  entre  époux,  et  la  condition  de  survie  à 
laquelle  elle  se  trouve  implicitement  soumise  lorsqu'elle  porte  sur  des  biens  à 
venir,  n'empêchent  pas  que  le  donataire  ne  se  trouve,  dès  le  jour  où  elle  devient 
parfaite,  contractuellement  saisi  des  droits  qu'elle  lui  confère.  Il  suit  de  là,  que 
la  seule  époque  à  considérer  quant  à  la  capacité  du  donataire,  est  celle  de  la 
passation  de  la  donation.  Cpr.,  |  739,  texte,  n°  2,  et  note  20.  Colmet  de  San- 
terre,  IV,  276  bis,  IV.  Demolombe,  XXIII,  465.  Voy.  cep.  Troplong,  IV, 
2650. 

*6  Cpr.  note  11  supra,  et  les  considérants  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  12  avril  1843,  Sir.,  43,  1,  273. 

"  Giv.  rej.,  10  avril  1838,  Sir.,  38,  1,  289. 

*8  Cpr.  quant  aux  hypothèques  conventionnelles  :  texte  et  note  36  infra. 

19  Les  art.  1004,  1011  et  1014  ne  sont  point  applicables  en  pareil  cas. 
Touiller,  V,  291.  Grenier,  H,  453.  Troplong,  IV,  2660.  Demolombe,  XXIII, 
461.  Zacharise,  I  744,  texte  et  note  11.  Paris,  29  août  1834,  Sir.,  34,  2,  643. 
Req.  rej.,  5  avril  1836,  Sir.,  37,  1,  35.  Voy.  aussi  les  considérants  de  l'arrêt 
du  12  avril  1843,  cité  à  la  note  16  supra.  —  M.  Duranton  ne  s'explique  pas 
sur  cette  question;  mais,  pour  rester  conséquent  à  ses  principes,  il  devrait  la 
décider  contre  notre  opinion. 

20  Cpr.  I  685  bis,  texte  et  note  11.  Voy,,  en  ce  sens  :  le  réquisitoire  de 
M.  l'avocat  général  Nicod,  à  l'occasion  de  l'arrêt  de  Ja  cour  de  cassation  du 
5  avril  1836  (Sir.,  37,  1,  35);  les  considérants  de  l'arrêt  du  12  avril  1843, 
cite  à  la  note  16  saprà;  Troplong,  IV,  2661  ;  Colmet  de  Santerre,  IV,  276 
bis,  VIII -,  Demolombe,  XXIII,  466.  Voy.  en  sens  contraire:  Duranton,  VIII, 
357. 
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(Joimlioli  ;i  pour  objet  iIl's  biens  |>r«s<jiits,  elle  n'est  r(';(Ju<;liljle,  corn- 
[Kii'tiliveuiont  ù  d'autres  donations  entre-vifs,  que  dans  l'ordre  de 
leurs  (laies  respectives*'.  Que  si  elle  avait  pour  objet  des  biens 
Il  venir,  elle  serait  réductible  avant  toutes  autres  donations  entre 
vils,  même  postérieures  en  date*''. 

e.  Les  donations  entre  époux,  ayant  pour  objet  de»  bien»  pré- 
sents, ne  deviennent  pas,  en  fçénéral  '-^^^  caduques  par  le  prédécès 
de  l'époux  donataire '^^. 

21  Troplong  et  IKnnolombe,  loec.  cilL. 

^^  Si,  dans  loeas  d'une  inslitalion  contractuelle  faite  par  contrat  de  mariage, 
la  réduction  ne  peut  atteindre  les  biens  compris  dans  celt»i  institution  qu'après 
épuisement  des  donations  entre-vifs  faites  postérieurement,  cela  tient  unique- 
ment à  ce  que  cette  institution  est  irrévocable,  et  ne  peut  recevoir  auoune  aV 
teinte  par  l'effet  de  dispositions  postérieures.  Cpr.  §  685  6w,  texte  et  note  10. 
Or,  ce  motif  n  existe  plus,  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  de  biens  à  venir  faite 
entre  époux  pendant  le  mariage,  puisqu'une  pareille  donation  est  essentielle- 
ment re'vocable.  Le  droit  de  l'époux  donataire  ne  portant  que  sur  des  biens  à 
venir  ne  peut,  quant  à  son  objet,  rétroagir  au  jour  du  contrat,  et  ne  prend 
date  sous  ce  rapport  que  du  jour  du  décès.  Il  est  donc,  au  point  de  vue  de  la 
réduction,  nwins  fort  que  celui  des  donataires  de  biens  présents.  Mais,  par 
ceia  même  que  l'époux  donataire  est  saisi  de  son  droit  en  vertu  de  son  titre, 
et  n'a  pas  de  délivrance  à  demander,  il  doit,  au  même  point  de  vu<ï,  être 
préféré  aux  légataires.  Troplong,  loc.  cit.  Colmetde  Santerre,  IV,  276  6i>,  Vlil. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Demolombe,  XXIII,  467. 

23  II  en  serait  autrement,  si  l'effet  de  la  donation  devait  être  subordonné 
à  la  condition  de  survie  de  l'époux  donataire;  et  nous  reconnaissons  qa« 
le  juge  pourrait,  même  en  l'absence  de  toute  clause  expresse,  décider,  d'après 
l'ensemble  de  l'acte  et  les  circonstances  de  la  canse^  que  telle  a  été  la  volonté 
des  parties.  Demolombe,  XXIII,  471.  Cpr.  note  217  infra.  D'upfès  celte 
observation,  la  question  thécwiqee,  résolue  au  texte,  perd  beaucoup  de  son  im- 
portance. 

24  La  question  de  savoir  si  les  donations  de  biens  présents,  >aites  en^e 
épotfx  pendant  le  mariage,  deviennent  eaduguès  par  le  prédécès  de  l'épon» 
donataire,  est  fort  délicate.  La  solution  négative  nous  semble  être  une  cons^J-* 
q»ênee  forcée  de  la  »ature  de»  donations  dont  s'agit,  telle  que  nous  l'avons 
déterminée.  Troplong,  IV,  2659.  Saintespès-Leseot,  V,  2000.  Colmet  ete 
Santerre,  IV,  270  bis,  VI.  Demolombe,  XXIII,  469.  LÎEttoges,  I"  février 
4840,  Sir.,  40,  2,  24».  Giv,  cas*.,  18- juin  1845,  Sir.,  4a,  1,  638.  Anfers,  27 
jmn  lUS.  SiF.,  4â,  2,  208.  Toulouse,  20février  4861,  Sir.,  6«,  2,  327.  Voy, 
eô  sefis  eofttraire  r  Totfllier,  V,  918;  Duranton,  IX,  777;  Grenier,  II..  454; 
Delvincourt,  il,  p.  6^7;  VftzciMe,  sur  l'art.  1096,  n*  9;  Rolland  de  Villar- 
geess,  Rép,  du  n&Carmt,  v*"  Donations  entre  épwix,  n^  32  ;  Mareadé  swt 
l'art.  1094,  n''4;  Championnière  et  Rigaud,  Des  droits  d'enregistrement,  Wf 
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Quant  aux  donations  entre  époux,  qui  ont  pour  objet  des  biens 

2989;  Coin -Delisle  sur  l'art.  1096,  n"  6;  Taulier,  IV,  p.  231;  Zachariie, 
I  744,  texte  et  note  6.  La  plupart  de  ces  auteurs  se  fondant  uniquement  sur 
la  supposition,  erronée  selon  nous,  que  les  donations  faites  entre  époux  pen- 
dant le  mariage  ne  constituent  au  fond  que  des  dispositions  testamentaires, 
nous  nous  bornerons,  pour  la  réfutation  de  leur  opinion,  à  renvoyer  aux  notes 
7  à  9  supra.  Quant  à  M.  Duranton,  il  fait  encore  valoir  les  considérations  sui- 
vantes :  1°  Le  législateur  ayant  cru  nécessaire  de  déclarer,  dans  l'art.  1092, 
que  la  donation  de  biens  présents,  faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage, 
n'est  pas  censée  subordonnée  à  la  condition  de  survie  de  l'époux  donataire,  on 
doit  en  conclure  que  cette  condition  est  naturellement  attachée  aux  donations 
faites  entre  époux  pendant  le  mariage,  2"  La  disposition  de  l'art,  1093,  qui 
déclare  non-transmissibles  aux  enfants  issus  du  mariage,  en  cas  de  décès  de 
Tépoux  donataire  avant  l'époux  donateur,  les  donations  de  biens  à  venir  ou 
de  biens  présents  et  à  venir  faites  par  contrat  de  mariage,  doit  a  fortiori  s'ap- 
pliquer aux  donations,  même  de  biens  présents,  faites  entre  époux  pendant  le 
mariage,  puisque  celles-d  sont  essentiellement  révocables,  taudis  que  les  pre- 
mières sont  irrévocables.  3°  La  faculté  de  révoquer,  inhérente  aux  donations 
faites  entre  époux  pendant  le  mariage,  est  plus  large  que  la  faculté  de  disposer 
d'un  ou  de  plusieurs  objets  que  le  donateur  se  serait  réservée  dans  une  dona- 
tion faite  par  contrat  de  mariage  ;  et,  comme  il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  1086,  1089  et  1093,  qu'une  donation  de  la  dernière  espèce,  faite  entre 
époux,  devient  caduque  par  le  décès  de  l'époux  donataire  avant  l'époux  dona- 
teur, il  doit,  à  plus  forte  raison,  en  être  ainsi  quant  aux  donations  faites 
pendant  le  mariage.  Ces  différentes  considérations  nous  paraissent  faciles  à 
réfuter,  l»  L'argument  a  contrario  que  M.  Duranton  tire  de  l'art.  1092,  ne 
pourrait  avoir  quelque  valeur,  qu'autant  qu'il  serait  certain  que  les  donatiorts 
entre  époux  sont,  en  général  et  de  leur  nature,  censées  faites  sous  la  condition 
dke  survie  de  l'époux  donataire.  Mais  ce  point  n'est  rien  moins  qu'établi  ;  et 
l'admettre  comme  base  d'un  raisonnement,  c'est  faire  en  définitive  une  véri- 
table pétition  de  principe.  Les  art,  1092  et  1C^93,  relatifs  aux  donation»  faites 
entre  époux  par  contrat  de  mariage,  résolvant  la  question  en  sens  opposé,  selon 
qu'il  s'agit  d'une  donation  de  biens  présents  ou  de  bien»  à  venir,  on  ne  peut 
assurément  pas  dire  que  ces  articles  supposent  que  les  dwiationa  entre  époux 
sont,  de  leur  nature,  suljoidounéea  à  la  condition  de  survie  de  l'époux  dona- 
taire. Si  le  législateur  était  réellement  parti  de  cette  supposition,  on  ne  con*- 
prendrait  pas  pourquoi,  dans  l'art.  1093,  il  a  pris  soin  de  déclarer  que  les 
donations  de  biens  à  venir  ne  seroat  pas  transmissibles  aux  eofants  issus  du 
mariage,  en  cas  de  décès  de  l'époux  donataire  avant  l'époux  donateur,  puisque 
k*  dispositions  dont  s'agit  seraient  restées  sous  l'empire  de  la  règle,  par  cela 
se»l  qu'elles  n'en  auraient  pas  été,  c«mm«  celte  de  biens  présents,  formelle- 
ment exceptées.  Il  ne  faut  d' ailleurs  pas  perdre  de  vue,  que  les  art^  1092  et 
1093  ne  concernent  que  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage,  et  lais- 
^«nt,  par  coHséquentr  la  qoestion  indét;ise  qoaat  aux  ckHiations  faites  p«adaftt 
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à  venir,  hi  mort  de  l'époux  donalairo  avant  l'époux  donateur  en 

le  mariage.  Dans  ces  circonstances,    on   ne  peut  tirer   de  l'art.  1092  d'autre 
conclusion  a  contrario  senxu,  que  celle  que  lo  législateur  a  lui-uiArne  formul<;e 
dans  l'art.  lO'J.'l.  Vainement  M.  Duranton  dit-il  que  l'uniqu»;  motif,  en  raison 
duquel   le   législateur   a   exemple    de  la  caducité,   pour  cause  de  prédécés  de 
l'époux  donataire,  les  donations  de   biens   présents   faites   par  contrat  de  ma- 
riage, c'est  l'irrévocabilité  de  ces  dispositions,  et  que  ce  motif  manquant  dans 
les  donations  faites  pendant    le   mariage,  elles  doivent  être  soumises  à  la  ca- 
ducité. L'art.  1093  démontre  jusqu'à  l'évidence  le  vice  de  ce   raisonnement. 
En  effet,  cet  article  déclarant  caduques,  pour  cause  de  prédécés  de  l'époux  do- 
nataire, les  donations  de  biens  à  venir  faites  entre  époux  par  contrat  de  ma- 
riage, donations  qui  sont  cependant  tout  aussi   irrévocables  quant  au  titre  que 
celles   de  biens  présents,  il   en  résulte,    d'une   manière  péremptoire,  que  la 
question  de  savoir   si  telle  donation  faite  entre  époux  devient  ou  non  caduque 
par  le  prédécès  de  l'époux  donataire,   doit  se  résoudre,  non  d'après  sa  révoca- 
bilité ou  son  irrévocabilité,   mais  uniquement  d'après  la  nature  des  biens  qui 
en  forment  l'objet.   2°  L'argument  a  fortiori  que   M.    Duranton  puise  dans 
l'art.  1093,  se  trouve  déjà  réfuté  par  l'observation  que  nous  avons  présentée 
en  dernier  lieu.  Si  le  législateur  déclare  caduques,  en  cas  de  prédécès  de  l'époux 
donataire,  les  donations  de  biens  à  venir  faites  entre  époux  par  contrat  de  ma- 
riage, c'est  uniquement  à  raison  de  la  nature  des  biens  qui  en  forment  l'objet. 
On  ne  peut  donc  logiquement  conclure  de  cet  article  que  les  donations  faites 
entre  époux  pendant   le  mariage  doivent,   à  cause  de  leur  révocabilité,  être 
soumises  à  la  règle  qu'il  établit,  alors  môme  qu'elles  ont  pour  objet  des  biens 
présents.  Tout  ce  qu'il  est  possible  d'induire  de  cet  article,  quant  aux  donations 
faites  pendant  le  mariage,  c'est  que  le  prédécès  de  l'époux  donataire  les  rend 
caduques,   comme  celles   qui   sont  faites  par  contrat  de  mariage,  lorsqu'elles 
portent  sur  des  biens  à  venir;   et  cette  conséquence,  nous  l'admettons  nous- 
même.  Cpr.   la  note  suivante.   3®  Quant  au  raisonnement  que  M.  Duranton 
établit  sur  la  combinaison   des    art.   1086  et  1089  avec  l'art.  1093,  il  pèche 
sous  un  double  rapport.  D'une  part,  on  ne  peut  conclure  de  l'art.  1093  qu'une 
donation  de  biens  présents,  faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  devienne 
caduque  par  le  prédécès  du  donataire,   si  elle  a  eu  lieu  sous  la  réserve,  de  la 
part  de  l'époux  donateur,  de  pouvoir  disposer  des  biens  qui  en  forment  l'objet, 
puisque  cet  article  s'occupe  de  donations  de  biens  à  venir,  et  que  sa  disposi- 
tion est,  ainsi  que  nous   l'avons  déjà  fait  remarquer,  précisément  fondée  sur 
la  nature  des  biens  donnés.   D'autre  part,   il  n'est   pas  exact  de  dire  que  les 
causes  de  caducité  établies  pour  des  donations  absolument  irrévocables,  ou  qui 
ne  sont  soumises  qu'à  une  révocabilité  restreinte,  doivent,  à  plus  forte  raison, 
être  admises  dans  les  donations  qui  sont  révocables  d'une  manière  absolue.  En 
effet,  lorsqu'il   s'agit  d'une   donation  irrévocable,    le   donateur  ne  peut,  sauf 
l'application  des  causes  ordinaires  de  révocation,  rentrer  dans  les  biens  donnés 
que  par  l'effet  de  la  caducité  ;  et  on  comprend  parfaitement  que,  pour  faciliter 
les  donations  par  contrat  de  mariage,  le  législateur  ait,  dans  certaines  circon- 
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entraîne  la  caducité,  comme  elle  entraîne  celle  de  biens  à  venir 
faite,  entre  époux,  par  contrat  de  mariage^*. 

Il  est,  du  reste,  bien  entendu  que  l'époux,  donateur  de  biens 
présents,  conserve,  après  le  décès  de  son  conjoint,  la  faculté  de 
révoquer  la  donation  contre  les  héritiers  de  ce  dernier  2^. 

Les  effets  des  donations  faites  entre  époux,  pendant  le  mariage, 
sont,  en  général,  indépendants  de  la  qualification  que  les  parties 
peuvent  avoir  donnée  à  de  pareilles  dispositions.  Ainsi,  la  cir- 
constance que  l'époux  donateur  aurait  déclaré  disposer  à  cause 
de  mort,  ou  par  donation  à  cause  de  mort,  serait  sans  influence 
quant  à  l'application  des  principes  ci-dessus  développés". 

50  La  révocation  des  donations  faites  entre  époux,  pendant  le 
mariage,  peut  avoir  lieu  expressément  ou  tacitement. 

Le  Gode  civil  n'ayant  pas  spécialement  réglé  les  formes  de  la 
révocation  expresse,  on  pouvait  penser,  sous  l'empire  de  ce  Code, 
que  la  question  de  savoir  si  la  déclaration  de  révocation  conte- 


stances,  admis  la  caducité  de  pareilles  donations  pour  cause  de  pre'de'cès  de 
l'époux  donataire,  puisque  par  ce  moyen  le  donateur  obtient  la  certitude  que, 
du  moins  de  son  vivant,  les  biens  donnés  ne  passeront  pas  à  des  étrangers. 
Mais  les  mêmes  considérations  ne  s'appliquent  point  aux  donations  faites  entre 
époux,  pendant  le  mariage.  Le  législateur  n'avait  aucun  motif  d'encourager  de 
pareilles  dispositions.  D'ailleurs,  comme  l'époux  donateur  est  le  maître  de  ré- 
voquer la  donation  quand  bon  lui  semble,  il  peut  toujours  empêcher  que  les 
biens  donnés  ne  passent,  de  son  vivant,  à  des  tiers.  Que  si,  après  le  décès  du 
conjoint  donataire,  le  donateur  ne  révoque  pas  la  donation,  son  silence  indique 
qn'il  a  entendu  gratifier,  non-seulement  l'époux  donataire,  mais  encore  les  hé- 
ritiers de  ce  dernier. 

25  Sous  ce  rapport,  l'art.  1093  fournit  un  argument  d'analogie  parfaitement 
applicable  aux  donations  faites  entre  époux,  pendant  le  mariage.  D'ailleurs, 
comme  les  donations  de  biens  à  venir  ont  d'ordinaire  pour  objet  une  quote-part 
de  l'hérédité  du  disposant,  et  que  le  donataire  doit,  par  conséquent,  devenir  le 
successeur  universel  de  ce  dernier,  il  est  tout  naturel  que  son  prédécès  rende  la 
donation  caduque.  Cpr.  la  note  précédente.  Demolombe,  XXIII,  472. 

26  Colmet  de  Santerre,  IV,  276  bis,  VI.  Demolombe,  XXIII,  470.  Cpr.  les 
arrêts  cités  à  la  note  24,  suprà. 

27  Néanmoins  le  juge  pourrait,  en  s'attachant  à  la  qualification  de  donation 
ou  disposition  à  cause  de  mort,  décider  en  fait  que  les  parties  ont  entendu  su- 
bordonner l'effet  de  la  disposition  à  la  condition  de  survie  de  l'époux  donataire  ; 
et  celte  décision,  appliquée  à  une  donation  de  biens  présents,  aurait  pour  con- 
séquence de  la  rendre  caduque  en  cas  de  décès  de  l'époux  donataire  avant 
l'époux  donateur.  Cpr.  notes  23  et  24,  suprà.  Demolombe,  XXIII,  47 i. 

vm.  8 
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iiiic  (ians  un  ado  éuiMut  (ic  IT-poiix  donateur  (Hablit  sunisani- 
nicnl  linlcnlion  de  révo(juoi-,  (Hait  uno  siniplo  question  (le  lait, 
et  i'ostail,  coinnio  U'AUi,  ahandoinn^'e  «i  i'appiY'ciation  souveraine 
des  tribunaux,  «jui  ne  se  Irouvaient  pas  léf^alcment  obli;;('*s  de  la 
résoudre  par  ap|)lication  de  l'art.  lOoo'^*.  Mais  aujourd'hui,  et 
depuis  la  proniulij,ation  de  la  loi  du  21  juin  1843  sur  la  forrnedes 
actes  notariés,  la  révocation  expresse  des  donations  entre  époux 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  testament,  ou  par  un  acte  notarié  reçu 
conl'orniément  aux  dispositions  de  l'art.  2  de  celte  loi  '^'■^. 

Du  reste,  une  clause  de  révocation  de  tous  testaments  antérieurs 
ne  sniïii'ait  pas  pour  révoquer  une  donation  de  la  nature  de  celles 
dont  il  s'ai^it^*^. 

La  révocation  tacite  des  donations  entre  époux  résulte  de  tous 
les  faits  ou  actes  de  l'époux  donateur,  qui  indiquent,  d'une  ma- 
nière non  équivoque,  son  intention  de  révoquer  la  donation.  On 
doit,  pour  la  solution  des  questions  qui  peuvent  se  présenter  à 
cet  égard,  suivre  des  règles  analogues  à  celles  qui  ont  été  posées 

28  D'après  cette  manière  de  voir,  un  acte  sous  seing  privé  pouvait,  avant  la 
loi  du  21  juin  1843,  être  considéré  comme  suflBsant  pour  opérer  la  révocation, 
quoique  n'étant  pas  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  la  main  de  l'époux  do- 
nateur. Toullier,  V,  923.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1096,  n°  13.  Cpr.  Zachariœ, 
I  744,  texte  et  note  3.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  II,  462;  Duranton, 
IX,  779.  Ces  auteurs  enseignaient  que,  par  cela  seul  que  les  rédacteurs  du 
Code  ne  s'étaient  pas  expliqués  sur  les  formes  de  la  révocation  expresse  des 
donations  entre  époux,  on  devait  supposer  qu'ils  avaient  voulu  s'en  référer,  à 
cet  égard,  aux  dispositions  de  l'art.  1033.  La  loi  du  21  juin  1843  a  été  rendue 
dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion. 

29  A  la  vérité,  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1843  ne  porte  pas  expressément 
que  la  révocation  des  donations  doit  avoir  lieu  par  acte  notarié  ;  mais  il  sup- 
pose évidemment  que  telle  est  la  règle,  puisqu'il  assimile,  sous  le  rapport  de  la 
forme,  les  actes  notariés  contenant  révocition  de  donation  aux  actes  notariés 
contenant  révocation  de  testament,  et  qu'il  soumet  les  uns  et  les  autres  à  des 
formalités  plus  solennelles  que  celles  qui  sont  requises  pour  les  actes  notariés 
en  général.  On  ne  comprendrait  pas  qu'une  révocation,  qui  ne  peut  plus  au- 
jourd'hui être  valablement  faite  par  un  acte  notarié  ordinaire,  pût  cependant 
avoir  lieu  par  un  simple  acte  sous  seing  privé,  non  revêtu  des  formes  testa- 
mentaires. Cpr.  Discussion  de  la  loi  du  21  juin  1843,  Sir.,  43,  2,  437.  Trop- 
long,  IV,  2665.  Golmet  de  Sanlerre,  IV,  276  bis,  IX.  ûemolombe,  XXIII, 
478. 

30  Toullier,  V,  928.  Troplong,  IV,  2666.  Demolombe,  XXIII,  479.  Req. 
rej.,  17  juillet  1837,  Sir.,  37,  1,  913.  Cpr.  Zacliariae,  |  744,  texte  et  note  4. 
Voy.  cep.  Toulouse,  2  juin  1862,  Sir.,  63,  2,  41. 
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au  §  7^5,  sur  la  révocation  tacite  des  testaments  ^K  L'application 
de  ces  règles  conduit  entre  autres  aux  conséquences  suivantes  : 

a.  Une  donation  entre  époux  est  révoquée  par  une  donation 
entre-vifs  ou  par  un  testament  faits  postérieurement  et  contenant 
des  dispositions  contraires  ^2.  Arg.  art.  1036.  Spécialement,  la 
donation  d'une  quote  d'usufruit,  par  laquelle  l'époux  donateur 
avait  épuisé  la  portion  disponible  fixée  par  l'art.  1094,  se  trouve 
révoquée  par  une  donation  faite  ultérieurement  au  profit  d'un 
tiers,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  cette  disposition  ^3. 

Mais  la  donation  d'une  somme  d'argent  faite  par  l'un  des  époux 
à  l'autre,  ne  doit  pas  être  réputée  tacitement  révoquée  par  la  do- 
nation subséquente  d'une  autre  somme  au  profit  d'un  tiers,  bien 
que  les  deux  sommes  réunies  excèdent  la  quotité  disponible  ^*. 

b.  Toute  donation  entre  époux  de  biens  présents  est  tacitement 
révoquée,  en  tout  ou  partie,  par  l'aliénation,  totale  ou  partielle, 
des  biens  donnés,  faite  ultérieurement  par  l'époux  donateur,  soit 
à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit.  L'établissement  par  le  dona- 
teur de  droits  d'usufruit  ou  de  servitude  sur  les  biens  donnés  au- 
rait également  pour  résultat  de  restreindre  la  donation  dans  la 
mesure  de  ces  droits  ^5. 

Au  contraire,  la  constitution  d'hypothèques  consentie  par  le 
donateur  n'entraînerait,  ni  la  révocation  totale,  ni  même  la  ré- 
duction de  la  donation;  elle  donnerait  seulement  lieu  à  l'applica- 
tion, par  analogie,  des  dispositions  de  l'art.  1020  ^6. 

31  Deraolombe,  XXIII,  430.  Voy.  cep.  Goin-Delisle  sur  l'art.  1096  ;  Gol- 
met  de  Santerre,  IV,  276  Us,  IX. 

52  Troplong,  IV,  2667.  Demolombe,  XXIII,  481.  Paris,  17  juillet  Î826, 
Sir.,  29,  2,  104.  Cpr.  Req.  rej.,  17  juillet  1837,  Sir.,  37,  1,  913;  Douai' 
15  juillet  1851,  Sir.,  52,  2,  576. 

33  Montpellier,  17  mars  1835,  Sir.,  36,  2,198.  Cpr.  Civ.  rej.,  16  juin 
1857,  Sir.,  57,  1,  754. 

3*  En  effet,  cette  circonstance  ne  prouve  pas,  de  la  part  du  donateur  la 
volonté  de  révoquer  la  première  donation.  Pour  pouvoir  en  induire  cette  in- 
tention, il  faudrait  avant  tout  justifier  que  la  dernière  donation  était  excessive 
eu  égard  à  la  fortune  que  le  donateur  possédait  à  l'époque  où  elle  a  été  passée  ; 
et,  quand  ce  fait  serait  établi,  il  ne  serait  encore  pas  décisif,  puisqu'il  peut  y 
avoir  eu  erreur  du  donateur  dans  l'appréciation  de  sa  fortune  présente  ou  fu- 
ture. Toulouse,  21  mai  1829,  Sir.,  30,  2,  22. 

35  Arg.  art.  1038.  Cpr.  |  725,  texte  n"  2  et  note  41.  Demolombe,  XXIII, 
482. 

30  Touiller,    V,   924.   Delvincourt,   II,  p.    657.  Vazeille,   sur  l'art.  1096. 
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A  plus  forlo  raison,  l:i  n'vocalion  ne  pout-^lln  r^'îsullor  de  df*Uos 
conlractoes  j)ar  lo  doiialcur,  ot  en  raison  dosquclles  il  n'a  pas 
conféré  de  sûretés  spéciales  sur  les  biens  donnés  *^. 

La  femme  qui,  pendant  le  mariage,  a  fait  une  donation  à  son 
mari,  peut  la  révoquer  sans  y  ôtre  autorisée  par  ce  dernier  ou 
par  justice.  Art.  1096,  al.  2. 

Les  créanciers  de  l'époux  donateur  ne  peuvent  révoquer  la  do- 
nation du  chef  de  leur  débiteur 3^. 

Troplong,  IV,  2GG8.  Dcmolombe,  loe.  cit.  Cpr.  Limoges,  1"  f(';vrier  1840, 
Sir.,  40,  2,  241. 

ST  Demolombe,  loe.  cit.  Civ.  rej.,  10  avril  1838,  Sir.,  38,  1,  289. 

38  La  révocation  est,  de  sa  nature,  une  faculté  personnelle,  que  le  législa- 
teur a  voulu  laisser  à  l'époux  donateur  pour  en  user  à  sa  volonté;  et  il  est 
évident  que  l'appréciation  des  motifs  de  révoation  appartient  au  donateur 
seul.  Les  créanciers  exerceraient  la  faculté  de  révoquer,  non  pour  des  motifs 
tels  que  le  donateur  aurait  pu  les  avoir,  mais  dans  leur  intérêt  pécuniaire. 
Demolombe,  XXIII,  477.  Limoges,  1"  février  1840,  Sir.,  40,  2,  241. 
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CHAPITRE  I. 

DES  ACTIONS  ET   DES   EXCEPTIONS. 

§  745. 
Généralités  sur  la  manière  de  faire  valoir  ses  droits. 

On  ne  peut,  en  général,  sauvegarder,  défendre,  ou  poursuivre 
ses  droits,  que  par  les  mesures  conservatoires  et  les  voies  de  droit 
autorisées  ou  établies  par  la  loi.  Les  voies  de  fait  ne  sont  excep- 
tionnellement permises  que  dans  le  cas  de  légitime  défense,  et 
dans  ceux  où  le  droit  de  rétention  est  admise 

Les  principales  mesures  conservatoires  ont  déjà  été  indiquées 
au  §311. 

Les  voies  de  droit  à  l'aide  desquelles  l'on  poursuit  ou  l'on 
défend  ses  droits,  sont  les  actions  et  les  exceptions. 

Les  autorités  et  les  fonctionnaires  auxquels  on  peut,  ou  aux- 
quels on  doit,  selon  les  circonstances,  s'adresser  pour  la  pour- 
suite ou  la  défense  de  ses  droits,  sont  les  tribunaux  et  les  offi- 
ciers ministériels  qui  y  sont  attachés. 

En  général,  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour 
connaître  de  la  poursuite  et  de  la  défense  des  droits  civils.  Tou- 
tefois, les  personnes  lésées  par  un  délit  de  Droit  criminel,  sont 
également  autorisées  à  s'adresser  aux  tribunaux  de  justice  répres- 
sive ^  pour  réclamer,  soit  des  auteurs  de  ce  délit,  soit  de  ceux 
qui  en  sont  civilement  responsables  3,  les  dommages-intérêts  qui 

^  Voy.  sur  le  droit  de  rélenlion  :  |  256  bis.  Cpr.  cependant  encore  art.  672, 
al.  3. 

2  Cpr.  Code  d'instruction  criminelle,  art.  3. 

3  Code  d'instruction  criminelle,  art.  174  et  190.  Code  pénal,  art.  74,  et 
arg.  de  ces  articles.  Le  Sellyer,  Traité  de  Droit  criminel,  II,  721.  Cour  d'as- 
sises du  Haut-Rhin,  23  janvier  1831,  Sir.,  31,  2,  379.  Crim.  rej.,  18  juin. 
1847,  Sir.,  47,  1,  783.  Crim.  rej.,  25  février  1848,  Sir.,  48,  1,  415. 
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pouvonl  loiir  Mpc  dus.  I)'un  aiitn»  coté,  il  osl  cortainos  conlesla- 
lioiis,  civiles  (Je  leur  iiiilin-c,  dont  lu  connaissancf  'd^'U',  [)ar  dos 
niolifs  puliliquos,  allribuéo  auK  tiiljiniaijx  adniinislratifs  ^. 


Des  actions  ^ 

Uno  action  est  la  voie  de  droit  par  laquelle  ime  personne  est 
autorisée  h  réclamer  ou  h  poursuivre,  en  justice  contentieuse,  ce 
qui  lui  appartient  ou  ce  qui  lui  est  dû. 

On  appelle  également  action,  le  droit  d'exercer  une  pareille 
poursuite  ou  réclamation^. 

Le  fait  actuel  de  l'exercice  d'une  action  constitue  ce  qu'on  ap- 
pelle une  demande. 

Les  éléments  que  suppose,  en  théorie,  toute  demande,  sont  : 
jo  le  fondement  juridique,  c'est-à-dire  le  principe  de  droit  qui 
confère  l'action  {fundamentam  agendi,  proposùio  major);  2'^  ie  fait 
qui  donne  lieu  à  l'application  de  ce  pi'incipe  ipropositio  minor); 
3<^  les  conclusions,  c'est-à-dire  renonciation  des  prétentions  du 
demandeur  {petitum,  conclusio). 

Une  demande  n'est  recevable  qu'autant  que  celui  qui  l'exerce 
a  un  intérêt  né  et  actuel  à  la  présenter,  et  ne  peut  être  formée 
que  dans  la  limite  de  cet  intérêt.  Tel  est  le  sens  de  la  maxime  : 
L'intérêt  est  la  mesure  des  actions. 

Cette  maxime  doit  être  appliquée  avec  discernement,  et  il  ne 
faut  pas  lui  donner  une  extension  exagérée. 

Ainsi,  celui  qui  se  trouve  menacé  d'un  dommage  par  les  con- 
structions ou  travaux  d'un  propriétaire  voisin,  est  autorisé  à 
demander  que  l'état  actuel  des  lieux  et  les  avantages  qu'il  en 
retire,  soient  constatés  par  une  expertise  destinée  à  servir  de  base 
à  l'action  qu'il  pourrait  avoir  à  former  ultérieurement  après  le 
dommage  causé  ^.  Il  serait  même  en  droit,  si  le  dommage  était 
tellement  imminent  qu'il  y  eût  pour  lui  un  intérêt  sérieux  à  le 

*  Cpr.  I  46,  texte,  notes  5  et  6. 

*  Bibliographie:  Traité  des  actions,  par  Poncet;  Paris,  1817,  1  vol.  in-8°. 
Des  actions  civiles,  par  Joccoton;  Paris,  1848,  1  vol.  in-8°. 

2  C'est  dans  ce  sens  que  cette  expression  est  employée  aux  Inst.  prœ.  de 
act.  (4,  6),   ainsi  qu'aux  art.  20i,  724,  loo2  et  1963  du  Code  civil. 
5  Besançon,  31  août  1844,  Sir.,  43,  2,  623. 
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conjurer,  d'introduire  une  demande  tendant  à  faire  ordonner  les 
mesures  nécessaires  pour  le  prévenir^. 

Ainsi  encore,  celui  qu'un  acte  soumet  à  une  obligation  qu'il 
prétend  n'avoir  pu  lui  être  imposée,  a  un  intérêt  né  et  actuel  à 
s'en  faire  décharger,  dès  avant  qu'on  en  réclame  l'exécution 
contre  lui.  Spécialement,  la  personne  à  laquelle  un  legs  a  été 
fait  sous  la  condition  de  ne  pas  se  marier  ou  se  remarier,  peut, 
en  poursuivant  la  délivrance  de  son  legs  ou  après  l'avoir  obte- 
nue, immédiatement  demander  que  la  condition  sous  laquelle  il 
a  été  fait,  soit  déclarée  non  avenue,  comme  contraire  aux  bonnes 
mœurs*. 

D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'admission  d'une 
demande,  que  l'exercice  d'un  droit  se  trouve  dès  à  présent  en- 
travé :  il  suffit  que  l'existence  en  soit  compromise  dans  l'avenir. 

Il  résulte  de  là,  que  toute  personne  à  laquelle  compète,  soit 
une  hypothèque  pour  sûreté  d'une  créance  conditionnelle,  soit 
un  droit  de  propriété  subordonné  à  une  condition  suspensive,  est 
autorisée,  même  avant  l'événem.ent  de  la  condition,  à  agir  en  dé- 
claration d'hypolhèque  ou  en  reconnaissance  de  son  droit  éven- 
tuel de  propriété,  contre  les  tiers  détenteurs,  à  l'effet  d'interrompre 
la  prescription  qui  courrait  en  leur  faveur  ^. 

Il  suit  également  de  là,  que  celui  qui  aurait  acquis  par  pres- 
cription un  droit  de  propriété  ou  de  servitude,  pourrait,  même 
avant  d'avoir  été  troublé  dans  l'exercice  de  ce  droit,  agir  aux  fins 
de  le  faire  reconnaître,  s'il  avait  juste  sujet  de  craindre  de  voir 
dépérir  ses  preuves  ^. 

Il  y  a  mieux  :  des  menaces  de  poursuites  proférées  contre  une 
personne,  et  même  de  simples  jactances  par  lesquelles  un  tiers  se 
serait  targué  d'avoir  des  prétentions  quelconques  à  former  con- 


4  Bordeaux,  18  mai  1849,  Sir.,  50,  2,  183.  Cpr.  |  188,  sur  la  dénoncia- 
tion de  nouvel  œuvre.  Voy.  aussi  la  note  18  m  fine,  du  §  448.  —  Il  en  serait 
autrement  du  dommage  éventuel  que  pourrait  entraîner  la  ruine  d'un  bâtiment. 
Voy.  la  note  précitée  inprincipio. 

s  Paris,  l"^"  avril  1862,  Sir.,  62,  2,  145.  Cpr.  aussi  Colmar,  3  avril  1865, 
et  Paris,  1"  mai  1865,  Sir.,  66,  2,  183. 

6  Cpr.  §  213,  texte,  n°  2,  lett.  b,  et  note  17  ;  ||  287  et  293  ;  |  696,  texte, 
n"  3,  et  note  69,  texte,  n°  4,  et  note  100  ;  |  700,  texte,  in  fine,  et  note  24, 
I  717,  texte  et  note  7. 

■^  Cpr.  art.  691  ;  Favari,  Rép.,  v°  Servitude,  sect.  III,  §  5,  n°  4  ;  Dura, 
ton,  V,  581  ;  Demolombe,  XII,  801.  Voy.  aussi  art.  2263. 
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tre  ollo,  suiTisont  |)onr  jnslificr  de  sa  part  une  action  judiciairo, 
lorsqu'ollrs  sont  do  nalurr;  à  porlor  allfinlc,  soit  h  son  crédit,  soit 
ti  la  paisihhî  possession  do  son  «'lat  ou  de  son  palrinioino,  ft  l'au- 
torisent à  (loniander  que  l'auteur  de  ces  menaces  ou  de  ces  jac- 
tances soit  tenu  de  produire  ses  litres  en  justice,  sous  peine  de  se 
voir  imposer  un  perpétuel  silence*. 

Mais  les  actions  siniplemenl  interrogatoires,  c'est-à-dire  celles 
dont  l'objet  serait  de  mellrc  le  défendeur  en  demeure  de  s'expli- 
quer sui'  l(î  parti  qu'il  se  propose  de  prendre,  relativement  à  telle 
ou  telle  faculté  qui  lui  appartient,  ou  sur  la  question  de  savoir 
s'il  entend  ou  non  élever  certaines  prétentions  en  vertu  de  tel  ou 
tel  titre,  ne  sont  point  en  général  recevables^. 


s  Les  actions  de  celle  espèce,  qu'on  appelle  provocaloires  ou  ad  futurum, 
tirent  leur  origine  de  la  loi  Di/famari  {L.  5,  C.  de  iiuj.  manum.,  7,  i\). 
Cette  loi  a  donné  lieu  à  une  fameuse  controverse  sur  le  iioinl  de  savoir  si  l'ap- 
plication devait  en  être  restreinte  aux  attaques  dirigées  contre  l'état  d'une  per- 
sonne, ou  si  le  principe  qu'elle  a  posé  était  susceptible  d'être  étendu  à  toutes 
les  menaces  ou  jactances.de  la  nature  de  celles  dont  il  est  parlé  au  texte.  Nous 
n'hésitons  pas  à  adopter,  même  au  point  de  vue  du  Droit  romain,  la  der- 
nière de  ces  opinions,  à  laquelle  on  oppose  vainement  la  loi  unique,  au  Code, 
ut  nemo  invitus  agere  cogatur  (3,  7).  Si,  comme  le  décide  cette  loi,  nul  ne 
peut  être  astreint  à  faire  valoir  en  justice  des  droits  sur  lesquels  il  a  gardé  le 
silence,  il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'une  personne,  en  se  targuant  publique- 
ment de  droits  qu'elle  aurait  à  exercer  contre  un  tiers,  a,  par  cette  manifesta- 
tion même,  lésé  les  légitimes  intérêts  de  ce  dernier.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de 
la  solution  à  donner  à  la  question  d'après  les  principes  du  Droit  romain,  la 
proposition  émise  au  texte  nous  paraît  sufiSsamment  justifiée  par  cette  consi- 
dération, qu'en  l'absence  de  règles  précises  sur  le  nombre  et  l'objet  des  actions, 
le  juge  jouit,  en  Droit  français,  d'une  latitude  beaucoup  plus  grande  qu'en 
Droit  romain,  et  qu'ainsi  il  peut  et  doit  admettre  toute  demande  formée  en  rai- 
son d'un  intérêt  légitime,  actuellement  lésé.  Arg.  art.  1382.  Voy.  en  ce  sens: 
Merlin,  Rép.,  v**  Diffamari;  Poncet,  p.  38  et  207;  Cliauveau,  Journal  des 
avoués,  1849,  art.  642,  p.  117;  Devilleneuve,  Sir.,  50,  2,  1,  à  la  note;  An- 
celot,  Revue  de  législation,  1832,  I,  p.  388  et  389  ;  Demolombe,  IV,  346  et 
347;  Aix,  12  juillet  1813,  Sir.,  14,  2,  334;  Grenoble,  13  février  1816, 
Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  V,  2,  103  ;  Bordeaux,  13  février  1831,  Sir.,  31,  2, 
288;  Caen,  4  août  1831,  Sir.,  32,  2,  216;  Angers,  3  juillet  1868,  Sir.,  68, 
2,  318.  Cpr.  Req.  rej.,  29  mai  1866,  Sir.,  66,  1,  338.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Fœlix  et  Démangeât,  I,  189  ;  Mittermaier,  Proe.  civ.  comparée,  p.  230 
et  suiv.  Yoy.  aussi  :  Bonnier,  I,  236  ;  Nîmes,  13  juin  1833,  Sir.,  36,  2,  232, 

9  Cpr.  I  610,  texte,  n»  2,  et  note  3.  Voy.  cep.  |  623,  texte,  n»  2,  et  note  19. 
Rauter,   Procédure  civile,   |  30.  Liège,  3  février  1841,  Sir.,  50,  2,  6.  Tou- 
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Les  actions  se  divisent  : 

lo  En  mobilières  et  immobilières  *<>; 

2»  En  personnelles,  réelles,  et  mixtes. 

Les  actions  sont  réelles  ou  personnelles,  suivant  qu'elles  ont 
pour  fondement  un  droit  réel  ou  un  droit  personnel,  et  suivant 
qu'elles  peuvent,  en  conséquence,  être  exercées  contre  tout  dé- 
tenteur de  la  chose  qui  en  forme  l'objet,  ou  qu'elles  ne  peuvent 
être  dirigées  que  contre  la  personne  obligée  et  ses  successeurs 
universels. 

On  assimile  aux  actions  réelles,  celles  qui  sont  relatives  à  l'état 
des  personnes  ^K 

Les  actions  mixtes  sont  celles  qui  ont  tout  à  la  fois  pour  fon- 
dement un  droit  personnel  et  un  droit  réel.  Telles  sont  les  trois 
actions  divisoires,  c'est-à-dire  les  actions  en  partage  d'une  héré- 
dité ou  d'une  chose  commune  {familiœ  erciscimdœ,  communi  divi' 
dundo),  et  l'action  en  délimitation  {finium  regundorum)  ^2. 

louse,  21  février  i854,  Sir.,  54,  2,  169.  Douai,  25  novembre  1868,  Sir.,  69, 
2,  148.  Req.  rej.,  7  août  1871,  Sir.,  71_,  1,  221.  Voy.  en  sens  contraire:  De- 
molombe,  IV,  346  et  347. 

^0  Gpr.  sur  cette  première  division  des  actions  :  §  165. 

*l  Cpr.  I  52,  texte  et  note  2.  Rauter,  op.  cit.,  %  55,  in  fine. 

*2  «  Quœdam  actiones  mixlam  causant  obtinere  videntur,  tant  in  rem  quant 
«  in  personam  :  qualis  est  familiœ  erciscundœ  actio  ;  item  communi  dividundo  ; 
«  item  finium  regundorum.  >>  |  20,  Inst.  de  act,  (4,  6).  Nous  n'avons  point 
à  interpréter  le  texte  précité  des  Institutes,  ni  à  examiner  si  les  trois  actions 
divisoires  constituent,  d'après  le  Droit  romain,  de  véritables  actions  mixtes, 
c'est-à-dire  des  actions  tout  à  la  fois  réelles  et  personnelles.  Gpr.  Triaire-Brun, 
Revue  de  Droit  français  et  étranger,  I,  p.  449  et  798.  Il  nous  suffira  de  con- 
stater qu'elles  ont  toujours  été  envisagées  comme  telles  en  Droit  français.  Voy. 
Perrière,  Dictionnaire  de  Droit,  v°  Action  mixte,  et  Commentaire  sur  la  cou- 
tume  de  Paris,  tit,  V,  t.  I,  p.  206  ;  Bourjon,  Droit  commun  de  la  France, 
liv.  VI,  tit.  V,  cbap.  IV;  Jousse,  Inlroduction  au  commentaire  de  V ordonnance 
de  1667,  tit.  111,  sect.  I  ;  Pothier,  Du  quasi-contrat  de  communauté,  à  la  suite 
du  contrat  de  société,  art.  4,  n"  194,  et  Introduction  générale  aux  coutumes, 
n"  121;  Berriat-Saint  Prix,  Cours  de  procédure  civile,  I,  p.  101;  Poncet, 
n**  119;  Rauter,  op.  cit.,  §  55;  Bonnier,  Éléments  d'organisation  judiciaire, 
I,  486  à  489.  Voy.  aussi  :  Observations  préliminaires  de  la  Cour  de  cassation 
sur  le  projet  de  Code  de  procédure  civile,  liv.  I,  tit.  I,  section  II,  art.  19  et 
19  bis  (Sir.,  9,  1,  4).  On  peut  encore  consulter  dans  le  môme  sens,  Boncenne 
[Théorie  de  la  procédure  civile,  Introduction,  cbap.  V,  t.  I,  p.  67  à  75)  et 
M.  Troplong  [De  la  vente,  11,  625),  qui  cependant  ne  s'expriment  pas  d'une 
manière  aussi  précise  que  les  auteurs  précédemment  cités,  le  premier  attribuant 
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Oïl  doit  (!ncon;  considc^Tor  comme  mixlos,  dans  le  sons  de 
l'art.  r>0  (lu  Codo  do  procéduro,  les  actions  (jui  omportont  tout  à 
la  fois  contestation  et  sur  un  dioit  personnel  et  sur  un  droit  réel, 
en  ce  sons. que  la  di'icision  qu'elles  ont  pour  objet  de  provoquer  en 
ce  qui  concerne  l'existence  du  droit  personnel,  aura  ))our  effet 
virtuel  de  résoudre  la  question  de  l'cxislenco  du  droit  réel  *^. 

aux  actions  divisoircs  une  prédominance  de  pcrsonnalittî,  le  second,  au  con- 
traire, de  réalité.  Voy.  en  sens  contraire  :  Carré,  Lois  de  l' organisation  et  d/i 
la  compiicncc  des  jnriliclions  cviles,  part.  II,  liv.  II,  lit.  I,  p.  474  et  suiv.  , 
Chauv(';iu,  sur  Carré,  Lois  de  la  jjrocédure,  rjucst.  2o."}.  Ces  auteurs  dénient  po- 
sitivement le  caractère  d'actions  mixtes  aux  actions  divisoires,  qu'ils  rangent 
parmi  les  actions  réelles.  Pour  soutenir  celle  opinion,  ils  se  fondent,  d'une 
part,  sur  ce  que  l'action  devant  suivre  la  nature  du  droit  auquel  la  loi  l'attache, 
il  ne  saurait  y  avoir  d'actions  mixtes,  puisqu'il  n'existe  pjas  de  droits  mixtes, 
et  sur  ce  que,  d'autre  part,  les  demandes  en  restitution  de  fruits  ou  autres  de- 
mandes accessoires  qui  accompagnent  d'ordinaire  les  actions  divisoires,  ayant 
elles-mêmes  pour  fondement  un  droit  réel,  ne  peuvent,  par  leur  réunion  à  la 
demande  principale  en  partage  ou  en  délimitation,  imprimer  à  cette  demande 
un  caractère  de  personnalité,  ni  par  suite  la  transformer  en  une  action  mixte. 
Quoique  ce  dernier  argument  ne  soit  pas  à  l'abri  de  toute  critique,  et  qu'il 
nous  paraisse  notamment  inexact  de  prétendre  qu'une  demande  en  reddition  de 
compte  accessoirement  jointe  à  une  action  en  partage  d'une  hérédité  ou  d'une 
chose  commune,  soit  uniquement  fondée  sur  le  droit  de  copropriété  du  deman- 
deur, nous  reconnaissons  cependant,  avec  les  auteurs  ci-dessus  cités,  que  l'ad- 
jonction accidentelle  d'une  pareille  demande  ne  peut  avoir  pour  résultat  d'in- 
fluer sur  le  caractère  de  l'action  principale.  Aussi  n'est-ce  pas  sur  ce  motif,  er- 
ronément  invoqué  par  certains  interprètes,  que  nous  nous  fondons  pour  ranger 
les  actions  divisoires  au  nombre  des  actions  mixtes.  Voici  quel  est,  à  cet  égard, 
notre  système.  Les  actions  divisoires  sont  mixtes,  quant  à  leur  fondement 
(quand  fandamenium  agendi),  en  ce  que  l'un  des  communistes  ou  voisins  ne 
pourrait,  en  vertu  du  seul  droit  de  propriété,  contraindre  les  autres  à  la  divi- 
sion ou  à  la  délimitation,  et  qu'il  ne  puise  cette  faculté  que  dans  l'obligation 
personnelle  et  positive  imposée  par  la  loi  à  tout  communiste  ou  voisin  de  con- 
courir, à  frais  communs,  au  partage  ou  au  bornage.  Cpr.  art.  G46  et  81  o  du 
Gode  civil.  Ces  actions  sont  en  outre  mixtes  quant  à  leur  objet  (quoad  peii- 
tum),  en  ce  qu'elles  tendent  d'abord,  et  nécessairement,  à  l'exécution  de  l'obli- 
gation dont  il  vient  d'être  parlé,  et  ensuite  au  délaissement  de  ce  qui,  par  le 
résultat  du  partage  ou  de  la  délimitation,  sera  attribué  à  chacune  des  parties. 
Voy.  en  ce  sens:  Pothier,  Introduction  générale  aux  coutumes,  n"  121. 

*5  Les  actions  dont  il  e.st  ici  question  ne  sont  pas,  à  vrai  dire,  des  actions 
mixtes,  dans  le  sens  des  explications  données  à  la  note  précédente.  Mais  il  faut 
remarquer  que,  pour  régler  la  compétence  des  tribunaux,  l'art.  o9  du  Code  de 
procédure  s'attache  bien  moins  au  caractère  que,  d'après  la  division  des  ac- 
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Telles  sont,  d'une  part,  les  actions  résolutoires  ou  rescisoires 
de  nature  à  réfléchir  contre  les  tiers  détenteurs  **,  peu  importe 
que  l'immeuble  formant  l'objet  de  l'action  se  trouve  encore  entre 
les  mains  de  l'obligé  contre  lequel  la  résolution  est  demandée,  ou 
qu'il  ait  passé  entre  celles  de  tiers  détenteurs,  et  que,  dans  le 
dernier  cas,  ces  détenteurs  aient  ou  non  élc  mis  en  cause  ^*. 

tions  en  personnelles,  réelles,  ou  mixtes,  il  convient  d'assigner  à  telle  ou  telle 
action,  qu'à  la  nature  de  la  contestation  envisagée  sous  le  rapport  des  droits 
qui  s'y  trouvent  engagés.  C'est  ce  qu'indiquent  clairement  les  expressions  en 
matière  personnelle,  en  matière  réelle,  en  matière  mixte,  qui  se  trouvent  dans 
les  al.  1,  3  et  4  de  cet  article.  Or  si,  en  pure  théorie,  on  peut  discuter  sur  la 
question  de  savoir  s'il  existe  des  actions  mixtes,  et  quelles  sont  les  actions 
auxquelles  s'applique  cette  qualitication,  il  paraît  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître un  caractère  mixte  aux  contestations  dans  lesquelles  un  droit  réel  setrouve 
lié  d'une  manière  tellement  intime  avec  un  droit  personnel,  que  la  déclaration 
judi  iaire  de  l'existence  ou  de  la  non-existence  du  second  emporte  virtuellement 
la  reconnaissance  ou  la  dénégation  du  premier. 

**  Dans  l'ancien  Droit,  ces  actions  étaient  généralement  considérées  comme 
mixtes;  et  la  plupart  des  auteurs  modernes  professent  la  même  opinion,  qui  a 
été  également  consacrée  par  la  Cour  de  cassation.  Tiraqueau,  De  retraclu  gen- 
iilitiOy  %  8,  glose  3,  n"'  8  et  9.  Loyseau,  Du  déguerpissement j  liv.  II,  chap.  I, 
n°  3.  D'Argentré,  Commentarii  ad  prœcipuos  juris  britannici  titulos,  ad  art.  9. 
Hevin,  sur  l'art.  9  de  la  coutume  de  Bretagne.  De  Laurière,  Sur  la  coutume  de 
Paris,  II,  p.  5  et  6.  Furgole,  Traité  des  testaments,  chap.  VII,  sect.  III,  n^lOO. 
Bornier,  Conférences  des  ordonnances  de  Louis  XIV,  sur  l'art,  d,  tit.  IV,  de 
l'ordonnance  de  1667.  Poîhier,  Introduction  générale  aux  coutumes,  n"  122. 
Rauter,  op.  et  loc.  citt,  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure  civile.  Introduction, 
chap.  V,  t.  I,  p.  75.  Troplong,  De  la  vente,  II,  625  à  630.  Bonnier,  op.  cit., 
I,  491.  De  Fréminville,  De  la  minorité,  II,  932.  Zachariae,  |  746,  texte  et 
note  6.  Civ.  rej.,  5  mars  1806,  Sir.,  6,  1,  512.  Lyon,  31  août  1849,  Sir., 
49,  2,  573.  Civ.  rej.,  8  avril  1862,  Sir.,  62,  1,  736.  Agen,  20  janvier  1868, 
Sir.,  68,  2,  43.  Rouen,  30  avril  1870,  Sir.,  71,  2,  75.  Nancy,  lOjuin  1871, 
Sir.,  71,  2,  130.  Voy.  en  sens  contraire  :  Poucet,  n"  119;  Duvergier,  De  la 
vente,  I,  467,  II,  93.  D'après  le  premier  de  ces  auteurs,  les  actions  dont  s'agit 
seraient  purement  personnelles,  tant  à  l'égard  de  la  personne  avec  laquelle  a 
été  fait  le  contrat  dont  la  résolution  ou  la  rescision  est  demandée,  qu'à  l'égard 
du  tiers  détenteur  de  la  chose  formant  l'objet  de  ce  contrat.  Suivant  le  second, 
elles  seraient  purement  personnelles  à  l'égard  du  contractant  contre  lequel  elles 
sont  formées,  et  réelles  à  l'égard  des  tiers.  Cpr.  aussi  Nîmes,  27  août  1847, 
Sir.,  47,  2,  633. 

*s  Zacliariae_,  loc.  cit.  Voy.  en  sens  contraire  :  Carré,  op.  et  loc.  citt.  Cet  au- 
teur enseigne  que  les  actions  résolutoires  et  rescisoires  sont  purement  person- 
nelles,  lorsqu'elles  sont  exclusivement  dirigées  contre  celui  avec  lequel    a  été 
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Telles  sont,  d'auln:  part,  los  actions  »;ii  (iclivrancc  naissant 
d'un  conti'at  translatif  do  la  propriété  d'ininieublcs  corporels  ou 
dr.  dioits  réols  ijnniol)iliors '^. 

Au  contraire,  l'action  par  laquelle  le  vendeur  poursuit  la  réali- 
sation d'une  vente  et  le  paiement  du  prix  de  cette  vente,  est  une 
pure  action  personnelle,  et  non  une  action  mixte,  inen  que  le  de- 
mandeur olVrc  de  mettre  l'acquéreur  en  possession  de  l'immeuble 
vendu *^ 

D'un  autre  côté,  et  h  la  difTérencc  des  actions  résolutoires  et 
rcscisoircs,  l'action  paulienne  doit,  d'après  son  fondr-ment  et 
d'après  son  objet,  être  rangée  dans  la  classe  des  actions  purement 
personnelles,  et  non  dans  celle  des  actions  mixtes  ^^. 

Une  action,  uniquement  fondée  sur  un  droit  réel,  ne  peut  être 
envisagée  comme  mixte,  par  cela  seul  que  la  demande  prin- 
cipale se  trouve  accompagnée  d'une  demande  accessoire  en 
restitution  de  fruits  ou  en  paiement  de  dommages-intérêts^^. 

formé  le  contrat  dont  la  résolution  ou  la  rescision  est  demandée.  —  Il  est,  du 
reste,  bien  entendu  que  l'action  qui  serait  uniquement  dirigée  contre  le  tiers 
détenteur,  soit  en  cas  de  résolution  de  plein  droit  du  contrat,  soit  après  qu'il 
aurait  été  judiciairement  résolu  ou  rescindé,  ne  constituerait  plus  qu'une  ai.tion 
en  revendication,  c'est-à-dire  une  action  purement  réelle.  Req.  rej.,  8  août 
1847,  Sir.,  47,  1,  802. 

*6  En  effet,  comme  d'après  notre  Droit,  les  contrats  qui  ont  pour  oLjet  la 
transmission  de  la  propriété  d'immeubles  corporels  ou  de  droits  réels  immobi- 
liers, opèrent  cette  transmission  par  eux-mêmes,  et  indépendamment  de  la  tra- 
dition, une  action  en  délivrance  fondée  sur  un  pareil  contrat  emporte  virtuelle- 
ment contestation,  non-seulement  sur  un  jus  ad  rem,  mais  encore  sur  un  jus 
i)i  re.  Merlin,  Rép.,  y°  Vente,  |  2,  n°  7.  Bonnier,  op.  cit.,  II,  492,  Troplong, 
op,  cit.,  l,  262.  Req.  régi.,  2  février  1809,  Sir.,  9,  1,  138.  Req.  rej.,  31  mai 
1837,  Sir.,  37,  1,  631.  Voy.  en  sens  contraire:  Poncet,  p.  180;  Carré,  op. 
cit.,  n°  225  ;  Duvergier,  7)e  la  vente,  I,  2o8. 

17  Paris,  22  juUlet  1848,  Sir.,  48,  2,  53o.  Civ.  cass.,  5  mars  1830,  Sir., 
50,  1,  469. 

*8  Voy.  I  313,  texte,  n"  1,  et  note  4. 

*9  II  peut  arriver  que  l'action  en  revendication  ne  soit  accompagnée  d'au- 
cune demande  en  restitution  de  fruits  ou  en  dommages-intérêts.  Les  deman- 
des de  ce  genre  ne  sont  donc  qu'accidentelles  et  accessoires,  et  ne  sauraient  dès 
lors  dénaturer  le  caractère  de  l'action  à  laquelle  elles  se  trouvent  jointes.  On 
ne  peut  pas  dire  qu'en  pareil  cas,  la  matière  soit  mixte  dans  le  sens  indiqué  à 
la  note  13,  suprà,  puisque  la  contestation  n'a  pour  objet  principal  et  nécessaire 
qu'un  droit  réel.  Zacharise,  |  746,  texte  et  note  6.  Amiens,  lo  novembre  1824, 
Sir.,  2o,  2,  211.  Req.  rej.,  3  août  1847,  Sir.,  47,  1,  802.  Cpr.  aussi  les  au- 
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Cette  observation  s'applique  notamment  à  la  pétition  d'héré- 
dité 20. 

Du  reste,  une  action  qui  a  pour  objet,  soit  l'exécution,  soit  la 
résiliation  d'une  convention  constitutive  seulement  d'un  droit  per- 
sonnel, par  exemple,  d'un  bail,  ne  peut  être  envisagée  comme 
mixte,  alors  même  que  le  demandeur  réclame  la  mise  en  posses- 
sion ou  le  déguerpissement  d'un  immeuble  ^^ 

Les  actions  se  divisent  encore  : 

3°  En  pétitoires  et  possessoires,  suivant  qu'elles  ont  pour  fon- 
dement et  pour  objet  un  droit  réel  et  la  reconnaissance  de  ce 
droit,  ou  qu'elles  portent  exclusivement  sur  la  possession,  sans 
toucher  au  fond  du  droit  22. 

40  En  actions  simples  et  doubles  ou  réciproques,  suivant  que 
les  qualités  de  demandeur  et  de  défendeur  ne  peuvent  appartenir 
simultanément  à  l'une  et  à  l'autre  des  parties,  ou  que  chacune 
d'elles  est  h  la  fois  demanderesse  et  défenderesse.  Les  actions 
divisoires  rentrent  dans  la  catégorie  des  actions  réciproques  23. 

torites  citées  à  la  note  12,  suprà.  Voy.  cependant  en  sens  contraire  :  Argou,  In- 
stitution au  Droit  français,  II,  p.  463  ;  Denisart,  Collection  de  jurisprudence, 
v**  Action,  n®  5  ;  Merlin,  Rép,,  v"  Action,  §  2. 

20  La  question  de  savoir  si  la  pétition  d'hérédité,  accompagnée  de  demandes 
en  restitution  de  fruits,  est  une  action  réelle  ou  une  action  mixte,  a  été  de  tout 
temps  controversée.  Gpr.  L.  25,  §  18,  D.  de  hœred.  pet.  (S,  3);  L.  7.  C.  de 
pet.  hœred.  (3,  31).  Mais  nous  ne  voyons  aucune  raison  solide  pour  distinguer, 
à  cet  égard,  l'action  en  pétition  d'hérédité  de  l'action  en  revendication,  Voy. 
en  ce  sens:  Bonnier,  op.  cit.,  I,  490.  Voy.  en  sens  contraire  :  Observations  pré- 
liminaires de  la  Cour  de  cassation  sur  le  projet  du  Code  de  procédure.  Sir.,  9, 
1,  4;  Berriat-Saint-Prix,  op.  et  loc.  ciff.  ;  Rauter,  op.  et  loc.  citt.  ;  Favard, 
Rép. y  V"  Action,  |  1,  n**  5. 

21  Bourges,  27  février  1832,  Sir.,  52,  2,  638.  Voy.  en  sens  contraire:  Pa- 
ris, 10  février  1853,  Sir.,  54,  2,  25  ;  Paris,  12  mars  1858,  Sir.,  58,  2,  263; 
Paris,  29  mars  1860,  Sir.,  60,  2,  122.  —  Cpr.  sur  Taction  en  réparations 
locatives  du  preneur  contre  le  bailleur,  ou  du  bailleur  contre  le  preneur  :  Giv. 
cass.,  16  août  1854,  Sir.,  55,  1,  109;  Rouen,  30  juillet  1855,  Sir.,  56,  2, 
565.  Ainsi  que  l'a  fort  bien  jugé  la  Cour  de  cassation  contrairement  à  la  Cour 
de  Rouen,  une  pareille  action  n'est  évidemment  qu'une  aclion  purement  per- 
sonnelle. 

22  Cpr.  il  184. 

23  Cpr.  I  631  bis,  texte,  n°  1,  et  note  1". 
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§  747. 
Des  moyens  de  défense  et  des  exceptions,  en  général^. 

Les  moyens  à  l'aide  dcscjucls  lo  défcndoui-  peut  ropousser  une 
doinaiidodiriL-éo  contre  lui,  se  divisent  en  moyens  de  défense  di- 
recte, et  en  exceptions  {hoc  sensu). 

Les  moyens  de  défense  directe  sont  ceux  par  lesquels  on  con- 
teste, soit  l'exactitude  du  pi'incipe  juridique,  soit  l'existence  des 
faits  qui  servent  de  base  à  la  demande. 

Les  exceptions  sont  les  moyens  de  défense  par  lesquels  on  re- 
pousse une  demande,  sans  la  contester  directement. 

Les  éléments  constitutifs  d'une  exception  sont  les  mêmes  que 
ceux  d'une  demande. 

Il  est  des  exceptions  qui  ne  sont  opposées  qu'à  la  demande 
considérée  en  elle-même,  et  indépendamment  du  point  de  savoir 
si  l'action  qu'elle  a  pour  objet  d'exercer  est  ou  non  recevable.  11 
en  est  d'autres  qui  sont  opposées  à  la  demande  envisagée  sous  le 
rapport  du  droit  d'action,  dont  elle  constitue  l'exercice. 

Les  unes  et  les  autres  sont  péremploires  ou  dilatoires. 

En  tant  qu'elles  sont  opposées  à  la  demande  considérée  en  elle- 
même,  les  exceptions  sont  péremptoires  ou  dilatoires,  suivant 
qu'elles  tendent  à  faire  rejeter  la  demande,  ou  qu'elles  n'ont  pour 
objet  que  d'en  arrêter  le  cours.  Ainsi,  par  exemple,  les  excep- 
tions tirées  du  défaut  de  conciliation  et  de  la  péremption  de  l'in- 
stance, sont  péremptoires.  Au  contraire,  l'exception  de  la  caution 
mdicatum  solvi  et  celle  du  bénéfice  d'inventaire  sont  dilatoires. 

En  tant  qu'elles  sont  opposées  à  la  demande  envisagée  sous  le 
rapport  du  droit  d'action,  les  exceptions  sont  péremptoires  ou 
dilatoires,  suivant  qu'elles  tendent  à  faire  rejeter  l'action  pour 
toujours,  ou  qu'elles  n'ont  pour  objet  que  de  la  faire  écarter  pen- 
dant un  certain  temps.  Ainsi,  par  exemple,  les  exceptions  de 
prescription,  de  transaction,  de  chose  jugée,  sont  péremptoires. 
Au  contraire,  l'exception  de  terme  est  dilatoire. 

*  Bibliographie.  Traité  des  fins  de  non-recevoir,  par  Lemerle  ;  Paris,  18i9, 
1  vol.  in-S".  Traité  des  exceptions^  en  matière  de  procédure  civile,  par  Goubeau 
delà  Bilennerie  ;  Paris,  1823,  1  roi.  in-8°,  Des  exceptions  de  procédure,  en 
matière  de  procédure  civile  et  commerciale,  par  Joccotlon;  Paris,  1838,  1  vol. 
in-8\ 
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On  appelle  spécialement  exceptions  déclinatoires,  celles  qui  ont 
pour  objet  de  faire  renvoyer  la  demande  à  un  autre  tribunal,  soit 
en  raison  de  l'incompétence  de  celui  auquel  elle  a  été  soumise, 
soit  pour  tout  autre  motif. 


§  747  bis. 
De  la  caution  judicatum  solvi,  en  particulier  i. 

La  cdiWXiOïi  judicatum  solvi  est  celle  qu'est  tenu  de  donner  l'é- 
tranger demandeur,  pour  garantir  le  paiement  des  frais  et  dom- 
mages-intérêts auxquels  il  pourra  être  condamné  par  le  jugement 
à  intervenir  sur  la  contestation  qu'il  a  engagée.  Art.  16,  Gode  de 
procédure.  Art.  166. 

1°  Cette  caution  ne  peut  être  exigée  que  des  étrangers,  et  non 
des  Français,  même  établis  en  pays  étranger  2. 

L'étranger  lui-même  n'y  est  soumis  que  lorsqu'il  est  deman- 
deur au  principal  ou  en  intervention,  et  non  lorsqu'il  est  défen- 
deur. 

On  doit,  sous  ce  rapport,  considérer  comme  défendeurs  et 
comme  dispensés  de  fournir  caution  :  celui  qui  forme  une  de- 
mande reconventionnellc^;  celui  qui  interjette  appel  du  juge- 
ment  dans  lequel  il  a  figuré  en  qualité  de  défendeur^;  enfin, 


1  Voy.  sur  l'origine  de  la  caution  judicatum  solvi  :  Inst.  de  satisdalionibus 
(4,  H)  ;  Démangeât,  Histoire  de  la  condition  civile  des  étrangers  en  France, 
p.  137  et  suiv.  Cpr.  sur  cette  matière  :  Dissertation,  par  Joccotton,  Revue  de 
législation,  1852,  I,  p,  179  ;  Fœlix,  Droit  international  iirivé,  4^  édit.,  revue 
par  Démangeât  ;  Paris,  1866,  2  vol.  in-S". 

2  Loisel,  Inst.  coût.,  liv.VI,  tit.  III,  reg.  2.  Boncenne,  Théorie  de  la  procé- 
dure, III,  p.  174.  Zacharise,  §  77,  texte  et  note  16.  Limoges,  14  août  1846, 
Sir.,  47,  2,  346. 

3  Une  demande  reconventionnelle  n'est,  en  effet,  qu'un  moyen  de  défense 
opposé  à  la  demande  principale.  Boitard,  Leçons  de  -procédure,  I,  p.  321. 

^  L'appel  ne  constitue,  en  pareil  cas,  qu'une  suite  de  la  défense  originaire. 
Delvincourt,  I,  p.  26.  Merlin,  Rép.,  v"  Caution |udifaiumso/yi,  1 1,  n"  4.  Favard, 
Rép.,  v°  Exception,  |  1,  n°  2.  Coin-Delisle^  Jouissance  et  privation  des  droits 
civils,  sur  l'art.  16,  n**  14^  p.  47.  Carré,  Lois  de  la  procédure,  I,  quest.  700. 
'Ponsot,  Du  cautionnement,  n"  394.  Demolombe,  I,  255.  Zacharise,  |  77,  note  10. 
Metz,  27  août  1817,  et  Limoges,  20  juillet  1832,  Sir.,  32,  2,  594  et  595. 
Paris,  31  janvier  1835,  Sir.,  35,  2,  82. 
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colui  qui  provoque  l;i  imllilc';  d'une  saisie*,  ou  d'un  cmprison- 
nnnicul^. 

Tout  élrantçnr  demandeur  peut  être  tenu  de  donner  la  caution 
judicatum  solvi,  quels  que  soient  les  titres  dont  il  est  n*vêlu. 
Ainsi,  les  ambassadeurs  et  les  souverains  eux-mêmes  y  sont  sou- 
mis, tout  comme  les  simples  particuliers'. 

D'un  autre  côté,  Trli-anger  admis  à  l'assistance  judiciaire  n'en 
est  pas  pour  cela  dispensé  8. 

L'obligation  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi  aai,  en  géné- 
ral, indépendante  du  caractère  de  la  juridiction  devant  laquelle 
la  demande  est  portée  5. 

Elle  peut  être  exigée,  non-seulement  en  matière  civile,  mais 
encore  en  matière  criminelle,  correctionnelle,  ou  de  police  ^^. 

5  Une  demande  en  nullité  de  saisie  n'est  en  réalité  qu'un  moyen  de  résis- 
tance oppose  aux  poursuites,  Merlin,  op.  et  v"  cilt.,  §  J,  n*  3.  Coin-Delisle, 
op.  et  loc.  dit.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  I,  quest.  698.  Fœlix,  I,  190. 
Nancy,  9  mars,  1872,  Sir.,  72,  2,  20.  —  Qaid  d'one  demande  en  reven- 
dication d'objets  saisis  ?  Voy.  Paris,  3  mars  1854,  Sir.,  54,  2,  400. 

6  Fœlix,  loc.  cit.  Bonccnne,  op.  cit.,  III,  p.  177.  Chauveau,  sur  Carré,  op, 
et  loc.  citt.  Zachariaî,  loc.  cit.  Paris,  24  février  1849,  Sir.,  49,  2,  496.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Legat^  Code  des  étrangers,  p.  311  ;  Paris,  20  oclobre  1831) 
Sir.,  31,  2,  327. 

^  Merlin,  Quest.,  v°  Cù.\it[on  judicatum  solvi,  §  2.  Favard, /îé/?.,  v"  Exception, 
I  1,  n*  2.  Boncenne,  op.  cit.,  III,  p.  173.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  I,  quest. 
701.  Boitard,  op.  et  loc.  citt.  Fœlix,  I,  142.  Zacharia?,  §77,  texte  et  note  8. 

8  L'assistance  judiciaire  a  bien  pour  effet  de  dispenser  provisoirement  l'as- 
sisté du  paiement  des  droits  du  trésor,  ainsi  que  des  honoraires  et  émoluments 
dus  aux  avocats  et  officiers  ministériels,  mais  ne  modifie  en  rien  les  obligations 
qui  lui  incombent  dans  ses  rapports  avec  sa  partie  adverse.  Voy.  Loi  des  29  no- 
vembre, 7  décembre  1850,  et  22  janvier  1851,  art.  14.  Dorigny,  De  l'assis- 
sistance  judiciaire j  p.  150.  Trib.  de  Soissons,  28  août  1861,  Sir,,  61,  2,  633. 
Trib.  de  la  Seine,  29  décembre  1868,  Sir.,  69,  2,  123. 

9  En  toutes  matières  autres  que  celles  de  commerce.  L'exception  confirme  la 
généralité  de  la  règle.  Cpr.  les  deux  notes  suivantes, 

10  Favard,  Rép.,  v°  Exception,  |  1,  n°  2.  Duranton,  I,  161.  Légat,  op.  cit., 
p,  312.  Coin-Delisle,  0/).  cit.,  sur  l'art.  16,  n°  6,  p.  44.  Fœlix,  I,  137.  Demo- 
lombe,  I,  256.  Ponsot,  op.  cit.,  n°  400.  Carré,  op.  cit.,  I,  quest,  705,  Bon- 
cenne,  op.  cit.,  III,  p.  187.  Le  Sellyer,  Droit  criminel,  11,560.  Faustin  Helie, 
Instruction  criminelle,  II,  p,  332.  Mangin,  De  l'action  publique,  I,  p.  259. 
Joccotton,  op.  cit.,  p.  181  et  suiv.  Zachariae,  §  77,  texte  et  note  9.  Civ.  cass., 
3  février  1814,  Sir.,  14,  1,  116.  Crim.  cass.,  18  février  1846,  Sir.,  46,  i, 
320.  Voy.  cep.  Chauveau,  sur  Carré,  ubisuprà. 
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Elle  peut  être  demandée  devant  les  justices  de  paix,  comme  de- 
vant les  tribunaux  de  première  instance  ou  d'appel  ^K 

2o  Par  exception  aux  règles  précédemment  posées,  l'étranger 
demandeur  cesse  d'être  soumis  à  l'obligcition  de  fournir  la  caution 
iudicatum  solvi,  dans  les  hypothèses  suivantes  : 

a.  Lorsque  sa  demande  est  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce.  Code  civil,  art.  d6.  Gode  de  procédure,  art.  423.  Cette 
exception  doit  recevoir  son  application,  alors  même  que  l'étran- 
ger, demandeur  devant  un  tribunal  de  commerce,  se  trouve  ren- 
voyé devant  les  tribunaux  civils  pour  y  faire  statuer  sur  un  inci- 
dent, par  exemple,  sur  une  vérification  d'écriture  ^2. 

h.  Lorsqu'il  possède  en  France  des  immeubles  corporels*^, 
d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  le  paiement  des  frais  et  dom- 
mages-intérêts. Code  civil,  art.  i6.  Code  de  procédure,  art.  167. 
Pour  faire  valoir  cette  exception,  l'étranger  demandeur  n'est  pas 
tenu  de  constituer  hypothèque  sur  ces  immeubles  ^*. 

c.  Lorsqu'il  a  été  admis  à  établir  son  domicile  en  France  con- 
formément à  l'art.  13  *^.  L'étranger  qui  n'aurait  en  France  qu'un 
domicile  de  fait,  et  celui-là  même  qui  y  aurait  obtenu,  avec  un 

11  L'argument  en  sens  contraire  qu'on  a  voulu  tirer  de  la  place  que  l'art.  166 
occupe  au  Code  de  procédure,  est  sans  valeur  en  présence  de  la  généralité  du 
principe  posé  par  l'art  16  du  Code  civil.  Fœlix,  I,  137. 

12  Merlin,  Quest.,  v"  CauUon  judicatum  solvi,  §  1,  n"  3.  Coin-Delisle,  op. 
cit.y  sur  l'art.  16,  n"  7,  p.  45.  Fœlix,  I,  141.  Metz,  26  mars  1821,  Sir.,  23, 
2,  126. 

13  Un  droit  d'usufruit  immobilier  ne  dispenserait  pas  Tétranger  de  fournir 
caution.  C'est  ce  qui  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  167  du  Code  de  procé- 
dure, qui  justifiera  que  ses  immeubles  sont  situés  en  France.  Yoy.  aussi  :  L.  15, 
D.  qui  satisdari  coguniur  (2,8).  Proudhon,  De  V usufruit,  1,  19.  Zachariœ, 
I  77,  note  15. 

1*  Touiller,  I,  265,  à  la  note.  Merlin,  Rép.,  v"  cit.,  |  1,  n"  11.  Duranton, 
I,  162.  Légat,  op.  cit.,  p.  312.  Coin-Delis!e,  op.  cit.,  sur  l'art.  16,  n"*  10, 
p.  45.  Richelot,  I,  p.  135.  Demolombe,  I,  259.  Jo  cotton,  op.  cit.,  p.  187  et 
suiv.  Fœlix,  I,  142.  Massé,  Droit  commercial^  II,  744.  ZachariéB,  loc.  cit. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourr,  I,  part.  II,  p.  28  ;  Fayard,  Rép.,  v"  Ex- 
ception, I  1,  n°7  ;  Boncenne,  op.  cit.,  111,  p.  93  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op. 
cit.,  quest.  708  bis. 

*s  Coin-Delisle,  op.  cit.,  sur  l'art.  16,  n"  2,  p.  43.  Fœlix,  I,  133.  Demo- 
lombe, I,  266.  Boncenne,  op.  cit.,  III,  p.  180.  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit., 
quest.  701.  Boitard,  op.  cit.,  II,  p.  11,  Favard,  op.  et  v°  citt.,  %  1,  n"  3. 
Joccotton,  op.  cit.,  p.  191. 

YIII.  9 
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brevet  d'imprimeur,  l'autorisation  de  g<^rer  un  journal,  ne  joui- 
raient pas  du  l)<''n(';rice  de  celte  exception  '*. 
d.  Lorsque  des  traités  diplomatiques  le  dispensent  de  la  don- 


ner 


17 


Cette  dispense  résulterait  virtuellement,  et  par  voie  de  récipro- 
cité, d'un  traité  par  lequel  elle  aurait  été  accordée  aux.  Fran(;ais 
dans  le  pays  auquel  appartient  l'étranger. 

Mais  il  ne  sufiirait  pas  pour  l'admettre  que,  de  fait,  les  Français 
fussent  appelés  à  en  jouir  en  vertu  de  la  jurisprudence  ou  de  la 
législation  do  ce  pays  ^^. 

D'un  autre  côté,  un  traité  qui  se  bornerait  h  autoriser  l'exécu- 
tion à  l'étranger  des  jugements  rendus  en  France,  et  vice  versa, 
n'emporterait  pas  virtuellement  dispense  de  fournir  la  caution 
judicatum  solvi  '®. 

Du  reste,  l'obligation  de  fournir  cette  caution,  est  complètement 
étrangère  à  l'hypothèse  où  l'étranger  agit,  non  par  voie  de  demande 
en  condamnation,  mais  par  voie  de  poursuite  en  vertu  d'un  titre 
exécutoire  2^. 

*6  Lyon,  26  juin  1873,  Sir.,  73,  2,  197. 

^7  Merlin,  Rép.  v°  cit.,  §  1,  n"  2.  Coin-Ddisle,  sur  l'art.  16,  n'  8.  Colmar, 
28  mars  1810,  Sir.,  10,  2,  288.  Bastia,  16  février  18i4,  Sir.,  44,  2,  663. 
Cpr.  Traité  avec  la  Sardaignc  du  24  mars  1760,  art.  22  ;  Traités  avec  la  Con- 
fédération helvétique  du  4  vendémiaire  an  XII,  art.  14,  du  18  juillet  1828, 
art.  2  (ordonnance  du  31  décembre  1828),  et  du  15  juin  1869,  art.  13  (décret 
du  19  octobre  1869)  ;  Traités  avec  la  République  de  Guatemala  et  de  Costarica 
du  8  mars  1843,  art.  4  (loi  des  28  février,  23  avril  et  10  mai  1849)  ;  Traité 
avec  le  Paraguay  du  2  février  1853,  art.  9,  al.  3  (décret  du  9  février  1854). 

18  Cpr.  I  79,  texte  et  note  2.  Favard,  op.  et  v"  citt.,  %  1,  n"  3.  Carré  et 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  I,  quest.  696. 

*9  II  n'existe  pas  de  connexité  nécessaire  entre  ces  deux  idées.  Les  difficultés 
que  peut  encore  présenter,  malgré  l'existence  d'une  pareille  clause,  l'exécution 
à  l'étranger  des  jugements  rendus  en  France,  sont  un  motif  suffisant  pour  justi- 
fier, même  dans  ce  cas,  la  nécessité  de  la  caution.  Massé,  Droit  commercial, 
II,  739.  Démangeât,  sur  Fœlix,  I,  p.  304,  note  a.  Colmar,  12  avril  1859, 
Sir.,  59,  2,  428.  Voy.  en  sens  contraire  :  Merlin,  Rép.,  v""  cit.,  %  i,  n"  9  ; 
Coin-Delisle,  op.  cit.,  sur  l'art.  16,  n"  8. 

20  Merlin,  op.  et  î?°  citt.,  %  1,  n"^  3  et  12.  Delvincourt,  I,  part.  II,  p.  26. 
Favard,  op.  et v" citt.,  |  1,  n"  3.  Duranton,  I,  164.  Légat,  op.  cit.,  p.  311. 
Coin-Delisle,  op.  cit.,  sur  l'art.  16,  n"  13,  p.  47.  Carré  et  Chauveau,  op. 
cit.,  I,  quest.  698.  Demolombe,  I,  255.  Fœlix,  I,  138  et  140.  Zachariae,  §  77, 
texte  et  note  14.  Paris,  9  germinal  an  XIII,  Sir,,  7,  2,  1192.  Req.  rej., 
9  avril  1807,  Sir.,  7,  1,  308.  Bordeaux,  3  février  1835,  Sir.,  35,  2,  267.  — 
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3^  La  faculté  de  requérir  la  caution  judicatum  solvi  est  un  privi- 
lège dont  ne  jouissent  que  les  Français,  ou  les  étrangers  admis  à 
établir  leur  domicile  en  France^^  et  non  les  étrangers  en  géné- 
ral 22. 

Cette  caution  est  une  caution  légale  à  laquelle  s'appliquent  les 
art.  2040  et  2041.  Elle  peut  être  remplacée  par  un  nantissement 
équivalent,  ou  par  la  consignation  de  la  somme  jusqu'à  con- 
currence de  laquelle  elle  doit  être  fournie.  Gode  de  proc, 
art.  167. 


Le  décret  du  7  février  1809,  qui  soumet  les  étrangers  h.  la  nécessité  de  donner 
caution  pour  pouvoir  exécuter,  pendant  le  délai  du  recours  au  Conseil  d'Etat, 
les  décisions  susceptibles  de  ce  recours,  ne  forme  point  exception  à  la  règle 
posée  au  texte,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  là  d'une  caution  judicaturn  solvi. 

21  Demolombe,  1,  266.  Fœlix,  I,  135.  Orléans,  26  juin  1828,  Sir.,  28,  2, 
193.  Grim.  rej.,  15  avril  1842,  Sir.,  42,  1,  473. 

22  La  caution  judicalum  solvi  n'est  point  fondée  sur  un  motif  d'ordre  public, 
puisque  la  partie  qui  est  en  droit  de  l'exiger,  peut  valablement  y  renoncer,  et 
qu'elle  est  môme  censée  y  avoir  renoncé,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  requise  m  limine 
litis.  Gode  de  procédure,  art.  166.  L'étranger  défendeur  ne  saurait  en  réclamer 
le  bénéfice,  sous  le  prétexte  que  la  disposition  qui  l'établit,  constitue  une  loi  de 
police  et  de  sûreté.  Gela  posé,  la  proposition  énoncée  au  texte  se  justifie  :  par  la 
discussion  au  Gonseil  d'Etat,  lors  de  laquelle  la  caution  judicatum  solvi  a  été 
présentée  comme  la  garantie  des  Français  plaidant  contre  des  étrangers  ;  par 
l'esprit  dans  lequel  a  été  établie  cette  caution,  qui  a  pour  but  de  maintenir  l'é- 
galité entre  les  deux  parties,  dont  l'une  présente  des  sûretés  que  l'autre  n'offre 
pas;  par  la  connexité  qui  existe  entre  l'art.  16  et  les  deux  articles  précédents, 
connexité  de  laquelle  il  résulte  que  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  l'hypothèse 
où  les  plaideurs  sont  l'un  Français  et  l'autre  étranger  ;  par  la  place  assignée  à 
cet  article  qui  figure  au  chapitre  De  la  jouissance  des  droits  civils;  enfin,  par  la 
nature  même  du  privilège  dont  il  est  ici  question,  qui  est  bien  évidemment  une 
création  de  la  législation  positive.  Duranton,!,  166.  Légat,  op.  cit.,  p.  313  et 
314.  Fœlix,  I,  134.  Taulier,  I,  p.  119.  Soloman,  De  lacondition  des  étrangers, 
p.  112.  Demolombe,  I,  255.  Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  I,  60.  Massé, 
Droit  commercial,  II,  741.  Orléans,  26  juin  1828,  Sir.,  28,  2,  193.  Pau, 
3  décembre  1836,  Sir.,  37,  2,  363.  Grim.  rej.,  15  avril  1842,  Sir.,  42,  1, 
473.  Paris,  12  avril  1836,  Sir.,  57,  2,  104.  Paris,  2  juillet  1861,  Sir.,  61, 
2,  614.  Voy.  en  sens  contraire  :  Merlin,  Bép.  v®  cit.,  |  1,  n<^  7  ;  Delvincourt, 
I,  part.  Il,  p.  30  ;  Maleville,  sur  l'art.  16  ;  Valette,  sur  Proudhon,  I,  p.  157  ; 
Démangeât,  Condition  des  étrangers,  p.  400,  et  sur  Fœlix,  I,  p.  296,  note  a; 
Goin-Delisle,  sur  l'art.  16,  n°  3;  Garré  et  Ghauveau,  op.  cit.,  I,  quest.  702  ; 
Boncenne,  op.  cit.,  III,  p.  184  :  Zachariœ,  §  77,  texte  et  note  11  ;  Paris, 
28  mars,  1832,  Sir.,  32,  2,  288,  et  30  juillet  1834,  Sir.,  34,  2,  434. 
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L'cxceplion  do  ciiulioii  judicatum  solvt  doit,  à  peine  do  dé- 
choanr.p,  ('trc  propos(!»c  m  lirnine  li'tis'^^.  Code  de  proc,  art.  1G0. 
Toulofois,  lo  Français  défendeur  qui  no  l'aurait  pas  demandée  en 
preniiri-e  inslanco,  pourrait  encore,  comme  intimé,  la  requérir  en 
instance  d'appel'^*,  pour  la  garantie  des  frais  et  dommages-inté- 
rêts résultant  de  cette  instance  ^^. 


23  Fœlix,  I,  138.  Cpr.  sur  la  conciliation  des  art.  106,  169  et  173  daCode 
de  procédure  :  Dclvincourt,  I,  part.  II,  p,  27  ;  Duranton,  I,  103  ;  Légat,  op. 
cit.,  p.  311  ;  Coin-Dc'lisle,  sur  l'art.  16,  n"  11  ;  Demolomhe,  I,  2o8  ;  lion- 
cenne,  oj).  cit.  y  III,  p.  301  ;  Ponsot,  Du  caulionnement,  n°  397  ;  Favard,  ïtèp., 
v"  Exception,  |  2  ;  Carré  et  Chauveau,  oji.  cit.,  I,  quesl.  704  ;  Metz,  26  avril 
1820,  Sir.,  21,  2,  347;  Bourges,  20  j.nllel  1837,  Sir.,  43,  2,  501. 

2*  Le  Français  intimé,  qui  aurait  été  demandeur  en  premi<>re  instance,  m- 
pourrait  exiger  la  caution  en  seconde  instance,  parce  que  l'appel  est  une  suite 
de  la  défense  originaire.  Cpr.  note  4  suprà.  D'un  autre  côté,  le  Français  appe- 
lant, qui  aurait  été  défendeur  en  première  instance,  ne  pourrait  pas  davan- 
tage demander  la  caution  en  seconde  instance,  par  la  raison  qu'en  ne  proposant 
pas  l'exception  en  première  instance,  il  y  a  renoncé  pour  cette  instance,  et  que 
sa  qualité  d'appelant  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  la  faire  valoir  sur  son  appel. 
Démangeât,  sur  Fœlix,  I,  p.  300.  Voy.  en  sens  contraire  :  Fœlix,  loc.  cit. 
Mais,  lorsque  le  Français  réunit  la  double  qualité  de  défendeur  en  première 
instance  et  d'intimé  en  seconde  instance,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  réclame 
en  appel  la  caution  qu'il  n'avait  pas  originairement  demandée.  La  déchéance 
qu'il  a  encourue,  est  restreinte  quant  à  ses  effets  à  la  première  instance,  et  ne 
lui  enlève  pas  le  droit  de  proposer  en  appel  une  exception  à  laquelle  lui  donne 
droit  sa  double  qualité  de  défendeur  et  d'intimé.  Légat,  op.  cit.,  p.  314.  Pon- 
sot, op.  cit.,  n°  398.  Fœlix,  loc.  cit.  Paris,  14  mai  1831,  Sir.,  31,  2,  177. 
Paris,  19  mars  1838,  Sir.,  38,  2,  182.  Paris,  22  juillet  1840,  Sir.,  40,  2, 
429.  Bordeaux,  23  janvier  1849,  Sir.,  51,  2,  45.  Paris,  19  novembre  1836, 
Sir.,  57,  2,  348.  Lyon,  26  juin  1873,  Sir.,  73,  2,  197.  Cpr.  Toulouse, 
27  décembre  1819,  Sir.,  20,  2,  312.  Cet  arrêt  n'est  point  en  opposition  avec 
notre  manière  de  voir.  Dans  l'espèce  sur  laquelle  il  a  statué,  le  Français  était 
appelant.  Voy.  en  sens  contraire  :  Coin-Delisle,  sur  l'art.  16,  n"  2  ;  Demo- 
lonxbe,  I,  258;  Zachariœ,  §  77,  note  12;  Douai,  10  avril  1833,  Sir.,  33, 
2,  242  ;  Toulouse,  16  août  1831,  Sir.,  34,  2,  44;  Bruxelles,  20  avril  1833, 
Sir.,  34,  2,  240. 

23  Carré  et  Chauveau,  op.  cit.,  l,  quest.  700,  à  la  note.  Boncenne,  op.  cit.. 
III,  p.  191.  Fœlix,  loc.  cit.  Bordeaux,  27  février  1843,  Sir.;  43,  2,  248. 
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1  748. 

Des  personnes  par  lesquelles  et  contre  lesquelles  une  demande  peut 

être  intentée. 

Toute  personne  à  laquelle  compète  une  action  est,  par  cela 
même,  autorisée  à  l'exercer  en  justice  au  moyen  d'une  demande. 
Réciproquement,  toute  personne  contre  laquelle  une  action  est 
ouverte,  peut  être  recherchée  par  une  demande  ayant  pour  objet 
l'exercice  de  cette  action. 

Ce  double  principe  reçoit  cependant  exception  à  l'égard  des 
personnes  pourvues  d'un  représentant,  légalement  chargé  d'exer- 
cer les  actions  qui  leur  compétent,  et  de  défendre  aux  demandes 
qui  seraient  dirigées  contre  elles. 

D'un  autre  côté,  il  est  des  personnes  qui  ne  peuvent  ester  en 
justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  qu'avec  l'autorisa- 
tion ou  l'assistance  d'autres  personnes. 

Les  développements  de  ces  deux  propositions  ont  déjà  été  don- 
nés dans  le  Droit  civil  théorique. 

Il  est  de  règle  traditionnelle  qu'en  France^  nul,  si  ce  n  est  le  chef 
de  V  Etat,  ne  plaide  par  procureur^.  Cette  maxime  signifie  que  tout 
plaideur  doit  figurer  en  nom  dans  les  actes  de  procédure  et  dans 
les  qualités  du  jugement 2. 

Elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'un  mandataire,  muni  de  pouvoirs 
suffisants,  n'introduise  valablement  une  action  en  justice  pour  le 
compte  de  son  mandant,  pourvu  qu'il  le  fasse  au  nom  de  ce  der- 
nier, et  non  pas  en  son  propre  nom  ^. 

Elle  ne  forme  pas  davantage  obstacle  à  ce  que  les  personnes 
chargées  directement  par  la  loi,  ou  en  vertu  d'un  mandat  autorisé 
par  la  loi,  de  représenter  en  justice  ceux  dont  les  intérêts  leur 

*  Cette  règle,  dont  il  serait  difficile  de  préciser  l'origine,  est  indiquée  comme 
étant  presque  aussi  ancienne  que  notre  Droit.  Merlin,  Rép.y  v°  Plaider  par  pro- 
cureur. —  L'exception  admise  en  faveur  du  roi  avait  été  étendue  à  la  reine  par 
une  déclaration  du  30  novembre  1549.  Sous  le  régime  féodal,  les  seigneurs,  plai- 
dant dans  leurs  seigneuries,  jouissaient  du  même  privilège.  Mais  il  n'a  jamais  été 
reconnu  aux  souverains  étrangers.  Merlin,  op.  et  v°  citl.,  n°'  2  et  3. 

2  Cpr.  Paris,  21  juin  1861,  Sir.,  61,  2,  SOS. 

3  Aix,  18  février  1808,  Sir.,  8,  2,  109.  Req.  rej.,  30  mai  18o4,  Sir.,  56, 
i,  348.  Cpr.  Nîmes,  23  décembre  1830,  Sir.,  31,  2,  225;  Rennes,  26  mars 
1849,  Sir.,  51,  2,  705;  Bordeaux,  20  février  1851,  Sir.,  51,  2,  245. 
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sont  confK's,  lois  quo  les  adiniiiislraloiirs  d'une  porsonno  morale, 
les  lulcurs,  los  syndics  d'une  failliU;,  ou  les  liquidateurs  d'une 
sociét(''  de  conjinerct;,  no  |)uissent,  en  leur  qu;dil«';  de  représen- 
tants, agir  en  leur  propre  nom*. 

Il  y  a  mieux  :  rien  n'cmpc'^che  que  le  titulaire  apparent  de  droits 
réels  ou  personnels  {prête-nom)^  ne  puisse  les  l'aire  valoir  judi- 
ciairement en  son  propre  nom,  pourvu  que  la  simulation  ne  soit 
entachée  d'aucune  IVaude  à  la  loi  ou  aux  droits  des  tiers*.  La 
procédure  ainsi  faite  profite  à  l'ayant  droit  réel,  qui  peut  h  tout 
instant,  et  môme  en  appel,  se  substituer  au  demandeur  ou  au 
poursuivant^. 

Les  actes  judiciaires  ou  de  procédure  faits  à  la  requête  d'un 
simple  mandataire,  agissant  en  son  propre  nom,  sont,  en  vertu  de 
la  maxime  ci-dessus  citée,  à  considérer  comme  nuls  ^. 

Il  en  est  de  même  des  actes  de  cette  nature  faits  par  les  pré- 
tendus représentants  d'une  association  ou  d'une  réunion  qui  ne 
constitue  pas  une  personne  morale,  et  qui,  d'un  autre  côté,  ne  se 
trouve  pas  légalement  autorisée  à  se  faire  représenter  en  justice  ^. 
C'est  ainsi  que  les  procédures  suivies  au  nom,  soit  d'une  société 
civile,  soit  d'un  cercle  littéraire  ou  artistique,  par  les  personnes 
chargées  de  gérer  les  intérêts  communs,  ne  sont  pas  valables, 
alors  même  que  ces  personnes  auraient  reçu  le  pouvoir  d'agir  en 
justice. 

*  Aix,  5  avrill832,  Sir.,  35,  2,  22.  Cpr.  Req.  rej.,  9  juin  1874,  Sir., 
74,  1,  296. 

5  Touiller,  VI,  179.  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  procédure,  IV,  quest. 
1681  qualer.  Dev.  et  Car.,  ColL  noui\,  I,  2,  136.  Civ.  rej.,  7  avril  1813. 
Sir.,  13,  1,  374.  Req.  rej.,  27  avril  1831,  Sir.,  31,  1,  194.  Civ.  rej.,  8  juil- 
let 18o6,  Sir.,  56,  1,  878.  Civ.  rej.,  22  février  1838,  Sir.,  58,  1,  444.  Req. 
rej.,  28  juillet  1869,  Sir.,  69,1,  427. 

6  Req.  rej.,  2  janvier  1828,  Sir.,  28,  i,  319.  Toulouse,  22  février  1828, 
Sir.,  28,  2.  202.  Bordeaux,  21  novembre  1828,  Sir.,  29,  2,  253.  Civ.  rej., 
8  juillet  1836,  Sir.,  56,  1,  878.  Civ.  rej.,  22  février  1838,  Sir.,  38,  1, 
444. 

7  Liège,  13  floréal  au  XI,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv..  lac,  cit.  Aix,  18  fé- 
vrier 1808,  Sir.,  8,  2,  109.  Nîmes,  23  décembre  1830,  Sir.,  31,  2,  223. 

8  Req.  rej.,  11  novembre  1829,  Sir.,  30,  1,  37.  Req.  rej.,  8  novembre 
1836,  Sir.,  36,  1,  811.  Aix,  2jmllet  1844,  Sir.,  46,  2,  29.  Civ.  rej.,  6  mai 
1850,  Sir.,  50,  1,  346.  Crim.  cass.,  21  juillet  1854,  Sir.,  54,  i,  380.  Col- 
œar,  3  juillet  1864,  Sir.,  63,  2,  16.  Nancy,  18  mai  1872,  Sir.,  72,  2, 
197. 
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Il  est  toutefois  à  remarquer  que,  lorsque  les  représentants  d'une 
association  ou  d'une  réunion  en  font  eux-mêmes  partie,  et  qu'ils 
ont  agi  et  figuré  aux  actes  de  procédure  tant  en  leur  nom  per-r 
sonnel  qu'au  nom  de  celle-ci,  ces  actes  sont  valables  en  ce  qui 
concerne  leurs  parts  d'intérêt.  Ils  vaudraient  même  pour  le  tout, 
si  la  demande  avait  pour  objet  l'exécution  d'une  obligation  indi- 
visible, ou  d'une  obligation  divisible  du  genre  de  celles  dont  s'oc- 
cupe l'art.  1221  ». 

La  maxime  que  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur,  n'est  pas 
d'ordre  public. 

La  nullité  résultant  de  la  violation  de  cette  règle  ne  peut  donc 
être  suppléée  d'office  par  le  juge,  alors  même  qu'elle  aurait  été 
relevée  par  le  ministère  public  ^^. 

Il  suit  également  de  là,  que  cette  nullité  ne  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  ^^ 


§  748  bis. 

Spécialités  sur  les  contestations  entre  Français  et  étrangers^  et  sur 
les  contestations  entre  étrangers^. 

I.  Des  demandes  formées  par  des  Français  contre  des  étrangers. 

1l^  Les  Français  sont  autorisés  à  actionner  les  étrangers  devant 
les  tribunaux  français,  pour  l'exécution  des  obligations  que  ces 

9  Req.  rej.,  29  juin  1847,  Sir.,  48,  1,  212. 

10  Req.  rej.,  14  décembre  1839,  Sir.,  40,  1,  78. 

1*  Req.  rej.,  6  avril  1831,  Sir.,  31,  1,  172.  Req.  rej.,  9  juin  1841,  Sir., 
41,  1,  579.  Req.  rej.,  30  mai  1854,  Sir.,  56,  1,  348.  Civ.  rej.,  24  novembre 
1875,  Sir.,  76,  1,  166. —  Merlin  CjRép.,  v°  cit.,  n">  4)  a  même  soutenu  que  la 
maxime  dont  s'agit  n'étant  fondée  que  sur  un  usage,  sa  violation  ne  pouvait 
jamais  donner  ouverture  à  cassation  ;  et  son  opinion  avait  été  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  22  brumaire  an  XII,  Sir.,  4,  2,  282. 
Mais  cette  manière  de  voir  ne  se  trouve  pas  reproduite  dans  les  décisions  subsé- 
quentes de  la  Cour  suprême,  et  elle  a  été  virtuellement  condamnée  par  un  arrêt 
de  la  Chambre  criminelle  du  21  juillet  1854  (Sir.,  54,  1,  489;. 

1  Les  règles  établies  sur  cette  matière  par  l'art.  14  du  Code  civil  sont  in- 
troductives  d'un  Droit  nouveau.  Elles  sont  en  opposition  avec  les  principes 
généralement  admis  dans  les  différents  pays  du  continent  européen.  Gpr.  sur 
cette  matière  :  Droit  international  privé,  par  Fœlix,,  4'  édit.,  revue  par  Dé- 
mangeât; Paris,  1866,  2  vol.  in-8°. 
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derniers  ont  conlraclMcs  à  huir  profit,  ^soit  on  France,  soil  en  pays 
étranger.  11  en  est  ainsi,  bien  (jue  IVtranger  n'ait  pas  <le  résidence 
en  France,  ou  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  au  moment  où  la  demande 
est  formée 2.  Art.  14. 

Le  Français  jouit  du  droit  que  lui  donne  l'art.  14,  lors  même 
qu'il  a  formé  un  établissenient  en  pays  étranger,  et  qu'il  y  réside 
encore  h  l'époque  de  la  d(!mande,  pourvu  que  cet  élablisscuienl 
n'exclue  point  de  sa  pai't  l'esprit  de  retour  ^. 

L'étranger  qui  a,  par  un  moyen  quelconque,  acquis  la  qualité 
de  Français,  ne  peut  user  de  ce  droit  que  pour  les  obligations 
contractées  h.  son  profit  depuis  le  moment  où  il  est  devenu  Fran- 
çais *. 


2  Cette  proposition,  qui  ne  peut  (Hre  contestée  en  ce  qui  concerne  les  obliga- 
tions contractées  en  France,  l'a  été,  mais  bien  à  tort,  relativement  aux  obliga- 
tions contractées  en  pays  étranger.  Il  est  vrai  que  la  seconde  partie  de  l'art,  li 
ne  reproduit  pas  les  termes  même  non  résidant  en  France,  qui  s-^  trouvent 
dans  la  première  partie  de  cet  article.  Mais  cette  répétition  était  inutile  en  rai- 
son de  l'intime  connexité  qui  existe  entre  ces  deux  dispositions.  Il  résulte,  d'ail- 
leurs, clairement  de  la  suppression  des  mots  s'il  est  trouvé  en  France,  qui  figu- 
raient primitivement  en  tète  de  la  seconde  partie  de  l'art.  14,  que  l'intention  du 
législateur  a  été  de  poser  une  règle  uniforme  pour  les  obligations  contractées, 
soit  en  France,  soit  à  l'étranger.  Gpr.  sur  la  première  rédaction  de  l'art,  li  : 
Locré,  Lég.,  II,  p.  34,  art.  8.  Maleville,  sur  l'art.  14.  Merlin,  Rcp.,\°  Etran- 
ger, §  5.  Duranton,  I,  151.  Fœlix,  I,  170.  Zachariae,  |  748,  texte  et  note  4. 
Req.  rej.,  7  septembre  1808,  Sir.,  8,  1,  453.  Req.  rej.,  1"  juiïlet  1829,  Sir., 
29,  1,  326. 

s  Lex  non  diatinguit.  Duranton,  I,  loi.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  14,  n"  13. 
Fœlix,  I,  186.  Demolombe,  I,  249.  Zachari:c,  §  748,  texte  et  note  3.  Civ. 
cass.,  26  janvier  1836,  Sir.,  36,  1,  217.  Voy.  en  sens  contraire:  Delvin- 
court,  I,  p.  30,  in  fine;  Paris,  28  février  1813,  Sir.,  14,  2,  363. 

•i  En  effet,  l'art.  14,  en  parlant  d'obligations  contractées  avec  ou  envers  un 
Français,  suppose  que  le  créancier  possédait  déjà  la  qualité  de  Français  au  mo- 
ment de  la  formation  de  l'obligation.  Bailleurs,  le  changement  qui  peut  s'o- 
pérer dans  la  condition  du  créancier,  ne  doit  pas  empirer  la  position  du  débi- 
teur. Massé,  Droit  commercial,  I,  682.  Paris,  o  juin  1829,  Sir.,  29,  2,  249. 
Paris,  11  décembre  1847,  Sir.,  48,  2,  49.  Voy.  en  sens  contraire:  Fœlix  et 
Démangeât,  I,  276  ;  Zacharide,  |  748,  note  7;  Trêves,  18  mai  1807,  Sir., 
7,  2,  280;  Aix,  24  juillet  1828,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  VIII,  2,  245.  Dans 
cette  dernière  opinion,  on  se  fonde  sur  ce  que  le  privilège  établi  par  l'art.  14 
n'est  relatif  qu'à  la  forme  de  procéder,  et  sur  ce  qu'il  est  de  principe  que  les 
formes  de  procéder  se  règlent  d'après  la  loi  du  temps  où  la  deoiande  est  in- 
tentée. Cpr.  Req.  rej.,  16  janvier  1867,  Sir.,  67,  1,  159,  Cette  argumentation 
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2o  L'application  de  l'art.  14  est  indépendante  de  la  nature  et  du 
fondement  de  l'obligation  dont  le  Français  poursuit  l'exéculion  : 
il  est  indifférent  qu'elle  dérive  de  la  loi,  d'un  contrat,  d'un  quasi- 
contrat,  d'un  délit,  ou  d'un  quasi-délit  *. 

Ainsi,  l'enfant  né  en  France  d'une  étrangère  peut,  après  avoir 
réclamé  la  qualité  de  Français,  conformément  à  l'art.  9  du  Code 
civil,  assigner  sa  mère,  devant  les  tribunaux  français,  en  recher- 
che de  maternité  et  en  paiement  d'une  pension  alimentaire*'. 
Ainsi  encore,  un  étranger  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux 
français,  pour  le  paiement  des  dommages-intérêts  dus  à  un  Fran- 
çais par  suite  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délil^. 


ne  nous  paraît  pas  concluante.  En  effet,  l'art.  14,  qui,  dans  l'intérêt  des  Fran- 
çais, rend  les  étrangers  justiciables  des  tribunaux  français,  n'est  pas  une  simple 
loi  de  procédure.  Et  si,  d'un  autre  côté,  les  formes  de  procéder  et  les  règles  de 
compétence  se  déterminent  d'après  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  la  de- 
mande, l'applicalion  de  ce  principe,  qui  suppose  un  changement  de  législation, 
est  étrangère  au  cas  où  il  ne  s'agit  que  d'un  changement  dans  la  condition  des 
parties.  L'opinion  émise  par  Fœlix  et  Zacliariae,  sur  la  question  dont  il  s'agit 
actuellement,  nous  paraît  d'ailleurs  peu  compatible  avec  celle  qu'ils  professent 
en  ce  qui  concerne  le  cas  où  un  Français  s'est  rendu  cessionnaire  d'une  créance 
contractée  par  un  étranger  au  profit  d'un  autre  étranger.  Voy.  note  16,  infrà. 
Cpr.  Civ.  rej.,  9  mars  1863,  Sir.,  63,  1,  325  ;  Req.  rej.,  13  décembre  1865, 
Sir.,  66,  1,  157. 

^  On  a  voulu  se  prévaloir  des  mots  obligations  contractées,  qui  se  trouvent 
répétés  à  deux  reprises  dans  l'art.  14,  pour  soutenir  que  cet  article  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  poursuite  des  obligations  dérivant  d'un  contrat.  Mais  il  est  évi- 
dent que  le  législateur  s'est  servi  de  ces  termes  dans  leur  acception  vulgaire, 
et  pour  rendre  d'une  manière  plus  concise  l'idée  suivante  :  obligations  aux- 
quelles un  étranger  peut  se  trouver  soumis  envers  un  Français.  D'ailleurs, 
l'art.  14,  qui  permet  au  Français  de  poursuivre,  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, l'exécution  des  obligations  contractées  à  son  prufit  par  un  étranger,  même 
en  pays  étranger,  ne  repose  pas  sur  le  principe  admis  par  d'autres  législations, 
que  tout  contrat  est,  par  lui-même  et  indépendamment  d'une  élection  de  do- 
micile, attributif  de  juridiction  pour  le  juge  du  lieu  où  il  a  été  passé.  Et  dès 
lors,  il  n'y  avait  aucun  motif  rationnel  de  distinguer  entre  les  obligations  con- 
ventionnelles et  celles  qui  dérivent  d'une  autre  source.  Merlin,  Rép.,  v"  Étran- 
ger, I  4.  Fœlix,  I,  175.  Demolombe,  1,  250.  Cpr,  aussi  les  autorités  citées 
aux  trois  notes  suivantes  :  Voy.  cependant  :  Paris,  5  juin  1829,  Sir.,  29,  2,  249. 

6  Civ.  cass.,  19  juillet  1848,  Sir.,  48,  1,  529.  Req.  rej.,  13  décembre 
1865,  Sir.,  66,  1,  157. 

7  Démangeât,  sur  Fœlix,  I,  175.  Poitiers,  8  prairial  an  XIII,  Sir.,  6,  2, 
40.  Req.  rej.,  13  décembre   1842,   Sir.,   43,  1,  14.  Aix,  12  mai  1857,  Sir., 
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Ti'art.  14no  dvA'o^c  pas  soiihirnr'nl  à  la  riy^\e  Q^tu^tTiAf".  Actor 
sequilur  forum  rei,  mais  oiicuio  aux.  cJisiiOsitions  sjx'îciales  dos 
art.  l')\)  ot  420  du  Code  do  procéduro,  sur  la  corupétenco  on  ma- 
tièro  de  succession,  de  société,  de  faillite,  et  de  commerce*. 

Il  suit  de  là,  ({ue  les  créanciers  français  d'une  succession  ou- 
verte à  rélran£,^or,  peuvent,  h  toute  époque,  actionner  les  héritiers 
étrangers,  devant  les  tribunaux  franeais,  en  paienient  de  leurs 
créances^;  et  que  les  légataires  français  d'une  pareille  succes- 
sion sont  autorisés  à  porter,  devant  les  mêmes  tribunaux,  leurs  de- 
mandes en  délivrance  de  legs  et  en  exécution  du  testament  ^°. 

Il  suit  également  de  là,  que  l'héritier  ou  l'associé  français  pour- 
rait poursuivre,  devant  les  tribunaux  français,  contre  ses  cohéri- 
tiers ou  coassociés  étrangers,  le  partage  et  la  liquidation  de  la 
succession  ou  de  la  société,  lors  môme  que  la  succession  se  serait 
ouverte  en  pays  étranger,  ou  que  la  société  y  aurait  son  siège  ^^ 

Il  en  résulte  enfin,  que  les  créanciers  français  d'une  société 
étrangère,  déclarée  en  faillite  par  un  tribunal  étranger,  conservent 
toujours  le  droit  de  l'actionner  devant  les  tribunaux,  français  ^'^. 

57,  2,  721.  Giv.  cass.,  12  août  1872,  Sir.,  72,  2,  223.  Paris,  11  mars  1873, 
Sir.,  74,  2,  145. 

8  En  présence  de  l'art.  14  du  Gode  civil,  l'application  des  al.  o,  6  et  9  de 
l'art.  59  du  Gode  de  procédure,  doit  évidemment  se  restreindre  aux  successions 
ouvertes  en  France,  aux  sociétés  qui  y  sont  établies,  et  aux  faillites  qui  y  ont 
été  déclarées,  Voy.  les  autorités  citées  aux  4  noies  suivantes.  —  Quant  aux 
dispositions,  purement  facultatives,  des  al.  3  et  4  de  l'art.  420  du  Code  de 
procédure,  il  est  Lien  certain  qu'elles  n'ont  point  eu  pour  objet,  et  qu'elles  ne 
sauraient  avoir  pour  effet,  d'enlever  au  Français,  demandeur  en  matière  com- 
merciale, le  bénéfice  de  Tart.  14.  Voy.  en  ce  sens  :  Golmar,  30  juin  1863,  Sir., 
66,  2,  55. 

9  Montpellier,  12  juillet  1826,  Sir.,  27,  2,  227.  Paris,  11  décembre  1847, 
Sir.,  48,  2,  49.     - 

10  Paris,  17  novembre  1834,  Sir.,  36,  2,  171.  Paris,  11  décembre  1855, 
Sir.,  56,  2,  302.  Paris,  12  janvier  1858_,  Sir.,  o8,  2,  342.  Req.  rej.,  19 
avril  1859,  Sir.,  59,  1,  411.  Gpr.  Req.  rej.,  19  avril  1852,  Sir.,  52,  1, 
801  ;  Orléans,  4  août  1859,  Sir.,  60,  2,  37. 

1*  Massé,  Droit  commercial,  I,  687.  Démangeât,  sur  Fœlix,  1,  p.  339,  note  a, 
Lyon-Gaen,  De  la  condition  des  sociétés  étrangères  en  France,  n°  37.  Req.  rej., 
8  juillet  1840,  Sir.,  40,  1,  866,  Voy.  cep.  Req.  rej.,  13  décembre  1864, 
Sir,,  65,  1,  217. 

12  Lyon,  24  avril  1850,  Sir.,  51,  2,  334.  ALx,  15  décembre  1870,  Sir., 
70,  2.  297.  Req.  rej.,  12  novembre  1872,  Sir.,  73,  1,  17.  Gpr.  cep.  Req. 
rej.,  30  novembre  1868,  Sir.,  69,  1,  267. 


À 
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3*  En  principe,  la  disposition  de  l'art.  14  ne  s'applique  qu'aux 
obligations  qui  ont  été  directement  contractées  au  profit  de  Fran- 
çais; la  circonstance  que  l'exécution  d'une  obligation  originaire- 
ment contractée  envers  un  étranger,  serait  poursuivie  par  un 
Français,  n'autoriserait  pas  ce  dernier  à  invoquer  le  bénéfice  du- 
dit  article  •^. 

Ainsi,  des  créanciers  français  qui  exercent,  en  vertu  de  l'art. 
1166,  les  actions  compétant  à  leur  débiteur  étranger  contre  d'au- 
tres étrangers,  ne  sont  pas  autorisés  h  actionner  ces  derniers  de- 
vant les  tribunaux  français  ^*. 

De  même,  lorsqu'un  étranger,  exerçant  en  France  le  commerce, 
y  est  déclaré  en  faillite,  le  syndic,  fût-il  Français  et  représentât- 
il  une  masse  composée  en  grande  majorité,  ou  même  en  totalité, 
de  créanciers  français,  n'est  pas  en  droit  de  poursuivre,  devant  les 
tribunaux  de  France,  les  débiteurs  étrangers  du  failli'^. 

Il  y  a  mieux  :  le  Français  cessionnaire  d'une  créance  due  par 
un  étranger  h  un  autre  étranger,  dans  la  personne  duquel  elle  a 
pris  naissance,  n'est  pas  davantage  admis  à  traduire  le  débiteur 
cédé  devant  les  tribunaux  français  ^^. 

*5  Ce  principe  se  déduit  du  texte  même  de  l'art.  14  :  En  parlant  à  deux  re- 
prises des  obligations  contractées  avec  un  Français  ou  envers  des  Français,  cet 
article  subordonne  la  compétence  des  tribunaux  français  à  la  nationalité  fran- 
çaise du  eréancier  originaire,  et  n'attache  pas  le  bénéfice  de  cette  compétence 
exceptionnelle  à  la  qualité  de  Français,  dans  la  personne  du  demandeur  qui 
poursuit  l'exécution  de  l'obligation.  Ce  principe  se  justifie  en  raison,  par  la 
considération  que  l'étranger  qui  contracte  avec  un  autre  étranger,  n'a  pas  dû 
s'attendre  à  être  traduit  devant  les  tribunaux  français  pour  l'exécution  de  ses 
engagements.  Voy.  les  autorités  citées  aux  notes  15  et  16,  infrà. 

**  Agissant  au  nom  de  leur  débiteur  étranger,  les  créanciers  français  no 
peuvent  évidemment  exercer  ses  actions  que  devant  les  juges  auxquels  il  eût 
pu  lui-même  s'adresser. 

15  La  faillite  ne  dessaisissant  le  failli  que  de  l'administration  et  non  delà  pro- 
priété de  ses  biens,  les  créanciers  de  la  masse,  et  le  syndic  qui  les  représente, 
ne  peuvent  poursuivre  les  débiteurs  du  failli  qu'au  nom  de  ce  dernier,  en  exer- 
çant ses  droits  et  actions,  et  ne  sont  dès  lors  autorisés  à  les  traduire  que  de- 
vant les  juges  qu'il  eût  pu  saisir  lui-même.  Civ.  rej.,  12  janvier  1875,  Sir., 
75,  1,  124. 

*6  Le  cessionnaire  qui  poursuit  le  débiteur  cédé,  exerce  bien  sa  propre  ac 
tion  et  non  celle  du  cédant  ;  mais  ce  n'est  point  un  motif  pour  reconnaître  au 
cessionnaire  français  d'une  créance  originairement  due  à  un  étranger  par  un 
autre  étranger,  le  droit  d'actionner  ce  dernier  devant  les  tribunaux  français.  Il 
ne  peut  en  effet  l'exercer,  ni  du  chef  du  cédant  étranger  qui  n'en  jouissait  pas, 
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Mais  \(\  principn  ci-dessus  posé  uc,  s'applique  pas  aux  oblif^a- 
lions  lYîsulliinl  d'cirols  né.^ociahlos,  souscrits,  accfîjit^s,  ou  (tu- 
doss(^s  par  dos  (Hrarii^ors  au  prolit  d'aulros  ('tranjrors;  cl  Ut  Fran- 
çais porteur  d'un  efl'el  de  cette  nature,  en  vertu  d'un  endossement 
op('irant  transmission  de  propric'ité,  peut  poursuivre,  devant  les 
tribunaux  français,  tous  les  étrangers  tenus  au  paiement  de  cet 
effet  «7. 

II  est,  du  resle,  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  le  cédant  et 
le  cessionnaire  d'une  créance  due  par  un  étrani^er  sont  tous  deux 
Français,  l'art.  14  doit  sans  difficulté  recevoir  son  application  en 
faveur  du  cessionnaire  ^*.  Que  si  le  cédant  était  Français  et  le  ces- 
sionnaire étranger,  ce  dernier  ne  pourrait  se  prévaloir  du  béné- 
fice de  cet  article  ^^. 


ni  de  son  propre  chef^  comme  titulaire  français  de  la  créance  céde'e,  puisque  ce 
n'est  pas  envers  lui,  mais  envers  un  étranger  que  l'obligation  a  été  contractée. 
xMcrlin,  Quest.,  \°  Étranger,  |  4,  n°  3.  Masse,  Droit  commercial,  II,  688. 
Fœlix,  I,  172  et  173.  Dcmolombe,  I,  2o0.  Zachariae,  |  748,  texte  et  note  10. 
Paris,  27  mars  1835,  Sir.,  35,  2,  318.  Paris,  !«'  mars  1856,  Sir.,  57,  2, 
109,  Voy.  en  sens  contraire:  Bodin,  Revue  pratique,  1858,  V,  p.  148;  Dé- 
mangeât, sur  Fœlix,  I,  p.  358,  note  a. 

17  La  raison  en  est,  que  celui  qui  souscrit,  accepte,  ou  endosse  un  effet 
négociable,  s'oblige  directement  et  instantanément  envers  le  tiers  qui  se  trou- 
vera, au  jour  dj  l'échéance,  titulaire  de  cet  effet.  Merlin,  op.  et  v"  citt.,  §  4, 
n»  4.  Fœlix,  loc.  cit.  Douai,  7  mai  1828,  Sir.,  29,  2,  79.  Rdq.  rej.,  25  sep- 
tembre 1829,  Sir.,  30,  1,  151.  Req.  rej.,  26  janvier  1833,  Sir.,  33,  1,  100. 
Paris,  15  octobre  1834,  Sir.,  34,  2,  657.  Req.  rej.,  18  août  1856,  Sir.,  57, 
1,  586  ;  Paris,  7mai  1856,  Sir.,  58,  2,  41.  Voy.  en  sens  contraire  .  Douai,  27  fé- 
vrier 1828,  Sir.,  28,  2,  284  ;  Poitiers,  5  juillet  1832,  Sir.,  32,  2,  Ul.  —  Quid, 
du  cas  où  c'est  par  voie  de  succession  qu'un  créancier  français  se  trouve  substitué  au 
créancier  étranger  envers  lequel  l'obligation  avait  originairenient  été  contractée  ? 
Cette  question  nous  semble  devoir  être  résolue  dans  le  sens  de  l'application  de 
l'art.  14,  lorsqu'il  s'agit  d'un  successeur  universel  ab  intestat,  puisque  la  position 
du  débiteur  se  trouve  modifiée  par  l'effet  seul  de  la  loi,  indépendamment  de  tout 
fait  du  créancier.  Cpr.  Paris,  7  mai  1861,  Sir.,  63,  1,  225;  Civ.  rej.,  17  fé- 
vrier 1873,  Dalioz,  1873,  1,  483. 

18  La  cession  ne  modifie  pas,  en  pareil  cas,  la  condition  de  l'étranger,  qui, 
en  contractant  avec  un  Français,  était  devenu  justiciable  des  tribunaux  de  France. 
Req.  rej.,  5  novembre  1873,  Sir.,  74,  1,  433. 

19  Cette  solution,  qu'adopte  M.  Bodin  {Revue  pratique,  1858,  V,  p.  155), 
n'est  pas,  comme  le  prétend  cet  auteur,  en  opposition  avec  celle  que  nous  avons 
donnée  (texte  et  note  16,  suprà)^  pour  le  cas  où  la  cession  est  consentie  par 
un  étranger  au  profit  d'un  Français.  L'hypothèse  dont  il  est  question  au  texte, 
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A^  La  disposition  de  l'art.  14  peut  être  invoquée  contre  les  per- 
sonnes civiles,  aussi  bien  que  contre  les  personnes  physiques, 
spécialement  contre  les  sociétés  ou  compagnies  étrangères;  et  ce, 
dans  le  cas  même  où  elles  n'auraient  pas  été  reconnues  en 
France  ^o. 

Mais  cet  article  ne  s'applique  pas  aux  gouvernements  étrangers, 
qui  ne  peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux  français  pour 
l'exécution  des  obligations  qu'ils  ont  contractées  envers  des  Fran- 
çais 21. 

Il  ne  s'applique  pas  davantage  aux  ambassadeurs  ou  agents 
diplomatiques  qui  représentent  en  France  un  souverain  étranger, 
ni  aux  autres  personnes  qui  jouissent  du  privilège  de  l'exterrito- 
rialité ^^. 

Quant  aux  simples  consuls  et  agents  commerciaux,  ils  sont, 
comme  les  particuliers,  justiciables  des  tribunaux  français^^. 

50  La  disposition  de  l'art.  14  cesse  de  recevoir  son  application, 
lorsqu'il  y  a  été  expressément  ou  tacitement  dérogé  par  des  trai- 
tés diplomatiques  2^. 

doit  se  décider  par  un  principe  supérieur,  qui  sera  développé  au  n°  3,  infrà, 
par  le  principe  que  les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour  connaître,  en 
matière  personnelle  et  mobilière,  des  contestations  entre  étrangers. 

20  Outre  les  autorités  citées  à  la  note  25  du  |  54,  voy.  encore  en  ce  sens  : 
Amiens,  2  mars  1865,  et  Paris,  9  mai  1865,  Sir.,  65,  2,  210  et  211  ;  Paris, 
5  novembre  1866,  Sir.,  66,  2,  117. 

2»  Giv.  cass.,  22  janvier  1849,  Sir.,  49,  1,  81.  Paris,  23  août  1870,  Sir., 

71,  2,  6.  Nancy,  31  août  1871,  Sir.,  71,  2,  129.  Paris,  15  mars  1872,  Sir., 

72,  2,  68.  Voy.  aussi  les  nombreuses  autorités  citées  par  M.  Devilleneuve, 
dans  sa  note  sur  le  premier  de  ces  arrêts.  Sir.,  loc.  cit.  Voy.  en  sens  contraire: 
Démangeât,  Revue  pratique,  1856,  I,  p.  394  et  suiv.  --'•Un  souverain  étranger 
qui  aurait  contracté,  comme  personne  privée,  avec  un  Français,  serait  justicia- 
ble des  tribunaux  de  France.  Paris,  3  juin  1872,  Sir.,  72,  2,  298. 

22  Voy.  sur  cette  proposition  et  les  modifications  dont  elle  est  susceptible  : 
Fœlix,  I,  200  à  214. 

23  Fœlix,  I,  215.  Aix,  17  mai  1831,  Sir.,  31,  2,  209.  Montpellier,  23  jan- 
vier 1841,  Sir.,  41,  2,  193.  Paris,  2  mars  186S,  Sir.,  69,  2,  380. 

24  Fœlix,  I,  180.  Giv.  cass.,  26  août  1835,  Dalloz,  1836,  1,  14.  Voy. 
1°  Art.  7,  du  traité  conclu  avec  la  Russie  le  11  janvier  1787  (Anciennes  lois 
françaises,  t.  XXVIII,  p.  290);  2°  Art.  3  du  traité  passé  avec  la  République  de 
l'Equateur  le  6  juin  1843,  publié  par  ordonnance  du  28  mars  1845;  3°  Art.  l^»' 
du  traité  fait  avec  la  Suisse  le  15  juin  1869,  publié  par  décret  du  19  oc- 
tobre 1869.  —  Le  traité  du  16  avril  1846,  entre  la  France  et  le  grand-duché 
de  Bade,  ne  déroge  pas  à  l'art.  14.  Golmar,  11  décembre  1861,  Sir.,  62,  2,  205. 
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L'art.  14  reste  ('îf^alement  sans  application,  lorsque  le  Français 
a  renoncé,  comme  il  cm  a  la  facallé,  au  héiiélicc  de  sa  disposi- 
tion '^*. 

Il  peut  y  renoncer,  soit  expressément  f)ar  une  convention  attri- 
butive de  jui'idiclion  à  un  tribunal  étran^er'^^,  soit  tacitement. 
La  question  de  savoir  s'il  doit  être  considéré  comme  y  ayant  ta- 
citement renoncé,  lorsqu'il  a  traduit  l'étranger  devant  un  tribunal 
étranger,  est  une  question  de  lait  dont  la  solution  dépend  des 
circonstances  ^7. 

IL  Des  demandes  formées  par  des  étrangers  contre  des  Français. 

Les  Français  peuvent  être  traduits,  par  des  étrangers,  devant 
les  tribunaux  de  France,  même  pour  l'exécution  d'obligations 
contractées  en  pays  étranger.  ArL  15. 

25  Massé,  Droit  commercial,  II,  133  et  suiv.  Req.  rej.,  27  décembre  1852, 
Sir.,  53,  1,  94.  Cpr.  Douai,  2  avril  1848,  Sir.,  48.  2,  026. 

26  Civ.  rej.,  21  novembre  1860,  Sir.,  61,  1,  331.  Req.  rej.,  19  décembre 
1864,  Sir.,  65,  1,  217.  Paris,  ;il  janvier  1865,  Sir.,  06,  2,  147.  Nîmes, 
20  août  1866,  Sir.,  67,  2,  177.  Civ.  cass.,  24  août  1869,  Sir..  69,  1,  201. 

27  La  renonciation  nous  paraît,  en  général  et  sauf  inJunlion  contraire  à  tirer 
des  autres  circonstances  de  la  cause,  devoir  être  admise  ou  rejetée,  suivant 
qu'au  moment  de  la  demande  formée  en  pays  étranger,  le  défendeur  possédait 
en  France,  ou  n'y  possédait  pas  des  biens  suffisants  pour  assurer  l'exécution  des 
condamnations  que  le  Français  aurait  pu  provoquer  contre  lui  devant  les  tribu- 
naux français.  Demolombe,  I,  2151.  Rouen,  19  juillet  1842_,  Sir.,  42,  2,  389. 
Paris,  22  novembre  1851,  Sir.,  51,  2,  783.  Req.  rej.,  27  décembre  1852, 
Sir.,  53,  1,  94.  Cpr.  Douai,  8  avril  1848,  Sir.,  48,  2,  626;  Req.  rej., 
23  mars  1839,  Sir.,  59,  1,  289  ;  Req.  rej.,  11  décembre  1860,  Sir.,  61,  1, 
336;  Lyon,  1"  juin  1871,  Sir.,  72,  2,  174.  —  C'est  à  tort  qu'on  a  voulu 
résoudre  cetfe  question  en  droit,  et  d'une  manière  absolue.  Cpr.  pour  la  renon- 
ciation :  Fœlix,  I,  181  ;  Zachariae,  |  748,  texte  et  note  9  ;  Req.  rej.,  15  no- 
vembre 1827,  Sir.,  28,  1,  124;  Paris,  3  mai  1834,  Sir.,  34,  2,  305  ;  Req. 
rej.,  14  février  1837,  Sir.,  37,  1,  251  ;  Req.  rej.,  24  février  1846,  Sir.,  46, 
1,  474.  Voy.  contre  la  renonciation  :  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure  civile, 
m,  p.  224  et  suiv.  ;  Turin,  21  août  1812,  Sir.,  14,  2,  191;  Montpellier, 
12  juiUet  1826,  Sir.,  27,  2,  227;  Paris,  22  juin  1843,  Sir.,  43,  2,  346.— 
Il  est  bien  entendu  qu'on  ne  pourrait,  abstraction  faite  du  moyen  de  la  renon- 
ciation, opposer  au  Français  demandeur  devant  les  tribunaux  français,  ni  l'ex- 
ception de  litispendance  résultant  d'une  instance  liée  en  pays  étranger,  ni  même 
l'exception  de  chose  jugée,  si  le  jugement  dont  on  prétend  la  faire  résulter; 
n'avait  pas  été  déclaré  exécutoire  en  France. 
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La  faculté  accordée  aux  étrangers  de  poursuivre  les  Français 
devant  les  tribunaux  de  France,  compèle  aux  personnes  civiles 
aussi  bien  qu'aux  personnes  physiques. 

Toutefois,  les  sociétés  anonymes  et  toutes  associations  com- 
merciales, industrielles,  ou  financière^,  établies  en  pays  étranger, 
même  d'une  manière  régulière,  ne  peuvent  ester  en  justice  en 
France  comme  demanderesses,  qu'autant  qu'elles  y  ont  été  re- 
connues par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  ou  par  un  traité 
diplomatique  28, 

Les  étrangers  naturalisés  en  France  peuvent  être  traduits  de- 
vant les  tribunaux  français,  comme  les  Français  d'origine;  et  ce, 
pour  l'exécution  même  des  obligations  qu'ils  ont  contractées  avant 
leur  naturalisation  29. 

Cette  proposition  s'applique  également,  mutatis  mutandis,  aux 
étrangers  qui,  conformément  à  l'art.  13  du  Code  civil,  ont  été 
admis  à  établir  leur  domicile  en  France  2<>. 

III.  Les  contestations  entre  étrangers. 

Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  statuer,  même 
entre  étrangers,  sur  les  actions  immobilières,  pétiloires  ou  pos- 
sessoires,  réelles  ou  mixtes,  relatives  à  des  immeubles  situés  en 
France  31. 

La  même  règle  semble  devoir  s'appliquer  aux  actions  réelles 
mobilières,  concernant  des  meubles  qui  se  trouvent  en  France  ^^. 

Il  est,  au  contraire,  de  principe  qu'un  étranger  ne  peut,  en 
matière  purement  personnelle  et  mobilière ,  appeler  un  autre 
étranger  devant  les  tribunaux  français,  même  pour  l'exécution 
d'obligations  résultant  de  contrats  passés  en  France  ^3. 

2^  Voy.,  pour  la  justification  de  cette  proposition  :  |  54,  texte  et  note  22. 

29  Fœlix.,  I,  129.  Req.  rcj.,  27  mars  1833,  Sir.,  33,  1,  262.  Req.  rej., 
16  janvier  1867,  Sir.,  67,  1, 159. 

30  Démangeât,  sur  Fœlix,  loc.  cit.,  note  a.  Giv.  rej.,  23  juillet  1835,  Sir., 
56,  1,  148. 

31  Merlin,  Rép.,  v"  Compétence,  §  2,  n"  9.  Fœlix,  I,  160.  Demolombe,  I, 
261,  2°,  Colmar,  12  août  1817,  Sir.,  18,  2,  290. 

32  Zachariœ,  |748,  texte  et  note  19.  Cpr.  |  219,  texte,  n^  1,  et  note  2. 

33  Ce  principe,  qui  n'est  pas  textuellement  établi  par  la  loi,  résulte  virtuel- 
lement de  l'absence  de  toute  disposition  législative  qui  déroge,  quant  aux  con- 
testations entre  étrangers,  à  la  règle  Actor  sequitur  forum  rei.  Il  a  d'ailleurs 
été  implicitement  reconnu,  d  ns  la  discussion  qui  a  précédé  l'adoption  de 
l'art,  14  du  Code  civil,  et  lors  de  lajuelleon  avait  propose  de  régler  législative- 
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1<»  Ce  principe  s'appliquo  «'îf^aiemcnt  aux  actions  relatives  h  lY*tat 
des  personnes  ^*,  cl  aux  demandes  en  séparation  de  corps  ou  de 
biens  3^.  Toulefois,  les  tribunaux  français  peuvent,  en  se  décla- 
rant inconipélents  sur  le  fond,  ordonner  les  mesures  provisoires 
ou  conservatoires  que  nécessiteraient  les  circonstances.  Ils  peu- 
vent notLimment  autoriser  la  femme  à  quitter  le  domicile  conju- 
gal, et  condamner  son  mari  à  lui  payer  une  provision  alimen- 
taire 3^. 

La  femme  d'un  éti'anger  ne  serait  pas  admise  à  saisir  les  tri- 
bunaux français  d'une  demande  en  séparation  de  corps  ou  de 
biens,  lors  même  qu'elle  serait  née  Française,  et  que  son  ma- 
riage aurait  été  célébré  en  France  3'.  Mais  la  Française,  devenue 
étrangère  par  son  union  avec  un  étranger,  peut  poursuivre,  de- 
vant les  tribunaux  français,  la  nullité  de  son  mariage  ^^. 

ment  les  cas  dans  lesquels  ce  principe  serait  susceptible  de  recevoir  exception. 
Locré,  Lég.,  II,  p.  43  et  44,  n"»  15  ef  16.  Merlin,  Rép.,  v^  Etranger,  §  2. 
Touiller,  I,  265.  Duranton,  I,  154.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  14,  n"  17  et  suiv. 
Fœlix,  I,  150  à  153.  Zachariae,  |  748,  texte,  notes  11  et  12.  Req.  rej., 
22  janvier  1806,  Sir.,  6,  1,  257.  Bourges,  8  décembre  1843,  Sir.,  44,  2, 
491.  Giv.  cass.,  18  août  1847,  Sir.,  47,  1,643.  Gpr.  Giv.  cass.,  26  novembre 
1828,  Sir.,  29,  1,  9;  Paris,  2S  juin  1834,  Sir.,  34,  2,  385;  Rouen,  29  fé- 
vrier 1840,  Sir.,  40,  2,  256;  Paris,  13  mars  1849,  Sir.,  49,  2,  637  ;  Paris, 
8  avril  1865,  Sir.,  65,  2,  211.  Voy.  cep.  Démangeât,  sur  FœLix,  I,  p.  313, 
note  b  ;   Req.  rej.,  6  avril  1851,  Sir.,  31,  1,  335. 

34  Fœlix,  I,  138.  Rennes,  16  mars  1842,  Sir.,  42,  2,  24. 

3^  Lyon,  25  février  1837,  Sir.,  57,  2,  625.  Voy.  aussi  les  autorités  citées  à 
la  note  37,  infrà. 

36  Lyon,  25  février  1837,  Sir.,  57,  2,  623.  Voy.  encore  les  autorités  citées 
à  la  note  suivante. 

37  Duranton,  II,  583.  Fœlix,  loc.  cit.  Vazeille,  Du  mariage,  II,  362.  Fa- 
vard,  Rép.,  y°  Séparation  entre  époux,  sect,  II,  |  2,  art.  1,  n°  1.  Req.  rej., 
14  avril  1818,  Sir.,  19,  1,  193.  Req.  rej.,  27  novembre  1822,  Sir.,  24;  1, 
48.  Paris,  26  avrill823.  Sir.,  24,  2,  63.  Req.  rej.,  30  juin  1823,  Sir.,  24, 
1,  49.  Metz,  23  août  1823,  Sir.,  27,  2,  192.  Paris,  23  juin  1836,  Dalloz, 
1836,  2,  160.  Pans,  24  août  1844,  Sir.,  44,  2,  568.  Poitiers,  15  juin  1847, 
Sir.,  48,  2,  438.  Req.  rej.,  16  mai  1849,  Sir.,  49,  1,478.  Paris,  23  juin 
1859,  Sir.,  60,  2,  261.  Angers,  20  févTier  1861,  Sir.,  61,  2,  409.  Metz, 
21  juillet  1865,  Sir.,  66,  2,  237.—  Voy.  en  sens  contraire,  en  ce  qui  concerne 
les  demandes  en  séparation  de  biens  :  Paris,  21  juillet  1818,  Sir.,  18,  2,  356; 
Paris,  30  mai  1826,  Sir.,  27,  2,  49. 

38  Cette  exception  se  justifie  par  la  considération  que  là  demande  en  nullité 
de  mariage  tend  à  faire  déclarer,  par  voie  de  conséquence,  que  la  demanderesse 
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2°  Le  principe  que  les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour 
statuer,  en  matière  personnelle  et  mobilière,  sur  les  contestations 
entre  étrangers,  n'est  plus  applicable,  lorsque  l'une  ou  l'autre  des 
parties  a  établi  son  domicile  en  France,  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion obtenue  en  conformité  de  l'art.  13  3^.  Toutefois,  un  étranger, 
domicilié  en  France,  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  circonstance 
pour  actionner,  devant  les  tribunaux  français,  un  autre  étranger 
qui  n'y  est  point  domicilié,  qu'autant  qu'il  s'agit  de  l'exécution 
d'obligations  contractées  directement  à  son  profit  depuis  l'éta- 
blissement de  son  domicile  en  France  ^^. 

La  seule  circonstance  qu'un  étranger  aurait  formé  un  établis- 
sement en  France,  et  y  résiderait  de  fait,  sans  avoir  été  admis  à 
y  établir  son  domicile,  ne  suffirait  pas  pour  l'autoriser  à  citer, 
devant  les  tribunaux  français,  un  autre  étranger,  qui  ne  serait 
domicilié  en  France,  ni  de  droit,  ni  de  fait  ^*. 

n'a  jamais  perdu  la  qualité  de  Française,  de  sorte  que  la  question  de  compétence 
se  confond  avec  le  fond.  Paris,  13  juin  1857,  Sir.,  57,  2,  579.  ïrib.  d'Agen, 
6  juillet  1860,  Sir.,  60,  2,  853.  Paris,  2  mars  1868,  Sir.,  69,  2,  332.  Trib. 
delà  Seine,  2  juin  1872,  Sir.,  72,  2,  248.  Cpr.  Poitiers,  7  janvier  1845, 
Sir.,  45,  2,  215;Req.  rej.,  16  décembre  1845,  Sir.,  46,  1,  100. 

^9  Lorsque  l'étranger  qui  a  été  admis  à  établir  son  domicile  en  France  et  à 
y  jouir  des  droits  civils,  est  demandeur,  il  doit  pouvoir  invoquer,  à  l'instar 
d'un  Français,  les  dispositions  de  l'art.  14.  Si  cet  étranger  est  défendeur,  il  ne 
peut,  à  aucun  titre,  décliner  la  compétence  du  tribunal  français,  qui  est  devenu 
le  juge  de  son  domicile.  Fœlix,  op.  cit.,  I,  152.  Zacharise,  §  748,  texte  et  note  14. 
Voy.  en  ce  sens  les  arrêts  cités  à  la  note  suivante. 

40  En  effet,  la  position  de  l'étranger  qui  a  été  autorisé  à  jouir  des  droits 
civils  en  France,  et  qui  se  prévaut,  à  ce  titre,  des  dispositions  de  l'art.  14,  ne 
peut  pas  être  plus  favorable  que  celle  du  Français.  Cpr.  notes  4  et  13,  suprà. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Zachariœ,  |  748,  note  14.  —  Quand  l'étranger,  qui 
a  été  admis  à  établir  son  domicile  en  France,  est  défendeur,  il  est  indifférent 
que  l'obligation  dont  l'exécution  est  poursuivie  contre  lui,  soit  antérieure  ou 
postérieure  à  l'établissement  de  son  domicile  en  France.  Metz,  17  janvier  1839, 
Sir.,  39,  2,  474.  Rennes,  27  avril  1847,  Sir.,  47,  2,  444.  Giv.  rej.,  23  juillet 
1855,  Sir.,  56,  1,  148. 

4ï  Colmar,  30  décembre  1815,  Sir.,  17,  2,  62,  Req.  rej.,  2  avril  1833, 
Sir.,  33,  i,  435.  Rouen,  29  février  1840,  Sir.,  40,  2,  256.  Paris,  13  mars 
1849,  Sir.,  49,  2,  637.  Voy.  en  sens  contraire  :  Fœlix,  I,  152;  Req.  rej., 
24  avril  1827,  Sir.,  28,  1,  212.—  Cpr.  aussi  Paris,  30  mai  1808,  Sir.,  8, 
2,  211  ;  Giv.  rej.,  30  novembre  1814,  Sir.,  15,  1,  186.  Ces  derniers  arrêts 
ont  staïué  sur  des  espèces  où  il  s'agissait  d'étrangers  qui  avaient  formé  des 
établissements  en  France  dès  avant  la  publication  du  Code  civil  et  de  l'avis  du 
VIII.  10 


14()  fjRoiT  rivif,  fRATrofFE  i'Raî««;ais. 

Mais  IVtrangor  (l(^fondPur  qui  aui*ait  m  France  un  domicile  (\(t 
fait  siiftisanininnl  raîacl(^ris('*,  no  pourrait  (\M\noT  la  compf'îtonce 
des  tribunaux,  français,  devant  lesquels  il  aurait  été  traduit  par 
un  autre  étrani^er,  bien  que  celui-ci  ne  fût  pas  même  de  fait 
domicilié  en  France  ^^. 

S*^  Par  exception  au  principe  ci-dessus  posé,  les  tribunaux  fran- 
çais sont,  même  en  matière  personnelle  et  mobilière,  compétents 
pour  statuer  sur  des  contestations  entre  étrangers,  dans  les  cas 
suivants  : 

a.  Lorsq';'il  existe  des  traités  diplomatiques  qui  donnent  aux 
sujets  du  pays  avec  lequel  ils  ont  été  conclus,  le  droit  de  s'ac- 
tionner, les  uns  les  autres,  devant  les  tribunaux  de  France,  à 
l'instar  des  n  itionaux  *^. 

b.  Lorsque  l'action  a  pour  objet  la  réparation  du  dommage 
causé  par  un  délit  ou  par  un  quasi-délit  commis  en  France 
contre  la  personne  d'un  étranger,  ou  contre  les  biens  qu'il  y  pos- 

sède^^. 

e.  Lorsque  la  demande  se  rapporte  à  l'exercice  d'un  droit  ou  à 
Faccomplissement  d'un  devoir  dérivant  d'une  loi  d'ordre  public. 
C'est  ainsi  qu'une  femme  étrangère  peut  demander,  devant  les 
tribunaux  français,  que  son  mari  soit  tenu  de  la  recevoir  dans  la 
maison  conjugale,  ou  de  lui  fournir  des  aliments  ^5. 

d.  Lorsqu'il  s'agit  de  contestations  commerciales,  dans  les- 
quelles la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  français  se 
trouve  justifiée  par  les  dispositions  de  l'art.  420  du  Code  de  pro- 

Conseil  d'Etat  du  18  prairial  an  XI,  et  qui  y  étaient  considérés  comme  jouissant 
des  droits  civils.  Cpr,  §  141,  texte  et  note  o. 

42  Démangeât,  sur  Fœlix,  I,  p.  317,  note  a.  Gaen,  5  janvier  1846,  Sir., 
47,  2,  456.  Cpr.  |  141,  texte  et  note  5. 

^3  Zacharice,  |  748,  texte,  in  fine.  Voy.  le  traité  avec  la  Russie  du  11  jan- 
vier 1787,  art,  7  et  16. —  Quid,  en  ce  qui  concerne  les  Anglais  et  les  Hollan- 
dais, des  traités  dUtrecht  du  11  avril  1713?  Voy.  Req.  rej.,  27  janvier  1857, 
Sir.,  57,  1,  161. 

^■^  Arg.  art.  3,  al.  1.  Voy.  aussi  avis  du  Conseil  d'Etat  des  3i  mai  —  4  juin 
1806.  Duranton,  I,  153.  Demolombe,  I,  261.  Zacharifp,  |  748,  texte  et  note  20. 
Grim.  rej.,  22  juin  1826,  Sir.,  27,  1,  200.  Bordeaux,  11  août  1842,  Sir., 
43,  2,  216.  Douai,  22  juillet  1832,  Sir.,  33,  2,  223.  Paris,  21  mars  1862, 
Sir.,  62,  2,411. 

*o  FœliY,  I,  162.  Zachari:e,  |  748,  texte  et  note  21.  Paris,  19  décembre 
1833,  Sir.,  34,  2,  384.  Voy.  aussi  ttst^,  notes  36  et  37,  suprà;  Civ.  rej., 
23  août  1847,  Sir.,  47,  1,  712. 
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cédure  *^.  Le  négociant  étranger  qui  possède  en  France  un  éta- 
blissement de  commerce,  doit,  quant  à  l'application  de  l'article 
précité,  être  réputé  avoir  indiqué  le  lieu  où  se  trouve  cet  établis- 
sement^ pour  le  paiement  des  obligations  relatives  à  son  com- 
merce ^^ 

Mais,  en  dehors  des  cas  où  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais trouve  son  fondement  dans  les  dispositions  de  l'art.  420  pré- 
cité, le  principe  général  reprend  son  empire  même  en  matière 
commerciale.  Ainsi,  les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour 
connaître  de  l'action  formée  par  un  étranger  contre  un  autre 
étranger,  à  raison  de  contrats  commerciaux,  passés  à  l'étranger 
et  qui  doivent  y  être  exécutés  *^. 

e.  Lorsque  les  tribunaux  français  se  trouvent  compétemment 
saisis  d'une  contestation  entre  un  Français  et  un  étranger,  ils  de- 
viennent compétents  pour  statuer  sur  le  litige  que  l'intervention 
d'un  tiers  fait  naître  entre  deux  étrangers,  à  supposer  que  la  dé- 
cision de  la  contestation  originaire  soit  subordonnée  à  celle  de  ce 
litige  *^. 

Au  contraire,  les  tribunaux  français,  bien  que  compétemment 
saisis  d'une  demande  formée  par  un  Français  contre  un  étran- 
ger, ne  sont  pas  compétents  pour  statuer  sur  le  recours  en  ga- 
rantie dirigé  par  le  défendeur  contre  un  autre   étranger  ^*^,   à 

*6  On  a  toujours  admis,  dans  l'intérêt  du  commerce,  que  le  choix  déféré 
au  demandeur  par  l'art.  17  du  titre  !2  de  l'ordonnance  de  1673,  dont  l'art.  420 
du  Code  de  procédure  n'est  que  la  reproduction,  appartient  aux  étrangers 
comme  aux  nationaux.  Merlin,  Rép.,  v°  Etranger,  §  2.  TouUier,  1,  263.  Par- 
dessus, Cours  de  Droit  commercial,  V,  1477.  Fœlix,  1,  156.  Demolombe, 
1,261,  3°.  Zaïhariaî,  §  748,  texte  et  note  2.  Paris,  10  novembre  182S,  Sir., 
26,  2,  282.  Req.  rej.,  24  avril  1827,  Sir.,  28,  1,  212.  Giv.  cass.,  26  no- 
vembre 1828,  Sir.,  29,  1,  9.  Giv.  rej.,  9  mars  1863,  Sir.,  63,  1,  225.  Req. 
rej.,  10  juillet  1865,  Sir.,  65,  1,  350. 

•*7  La  force  des  choses  et  l'intérêt  même  de  l'étranger  qui  possède  un  établis- 
sement commercial  en  France,  conduisent  à  cette  présomption.  Merlin,  Rép., 
V  Etranger,  |  2.  Paris,  24  mars  1817,  Sir.,  18,  2,  5.  Req.  rej.,  26  avril 
1832,  Sir.,  32,  1,  4o5. 

48  Pau,  2  février  1870,  Sir.,  70,  2,  139. 

*9  L'intérêt  du  Français  demandeur  l'exige  ainsi  dans  ce  cas.  Voy.  Gode  de 
procédure,  art.  340.  Giv.  rej.,  19  mai  1830,  Sir.,  30,  1,  325.  Giv.  cass., 
7  juillet  1845,  Sir.,  45,  1,  738.  Gpr,  Zachariœ,  |  743,  texte  et  note  23  ;  Req. 
rej.,  2  février  1>32,  Sir.,  32,  1,  433;  Paris,  4  janvier  1856,  Sir.,  56,  2,  170. 

SO  Req.  rej.,  27  janvier  1857,  Sir.,  57,  1,  161. 
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moins  que  l'élrangor,  ainsi  appelé  on  garantie,  n'ait  été  ou  ne  doive 
ôtrc  réputé  avoir  été  partie  dans  le  contrat  passé  avec  le  Fran- 
çais, ot  qui  sert  de  fondement  h  sa  demande*'. 

Dans  les  cinq  cas  d'exception  qui  viennent  d'être  énumérés,  la 
compétence  des  tribunaux  français  résultant,  expressément  ou 
virtuellement,  des  dispositions  de  la  loi  française,  ces  tribunaux 
ont  non-seulement  la  faculté,  mais  môme  le  devoir  de  juger  la 
contestation  qui  leur  est  soumise. 

40  L'étranger  qui,  d'après  le  principe  ci-dessus  posé,  serait 
admis  à  décliner  la  compétence  des  tribunaux  français,  n'est  plus 
rocevable  à  le  faire  dans  les  deux  hypothèses  suivantes  : 

a.  Lorsque,  avant  toute  contestation,  il  s'est  soumis,  expressé- 
ment ou  tacitement,  à  la  juridiction  des  tribunaux  français.  C'est 
ce  qui  a  lieu  quand  l'action  est  relative,  soit  à  un  contrat  pour 
l'exécution  duquel  les  parties  ont  fait  élection  de  domicile  en 
France,  soit  îi  un  paiement  qui  doit  y  être  effectué  en  vertu  de  la 
convention  intervenue  entre  elles". 

ô.  Lorsque,  faute  d'avoir  proposé  l'exception  d'incompétence 
m  limine  litis,  l'étranger  défendeur  est  censé  y  avoir  renoncé*^. 
Il  n'y  a  pas  même  à  distinguer,  sous  ce  rapport,  entre  les  actions 
personnelles  ordinaires  et  celles  qui  concernent  l'état  des  per- 
sonnes**. 

Mais,  dans  ces  deux  hypothèses,  la  compétence  des  tribunaux 
français  n'étant  plus  fondée  sur  les  dispositions  de  la  loi  fran- 

51  Douai,  10  mars  1870,  Sir.,  70,  2,  288. 

52  Merlin,  Rép.y  v°  Etranger,  |  2,  in  fine;  et  v°  Domicile,  §  2,  n»  3.  Fœlix, 
I,  155.  Zacharise,  |  748,  texte  et  notes  15  et  16.  Paris,  23  thermidor  an  XIII, 
Sir.,  7,  2,  855.  Req.  rej.,  8  avril  1851,  Sir.,  51,  1,  335. 

53  Arg.  art.  168  et  169  du  Coie  de  procédure.  Merlin,  hèp.,  v°  Etranger, 
I  2,  in  fine.  Fœlix,  loc.  cit.  Coin-Delisle,  sur  Tart.  15,  n»  20.  Demolombe,  I, 
261,  4°.  Req.  rej.,  5  frimaire  an  XIV,  Sir.,  6,  2,  783.  Douai,  7  mai  1828  , 
Sir.,  29,  2,  79.  Req.  rej.,  29  mai  1833,  Sir.,  33,  1,  522.  Douai,  l^décembre 
1834,  Dalloz,  1835,  2,  60. 

5*  Req.  rej.,  4  septembre  1811,  Sir.,  12,  1,  157.  Req.  rej.,  27  novembre 
1823,  Sir.,  24,  1,  48.  Douai,  17  juin  1853,  Sir.,  56,  1,  148.  Paris,  15  fé- 
vrier 1858,  Sir.,  58,  2,  72.  Lyon,  21  juin  1871,  Sir.,  72,  2,  201.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Poitiers,  15  juin  1847,  Sir.,  48,  2,  438;  Alger,  4  mars  1874, 
Sir.,  74,  2,  103.  Cpr.  Civ.  rej.,  30  juin  1823,  Sir.,  24,  2,  49  ;  Paris, 
26  avril  1823,  Sir.,  24,  2,  65.  Ces  derniers  arrêts  ne  sont  pas,  ainsi  qu'on 
l'a  supposé,  contraires  à  ceux  qui  ont  été  cités  en  premier  lieu.  Ils  s'expliquent 
parla  proposition  énoncée  dans  la  suite  du  texte.  Cpr.  la  note  suivante. 
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çaise,  et  résultant  simplement  du  consentement,  exprès  ou  tacite, 
des  parties  à  accepter  leur  juridiction,  ces  tribunaux,  bien  qu'au- 
torisés à  juger  la  contestation  portée  devant  eux,  n'y  sont  ce- 
pendant pas  obligés;  et  ils  peuvent  d'office  se  déclarer  incom- 
pétents^*. 

50  Le  principe  d'après  lequel  les  étrangers  ne  sont  point  admis 
à  s'actionner  devant  les  tribunaux  français,  ne  s'oppose  point  à  ce 
qu'un  créancier  étranger  ne  puisse  demander  à  ces  tribunaux  de 
rendre  exécutoire  en  France,  contre  son  débiteur  étranger,  un 
acte  reçu  ou  un  jugement  rendu  par  un  officier  public  ou  par  un 
juge  étranger. 

Il  ne  s'oppose  pas  davantage  à  ce  qu'un  créancier  étranger  ne 
saisisse  valablement,  en  France,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire 
émané  d'une  autorité  française,  ou  même  d'un  titre  émané  d'une 
autorité  étrangère,  mais  déclaré  exécutoire  par  un  juge  fran- 
çais, les  biens  meubles  ou  immeubles  appartenant  à  son  débiteur 
étranger  ^^. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  saisie-arrêt,  on  applique 
les  règles  suivantes  : 

L'étranger,  porteur  d'un  titre  exécutoire,  peut  saisir-arrêter 
les  sommes  ou  valeurs  que  son  débiteur  étranger  possède  en 
France,  et  former  sa  demande  en  validité  devant  les  tribunaux 
français,  qui  sont  autorisés  à  l'accueillir,  soit  purement  et  sim- 
plement, si  le  titre  est  émané  d'une  autorité  française,  soit  à  con- 


55  II  a  toujours  été  reconnu,  en  France,  que  l'Etat  ne  doit,  en  général,  la  jus- 
tice qu'à  ses  nationaux.  Fœlix,  I,  149.  Demolombe,  I,  261,  4".  Req.  rej., 
14  avril  1818,  Sir.,  19,  1,  193  ;  Civ.  rej.,  8  avril  1818,  Sir.,  22,  1,  217; 
Req.  rej.,  2  avril  1833,  Sir.,  33,  1,  43o.  Rouen,  23  avril  1855,  Sir.,  57, 
2,  383.  Req.  rej,,  27  janvier  1857,  Sir.,  57,  1,  161.  Lyon,  25  février  1857, 
Sir.,  57,  2,  625.  Req.  rej.,  10  mars  1858,  Sir.,  58,  1,  529.  C'est  par  appli- 
cation de  la  règle  indiquée  au  texte  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  30  juin 
1823  (Sir.,  24,  1,  49),  qu'une  Cour  d'appel  avait  pu  se  déclarer  incompétente 
pour  connaître  d'une  demande  en  séparation  de  corps,  bien  que  le  défendeur 
n'eût  pas,  en  première  instance,  décliné  la  juridiction  des  tribunaux  français. 
Envisagée  à  ce  point  de  vue,  cette  décision  se  concilie  parfaitement  avec  celle 
que  la  même  Cour  a  rendue  le  4  septembre  1811  (Sir.,  12,  1,  157),  en 
jugeant  que  l'incompétence  des  tribunaux  français  n'est,  môme  en  fait  de  ques- 
tion d'état,  que  personnelle,  et  qu'ainsi,  l'étranger  qui  ne  l'a  proposée,  ni  en 
première  instance,  ni  en  instance  d'appel,  ne  peut  s'en  faire  un  moyen  de  cassation. 

56  Fœlix  et  Démangeât,  I,  161.  Paris,  7  janvier  1833,  Sir.,  33,  2,  145. 
Paris,  7  mai  1836,  Sir.,  36,  2,  309.  Civ.  cass.  10  mars  1863,  Sir.,  63,  1,  293. 
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ditioii  de  lo  d(îclar(M':iu  piéaliiblci  cx(;culoirc  en  France,  s'il  est 
<^miné  d'une  auloritt;  ctraii^fire  ". 

La  nirnie  f;iciillé  de  saisir-ari("?ter  les  sommes  et  valeurs  ap- 
partenant en  iM'.ince  à  son  débiteur  étranger,  com|jMe  au  créan- 
cier éli'ani^nîr,  dont  le  titre  de  créance  n'est  pas  en  forme  exécu- 
toire. A  défaut  de  titre,  le  juge  français  est  compétent  pour 
autoi'iseï'  la  saisie-arrêt. 

Dans  ces  deux  cas,  la  demande  en  validité  est  encore  réguliè- 
rement portée  devant  un  tribunal  français;  et,  si  le  tribunal  est, 
malgré  l'exlranéilé  des  parties,  exceptionnellement  compétent 
pour  statuer  quant  au  fond,  il  poura  valider  la  saisie-arrèt  d'une 
manière  complète,  et  ordonner  la  main-vidange  des  sommes  et 
valeurs  saisies-arrètées^^.  Si,  au  contraire,  la  contestation  sur  le 
fond  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  de  celles  sur  lesquelles  les 
juges  français  sont  compétents  pour  statuer,  même  enlie  étran- 
gers, le  tribunal  français  devant  lequel  est  portée  la  demande  en 
validité,  bien  que  non  autorisé  à  valider  la  saisie-arrêt  quant  au 
fond,  pourra  cependant  la  déclarer  valable  en  la  forme,  et  la 
maintenir  provisoirement  comme  mesure  conservatoire,  à  charge 
d'impartir  au  demandeur  un  délai  dans  lequel  il  devra,  à  peine 
de  déchéance,  justifier  qu'il  a  saisi  de  sa  réclamation  le  tribunal 
étranger  compétent  ^^. 


^7  Roger,  Traité  de  la  saisie-arrèt,  n°  S23.  Fœlix,  1, 161.  Démangeât,  Revue 
pratique,  1856,  T,  p.  387.  Paris,  5  août  1832,  Sir.,  33,  2,  20.  Cpr.  Rouen, 
ii  janvier  1817,  Sir.,  17,2,  89. 

S8  Aucune  difficulté  ne  saurait  s'élever  sur  ce  premier  point,  qui  paraît  géné- 
ralement admis. 

sy  La  jurisprudence  s'était  d'abord  prononcée  en  sens  contraire,  par  le  motif 
que  le  juge  français,  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  validité  en- 
visagée quant  au  fond,  était  par  cela  même  incompétent  pour  déclarer  la  saisie- 
arrêt  valable  en  la  forme.  Voy.  Paris,  6  août  1817,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv., 
V,  2,  314  ;  Bordeaux,  16  août  1817,  Sir.,  18,  2,  o8  ;  Aix,  13  juillet  1831, 
Sir.,  33,  2,  45  ;  Paris,  24  avril  1841,  Sir.,  41,  2,  337;  Douai,  12  juillet 
1844,  Sir.,  44,  2,  491.  Voy.  aussi  dans  ce  sens  :  Roger,  op.  cit.,  n°  521  ; 
Fœlix,  I,  163.  Mais  cette  opinion,  à  laquelle  nous  avions  d'abord  adhéré,  nous 
parait,  après  nouvel  examen,  devoir  être  rejetée,  parce  qu'elle  ne  lient  pas  suf- 
fisamment compte  du  caractère  purement  conservatoire  de  la  saisie-arrèt,  en  tant 
qu'on  la  restreint  à  une  opposition  provisoire,  dont  l'effet  définitif  reste  subor- 
donné à  la  décision  à  rendre  sur  le  fond  par  îe  juge  étranger.  Or,  les  tribunaux 
français  ont  toujours  été  reconnus  compétents  pour  ordonner,  môme  entre 
étrangers,  des  mesures  eonservatoiies.  Yoy.  texte  n"  3,  notes  36  et  37  suprà. 


DE    LA   PREUVE.   §  749.  \o\ 

CHAPITRE    II. 

DE   LA   preuve'. 

§  749. 

Inîroductwiî. 

1"  De  la  preuve  et  de  son  objet,  en  général. 

Prouver  (^hoc  sensu),  c'est,  de  la  part  de  l'une  des  parties,  sou- 
mettre au  juge  saisi  d'une  contestation,  des  éléments  de  convic- 
tion propres  à  justifier  la  vérité  d'un  fait  qu'elle  allègue  et  que 
l'autre  partie  dénie,  fait  que  sans  cela  le  juge  ne  serait,  ni  obligé, 
ni  même  autorisé  à  tenir  pour  vrai  2. 

Le  mot  preuve,  en  matière  judiciaire,  se  prend  dans  différentes 
acceptions. 

a.  Il  désigne  ce  que  les  docteurs  appellent  actus  probandi, 
c'est-à-dire  le  fait  de  la  production  d'éléments  de  conviction  k 
l'aide  desquels  l'une  des  parties  entend  établir  la  vérité  d'une 
allégation.  C'est  en  ce  sens  que  l'on  parle  de  la  charge  de  la 
preuve. 

b.  Il  s'entend  de  ces  éléments  de  conviction  considérés  en  eux- 
mêmes.  C'est  en  ce  sens  que  l'on  dit  qu'une  partie  est  munie  ou 

Ainsi  le  veulent  les  principes  de  l'ordre  public,  les  règles  de  l'équité,  et  les  con- 
venances des  relations  internationales.  Voy.  en  ce  sens  :  Massé,  Droit  commer- 
cial^ II,  658;  Démangeât,  sur  Fœlix,  I,  p.  341  et  suiv.,  note  a;  Paris, 
19  janvier  1850,  Sir.,  50,  2,  462  ;  Civ.  rej.,  23  mars  1868,  Sir.,  68,  1,  328. 
Gpr.  Aix,  6  janvier  1831,  Sir.,  33,  2,  43. 

1  Bibliographie.  Ueber  die  Verbindlichkeit  zur  Beweisfuhrung  im  Civilpro- 
eesSf  von  Web er,  mit  Anmerkungen  imd  Zusàtzen,  \on  Ileffter  ;  Halle,  1832, 
1  vol.  in-S".  Essai  sur  la  nature,  les  différentes  espèces  et  les  divers  degrés  delà 
force  des  preuves,  par  Gabriel  ;  nouvelle  édition,  revue  et  augmentée  par  Solon, 
Paris,  1846,  1  vol.  in-8°.  Traité  théorique  et  pratique  des  preuves,  par  Bonnier; 
quatrième  édition,  Paris,  1873,  2  vol.  in-8".  Voy.  aussi  Larombière,  Traité  des 
obligations,  vol.  IV  et  V.  —  Sur  l'application  de  la  règle  de  la  non-rétroacîi- 
vit'3  des  lois  à  la  matière  de  la  preuve,  voy.  |  30,  texte  II,  notes  65  et  66. 

2  Voy.  Code  de  procédure,  art.  252  et  253.  Dans  une  acception  plus  large, 
prouver,  c'est  établir  l'exactitude  d'une  proposition  quelconque,  avancée,  soit  en 
justice,  soit  hors  justice. 
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dénuée  do  prcuvos,  (il  que  l'on  distingue  les  différentes  preuves 
admissibles  en  justice. 

c.  Il  exprime  le  résultat  de  la  production  de  ces  éléments, 
quant  à  l;i  conviction  du  juge.  En  ce  sens,  on  dit  qu'une  p:irtie  a 
fait  ou  n'a  pas  fait  telle  preuve,  que  la  preuve  est  ou  non  complète. 

La  preuve  judiciaire,  qui,  comme  toute  preuve  historique,  ne 
peut  conduire  à  une  certitude  absolue,  a  pour  objet  de  convain- 
cre le  juge,  en  cette  qualité,  de  la  vérité  des  faits  sur  lesquels  elle 
porte.  Le  but  en  est  atteint  dès  qu'il  existe  pour  le  juge,  soit 
d'après  les  données  de  l'expérience  ou  les  règles  de  la  logique, 
soit  d'après  les  dispositions  de  la  loi,  des  éléments  de  conviction 
suffisants  pour  faire  tenir  ces  faits  comme  certains. 

De  sa  nature,  la  preuve  judiciaire  n'a  pour  objet  que  la  consta- 
lation  de  points  de  fait  susceptibles  d'être  déniés. 

Les  règles  de  Droit  ne  sauraient,  en  général,  faire  la  matière 
d'une  preuve  proprement  dite  ^.  Il  en  est  cependant  autrement, 
lorsqu'il  y  a  contestation  sur  la  teneur  d'une  loi  étrangère  ou  d'un 
usage  local,  dont  le  juge  est  appelé  à  faire  l'application.  En  pareil 
cas,  la  partie  qui  invoque  la  loi  étrangère  ou  l'usage,  comme  éta- 
blissant une  règle  contestée  par  l'autre  partie,  est  tenue  de  prou- 
ver l'exactitude  de  son  assertion^. 

3  Larombière,  IV,  art.  131o,  n"  17.  Deraolombe,  XXIX,  183. 

■*  On  discute  beaucoup  en  Allemagne  le  point  de  savoir  si  le  juge  devant  le- 
quel s'élève  une  contestation  sur  la  teneur  d'un  usage,  peut,  sans  instruction 
préalable,  décider  la  contestation  d'après  la  notoriété  judiciaire,  c'est-à  dire, 
d'après  la  connaissance  qu'il  a  personnellement  acquise,  en  qualité  de  juge,  des 
précédents  relatifs  à  l'usage  en  question.  Cpr.  Vangerow,  Pandecten,  I,  p.  31  ; 
Heffter,  p.  2o2  ;  Stabel,  Vortrage  ûber  das  franzôsische  und  badische  Civilrecht, 
p.  41  à  43.  A  notre  avis,  il  n'existe  aucun  motif  pour  dispenser  le  juge  d'or- 
donner la  preuve  de  l'usage  contesté.  Il  y  a  mieux,  le  caractère  variable  de 
l'usage  ne  permet  pas  de  s'en  tenir  exclusivement,  pour  sa  constatation,  à  la  no- 
toriété résultant  de  précédents  judiciaires  qui  pourraient  remonter  à  des  époques 
plus  ou  moins  reculées.  C'est,  au  surplus,  dans  ce  sens  que  la  question  paraît 
avoir  toujours  été  décidée  en  France.  Yoy.  Loisel,  Institutes  coutumières,  liv.  V, 
tit.  II,  reg.  11  et  13  ;  Jousse,  sur  l'art.  1,  tit.  XIII  de  l'ordonnance  de  1667  ; 
Merlin,  Rêp.,  v°  Notoriété  (acte  de),  n«  1;  Demolombe,  XXIX,  184  et  185.— 
La  preuve  de  l'usage  peut  se  faire  par  témoins.  Demolombe,  XI,  491.  Bourges, 
16  novembre  1830,  Sir.,  31,  2,  152.  Poitiers,  7  janvier  1834,  Sir.,  34,  2, 
165. —  Les  usages  commerciaux  peuvent  se  prouver  par  des  parères,  ou  avis  de 
négociants. 
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2°  Des  faits  dont  le  juge  peut  et  doit  exiger  ou  admettre  la  preuve. 

Le  juge  ne  peut  ni  exiger  ni  admettre  de  preuve,  lorsqu'il  s'agit 
de  faits  légalement  constants.  Ainsi,  il  ne  saurait  être  question 
de  preuve  quant  aux  faits  que  la  loi  répute  certains,  soit  en 
vertu  d'une  présomption  efficace  à  l'égard  de  toutes  personnes 
indistinctement,  telles  que  les  présomptions  de  légitimité,  d'in- 
terposition de  personnes,  de  remise  de  dette,  soit  en  vertu  d'une 
présomption  dont  l'effet  n'est  que  relatif,  telles  que  les  présomp- 
tions attachées  à  l'aveu,  au  serment,  ou  à  la  chose  jugée^.  Art. 
1350  et  1352. 

Le  juge  ne  doit  s'arrêter  qu'aux  faits  articulés  par  les  parties; 
et  il  ne  peut  les  tenir  pour  avérés,  qu'autant  qu'ils  ont  été  régu- 
lièrement prouvés  :  Secundum  allegata  et  probata  judex  judicare 
debet^.  Ainsi,  il  n'est  point  autorisé  à  déclarer  un  fait  constant, 
par  cela  seul  qu'il  en  aurait  personnellement  acquis,  en  dehors 
du  procès,  la  connaissance  positive^,  ou  que  ce  fait  serait  consi- 
déré comme  certain  d'après  l'opinion  publique  ^. 

5  Les  effets  principaux  de  la  chose  jugée  consistent  dans  l'action  et  l'excep- 
tion qui  en  résultent.  Sous  ce  rapport,  la  matière  de  l'autorité  de  la  chose  jugée 
n'a  rien  de  commun  avec  celle  de  la  preuve.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi 
nous  en  traiterons  séparément.  Toutefois,  il  est  des  circonstances  particulières 
dans  lesquelles  un  fait  déclaré  constant,  vis-à-vis  d'une  personne,  par  un  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée,  doit  être  tenu  pour  certain  à  l'égard  de 
cette  personne,  alors  même  qu'il  est  allégué  contre  elle  dans  une  contestation 
nouvelle,  et  que  le  jugement  n'est  point  invoqué  comme  engendrant  une  action 
ou  une  exception  de  chose  jugée.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'une  personne 
qui  a  été  condamnée  par  un  tribunal  de  justice  répressive,  en  raison  d'un  fait 
constituant  un  délit,  ne  peut,  lorsqu'elle  est  actionnée  au  civil  en  réparation 
du  dommage  causé  par  ce  délit,  soutenir  qu'elle  n'est  pas  l'auteur  de  ce  fait,  et 
en  exiger  la  preuve.  Larombiè.'-e,  IV,  art.  1316,  n°  10. 

6  Ordonnance  de  Montils-les-Tours,  du  mois  d'avril  14o3,  art.  123.  Loisel, 
Inst.  coût.,  liv.  II,  tit.  III,  reg.  11. 

■^  TouUier,  YIII,  39.  Duranton,  XIII,  9.  Rauter,  Cours  de  procédure  ciiile, 
n»  70.  Bonnier,  I,  101.  Larombière,  IV,  art.  1316,  n°  9.  Demolombe,  XXIX, 
199  à  202.  Zacharias,  |  749,  texte  et  note  7.  Riom,  3  novembre  1809,  Sir., 
14,  2,  226.  Rennes,  23  février  1820,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  VI,  2,  216. 
Civ.  cass.,  16  janvier  1839,  Sir.,  39,  1,  111.  Montpellier,  23  août  1832, 
Sir.,  53,  2,  239.  Bastia,  7  février  1855,  Sir.,  55,  2,  137.  Civ.  cass.,  28  avril 
1874,  Sir.,  74,  1,  320.  Cpr.  cep.  Req.   rej.,  31  août  1831,  Sir.,  32,  1,  271. 

8  Denisart,  Colleclion  de  jurisprudence,  v**  Notoriété,  n**'  5  et  6.  TouUier, 
VIII,  13.  Demolombe,   XXIX,  203.  Zachariae,  |  749,  texte  et  note  6.  Paris; 
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Dans  le  cas  où  l:i  nolori('il6  d'un  lait  est  roquise  pour  l'applica- 
tion d'une  dis|)Osilion  de  la  loi,  l'exislcncc  de  cette  notoriété  doit 
elle-mrme  OAro  prouvée,  si  elle  est  déniée^. 

Le  jiij^^e  ne  doit  adnwîltre  ou  ordonner  la  preuve  que  de  faits 
relevaiiLs,  perlinenls,  ou  concluants,  c'est-à-dire  de  laits  qui  soient 
de  nature*  à  influer,  d'une  manière  plus  ou  moins  décisive,  sur  le 
jugement  de  la  cause  à  l'occasion  de  laquelle  ils  sont  allégués  : 
Frusti'ci  prohalur  quod  probatum  non  rebwat  ^^. 

La  décision  sur  la  pertinence  des  laits  dont  la  preuve  est  of- 
ferte, est  souveraine  et  ne  tombe  pas  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation,  lorsque  le  juge  déclare  que  les  faits  articulés  suffi- 
sent ou  ne  suffisent  pas  pour  fournir  la  preuve  du  fait  allégué  à 
l'appui  de  la  demande  ou  de  l'exception^'.  Mais  il  n'en  est  plus 
de  même,  lorsque  le  juge  admet  ou  rejette  la  preuve  offerte  par 
des  motifs  de  droit,  et  notamment,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
fait  allégué  à  l'appui  de  la  demande  ou  de  l'exception  serait  ou 
ne  serait  pas  suffisant  pour  justifier  en  droit  cette  demande  ou 
cette  exception;  dans  ce  cas,  sa  décision  est  soumise  au  contrôle 
de  la  Cour  régulatrice  ^2. 

3"  De  la  charge  de  la  preuve,  et  de  ce  qui  doit  être  prouvé. 

Toute  personne  qui  forme  une  action  en  justice,  ou  qui  oppose 
une  exception  k  une  action  dirigée  contre  elle,  est,  en  général, 
tenue  de  prouver  les  faits  dont  son  action  ou  son  exception  sup- 


9  mars  1838,  Sir.,  38,  2,  236.  Cpr.  Giv.  rej.,  22  juiUet   i873,   Sir.,  74,  1, 
127.  Voy.  cep.  Larombière,  ?o?.  cit. 

9  Cpr.  art.  444,  o03,  et  1994,  n»  2.  On  objecte,  à  tort,  qu'un  fait  ne  pou- 
vant être  réputé  notoire  qu'autant  qu'il  n'a  pas  besoin  d'être  prouvé,  il  ne  sau- 
rait être  question  de  la  preuve  de  la  notoriété.  Cette  objection  repose  sur  une 
confusion  entre  la  preuve  du  fait  dont  la  notoriété  est  alléguée,  et  celle  de  l'exis- 
tence de  cette  notoriété  elle-même.  Cpr.  §  104,  note  10  ;  Req.  rej.,  12  mai 
1830,  Sir.,  30,  1,  326. 

10  Cette  règle  s'applique  non-seulement  à  la  preuve  testimoniale,  mais  à  toute 
espèce  de  preuves,  et  notamment  à  celle  que  l'on  offrirait  de  faire  tant  par 
titres  que  par  témoins.  Bonnier,  I,  61.  Req.  rej.,  24  août  1831,  Sir.,  31,  1, 
321.  Cpr.  Larumbière,  IV,  art.  131o,  n°  13. 

11  Req.  rej.,  18  juin  1864,  Sir,,  64,  1,  337.  Req.  rej.,  20  février  1866, 
Sir.,  66,  1,  193.  Civ.  rej.,  16  février  1874,  Sir.,  73,  I,  416.     . 

1^  Civ.  cass.,  16  février  1874,  Sir.,  7o,  1,  416.  Civ.  cass.,  10  novembre 
1874.  Sir.,  73,  1,  313. 
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posent  l'existence.  Actori  incumbit  onus  probandi.  Excipiendo, 
reus  fit  actor.  Art.  1315,  et  arg.  de  cet  article. 

Au  contraire,  celui  qui,  pour  repousser,  soit  une  action,  soit 
une  exception,  se  borne  à  nier  les  faits  sur  lesquels  elles  sont 
fondées,  n'est,  en  général,  tenu  à  aucune  preuve.  Ei  incumbit 
probatio  qui  dicit,  non  qui  negat,  Neganiis,  naiurali  ratione,  nulla 
est  probaiio^^. 

L'application  du  premier  de  ces  principes  est  indépendante  de 
la  nature  des  faits  à  prouver,  et  de  l'impossibilité  plus  ou  moins 
absolue  oii  se  trouverait  la  partie  chargée  de  les  établir,  d'en  rap- 
porter la  preuve. 

Il  n'y  a  notamment  aucune  distinction  à  admettre,  sous  ce 
rapport,  entre  les  faits  positifs  et  les  faits  négatifs.  Un  fait  néga- 
tif allégué  à  l'appui  d'une  demande  ou  d'une  exception,  doit  donc 
être  prouvé  par  le  demandeur,  ou  respectivement  par  le  défen- 
deur, alors  même  qu'il  ne  serait  pas  de  nature  h  pouvoir  être  éta- 
bli au  moyen  de  la  justification  d'un  fait  affirmatif  contraire*^. 

*3  L.  2,  D.  de  probat.  et  prœsumpt.  (22,  3).  L.  23,  C.  de  probat.  (4,  19). 
Le  double  principe  posé  au  texte  relativement  à  la  charge  de  la  preuve,  est 
fondé  sur  la  nature  des  contestations  judiciaires,  et  sur  la  position  respective 
des  parties  engagées  dans  de  pareilles  contestations.  Toute  demande  tend,  en 
effet,  à  obtenir  du  juge  la  reconnaissance  des  prétentions  qui  en  forment  l'ob- 
jet, et  à  priver  le  défendeur,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  étendue,  des 
avantages  de  sa  position  actuelle.  Oj',  si,  au  point  de  vue  de  la  morale  et  d'une 
justice  absolue,  il  pourrait  être  permis  d'exiger  du  défendeur  la  preuve  de  la 
légitimité  de  la  position  dans  laquelle  il  entend  se  maintenir,  la  loi  civile  n'a 
pas  dû  lui  imposer  une  pareille  obligation,  dont  le  résultat  serait  de  conférer 
au  juge  une  sorte  de  pouvoir  inquisitorial,  et  di  mettre  en  péril  les  droits  les 
mieux  fondés  en  réalité,  par  l'impossibilité  où  se  trouverait  le  plus  souvent  le 
défendeur  de  justifier  sa  résistance  aux  prétentions  du  demandeur.  Quant  à 
l'obligation  imposée  au  défendeur  d'établir  l'existence  des  faits  servant  de  base 
aux  exceptions  au  moyen  desquelles  il  entend  repousser  la  demande  dirigée 
contre  lui,  elle  se  justifie  par  la  considération  que,  si  le  défendeur,  au  lieu  de 
contester  le  fondement  même  de  la  demande,  y  oppose  une  exception  propre- 
ment dite,  il  reconnaît,  au  moins  d'une  manière  hypothétiqne,  l'existence  du 
droit  qui  forme  l'objet  de  la  demande,  et  que  dès  lors  sa  résistance  à  la  réalisa- 
tion ou  à  l'exercice  d'un  droit  ainsi  reconnu,  constitue  de  sa  part  une  préten- 
tion dont  il  est  tenu  de  prouver  la  légitimité.  Weber  etHeffter,  p.  110  etsuiv., 
p.  256  et  suiv.  Bonnicr,  I,  37  et  38.  Larombière,  IV,  art.  1315,  n''  16. 

**  On  tenait  autrefois  assez  généralement  pour  maxime,  que  celui  qui  allè- 
gue un  fait  négatif,  n'est  pas  tenu  de  le  prouver,  à  moins  que  la  preuve  n'en 
puisse   être  indirectement  administrée  au   moyen  de  celle  d'un  fait  affirmatif 
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C'est  ainsi  que  le  demandeur  en  déclaration  d'absence  est  tenu 
de  prouver  que  le  présumé  absent  n'a  pas  donné  de  ses  nouvelles 
depuis  sa  dispiirition  ;  et  cpie  lo  successeur  irrégulier,  qui  de- 
mande l'envoi  en  possession  d'une  succession,  est  tenu  de  prou- 
ver qu'aucun  parent  légitime  ne  s'est  présenté  pour  la  réclamer'*. 
De  môme,  celui  qui  forme  une  demande  en  répétition  de  l'indu, 
est  tenu  de  prouver  qu'il  ne  devait  rien  à  la  personne  à  laquelle 
il  a  fait  ce  paiement  ^^.  De  même  encore,  celui  qui  se  prévaut  d'un 
droit  subordonné  h  la  condition  suspensive  d'un  fait  négatif,  est 
tenu  de  prouver  l'existence  de  ce  fait  '^ 

Du  reste,  il  résulte  de  la  nature  môme  des  choses  que  le  juge 
ne  peut,  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  négatif,  exiger  une  preuve  aussi 
rigoureuse  que  quand  il  est  question  d'un  fait  positif  ^^. 


contraire  :  Negaliva  non  est  probanda.  Cette  opinion,  qui  s'était  établie  par  suite 
d'une  fausse  interprétation  des  deux  lois  romaines  citées  au  commencement  de 
la  note  précédente,  et  que  l'on  cherchait  à  appuyer  sur  les  dispositions  de  dif- 
férentes décrétâtes,  doit  èlre  rejetée  par  les  considérations  suivantes  :  i"  11  est, 
sans  doute,  des  négatives  tellement  indéfinies  ou  absolues,  que  la  preuve  en  de- 
vient impossible.  Mais  il  est  diflQcile  de  comprendre  que  de  pareilles  négatives 
puissent  former  l'objet  de  contestations  judiciaires,  puisque  les  faits  auxquels 
se  rattachent  l'acquisition  et  l'extinction  des  droits,  sont  d'ordinaire  limités  et 
circonscrits  par  des  circonstances  de  temps  et  de  lieu,  qui  permettent  d'en  faire 
la  preuve,  lors  même  qu'ils  sont  négatifs.  2°  L'impossibilité,  même  absolue, 
oii  se  trouverait  le  demandeur  de  justifier  des  faits  négatifs  servant  de  base  à 
sa  demande,  ne  saurait  être  un  motif  de  le  décharger  du  fardeau  de  la  preuve, 
pour  l'imposer  au  défendeur.  3°  Enfin,  il  existe  des  dispositions  législatives  qui 
imposent  incontestablement  au  demandeur  l'obligation  de  prouver  les  faits  né- 
gatifs sur  lesquels  sa  demande  est  fondée,  bien  que  ces  faits  ne  soient  pas  de 
nature  à  se  résoudre  facilement  en  une  affirmation  contraire.  Cpr.  texte  et  notes 
15  à  17  infrà.  Weber  et  Heffter,  p.  132  et  suiv.,  p.  264,  p.  280  et  suiv. 
Toullier,  YIIl,  16  à  19.  Bonnier,  I,  39  à  49.  Larombière,  IV,  art.  ISlo,  n»  16. 
Golmet  de  Santerre,  V,  276,  VIL  Demolombe,  XXIX,  193.  Req.  rej.,  21  no- 
vembre 1826,  Sir.,  27,  1,  34.  Voy.  en  sens  contraire  :  Rauter,  Cours  de  pro- 
cédure civile,  n°  125.  Cpr.  aussi  Zachariae,  |  749,  texte  et  note  2. 

15  Cpr.  art.  Ho  et  116;  |  loi,  texte,  m  fine,  notes  11  et  12  ;  |  639,  texte, 
n°  3,  et  note  14. 

*fi  Cpr.  sur  cette  proposition,  et  sur  le  tempérament  dunt  elle  est  susceptible 
dans  le  cas  où  le  défendeur  à  la  demande  en  restitution  de  l'indu,  aurait  nié  le 
fait  du  paiemeiit  :  |  442,  texte,  n°  1,  et  notes  9  à  12. 

i7  L.  10,  D.  de  V.  0.  (43,  1).  On  trouvera  au  §  339,  note  38,  et  au 
§  545  bis,  texte,  n'  1,  et  note  19,  d'autres  applications  du  principe  posé  au  texte. 

18  Cpr.  art.  1299,  in  fine;  §  329,  texte  et  note  5. 
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Lorsque  le  litige  a  pour  objet  un  droit  réel  sur  la  chose  d'au- 
trui,  dont  le  titre  constitutif  remonte  à  plus  de  trente  ans,  la 
question  de  savoir,  si  c'est  au  propriétaire  qui  se  prévaut  de  l'ex- 
tinction de  ce  droit  parle  non-usage,  à  prouver  ce  non-usage,  ou 
si  c'est,  au  contraire,  à  son  adversaire  à  établir  la  conservation 
du  droit  par  son  exercice  depuis  moins  de  trente  ans,  dépend  du 
fait  de  la  possession  actuelle,  de  sorte  que  la  charge  de  la  preuve 
incombe,  soit  au  propriétaire,  soit  à  l'autre  partie,  suivant  que 
celle-ci  est  ou  n'est  pas  actuellement  en  possession  du  droit  liti- 
gieux ^^. 

La  partie  à  laquelle  incombe  la  charge  de  la  preuve,  soit 
comme  demanderesse,  soit  comme  défenderesse,  doit  établir  cha- 
cun des  éléments  de  fait  dont  le  droit  ou  le  bénéfice  légal  qu'elle 
entend  faire  valoir,  suppose  le  concours. 

Mais  aussi  l'obligation  de  prouver  ne  s'étend  point,  en  général, 
au  delà.  La  partie  qui  s'y  trouve  soumise,  n'est  donc  pas  tenue  de 
prouver  l'absence  des  causes  ou  circonstances  dont  l'existence 
aurait  pu  faire  obstacle  à  l'acquisition  du  droit,  ou  entraîner  la 
déchéance  du  bénéfice  légal  qu'elle  invoque.  Elle  n'est  pas  tenue 
davantage  de  justifier  que  ce  droit  ou  ce  bénéfice  n'a  pas  été  mo- 
difié ou  restreint  au  profit  de  son  adversaire  '^^, 

De  la  combinaison  de  ces  propositions  découlent,  entre  autres, 
les  conséquences  suivantes  : 

a.  Le  demandeur  qui  réclame  le  paiement  d'une  somme  d'ar- 
gent, en  vertu  d'un  billet  qui  n'indique  pas  la  cause  de  l'engage- 
ment contracté  par  le  souscripteur,  est  tenu  de  prouver  l'existence 
de  la  cause  qu'il  assigne  à  cet  engagement  ^i. 

b.  Celui  qui  repousse  une  action  ou  une  exception  de  nullité, 
en  se  fondant  sur  l'exécution  donnée  à  l'acte  par  l'autre  partie, 

*9  Cette  proposition  se  justifie  par  les  développements  donnés  à  la  note  13 
suprà,  d'après  lesquels  la  charge  de  la  preuve  incombe  toujours  à  celle  des  par- 
ties qui  prétend  enlever  à  l'autre  les  avantages  de  sa  position  actuelle.  Merlin, 
Quest.,  v"  Usage,  |  9,  n**  3.  Pardessus,  Des  servitudes,  11,  n"  308,  p.  169  et 
suiv.  Proudhon,  DeVusufruit,  VïII,  3711.  Curasson,  sur  Proudhon,  II,  605. 
Demolombe,  XII,  1015.  Larombière,  IV,  art.  1315,  n°  10.  Civ.  cass.,  21  mars 
1832,  Sir.,  32,  1,  470.  Giv.  cass.,  6  février  1833,  Sir.,  33,  1,  161.  Civ. 
cass.,  3  avril  1833,  Sir.,  33,  1,  579.  Req.  rej.,  11  juin  1834,  Sir.,  34  1, 
613.  Civ.  cass.,  28  août  1834,  Sir.,  34,  1,  609.  Req.  rej.,  15  février  1842, 
Sir.,  42,  1,  344. 

20  Larombière,  IV,  art.  1315,  n"  9. 

2^  Cpr,  I  345,  te.\te,  in  fine,  et  notes  20  à  22. 
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ost  non-sculomcnl  oh\\'^('i  (JV'liiblir  le  l'ail  nu^Tne  de  celle  exécu- 
lion,  niiiis  encore  de  prouver  qu'elle  a  eu  lieu  en  connaissauce 
de  cause,  el  dans  rinlenlioii  de  couvrir  le  vice  de  l'acle'^'^. 

c.  C(îlui  qui  invoque  la  prescription,  n'est  pas  tenu  de  prouver 
que  le  cours  n'en  a  élé  ni  suspendu,  ni  interrompu. 

d.  I.e  propriétaire  qui  forme  une  action  négatoire,  n'a  d'autre 
preuve  à  faire  que  celle  de  son  droit  de  propriété,  el  n'est  pas 
tenu  de  justifier  qu'il  ne  conipèle  à  sa  partie  adverse  aucun  droit 
de  servitude  sur  la  chose  litigieuse.  Il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  celle  dernière  a  été,  au  possessoire,  maintenue  ou  r^'inlégrée 
dans  l'exercice  de  la  servitude  qui  lui  est  déniée". 

Du  reste,  aucune  des  parties  ne  peut,  sous  prétexte  que  le  fait 
dont  la  preuve  lui  incombe,  se  trouverait  justifié  par  un  titre  ou 
document  qu'elle  prétend  être  en  la  possession  de  son  adver- 
saire, exiger  de  lui  la  production  de  ce  titre  ou  document,  .\erno 
tenetur  edere  contra  se  ^*. 

Celte  règle  ne  s'applique,  toutefois,  qu'aux  titres  ou  documents 
propres  et  particuliers  à  l'une  des  parties;  elle  est  étrangère  à 
ceux  qui,  d'après  leur  nature  même,  sont  à  considérer  comme 
communs  à  toutes  deux^^,  ainsi  qu'à  ceux  qui  leur  étaient  deve- 
nus communs  par  la  production  que  l'une  d'elles  en  avait  faite 
dans  la  cause  ^^. 

4°  Des  moyens  de  preuve, 

La  preuve,  envisagée  sous  le  rapport  des  moyens  employés 
pour  opérer  la  conviction  du  juge,  est  directe  ou  indirecte.  Gpr. 
art  1316. 


22  Cpr.  I  337,  texte,  n»  3,  notes  22  et  23. 

23  Cpr.  I  219,  texte,  n°  2,  et  note  48. 

2<  Cette  maxime,  tirée  de  la  loi  4,  au  Gode,  de  edendû  (29,  1),  se  trouve 
confirmée  dans  notre  Droit  par  Tapplication  qu'en  fait  l'art.  14  du  Gode  de 
commerce,  et  par  les  exceptions  ou  modifications  qu'y  apportent  les  art.  15  à 
17  du  même  Code.  Cpr.  Req    rej.,  22  juin  1843,  Sir.,  44,  1,  303. 

25  Tels  sont,  par  exemple,  les  inventaires,  les  partages  et  liquidations  en 
matière  de  succession,  de  société  ou  de  communauté,  les  livres  de  commerce, 
dans  les  cas  spécialement  indiqués  par  l'art.  14  du  Code  de  commerce,  les  livres 
terriers.  Cpr.  Paris,  29  mai  1832,  Sir.,  32,  2,  ol6. 

2à  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  iirocèdure,  quest.,  791.  Rodière,  Compé- 
tence et  procédure,  II,  p.  77.  Rouen,  31  mai  1844,  Sir.,  44,  2,  367.  Req. 
rej.,  22  mai  1863,  Sir  ,  63,  1,  359.  Req.  rej.,  6  février  1867,  Sir.,  67,  1,  110. 
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La  preuve  directe  est  celle  qui  tend  à  établir  le  fait  contesté 
entre  les  parties,  à  l'aide  de  moyens  de  conviction  empruntés 
immédiatement  à  l'expérience,  et  s'appliquant  précisément  à  ce 
fait. 

La  preuve  indirecte,  au  contraire,  est  celle  qui  ne  tend  à  éta- 
blir le  fait  contesté  qu'à  l'aide  d'inductions  ou  de  conséquences 
tirées  d'autres  faits  connus.  Ces  inductions  constituent  ce  qu'on 
appelle  des  présomptions  de  fait  ou  de  l'homme.  Art.  1349. 

Les  moyens  à  l'aide  desquels  se  fait  la  preuve  directe  sont  :  les 
descentes  et  vues  des  lieux;  les  actes  ou  titres  {hoc  sensu,  instru- 
menta); les  dépositions  des  témoins;  et,  dans  certaines  circon- 
stances, les  rapports  ou  avis  d'experts  ^\ 

Quant  au  serment  litis-décisoire,  il  ne  constitue  point,  à  pro- 
prement parler,  un  moyen  de  preuve 2^.  Il  en  est  de  même  de 
l'aveu,  dans  les  cas  011  il  fait  pleine  foi^^. 

27  Le  juge  étant  expert  de  droit,  il  n'est  point,  en  général,  tenu  de  recourir 
à  la  voie  de  l'exiertise;  et,  lorsqu'il  l'ordonne,  soit  d'office,  soil  sur  la  de- 
mande des  parties,  celte  mesure  d'instrucLion  doit  plutôt  être  envisagée  comme 
le  complément  de  son  expérience  personnelle  que  comme  un  moyen  de  preuve. 
Zachariae,  |  749,  texte,  t.  IV,  p.  431.  Mais  il  en  est  autrement  dans  les  cas 
exceptionnels  où  le  juge  est  légalement  tenu  d'ordonner  une  expertise.  Cpr. 
texte  et  note  30  infrà. 

28  La  plupart  des  auteurs  rangent  le  serment  litis-décisoire  au  nombre  des 
moyens  de  preuve.  Cette  manière  de  voir  nous  paraît  erronée.  En  autorisant 
les  parties  à  ss  déférer  respectivement  un  serment  litis-décisoire,  la  loi  a  en- 
tendu leur  donner  un  moyen  de  couper  court  à  la  contestation  sans  preuve  ni 
instruction.  Lorsque  l'une  des  parties  use  de  ce  moyen,  il  s'établit  entre  e^les 
une  sorte  de  transaction  conditionnelle,  en  vertu  de  laquelle  la  partie  qui  dé- 
fère le  serment,  renonce  à  ses  prétentions  pour  le  cas  où  il  serait  prêté,  et 
doit,  au  cas  contraire,  obtenir  l'adjudication  de  sa  demande  sans  être  obligée 
de  la  prouver.  Cpr.  art.  1350,  n"  4,  1352,  al.  1,  et  i3ô!,  Zacharise,  §  749, 
note  5.  Voy.  cep.  Larombière,  IV,  art.  1316,  n°  8  ;  Demolombe,  XXIX^  217  à 
219. 

29  II  est  contraire  à  la  logique  de  ne  voir  dans  l'aveu  qu'un  simple  moyen 
de  preuve.  En  effet,  l'aveu  emportant  une  présomption  légale  de  la  vérité  du 
fait  avoué,  a  pour  conséquence  de  dispenser  de  toute  preuve  celui  qui  l'invo- 
que, et  d'enlever  au  juge  le  pouvoir  d'en  exiger  une.  At^.  art.  1350,  n"  4,  et 
13o2,  al.  1.  Voy.  aussi  Code  de  procédure,  art.  253.  L'aveu  constitue,  en  réa- 
lité, un  motif  de  décision  imposé  au  juge  par  la  loi,  et  non  un  simple  moyen 
de  preuve.  Confessus  pro  judicaio  est.  L.  1,  D.  de  confessis  (42,  2).  Jaubert, 
Rapport  au  Tribitnat  (Locré,  Lég.,  XII,  p.  535  et  536,  n°'  34  et  36).  Pothier, 
Des  obligations,  n®  832,  Zacharise,  loc.  cit.,  et  |  767.   Ce  n'est  pas  là  une 
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La  preuve  (Jireclfi  est  indislirictcnienf  admise,  quels  que  soient 
rohjol  do  la  conl(!slalion  et  la  nature  des  laits  qu'il  s'aj^it  d'éta- 
blir. Toutefois,  la  loi  no  laisse  pas  toujours  aux  parties  ou  au 
juj^e  le  choix  des  moyens  ci  l'aide  desquels  cette  preuve  peut  ôtre 
adminislr('3e.  Il  est,  en  eiïet,  des  cas  où  elle  prescrit  imp('*rieuse- 
ment  l'emploi  de  tel  moyen  de  preuve,  par  exemple,  de  l'exper- 
tise^^, et  des  cas  où  elle  rejette  tel  autre  moyen,  par  exemple,  la 
preuve  testimoniale.  Art.  1341. 

La  preuve  indirecte  n'est  admise  que  dans  les  circonstances 
indiquées  dans  la  loi.  Art.  1353. 

5*»  De  la  preuve  envisagée  sous  le  rapport  de  la  conviction 

du  juge. 

La  preuve,  soit  directe,  soit  indirecte,  est  complète,  lorsqu'il 
en  résulte  un  degré  de  certitude  suffisant  pour  faire  tenir  comme 
vrai  le  fait  qui  en  formait  l'objet.  Au  cas  contraire,  elle  est  in- 
complète. 

La  question  de  savoir  si,  dans  tel  cas  donné,  la  preuve  fournie 
par  l'une  des  parties  est  ou  non  complète,  reste,  en  général, 
abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

Toutefois,  pour  ne  pas  laisser  à  cet  égard  trop  de  latitude  à 
l'arbitrage  du  juge,  et  pour  diminuer,  autant  que  possible,  les 
chances  d'erreur,  la  loi  a  déterminé  le  degré  de  force  probante 
de  certains  moyens  de  preuve.  Les  règles  établies  k  ce  sujet  sont 
obligatoires  pour  le  juge,  qui  violerait  la  loi,  ou  commettrait  un 
excès  de  pouvoir,  s'il  s'en  écartait. 
'  D'un  autre  côté,  au  point  de  vue  de  la  preuve  directe,  un  fait 

pure  querelle  de  mots,  mais  une  question  de  rectitude  juridique  et  de  mé- 
thode. Nous  reconnaissons  que  dans  le  cas  de  dénégation,  soit  d'un  aveu  ex- 
tra-judiciaire, soit  d'un  aveu  judiciaire  fait  dans  le  cours  d'une  autre  instance, 
le  juge  peut  ou  doit,  selon  les  circonstances,  en  admettre  ou  en  ordonner  la 
preuve  ;  mais,  si  l'aveu  devient,  en  pareil  cas,  l'objet  d'une  preuve,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  le  considérer  lui-même  comme  un  simple  moyen  de  preuve. 
Cpr.  texte  n"  1,  suprà.  —  Du  reste,  lorsqpie  l'aveu  n'est  pas  de  nature  à  faire 
pleine  foi,  et  qu'il  n'est  invoqué  que  comme  élément  ou  adminicule  de  preuve, 
il  rentre  dans  la  classe  des  simples  moyens  de  preuve. 

30  Cpr.  art.  1678,  §  3o8,  texte  et  note  15  ;  Loi  du  22  frimaire  an  Vil, 
art.  17  à  19  ;  Loi  du  20  mai  1838,  concernant  les  vices  rédhibitoires  dans  les 
ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques,  art,  5  ;  Amiens,  2  mai  18oo,  Sir,, 
53,  2,  313. 
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ne  peut,  en  général  ^^  être  considéré  comme  établi  d'une  ma- 
nière complète,  qu'autant  que  la  preuve  en  a  été  administrée 
dans  la  même  instance,  et  contradictoircment  avec  la  partie  à  la- 
quelle on  l'oppose ^2,  Ainsi,  un  tribunal  civil  ne  peut  puiser  la 
preuve  d'un  fait  contesté,  dans  une  enquête  qui  a  eu  lieu  devant 
un  tribunal  de  justice  répressive  ^^.  Ainsi  encore,  la  preuve  ré- 
sultant d'une  enquête  ne  peut  être  opposée  à  celui  qui  n'y  a  pas 
été  appelé  et  qui  n'y  a  pas  assisté,  quoique,  d'ailleurs,  il  fût  par- 
tie dans  l'instance  ^^ 

Lorsque  la  preuve,  qui  devait  être  rapportée  à  l'appui  d'une 
action  ou  d'une  exception,  n'a  pas  été  administrée  d'une  manière 
complète,  le  juge  doit  rejeter  la  demande  ou  l'exception  :  Actore 
non  probante ,  absolvitur  reus^^.  Cependant  il  peut,  pour  compléter 
une  preuve  insuffisante,  déférer  un  serment  supplétif  à  l'une 
ou  à  l'autre  des  parties.  Il  est  également  autorisé,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  1369,  h  déférer  au  demandeur  le  serment  sur 
la  valeur  des  choses  dont  la  restitution  est  réclamée.  Art.  1366  et 
suiv. 


I.    DES  CAS  DANS  LESQUELS  IL  N  Y  A  PAS  LIEU  A  PREUVE,  ET  DU  SERMENT 

LITIS-DÉCISOIRE. 

A.  Des  présomptions  légales  en  général, 

§  750. 

Les  présomptions  légales  sont  des  conséquences  que  la  loi  tire 
d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu.  Art.  1349. 

•^*  Voy.  l'exception  indiquée  à  la  note  5  suprà. 

52  Ces  conditions  ne  sont  pas  exigées,  quand  il  ne  s'agit  que  d'un  commen- 
cement de  preuve  ou  de  preuve  indirecte.  Voy.  |  764;  |  766,  texte,  in  fine. 

33  Toullier,  VIII,  26  à  29.  Rauter,  Cours  de  procédure,  n"  129.  Larombière, 
IV,  art.  1316,  nHO.  Demolombe,  XXIX,  205.  Giv.  cass.,  22  messidor  an  VII, 
Sir.,  1,  1,  226.  Golmar,  23  juillet  1810,  Sir.,  12,  2,  99.  Paris,  13  août 
1836,  Sir.,  36,  2,  452. 

3*  Larombière,  loc.  cit.  Demolombe,  XXIX,  204.  Civ.  cass.,  11  janvier 
1815,  Sir,,  15,  1,  255.  Voy.  une  autre  application  de  la  proposition  énoncée 
au  texte,  à  la  note  7  du  |  127. 

55  Bonnier,  I,  50  et  51.  Zacharise,  |  749,  texte,  t.  IV,  p.  431.  Giv.  cass., 
12  mars  1850,  Sir.,  50,  I,  257. 

vm.  u 


162  DIIOIT    CIVIL    l'UATIUUE    FIlANÇAIF, 

Les  diverses  présuuiplions  légales  établies  pur  le  Code  ayant  élé 
indiquées  dans  les  iiialières  auxcjuelles  elles  se  rallachent,  il  est 
inutile  d'en  piésenler  ici  le  détail.  Il  suffira  de  f.iire  remarquer 
que  l'énuméialion,  sinipleuienl  énoncialive  que  renferme  à  cet 
égard  l'art.  13oOS  est  loin  d'être  comjilète^. 

Toute  présomption  légale  a  pour  effet  de  dispenser  la  partie 
qui  allègue  un  fait  réputé  certain  en  vertu  d'une  pareille  pré- 
somption, de  l'obligation  de  le  |)rouver.  Art.  1352,  al.  1.  Toute- 
fois, celui  qui  invoque  une  pré.somjition  légale  est,  en  principe  •'*, 
tenu  d'établir  l'existence  des  faits  qui  lui  servent  de  base^ 

En  règle  générale,  les  présomptions  légales  sont  susceptibles 
d'être  combattues  par  la  preuve  contraire  ^  ;  et,  lor.:>qu'il  en  est 


•  Les  présomptions  légales  auxquelles  se  réfèrent  les  dispositions  des  n''*  1 
(ît  2  de  l'art.  1350,  sont  notamment  celles  qui  se  trouvent  indiquées,  d'une 
part,  aux  art.  911  et  1100  du  CoJe  civil,  et  446  du  Code  de  commerce,  d'aotre 
part,  aux  art.  5o3,  633,  666,  670,  1282,  1283,  1402,  1908,  2219  et  2279 
du  Code  civil. 

2  Voy.,  par  exemple,  art.  1,  312,  314  et  31o,  472,  720  à  722,  HM  et 
849,  918,  2230,  2231,  223i  et  2268. 

3  Voy.  cep.  art,  1282  et  1283  ;  §  323,  texle  B,et  note  32. 

4  La  partie  à  laquelle  on  oppose  une  présomption  légale,  et  qui  se  Lonie  a 
denier  les  fails  sur  lesquels  elle  est  fondée,  n'a,  en  général,  aucune  preuve  à 
apporter  à  l'appui  de  sa  dénégalion.  Si  la  partie  qui  se  prévaut  de  la  présomp- 
tion, offre  d'administrer  la  preuve  de  ces  faits,  l'autre  partie  est  toujuurs  ad- 
mise à  la  preuve  contraire.  C'est  à  tort  que  TouUier  (X,  57  à  59)  considère 
cette  preuve  contraire  comme  une  preuve  indirecte  dirigée  contre  la  présomp- 
tion elle-même.  Duranton,  XIII,  413.  Bonnier,  II,  840.  Larombière,  V, 
art.  1352,  n°  2.  Zacharlœ,  |  766,  texte  et  note  l'■^ 

5  Ce  principe  ressort  nettement,  par  argument  à  contrario,  du  second  alinéa 
de  l'art.  1352,  dont  l'objet  est  précisément  de  rejeter  la  preuve  contraire  dans 
les  deux  cas  qui  y  sont  indiqués.  Celte  disposition,  en  effet,  n'aurait  aucun  sens, 
si  la  preuve  contraire  ne  devait  être  admise,  qu'autant  qu'elle  aurait  été  excep- 
tionnellemont  et  spécialement  réservée.  Il  est  vrai  que,  le  plus  souvent,  le  législa- 
teur a  pris  soin,  en  établissant  une  présomption  légale  contre  laquelle  il  enten- 
dait admettre  la  preuve  contraire,  d'en  faire  expressément  la  réserve  ;  mais 
celte  précaution,  qu'il  paraît  avoir  prise,  dans  le  but  de  prévenir  toute  contes- 
tation sur  le  point  de  savoir,  si  telle  ou  telle  présomption  légale  est  à  considérer 
comme  rentrant  ou  non  dans  la  classe  de  celles  qui,  d'après  la  règle  énoncée  au 
second  alinéa  de  l'art.  1352,  sont  exclusives  de  la  preuve  contraire,  ne  peut, 
en  aucune  manière,  faire  obstacle  à  l'application  du  principe  qui  se  trouve 
énoncé  au  texte.  C'est  dans  ce  sens  que  doivent  être  entendues  les  obserrations 
présentées  par  le  Tribunat  à  l'occasion  de  l'art.  2234.  Voy.  Locré,  Lég.,  XVI, 
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ainsi,  elles  constituent  des  présomptions  simples  {prœsumptiones 
juris,  vel  juris  tantum). 

La  preuve  contraire  dont  il  est  ici  question,  peut  s'administrer 
par  tous  les  moyens  que  la  loi  autorise.  Elle  peut  notamment  se 
faire  par  témoins,  et  même  à  l'aide  de  présomptions  de  l'homme, 
pourvu  que  ces  moyens  de  preuve  soient  admissibles  d'après  la 
nature  des  faits  qu'il  s'agit  d'établir^. 

Du  reste,  il  n'est  jamais  permis  de  combattre  une  présomption 
légale  en  contestant  in  tkesi,  c'est-à-dire  d'une  manière  générale, 
et  autrement  qu'à  l'aide  des  circonstances  particulières  de  la 
cause,  l'exactitude  de  la  conséquence  tirée  par  le  législateur  des 
ftiits  qui  servent  de  base  à  cette  présomption^. 

Par  exception  à  la  règle  générale  d'après  laquelle  les  présomp- 
tions légides  sont  susceptibles  d'être  combattues  par  la  preuve 
contraire,  il  en  est  qui  sont  complètement  exclusives  de  cette 
preuve.  Ce  sont  les  présomptions  absolues  {prœsumptiones  juris 
et  de  juré) . 

On  doit  considérer  comme  des  présomptions  absolues,  celles  sur 
le  fondement  desquelles  la  loi  annule  certains  actes  ^,  ou  accorde 


p.  546,  n"  3;  Rapport  au  Tribunal^  par  Jaubert  (Locré,  Lèg.^  XII,  p.  532, 
n°  32).  Touiller,  X,  48.  Duranton,  XIII,  412  et  suiv.  Bonnier,  II,  841.  La- 
rombière,  V,  art.  1352,  n"  7.  Zachariœ,  §  766,  texte  et  note  2. 

6  Bonnier,  loc.  cil.  Larombière,  V,  art.  1352,  n*  8.  Nîmes,  22  mai  1819, 
Sir.,  20,  2,  33.  —  ToulLer  (X,  63)  enseigne,  au  contraire,  que  les  présomp- 
tions légales  ne  peuvent  jamais  être  combattues  par  des  présomptions  de 
l'homme.  Voy.  aussi  dans  ce  sens  :  Zachariae,  |  766,  lexlc,  in  fine,  et  note  5. 
Mais  toute  l'argumentation  de  Toullier  nous  [aruît  reposer  sur  la  confusion 
qu'il  a  faile  entre  la  question  dont  il  s'agit  ici,  et  celle  de  savoir,  s-i  une  présomp- 
tion légale  peut  être  écartée  par  le  juge,  sous  le  prétcx  e  que  lelégislateur  aurait 
tiré  du  fait  qui  lui  sert  de  base  une  induction  contraire,  soit  aux  données  de 
l  expérience,  soit  aux  règles  de  la  logique.  Voy.  lu  suite  du  texte.  Cette  confu- 
sion est  d'autant  plus  étonnante  que  le  passage  de  Voet  cité  par  Toullier  à  Tap- 
pui  de  son  opinion,  indique  nettement  la  différence  qui  existe  entre  ces  deux 
questions. 

7  Le  juge,  qui  ferait  abstraction  d'une  présomption  légale,  par  cela  seul  qu*il 
la  considérera. t  comme  erronée  en  elle-même,  et  indépendamment  de  toute 
preuve  contraire,  soit  directe,  soit  indirecte,  corrigerait  la  loi,  et  usurperait  les 
fonctions  législatives. 

8  C'est  ce  qui  a  !iea  pour  les  présomptions  d'interposition  do  personnes  éta- 
blies par  les  art.  911  et  1100,  Yoy.  aussi  Code  civil,  art.  472  ;  Code  de  coaa- 
œerce,  art.  446. 


164  DHOIT   CIVIL    PRATIQUE    FRANÇAIS. 

une  cxcf'ption  p('îroinptoire  contre  une  aclion  •*,  lorsque,  dans  ces 
liypolhrses,  elle;  n'a  pas  Ibrinelleinent  réservé  la  preuve  con- 
traire ^°.  Art.  i3:;i>. 

Mais,  (jiKîlqiie  absolue  (juc  soit  une  présonijUioii  légale,  elle  ne 
forme  point  obstacle  à  l'ellicacité  de  l'aveu  du  fait  contraire,  ni 
îi  la  délation  d'un  serment  litis-décisoire  sur  ce  fait,  pourvu  qu'il 
s'agisse  de  présomptions  qui  soient  exclusivement  établies  dans 
un  intérêt  privé,  et  qui  ne  se  rattachent  pas  à  des  matières  dans 
lesquelles  l'aveu  et  le  serinent  sont  inadmissibles^'.  Art.  1352. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  présomption  de  libération  ré- 
sultant de  la  remise  volontaire  de  l'acte  original,  sous  signature 
privée,  constatant  l'existence  d'une  dette,  n'empêche  pas  que  le 
créancier  ne  défère  au  débiteur  le  serment  litis-décisoire  sur  b- 


9  C'est  ainsi  cju'il  faut  entendre  les  expressions  de  l'art.  1352,  ou  dénie  fac- 
tion en  justice  :  Nihil  interest,  ipso  jure,  quis  aclionem  non  habeat,  an  per  exeep- 
tionem  infirmelur.  L.  112,  D,  de  R.  J.  (50,  17).  Dans  la  pensée  du  législateur, 
l'action  est  censée  déniée,  toutes  les  fois  qu'elle  peut  être  repoussée  à  l'aide  d'unt- 
exception  péremptoire.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  en  matière  de  prescrip- 
tion, et  dans  les  cas  de  présomptions  de  ILbération  établies  par  les  art.  1282 
et  1283.  Larombière,  V,  art.  1352,  n"  4. 

10  L'art.  1283  fournit  un  exemple  dune  pareille  réserve  appliquée  à  une 
présomption  légale  sur  le  fondement  de  laquelle  la  loi  accorde  une  exception 
péremptoire.  Mais  on  ne  trouve  dans  le  Code  aucun  exemple  dune  semblabl»' 
réserve,  en  ce  qui  concerne  les  présomptions  sur  le  fondement  desquelles  il 
annule  certains  actes.  Duranton,  XIII,  413.  Bonnier,  II,   845. 

11  Les  exceptions  finales  de  l'art.  1352,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le  ser- 
ment et  l'aveu  judiciaire,  ont  donné  lieu  à  diverses  interprétations.  Cpr.  Du- 
ranton, XIII,  414  et  415  ;  Bonnier,  II,  846  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1352,  n°  3  : 
Larombière,  V,  art.  1352,  n"'  9  à  11  ;  Zachariae,  §  766,  texte  et  note  4,  et 
I  768,  texte  et  note  4.  L'explication  à  laquelle  nous  nous  sommes  arrêtés,  est 
tout  à  la  fois  conforme  au  texte  de  la  loi,  et  rationnelle  dans  les  applications 
auxquelles  elle  conduit.  En  effet,  d'une  part,  il  est  évident,  d'après  la  con- 
struction grammaticale  de  l'art.  1352,  que  les  expressions  ci-dessus  rappe- 
lées y  ont  été  insérées  pour  indiquer  que  l'aveu  et  le  serment  pourraient,  du 
moins  dans  certaines  circonstances,  fournir  un  moven  exceptionnel  de  com- 
battre même  les  présomptions  légales  qui  n'admettent  point  de  preuve  contraire. 
D'autre  part,  le  serment  et  l'aveu  ne  sont  pas  des  moyens  de  preuve  popre- 
ment  dits  ;  et,  comme  l'un  et  l'autre  laissent,  en  définitive,  la  décision  de  la 
contestation  à  la  conscience  de  la  partie  en  faveur  de  laquelle  milite  la  pré- 
somption légale,  il  n'existe  aucun  motif  de  les  rejeter,  alors  du  moins  qu'il 
s'agit  d'une  présomption  exclusivement  établie  dans  l'intérêt   privé  de  cot!.t' 

jr.îtiv.Cpr.  les  notes  suivantes. 
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point  de  savoir  si  cette  remise  a  été  réellement  faite  dans  le  but  de 
le  libérer,  ou  ne  le  fasse,  à  cet  égard,  interroger  sur  faits  et  arti- 
cles 12. 

C'est  ainsi  encore,  que  celui  auquel  on  oppose  une  courte  pres- 
cription fondée  sur  une  présomption  de  paiement,  peut  combaltre 
cette  présomption  par  une  délation  de  serment.  Mais,  en  dehors 
des  cas  exceptionnels  où  la  prescription  repose  exclusivement  sur 
une  présomption  de  paiement,  il  n'est  pas  permis  de  la  combattre 
par  une  délation  de  serment  sur  le  point  de  savoir  si  la  dette  a 
été  acquittée  ^^. 

Quant  aux  présomptions  d'interposition  établies  par  les  art.  911 
et  1100,  le  serment  et  l'aveu  nous  semblent  devoir  être  admis 
pour  les  combattre,  lorsque  la  libéralité  est  attaquée  par  le  dis- 
posant lui-même,  mais  non  dans  le  cas  où  la  demande  en  nullité 
est  formée  par  les  héritiers  de  ce  dernier  i*. 

12  II  ne  s'agit  ici,  en  effet,  que  de  présomptions  'établies  en  vue  d'intérêts 
purement  privés,  sans  aucun  mélange  de  considérations  d'ordre  public  ou  d'in- 
térêt général.  Rien  ne  s'oppose  dès  lors  à  l'admissibilité  du  serment  et  de 
l'aveu,  comme  moyens  de  combattre  ces  présomptions.  Cpr.  |  323,  texte  B  et 
note  39.  Marcadé,  sur  l'art.  1352.  Bonnier,  II,  846. —  La  proposition  énoncée 
au  texte  s'applique  également  à  la  présomption  de  libération  admise  par  l'art. 
1908.  Cpr.  I  396,  texte,  n«  1,  et  noie  8.  Civ.  rej.,  12  janvier  1875,  Sir.,  75, 
1,  244. 

13  Voy.  sur  ces  deux  propositions  :  Code  civil,  art.  2275;  Code  de  com- 
merce, art.  189  ;  §  775,  texte,  in  fine. 

1*  Au  premier  c^s,  la  personne,  réputée  interposée,  contre  laquelle  l'action 
en  nullité  est  dirigée,  doit  être  admise  à  déférer  au  donateur  le  serment  litis- 
décisoire  ou  à  le  faire  interroger  sur  le  point  de  savoir  si,  dans  la  réa'ité,  la 
disposition  n'a  pas  été  faite  à  son  profit  personnel,  puisqu'une  pareille  contesta- 
tion, dans  laquelle  il  n'y  a  d'engagés  que  les  intérêts  pécuniaires  et  privés  du 
donateur  et  du  donataire,  ne  touche  en  aucune  manière  à  l'ordre  public,  ni  à 
l'intérêt  général,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  s'agit  d'un  fait  d'intention,  personnel 
au  donateur,  fait  sur  lequel  son  refus  de  s'expliquer  ne  serait  justifié  par  aucun 
motif  plausible.  Au  second  cas,  la  délation  de  serment  et  l'interrogatoire  sur 
fa  ts  et  articles  devraient,  à  notre  avis,  être  rejetés,  puisque  les  héritiers  du  dis- 
posant ne  sont  point,  en  tant  qu'ils  attaquent  les  libéralités  frauduleuses  faites 
rar  leur  auteur,  les  représentants  de  ce  dernier,  que  le  fait  sur  lequel  devrait 
porter  le  serment  ou  l'interrogatoire,  ne  leur  est  point  personnel,  et  qu'ils 
peuvent  d'autant  moins  être  tenus  de  s'expliquer  à  cet  égard,  que  ce  fait  est 
purement  intentionnel.  Voy.  cep.  Bonnier,  II,  846;  Larombiêre,  V,  art.  1352, 
n"  10,  et  art.  1358,  n°  11.  Ces  deux  auteurs,  tout  en  rejetant  la  distinction 
que  nous  avons  proposée,   ne  sont  pas  d'accord  sur  la  solution  à  donner  à  la 
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Entro  les  pr<'soin[)lions  simples  et  les  pr<''som plions  absolacR,  si; 
placent  dfîs  pr(^soiiiplions  d'une  esp^ce  inlerni(''diaire,  en  ce  que 
la  loi,  sans  rcjcicr  la  pi(!nve  conliaire  d'une  niani<''ro  absolue,  ne 
l'admet  cependant  que  dans  certains  cas  spécialement  dc'^terminés, 
on  ne  permet  de  la  faire  qu'à  l'aide  des  moyens  particuliers  dr» 
preuve  qu'elle  indique.  C'est  ainsi  que  la  présomption  de  filiation 
léi^ilinie  résultant  de  la  maxime  Paler  is  fst  qucm  nyptiœ  demfnu- 
tran/j  ne  peut  élre  coinballue  que  dans  les  hypothèses  prévues 
parles  art.  312  et  3 13,  et  que  la  présomption  de  propriété  militant 
en  faveur  du  possesseur  d'un  meuble  corporel,  ne  peut  être  écar- 
tée par  la  preuve  contraire  qu'en  ois  de  perle  ou  de  vol.  C'est 
ainsi  encore  que,  pour  détruire  les  présomptions  de  mlloyennelé 
établies  par  les  art.  053,  GGG  et  070,  on  ne  peut  se  prévaloir  que 
de  la  preuve  littérale,  de  marques  de  non-mitoyenneté,  ou  de  la 
prescription*^. 

question.  —  Suivant  M.    Larorabière,  l'incapacité  de  la  personne  au  proîit  'le 
laquelle  la  loi  présume  que  la  libéralité  a  été  faite,  rijailiirait  sur  la  persoûcc 
présumée  interposée,  et  la  frapperait  ellc-môme  d'incapacité.  11  en  conclut  que 
vainement  on  chercherait  à  établir,  au  moyen  d'une  délation  de   serment,  om 
d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  que  la  disposition  a  été  faite  en  réalité 
au  profit  de  la  personne  présumée  interposée,  puisque,  le  fait  fût-ii  admis:,  b 
disposition  n'en  serait  pas  moins  nulle,  comme  adressée  à  un  incapable.  A  notre 
avis,  celte   doctrine   n'est   point  exacte.   Nous  pensons,    avec  M.   Demokimbe 
(XVlll,  604),  qu'autre  chose  est   l'incapacité,  autre  chose  la  présomption  lé- 
gale d'interposition.  La  présomption  d'interposition  suppose  sans  doute  l'incapa- 
cité d'un  tiers  ;   mais  cette  incapacité   ne   rejaillit  pas   sur  la  personne  présu- 
mée interposée,  de  manière  h  la  rendre  elle-même  direclement  et  personnellemi^ut 
incapable.  —  M.  Bonnier    enseigne,   au  contraire,    que  le   serment  peut  ftre 
déféré,  non-seulement  au  donateur,  mais  encore  à  ses  héritiers,  parce  queTor^Ire 
public  ne  se  trouverait  pas  plus  intéressé  dans  le  second  cas  que  dans  le  pre- 
mier. En  le  décidant  ainsi,  le  savant  professeur  ne  tient  pas  compte  des  autres 
considérations  ci-dessus  exposées,  qui,  en  dehors  de  toute  raison  tirée  de  l'ordre 
public,  doivent  faire  rejeter  sa  marjière  de  voir.  Il  nous  paraît  d' ùlleurs  avoir 
perdu  de  vue  que,  dùt-on  admettre  que  l'ordre  public  proprement  dit   ne  se 
trouve  pas  engagé  dans  la  cause,  même  au  cas  où  la  demande  en  nullité  de  la 
disposition  est  formée  par  les  héritiers  du  disposant,  la  contestation  n'en  sou- 
lève pas  moins,  dans  ce  cas,  une  question  qui  n'est  plus  de  pur  intérêt  piivé, 
puisqu'elle  se  rattache  à  l'intérêt  des  familles  et,  par  suite,  à  l'intérêt  général. 
|:  15  Cpr.  Angers,  6  mars  1835,  Sir.,  3o,  2,  244. 
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B.  De  l'aveu, 

i  751. 
io  Notion  de  l'aveu. 

L'aveu  (hoc  sensu)  est  la  déclaration  par  laquelle  une  personne 
reconnaît  pour  vrai,  et  comme  devant  être  tenu  pour  avéré  à  son 
égard,  un  fait  de  nature  à  produire  contre  elle  des  conséquences 
juridiques  *. 

Il  résulte  de  cette  définition,  que  toutes  espèces  de  déclarations 
faites  par  une  personne  relativement  à  ses  affaires,  ne  constituent 
point  des  aveux,  et  qu'on  ne  doit  considérer  comme  tels  que  les 
déclarations  faites  d'une  manière  sérieuse,  et  avec  la  pensée  que 
celui  au  profit  duquel  elles  ont  eu  lieu,  se  trouvera,  en  les  invo- 
quant, dispensé  de  prouver  les  faits  qui  en  forment  l'objet.  Ainsi, 
les  allégations  faites  par  une  partie  à  l'appui  des  moyens  sur 
lesquels  elle  fonde  sa  demande  ou  sa  défense,  ne  sont  point  à 
considérer  comme  des  aveux,  alors  même  que  ces  allégations  se 
trouveraient  consignées  dans  un  interogatoiresur  faits  et  articles, 
et  qu'elles  auraient  été  répétées  à  l'audience  2.  Ainsi  encore,  les 
déclarations  faites  par  un  témoin,  dans  une  procédure  civile  ou 
criminelle,  ne  forment  pas  des  aveux 5. 

Il  résulte  également  de  la  définition  ci-dessus  donnée,  que  les 
déclarations  concernant  les  règles  de  droit  applicables  à  la  déci- 
sion de  la  cause,  ne  constituent  pas  des  aveux.  Ainsi,  on  ne  peut 
voir  un  aveu  dans  la  déclaration  par  laquelle  une  des  parties  liti- 
gantes  reconnaît  que  la  contestation  doit  être  décidée  d'après  les 
dispositions  d'une  loi  étrangère^. 

1  Weber,  p.  41  et  siiiv.  Les  définitions  que  la  plupart  des  auteurs  français 
donnent  de  l'avexi  sont  incomplètes,  et  ne  font  pas  connaître  les  caractères  qui 
le  distinguent  des  autres  déclarations.  Cpr.  Pothier,  Des  obligations,  n*  831  ; 
Toullier,  X,  260;  Duranton,  XIII,  534.  Notre  définition  a  été  adoptée  par 
Marcadé  (sur  l'art.  135G,  n»  2).  Voy.  aussi  LaromÎ3ière,  V,  art.  13o4,  n°  1. 

«  Larombière,  V,  art.  1354,  n»  3.  Req.  rej.,  3  juin  1829,  Sir.,  29,  1, 
225.  Req.  rej.,  25  février  1836,  Sir.,  36,  1,  603. 

3  Crim.  rej.,  18  novembre  1854,  Sir  ,  54,  1,  814. 

*  Larombière,  V,  art.  1351,  n°  2.  Req.  rej.,  8  août  1808,  Sir.  8,  1, 
505. 
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Il  r(''sullo  onliii  de  colle;  définition,  quo  le  simple  défaut  de  dé- 
nég.ition,  de  la  part  de  Vmw  des  parties,  d'un  fait  articulé  par 
l'aulic,  n'équivaut  point,  en  général,  h  un  aveu*.  11  pourrait  ce- 
pendant en  être  autrenaent,  si  une  partie,  légalement  interpellée 
de  s'expliquer  sur  un  fait,  avait  omis  ou  refusé  de  le  faire  ^. 

2°  Des  différentes  espèces  d'aveux. 

L'aveu  est  judiciaire  ou  exlrajudiciaire.  Art.  13o4. 

L'aveu  judiciaire  est  celui  qui  est  fait  en  justice  par  la  partie 
elle-même,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spécial,  et  notamment 
par  les  officiers  ministériels  qui  la  représentent  ou  qui  agissent  k 
sa  requête.  Art.  4356. 

On  ne  doit  considérer  comme  faits  en  justice,  que  les  aveux  qui 
ont  eu  lieu  pendant  l'instance  dans  le  cours  de  laquelle  ils  sont 
invoqués,  et  qui  ont  été,  ou  signifiés  dans  les  actes  de  procédure, 
ou  consignés  dans  un  procès-verbal  d'interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  ou  enfin  proférés  i\  l'audience. 

Il  résulte  de  là,  que  l'aveu  fait  dans  une  précédente  instance 
n'a  pas  le  caractère  ni  les  effets  d'un  aveu  judiciaire,  lorsqu'on 
veut  s'en  prévaloir  dans  une  nouvelle  instance  ^. 

5  Qui  tacetf  non  utîque  fatetur.  L.  142,  D.  de  R.  J.  (oO,  17).  Rauter, 
Cours  de  procédure  civile,  n"  221.  Touiller,  X,  299.  Larombière,  V,  art.  13o6lf 
n»  8.  Limoges,  22  janvier  1836,  Sir.,  36,  2,  132.  Rec[.  rej.,  11  août  18-51, 
Sir.,  51,  1,  742. 

6  Cpr.  Code  de  procédure  civile,  art.  2o2  et  330.  Les  dispositions  de  ce 
dernier  article  s'appliquent  également  au  cas  où  la  comparution  des  parties  en 
personne  ayant  été  ordonnée,  l'une  d'elles  refuse  de  se  présenter,  et  au  cas  où 
une  partie  qui  se  trouve  à  l'audience,  refuse  de  répondre  aux  interpellation? 
qui  lui  sont  adressées  par  le  juge.  Mais  elles  ne  doivent  pas  être  étendues  à 
l'hypothèse  où,  soit  l'avocat,  soit  l'avoué  de  l'une  des  parties,  interpellé 
sur  un  fait  en  l'absence  de  son  client,  déclarerait  ne  pouvoir  s'expliquer  sur  ce 
fait. 

^7  Voy.  I  749,  texte,  n°  1,  in  fine.  Merlin,  Quest.,  y"  Confession,  |  1.  Rau- 
ter, op.  cit.,  n°  133.  Muhlenbruch,  Doctrina  Pandectarum,  I,  |  146,  texte  et 
note  4.  Toullier,  YIII,  26.  Larombière,  V,  art.  13o6,  n»  5.  Req.  rej.,  4  août 
1840,  Sir.,  40,  1,  903.  Voy.  cep.  Marcadé,  sur  l'art.  1356,  n»  2;  Baroche, 
Encyclopédie  du  Droit,  v"  Aveu,  n°  14  ;  Bonnier,  I,  350  ;  Req.  rej.,  16  mars 
1863,  Sir.,  63,  1,  409.  D'après  cette  dernière  opinion,  l'aveu  fait  dans  une 
instance  conserverait  sa  valeur,  comme  aveu  judiciaire,  dans  toute  instance  qui 
serait  ultérieurement  engagée  entre  les  même  parties,  parce  que,  comme  le  dit 
Marcadé,  «  le  même  fait  ne  peut  pas  être  vrai  dans  le  premier  procès  et  faux 
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Il  en  résulte  encore,  que  le  caractère  d'aveu  judiciaire  ne  peut 
être  attribué,  ni  à  des  énonciations  contenues  dans  une  lettre 
missive  adressée,  même  durant  l'instance,  par  l'une  des  parties  à 
l'autre,  ni  à  des  déclarations  insérées  dans  une  requête  présentée 
à  l'autorité  administrative,  à  l'occasion  d'une  contestation  liée 
devant  la  juridiction  civile^. 

Mais  l'aveu  fait  au  bureau  de  paix  doit  être  considéré  comme 
équivalent  à  un  aveu  judiciaire®. 

Quant  à  l'aveu  fait  devant  des  arbitres,  il  constitue  un  vérita- 
ble aveu  judiciaire  ^®. 

L'aveu  écrit,  fait  d'abord  extrajudiciairement,  continue,  quoi- 


dans  le  second.  »  En  raisonnant  ainsi,  on  oublie  que  la  vérité'  judiciaire  est 
essentiellement  relative  ;  que,  d'un  autre  côté,  la  question  n'est  pas  de  savoir, 
si  le  fait  avoué  dans  une  première  instance  est  en  lui-même  vrai  ou  faux,  mais 
de  savoir  si  ce  fait  doit  être  tenu  pour  légalement  avéré  dans  une  seconde 
instance,  et  si,  par  suite,  la  partie  qui  se  prévaut  de  l'aveu  se  trouve  ou  non 
déchargée,  d'une  manière  absolue,  du  fardeau  de  la  preuve  ;  et,  qu'enfin  l'aveu 
est  bien  moins  un  moyen  de  preuve,  qu'un  motif  de  décision  dicté  au  juge  par 
la  loi,  pour  le  jugement  du  litige  à  l'occasion  duquel  il  est  intervenu,  et  dont 
l'effet  dès  lors  doit  naturellement  se  restreindre  à  ce  litige.  La  raison  invoquée 
par  Marcadé  conduirait  à  cette  conséquence,  que  l'aveu  fait  dans  le  cours  d'une 
instance,  pourrait  être  ultérieurement  invoqué,  comme  aveu  judiciaire,  par  les 
personnes  mêmes  qui  n'auraient  pas  figuré  dans  cette  instance.  Or,  cette  consé- 
quence est  évidemment  inadmissible,  et  l'auteur  précité  la  rejette  lui-même 
implicitement.  —  Il  est,  d'ailleurs,  bien  entendu  qu'en  refusant  à  l'aveu  fait  dans 
une  instance,  le  caractère  d'aveu  judiciaire  pour  une  autre  instance,  nous  ne 
lui  dénions  pas  pour  cela  toute  efficacité  :  un  pareil  aveu  produira  toujours 
les  effets  d'un  aveu  extrajudiciaire. 

8  Bonnier,  I,  347.  Larombière,  V,  art,  1356,  n»"  o  et  6.  Req.  rej.,  7  no- 
vembre 1827,  Sir.,  28,  1,  425.  Req.  rej.,  9  janvier  1839,  Sir.,  39,  1,  22. 
Req.  rej.,  21  novembre  1871,  Sir.,  72,  1,  20. 

9  Le  préliminaire  de  conciliation  ne  forme  pas,  il  est  vrai,  par  lui-môme 
une  instance;  mais,  lorsqu'il  a  été  suivi  d'une  demande  en  justice,  il  se  lie  à 
l'instance  d'une  manière  indivisible  ;  et,  dès  lors,  il  n'existe  aucun  motif  de  dis- 
tinguer, quant  aux  effets  que  la  loi  attache  à  l'aveu  judiciaire,  entre  l'aveu  fait 
dans  le  cours  d'une  instance  et  celui  qui  a  lieu  au  bureau  de  paix.  L'art.  54 
du  Code  de  procédure  vient  également  à  l'appui  de  cette  manière  de  voir. 
Delvimourt,  II,  p.  628.  Touiller,  X,  271.  Duranton,  XII,  561.  Lirombière, 
V,  art.  1356,  n®  2.  Zachariœ,  |  767,  note  1,  in  medio.  Paris,  31  janvier 
1807,  Sir.,  7,  2,  799.  Turin,  6  décembre  1808,  Sir.,  14,  2,  113.  Limoges, 
17  juillet  1849,  Sir.,  49,  2,  710.  Voy.  en  sens  contraire  :  Carré  et  Chauveau, 
Lois  de  la  procédure  civile,  l,  quest.  229  ;  Bonnier,  I,  358. 
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qiHî  \'6pH^'  ensuite  eu  justice,  de  subsister  comme  aveu  eilrajudi- 
ciairc.  Il  f'\isle,  en  pareil  cas,  deux  nvr-ux,  l'un  exlrajuclici.iiî-e, 
l'autre  judiciaire;  et  chacun  d'eux  est  ré^'i  par  les  rèj^les  qui  lui 
sont  propres  ''. 

3°  De  la  capacité  en  mati/'rc  (Vaveu. 

Quoique  l'aveu  n'engendre  pas  par  lui-même  d'obligation,  il  a 
cependant  pour  résultat  de  détériorer  k  condition  de  la  personne 
dont  il  émane,  en  ce  que  celte  personne  renonce  \  l'avantige  de 
sa  position  de  défendeur,  quant  à  la  preuve  du  fait  avoué,  cl  se 
soumet  ainsi  ii  la  nécessité  de  démontrer  la  fausseté  de  ce  fait, 
lorsqu'elle  voudra  se  soustraire  aux  conséquences  de  son  aveu. 
Cette  considération  conduit  à  reconnaître,  en  principe,  que  les 
personnes  qui  sont  incap:ibles  de  disposer  de  l'objet  formant  la 
matière  d'une  contestation,  ne  peuvent  pas  non  plus  faire,  quant 
à  cet  objet,  d'aveu  qui  les  lie  ^2.  De  ce  principe  découlent  les  con- 
séquences suivantes  : 

a.  L'aveu  émané  d'un  mineur,  d'un  interdit,  ou  d'une  femme 
mariée  non  autorisée,  ne  peut  leur  être  opposé  ^^ 

10  Req.  rej.,  20  mars  1860,  Sir.,   61,  1,  61. 

**  Merlin  [Quest.,  v"  Confession,  |  4,  n°  i)  enseigne,  au  contraire,  et  h 
Gourde  cassation  a  jugé  (Civ.  cas.,  30  avril  182!,  Sir.,  22,  1,  oi),  que  fa- 
veu  extrajudiciaire  écrit  devient,  par  sa  réitération  en  justice,  un  aveu  judi- 
ciaire, et  ne  peut  plus,  comme  tel,  être  divisé.  Voy.  aussi  dans  ce  sens  :  Bon- 
nier,  I,  361.  Nous  pensons  qu'il  faut  distinguer  :  Si  la  partie  intéressée  se 
prévaut  de  l'aveu  judiciaire,  afin  de  pouvoir  invoquer  le  deuxi''mc  alinéa  de 
l'art.  1356,  suivant  lequel  un  pareil  aveu  fait  pleine  foi,  elle  est  égiîement 
tenue  de  se  soumettre  à  l'application  du  troisième  alinéa  du  même  article,  qui 
con?(acrc  TindivisilDilifé  de  cet  aveu.  Si,  au  contraire,  la  partie  intéressée  se 
borne  à  se  prévaloir  de  l'aveu  extrajudiciaire  qui,  ainsi  que  nous  l'étab'irons 
(texte,  n°  4,  lett.  b,  infrd),  n'est  pas  nécessairement  indivisible,  on  ne  voit 
pas  comment  il  serait  possible  de  qualifier  cet  aveu  de  judiciaire,  et  de  le  décla- 
rer, comme  tel,  indivisible.  On  ne  pourrait  le  faire  qu'en  dénaturant  le  t^a- 
ractère  de  l'aveu,  tel  qu'il  est  invoqué,  ou  qu'en  privant  la  partie  qui  s'en 
prévaut,  du  droit  de  l'invoquer,  tel  qu'il  lui  était  acquis.  Larombitre,  V, 
art.  13o6,  n"  7.  Orléans,  7  mai  1818,  Sir.,  20,  1,  232.  Cpr.  aussi  Req.  rej., 
iO  décembre  1839,  Sir.,  40,  1,  467. 

*2  Potliier,  Des  obligations,  II,  837.  Duranton,  XIII,  o42.  De  Fréminvilk, 
Delà  minorité,  II,  770.  Larombière,  V,  art.  1356,  n"  10.  Zacbari^e,  |  567, 
texte  et  note  5. 

15  Larombière,  loc.cit.  Bonnier,  I,  351.  Limoges,  3  août  1860,Sir.,  61,  2,  241. 
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Mais  la  femme  autorisée  à  ester~en  justice  doit,  par  cela  même, 
être  considérée  comme  autorisée  à  répondre  aux  questions  qui 
lui  sont  adressées  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ou 
lors  d'une  comparution  des  parties  en  personne  ;  et  l'aveu  qu'elle 
fait  en  pareille  circonstance  est  valable  ^^. 

b.  L'aveu  émané  d'un  mandataire  ne  lie  le  mandant  que  lors- 
qu'il a  été  fait  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial.  Art.  1536,  al.  1. 

Toutefois^  s'il  s'agissait  d'un  aveu  portant  sur  des  faits  person- 
nels au  mandataire  et  relatifs  ci  l'affaire  qu'il  avait  été  chargé  de 
traiter,  l'aveu  par  lui  fait,  même  sans  pouvoir  spécial,  lierait  le 
mandant,  pourvu  que  les  faits  avoués  n'excédassent  pas  les  li- 
mites du  mandat. 

La  proposition  énoncée  ci-dessus  s'applique  même  aux  officiers 
ministériels  chargés,  soit  de  représenter*  les  parties  en  justice, 
soit  de  faire  en  leur  nom  des  significations  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires, c'est-à-dire  aux  avoués  et  aux  huissiers,  avec  cette 
restriction  cependant,  que  les  aveux  qu'ils  feraient  sans  pouvoir 
spécial,  ne  pourraient  être  repoussés  par  la  partie  à  laquelle  ils 
préjudicicnt,  qu'au  moyen  d'un  désaveu  proposé  dans  les  formes 
spécialement  prescrites  à  cet  égard  ^^. 

Les  aveux  faits  par  un  avocat,  plaidant  avec  l'assistance  d'un 
avoué,  sont  censés  faits  par  ce  dernier,  lorsqu'ils  ne  les  a  pas 
rétractés;  et,  la  partie  au  nom  de  laquelle  ils  ont  eu  lieu,  n'est 
admise  à  les  repousser  qu'à  l'aide  d'un  désaveu  dirigé  contre  son 
avoué  ^^. 

c.  Le  tuteur  ne  peut  faire  d*aveux  spontanés  opposables  au  mi- 
neur, si  ce  n'est  sur  des  faits  personnels  d'administration,  qui 
n'excéderaient  pas  les  limites  de  ses  pouvoirs  *''. 

**  Demolombe,  IV,  284.  Bonnier,  loe.  cil.  Larorabière,  V,  art.  i3o6,  n°  iO. 
Civ.  rej.,  22  avril  1828,  Sir.,  28,  2,  208.  —  L'aveu  judiciaire  fait  sans  au- 
barisation  spéciale  par  une  femme  mariée,  ne  pourrait  lui  être  opposé,  s'il  avait 
eu  lieu  d'une  manière  spontanée,  et  sans  avoir  été  provoqué  par  interpellation 
du  juge,  lors  d'un  inlen-ogatoire  sur  fails  et  articles  ou  d'une  comparution  des 
parties  en  personne.  Larombière,  loc.  cil. 

*s  Cpr.  Coîe  de  procédure,  art.  352  cà  362.  Duranton,  XIII,  586.  Larom- 
bière, V,  art.  1356,  n°  9. 

16  Merlin,  Bèp.,  y"  Désaveu  d'avoué,  |  3.  Toullier,  X,  298.  Bonnier,  I,  351. 
Larombière,  V,  art.  1350,  n°  9.  Req.  rej.,  16  mars  1814,  Sir.,  14,  1,  296. 
Cpr.  Req.  rej.,  9  avril  1838,  Sir.,  38,  1,  4i2;  Civ.  rej.,  30  mars  1869,  Sir., 
69,  1,  245  ;  Civ.  rej.,  52  mars  1870,  Sir.,  71,  1,  146. 

<7  De  Freminville,  De  la  minorilé,  II,  772  et  773.  Demolombe,  VII,  690. 
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Il  osl  poniiis  rlc  pi'ovoqiuT  la  coiDp.'irulion  d'un  lulour  h  l'aii- 
dionco  ou  son  inlfrio^aloiro  sur  laits  ol  articles,  pour  qu'il  ait  h 
n'poiuln'  sur  dos  faits  (pii  no  lui  seraient  pas  personnels,  mais 
dont  il  aurait  |)U  obtenir  connaissance  en  sa  qualit(^,  sauf  au  tri- 
bunal h  avoir  tel  égard  que  de  raison  h  ses  déclarations*". 

^k^  De  la  force  probante  de  l'aveu. 
a.  De  l'aveu  judiciaire. 

Cl.  L'cfTicacilé  de  l'aveu  judiciaire  est  indépendante  de  l'accep- 
lation  de  celui  au  profit  duquel  il  est  fait.  Il  en  est  ainsi,  non- 
seulement  de  l'aveu  qui  a  été  provoqué  par  une  interpellation  du 
juge,  soit  h  l'audience,  soit  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  mais  encore  de  celui  qui  a  été  fait  spontanément,  soit 
dans  les  écritures  du  procès,  soit  lors  des  plaidoiries.  Toutefois, 
pour  éviter  toute  discussion  sur  l'existence  ou  sur  la  teneur  d'un 
aveu  purement  verbal,  il  est  prudent  d'en  demander  acte  au  juge 
devant  lequel  il  a  lieu. 

L'aveu  judiciaire  ne  peut  donc  être  rétracté  par  cela  seul  qu'il 
n'a  pas  encore  été  accepté  ^^.  Il  ne  peut  l'être,  qu'autant  qu'il  est 

Bourges,  26  avril  1831,  Dalloz,  1831,  2,  241.  Lyon,  18  juillet  1861,  Sir., 
61,  2,  177. 

18  II  serait  injuste  qu'un  plaideur  fut  privé  de  la  faculté  de  faire  interpeller 
son  adversaire  en  justice,  en  raison  de  la  circonstance  que  ce  dernier  se  trou- 
verait être  un  mineur.  D'ailleurs,  les  intérêts  du  mineur  se  trouveront  suffi- 
samment protégés,  contre  les  aveux  inconsidérés  que  pourrait  faire  son  tuteur, 
par  le  pouvoir  d'appréciation  laissé  aux  tribunaux  et  par  la  disposition  de 
l'art.  481  du  Code  de  procédure.  Cpr.  Duranton,  XIII,  o48  ;  Larombière,  V, 
art.  1356,  n«  9.  Voy.  en  sens  contraire  :  Lyon,  18  juillet  1861,  Sir.,  61.  2. 
177. 

*9  Weber,  p.  62.  Solon,  Additions  à  V essai  sur  les  preuves  de  Gabnel,  |  128, 
Marcadé,  sur  l'art.  1356,  n"  2.  Larombière,  V,  art.  1356,  n°  30.  Req.  rej., 
7  juillet  1858,  Sir.,  58,  1,76.  Dans  la  pratique,  on  admet  assez  généra- 
lement r^inion  contraire,  en  reconnaissant  toutefois  que  les  aveux  faits  dans 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ou  lors  d'une  comparution  des  part'es  en 
personne,  doivent,  parleur  nature,  être  présumés  avoir  été  acceptés.  Cpr.  Mer- 
lin, Réf.,  v°  Preuve,  sect.  II,  §  1,  n°  6;  Touiller,  X,  285  à  292;  Rauter, 
Cours  de  procédure  civile,  n°  133  ;  Bonnier,  I,  354;  Zacharise,  |  767,  texte  et 
notes  7  et  8.  Cette  manière  de  voir  nous  paraît  dénuée  de  tout  fondement.  L'a- 
veu est  essentiellement  un  acte  unilatéral,  qui  tire  toute  son  efficacité  de  la 
présomption  de  vérité  atttachée  à  une  déclaration,   par  cela  même  et  par  cela 
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le  résultat  d'une  erreur  de  fait,  c'est-à-dire  dans  le  cas  seulement 
où  la  personne  dont  il  émane  a,  par  erreur,  reconnu  l'existence 
d'un  fait  qui,  en  réalité,  n'existait  pas.  Encore,  la  rétractation  de 
l'aveu  n'est-elle,  en  pareil  cas,  admise,  qu'à  charge  par  l'auteur 
de  l'aveu  de  prouver  l'erreur  de  fait  qu'il  allègue  2<^. 

L'erreur  de  droit  sur  les  conséquences  juridiques  du  fait  avoué, 
ne  saurait  jamais  autoriser  la  rétractation  d'un  aveu.  Art.  1356, 
al.  4.  Mais  il  est  bien  entendu  que  cette  règle  ne  reçoit  applica- 
tion que  quand  il  s'agit  du  simple  aveu  d'un  fait,  et  qu'elle  est 
étrangère  au  cas  où  il  est  question  de  la  confirmation  d'un  acte 
annulable  ou  rescindable  ;  une  pareille  confirmation  peut  être  atta- 
quée pour  erreur  de  droit,  aussi  bien  que  pour  erreur  de  fait^^ 

p.  L'aveu  judiciaire  doit,  d'après  sa  nature  même  et  les  cir- 
constances dans  lesquelles  il  a  lieu,  être  considéré  comme 
réunissant  toutes  les  conditions  qui  sont  essentielles  à  l'aveu,  et 
qui  ont  été  indiquées  au  n^'  1  du  présent  paragraphe. 

seul  qu'elle  est  susceptible  d'entraîner  des  conséquences  désavantageuses  à 
celui  qui  l'a  faite  ;  et,  l'on  ne  comprend  pas  quelle  force  l'acceptation  de  l'aveu 
pourrait  ajouter  à  celte  présomption.  Vainement  se  prévaut-on  de  l'art.  1211 
du  Gode  civil,  et  de  l'art.  403  du  Gode  de  procédure.  Ges  articles,  que  nous 
avons  nous-mêmes  cités  au  |  323,  note  1,  à  l'appui  du  principe  que  la  renon- 
ciation à  un  droit  peut,  en  général,  être  rétractée,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  ac- 
ceptée, sont  sans  application  à  la  question  dont  nous  nous  occupons.  En  effet, 
l'aveu,  en  tant  qu'on  ne  le  considère  que  comme  simple  reconnaissance  d'un 
fait,  ne  constitue  point  une  renonciation  à  un  droit.  Que  si  une  déclaration 
faite  par  une  partie  était  invoquée,  non  pas  seulement  comme  établissant  contre 
elle  la  vérité  du  fait  qui  en  forme  l'objet,  mais  comme  emportant  de  sa  part, 
soit  une  renonciation  à  un  droit  ou  au  bénéfice  d'une  exception,  soit  une  offre, 
on  rentrerait  sous  l'application  du  principe  ci- dessus  rappelé  ;  et  c'est  dans  ce 
sens  qu'on  doit  expliquer  l'arrêt  delà  Gour  de  Colmar  du  21  avril  1818,  Sir., 
18,  2,  26o,  qui  est  ordinairement  cité  comme  ayant  formellement  consacré 
l'opinion  que  nous  combattons.  Cpr.  aussi:  Req.  rej.,  12  août  1839,  Sir., 
iO,  1,  220  ;  Req.  rej.,  9  juin  1863,  Sir.,  65,  1,  184.  Cette  opinion,  au  sur- 
plus, ne  paraît  avoir  prévalu  que  par  l'habitude  où  sont  les  praticiens  de  de- 
mander acte  des  aveux  qu'ils  croient  favorab'es  aux  intérêts  de  leurs  clients. 
Mais  cet  usage  doit  être  considéré  comme  n'ayant  d'autre  but  que  de  faire  con- 
stater, d'une  manière  régulière,  l'existence  de  l'aveu  et  les  termes  dans  les- 
(juels  il  a  eu  lieu. 

20  Cpr.  Turin,  6  décembre  1808,  Sir.,  14,   2,  113;  Req.   rej.,  15  février 
1836,  Sir.,  36,  1,  219. 

21  Voy.  I  337,   texte,  n"  3,  et  note  23.  Bonnier,  J,  335.  Larombièie.  V, 
p.  422 
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Aussi  l'aveu  judiciaire  fail-il,  contre  la  personne  dont  il  énian**., 
pleine  foi  du  l'ail  qui  en  forme  Tobjet.  Art.  135G,  al.  2. 

Il  en  r(';.sullc,  d'une;  part,  que  celui  qui  se  prf'waul  d'un  aveu, 
est  dispensé  de  rapj)orlcr  lu  pF-euve  du  fait  avou('',  et,  d'autre 
pari,  que  le  juge  est  lég  dénient  obligé  de  tenir  ce  fait  pour  cod- 
stunl  22. 

Le  principe  que  l'aveu  judiciaire  fait  pleine  foi,  reçoit  exception 
dans  les  cas  suivants  : 

Lorsque  l'aveu  est  de  iialuie  à  cnlraînei-  la  perle  ou  la  déchéance 
d'un  droit  auquel  l'avouant  ne  pouvait  renoncer,  ou  sur  lequel  il 
lui  était  interdit  de  transiger  2^; 

Lorsque  l'aveu  porte  sur  un  fait  dont  la  loi  prohibe  la  recon- 
naissance''^^; 

Lorsque,  par  des  motifs  particuliers,  et  notamment  en  vue  de 
l'iiitérèt  des  tiers,  la  loi  déclare  l'aveu  inefficace**. 

>.  Dans  l'application  du  principe  que  l'aveu  judiciaire  fait  pleine 
foi,  il  faut  distinguer  l'aveu  pur  et  simple,  l'aveu  qualifié,  et 
l'aveu  complexe. 

L'aveu  pur  et  simple  est  celui  qui  renferme,  sans  modifications 
ni  additions,  la  reconnaissance  du  fait  allégué  par  l'une  des  par- 
ties à  l'appui  de  sa  demande  ou  de  son  exception. 

L'aveu  est  qualifié,  lorsque  la  reconnaissance  d'un  fait  allégué 
par  l'une  des  parties,  n'a  lieu  que  sous  certaines  m jdifications, 
qui  altèrent  l'essence  ou  la  nature  juridique  de  ce  fait. 

L'aveu  est  complexe,  quand  celui  dont  il  émane,  tout  en  re- 
connaissant sans  modifications  le  fait  allégué  par  l'autre  partie, 
articule  en  même  temps  un  nouveau  fait,  dont  le  résultat  serait 
de  créer  une  exception  à  son  profit. 

Dans  le  cas  où  l'aveu  est  pur  et  simple,  l'application  du  prin- 
cipe ci-dessus  posé  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  difficulté.  Il  en 
est  autrement,  lorsque  l'aveu  est  qualifié  ou  complexe.  Dans  ces 
deux  cas  se  présente,  la  question  de  savoir,  si  la  partie  qui  entend 

2-2  Gpr.  I  749,  ter.te,  n»  1. 

2'>  Gpr.  I  323,  texle,  n»  1  ;  |  420,  texte,  n»  4.  Voy.  aussi  §491,  texte,  n»  2, 
notes  40  et  41.Laroiiibière,  V,  art.  1356,  n°  13.  Zachariie,  |  567,  texte,  t.  IV, 
p.  472. 

2<  C'est  ainsi  que  l'aveu  judiciaire  ne  peut  avoir  aucun  effet,  lorsqu'il  porte 
sur  une  paternité  ou  une  maternité  incestueuse  ou  adultérine.  Bonnier,  I,  3o2. 
Req.  rej.,  23  juin  1815,  Sir.,  15,  1,  329.  Gpr.  §  572. 

25  Voy.  Gode  de  procédure,  art.  870.  Gpr.  |  516,  texte,  n'  3,  el  note  21. 
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se  prévaloir  d'un  aveu,  est  autorisée  à  invoquer  comme  conslant, 
le  fait  principal  qui  en  forme  l'objet,  tout  en  rejetant  les  déclara- 
tions accessoires  qui  modifient  ou  qui  accompagnent  cet  aveu. 
Pour  la  solution  de  cette  question,  on  doit  s'attaciicr  aux  règles 
suivantes  : 

L'aveu  qualifié  est  indivisible.  En  conséquence,  la  partie  qui 
l'invoque,  ne  peut  retenir  ce  qui  est  à  son  avantage,  et  rejeter  ce 
qui  lui  est  contraire. 

Ainsi,  lorsqu'un  débiteur,  assigné  en  paiement  d'une  somme 
que  le  demandeur  prétend  lui  avoir  remise  à  titre  de  prêt,  avoue 
qu'en  effet  cette  somme  lui  a  été  comptée,  mais  déclare  en  même 
temps  que  le  capital  lui  en  a  été  abandonné,  moyennant  une 
rente  viagère  dont  il  se  reconnaît  chargé,  cet  aveu  est  indivisi- 
ble. Il  en  est  de  même,  lorsque  le  porteur  d'un  billet,  tout  en 
avouant  que  la  cause  énoncée  dans  ce  billet  n'est  pas  véritable, 
assigne  en  même  temps  une  autre  cause  licite  h  sa  créance ^^. 

L'aveu  complexe  est  également  indivisible,  toutes  les  fois  que 
la  déclaration  accessoire  qu'il  renferme,  se  rattachant,  comme 
une  suite  ordinaire  ou  môme  simplement  accidentelle,  au  fait 
principal  dont  elle  suppose  l'existence,  a  pour  effet  de  restrein- 
dre ou  de  neutraliser  les  conséquences  juridiques  résultant  de 
l'aveu  de  ce  fait. 

26  Bonnier,  I,  3S6.  Zacliariœ,  |  767,  teUe  et  note  13.  Giv.  cass.,  22  avril 
1807.  Sir.,  7,  %,  810.  Riorn,  23  juilet  1827,  Sir.,  30,  2,  12.  L'indivisibilité 
de  l'aveu  est,  lorsqu'il  s'agit  d'un  aveu  qualifié,  fondée  sur  la  nature  môme  des 
choses,  et  ne  saurait,  par  conséquent,  être  contestée,  même  au  point  de  vue  de 
la  tliéorie.  En  elTet,  par  cela  seul  que  l'une  des  parties  n'avoue  pas  le  fait  al- 
légué par  l'autre,  tel  que  celle-ci  est  tenue  de  le  prouver  pour  justifier  sa  de- 
mande, celte  dernière  ne  peut  puiser  dans  cet  aveu  aucun  motif  qui  la  dispense 
de  la  charge  de  la  preuve.  C'est  ainsi  que,  dans  les  deux  exemples  cités  au  texte, 
le  demandeur  en  remboursement  d'un  prêt  ou  en  nullité  d'un  billet  pour  défaut  de 
cause,  étant  tenu  de  prouver  l'existence  du  prêt  ou  l'absence  de  cause,  fte  peut 
se  prévaloir  de  déclarations  qui,  loin  de  reconnaître  l'existence  de  ces  faits,  ten- 
dent au  contraire  à  les  nier.  —  Voy.  encore  d'autres  exemples  relatifs  à  l'indi- 
visibilité de  l'aveu  qualifié,  dans  les  espèces  jug  es  par  les  arrêts  suivants  :  Civ. 
cass.,  3  décembre  1817,  Sir.,  18,  1,  175,  Civ.  cass.,  30  août  1821,  Sir.,  22, 
1,  54;  Giv.  cass.,  4  décembre  1827,  Sir.,  2'^,  \,  42;  Req.  rcj.,  10  janvier 
1832,  Sir.,  32,  1.  90;  Civ.  ca.s.,  26  novembre  1849,  Sir.,  50,  1,  29;  Paris, 
20  février  1852,  Sir.,  52,  2,  124;  Giv.  cass.,  li  avril  1852,  Sir.,  52,  1, 
453  ;  Req.  rej.,  29  mai  18G1,  Sir.,  61,  1,  606  ;  Req.  rej.,  11  mars  1862, 
Sir,,  63,  1,  135;  Req.  rej.,  18  février  1873,  Sir.,  73.  1,  463;  Req.  rej., 
3  mars  1873,  Sir.,  73,  1,  437  ;  Civ.  cass.,  13  mai  1874,  Sir.,  75,  1,  3i2. 
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Ainsi,  lorsciu'uiic  jxM'sonno  assignée  en  paiement  d'une  délie, 
en  avoue  l'exiblence,  mais  alh^^j^ue  en  nHÎme  leuips  qu'elle  en  a 
soldé  le  nionliinl,  son  aveu  est  indivisible'^'. 

11  en  (îsl  eneore  ainsi,  quand,  au  lieu  d'invoquer  le  paiement  de 
la  délie,  le  défendeur  soutient  (jue  le  demandeur  lui  en  a  fait  la 
remise,  ou  qu'elle  a  été  transformée  en  une  nouvelle  dette  par 
voie  de  novalion^». 

Enfin,  on  doit  égaleinonl  décider  que  l'aveu  est  indivisible, 
lorsque  la  partie  qui  reconnail  l'existence  d'une  convention,  allè- 
gue en  môme  temps  que  celte  convention  a  été  plus  tard  modifiée 
ou  résolue  d'un  commun  accord  ". 

27  11  est  plus  diUQiile  de  justifier,  en  pure  théorie,  l'indivisiLililti  de  l'aveu 
complexe,  que  celle  de  l'aveu  qualifié.  Aussi,  a-t-elle  été  rejetée  par  de  graves 
auteurs.  Voy.  Weber,  p.  220  et  suiv.  ;  Zacharia;,  |  767,  texte,  notes  li  et 
15.  Toutefois,  le  principe  de  l'indivisibilité  a  toujours  été  appliqué  en  France, 
non-seulement  à  l'aveu  qualifié,  mais  encore  à  l'aveu  complexe,  du  moins  dans 
l'hypothèse  indiquée  au  texte.  Gpr.  Pothier,  Des  obligationSy  n»  883  ;  Merlin, 
Quest.,  v°  Confession,  |  2,  n"  2.  C'est  évidemment  dans  ce  sens  que  les  nMac- 
teurs  du  Code  ont  entendu  poser  ce  principe,  ainsi  que  cela  résulte  d'ailkurs 
des  art.  1330  et  1924.  Raj/porl  fait  au  Tribunal  par  Jaubert  (Locré,  Lèg., 
XII,  p.  536,  n°  36).  Cette  doctrine  se  justifie,  au  point  de  vue  pratique,  par 
la  considération  que  le  débiteur  ne  peut  avoir  aucun  motif  pour  exiger  une 
quittance,  lorsque  la  dette  qu'il  paie  n'est  point  elle-même  constatée  par  écrit. 
Delvincourt,  II,  p.  629.  Touiller,  V,  339.  Duranton,  XIII,  555.  Bonnier,  loc. 
cit.  Marcadé,  sur  l'art.  1356,  Laromhière,  V,  art.  1356,  n°  15.  Req.  rej., 
6  novembre  1838,  Sir.,  38,  1,  892.  Civ.  cass.,  25  avril  1833,  Sir.,  53,  i, 
368.  Civ.  cass.,  21  avril  1856,  Sir.,  57,  1,  280.  Req.  rej.,  30  juillet  1862, 
Sir.,  63,  1,  136.  Civ.  cass.,  24  juin  1863,  Sir.,  63,  1,  341.  Civ.  cass., 
8  avril  1874,  Sir.,  75,  1,  76. 

28  II  n'existe  aucun  motif  rationnel  de  distinguer  entre  ces  deux  hypothèses 
et  la  précédente.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'art.  1356  pose 
le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  en  termes  généraux,  et  sans  en  restreindre 
l'applidltion  au  cas  où  l'aveu  porterait  sur  un  fait  unique.  Larombière,  loc.  cit. 

29  Crim.  rej.,  28  juillet  1854,  Sir.,  oi,  1,  655.  Voy.  cep.  Req.  rej.,  6  fé- 
vrier 1838,  Sir.,  38,  1,  108.  La  doctrine  établie  dans  les  considérants  de  cet 
arrêt  est  beaucoup  trop  absolue,  puisqu'elle  conduirait  forcément  à  admettre  la 
divisibilité  de  l'aveu  dans  le  cas  où  le  débiteur  aurait,  en  reconnaissant  la 
detie,  allégué  qu'elle  se  trouve  éteinte,  soit  par  remise,  soit  par  novation,  et 
même  dans  celui  où  il  se  serait  borné  à  prétendre  que,  par  une  nouvelle  con- 
vention, le  créancier  lui  a  accordé  des  termes.  Au  suri  lus,  cet  arrêt  a  été  rendu 
dans  des  circonstances  toutes  spéciales,  d'après  lesquelles  la  preuve  testimo- 
niale et  de  simples  présomptions  pouvaient  être  admises  pour  faire  rejeter  la 
seconde  partie  de  l'aveu.  Cpr.  texte  et  notes  36  et  37  infrà. 
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Au  contraire,  lorsque  la  déclaration  accessoire  que  renferme 
un  aveu  complexe,  porte  sur  un  fait  à  tous  égards  distinct  du  fait 
principal,  dont  il  ne  suppose  pas  nécessairement  l'existence, 
rien  ne  s'oppose  à  la  division  d'un  pareil  aveu.  C'est  ainsi  que 
l'aveu  par  lequel  une  personne  reconnaîtrait  l'existence  d'une 
dette,  en  ajoutant  qu'elle  se  trouve  compensée  par  une  créance 
résultant  à  son  profit  d'un  fait  antérieur  ou  postérieur  à  celui  qui 
a  donné  naissance  à  son  obligation,  est  susceptible  d'être  divisé  ^o. 

La  prohibition  de  diviser  l'aveu  ne  s'applique  point  à  l'ensem- 
ble des  réponses  contenues  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles;  ces  réponses  peuvent  être  séparées  les  unes  des  autres 
et  appréciées  isolément,  pourvu  que  l'on  ne  divise  pas  chaque 
réponse  prise  en  elle-même  2^ 

Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  des  aveux  faits  par  une 
partie  dans  une  contestation  qui  porte  sur  plusieurs  chefs  dis- 
tincts; ces  aveux  sont  susceptibles  d'être  admis  pour  quelques- 
uns  de  ces  chefs,  et  rejetés  pour  les  autres  ^^. 

30  L.  26,  i  2,  D.  depos.  (16,  3).  Touiller,  X,  339.  Bonnier,  loc.  cit.  La- 
rombière,  V,  art.  1356,  n"  18.  Req.  rej.,  14  janvier  1824,  Sir.,  25,  1,  118. 
Douai,  13  mai  1836,  Sir.,  36,  2,  450.  Voy.  en  sens  contraire:  Merlin,  Quest., 
v°  Confession,  I  2,  n">  2,  On  comprend  l'immense  dififérence  qui  existe  entre 
cette  hypothèse  et  celle  dont  il  a  été  question  aux  trois  notes  précédentes.  Ce 
serait  diviser  l'aveu,  que  de  séparer  la  déclaration  du  paiement  de  la  reconnais- 
sance de  la  dette,  parce  qu'il  s'agit,  en  pareil  cas,  de  deux  faits  entre  lesquels 
il  existe  une  intime  connexité.  Mais,  lorsque  le  débiteur,  en  reconnaissant  une 
dette,  ajoute  à  cet  aveu  l'allégation  d'une  créance,  ce  n'est  plas  diviser  l'aveu 
que  de  faire  abstraction  de  cette  allégation,  puisqu'il  s'agit  alors  de  deux  faits 
qui  n'ont  entre  eux  aucune  liaison.  Voy.  aussi  dans  le  sens  de  la  proposition 
émise  au  texte:  Req.  rej.,  8  mai  1855,  Sir.,  56,  1,  62;  Civ.  cass.,  30  juin 
1857,  Sir.,  57,  1,  202.  En  décidant  par  ces  arrêts  que  Taveu  complexe  peut 
être  divisé,  lorsqu'il  se  rapporte  à  deux  faits  distincts  par  leur  objet,  leur  na- 
ture, et  leur  époque,  la  Cour  de  cassation  nous  paraît  avoir  consacré  la  distinc- 
tion à  l'aide  de  laquelle  nous  résolvons  la  question  de  savoir,  si  un  aveu  com- 
plexe peut  ou  non  être  divisé. 

31  Merlin,  Rép.,  v°  Chose  jugée,  |  15.  TouUier,  loc.  cit.  Carré,  Lois  de  la 
procédure  civile,  I,  262.  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure  civile,  IV,  p.  551 
et  552.  Bonnier,  I,  356.  Larombière,  V,  art.  1356,  n"  20.  Req.  rej.,  30  avril 
1807,  Sir.,  7,  2,  799.  Req.  rej.,  19  juin  1839,  Sir.,  39,  i,  462.  Caen, 
25  avril  1842,  Sir.,  42,  2,  374.  Angers,  15  mars  1865,  Sir.,  65,2,  292. 
Cpr.  Req.  rej.,  4  décembre  1872,  Sir.,  72,  1,  430. 

32  Larombière,  V,  art.  1356,  n*  19.  Req.  rej.,  14  janvier  1824,  Sir.,  25,  1, 

118.  Req.  rej.,  8  août  1826,   Sir.,   27,  1,   47.   Civ.   rej.,  23  janvier  1835, 
VIII.  12 
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L'aveu,  qui  doit  C-tro  cnnsidér<^  comnio  indivisible  d'après  les 
règles  pr(^r/'dpmmenl  établies,  ne  pnut  fttro  divisé  à  raison  de  la 
seule  invraisemblance  des  déclarations  accessoires  dont  il  est 
accomprii^né^^.  Il  pourrait, au  conlrairo,  ôtre  divisé,  s'il  no  s'agis- 
sait pas  d'une  déclaration  unique,  mais  de  versions  successives 
et  diverses  dont  la  contradiction  démontrerait  la  fausseté  ^^ 

Il  faut  se  garder  de  donner  au  principe  de  l'indivisibilité  de 
l'aveu,  plus  de  portée  qu'il  n'en  a  en  réalité;  son  véritable  sens 
est  celui-ci  :  La  partie  qui  entend  se  prévaloir  d'un  aveu  indivi- 
sible, comme  faisant  pleine  foi,  ne  peut  invoquer,  comme  con- 
stant, le  fait  principal  qui  en  forme  l'objet,  et  rejeter  purement 
et  simplement,  comme  n'étant  pas  prouvées,  les  déclarations  ac- 
cessoires qui  tendent  à  neutraliser  ou  à  modifier,  au  profit  de  sa 
partie  adverse,  les  conséquences  juridiques  du  fait  principal  re- 
connu par  cette  dernière. 

Ainsi,  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  est  étranger  au 
cas  où  l'aveu  est  invoqué,  non  comme  faisant  pleine  foi,  mais 
seulement  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  35. 

Ainsi  encore,  ce  principe  ne  s'oppose  nullement  à  ce  que  celui 
qui  se  prévaut  d'un  aveu  indivisible,  soit  admis  h  combattre  les 
déclarations  accessoires  qui  en  font  partie,  à  l'aide  d'une  présomp- 
tion légale  ou  d'une  preuve  contraire  ^^.  Cette  preuve  pourrait 


Sir.,  36,  142.  Voy.  aussi  les  autorités  citées  à  la  note  préce'dente.  —  Il  a  co- 
pendant  été  jugé,  à  l'occasion  d'un  compte  (Req.  rej.,  8  juin  1842,  Sir,,  42,  1, 
844),  que,  quand  les  recettes  se  trouvent  uniquement  établies  par  l'aveu  du  ren- 
dant et  que  les  dépenses  par  lui  indiquées  ne  sont  pas  valablement  contredites, 
l'ensemble  de  ses  déclarations  peut  être  considéré  comme  fonnant  un  aveu  in- 
divisible. 

33  Civ.  cass.,  19  avril  1858,  Sir.,  58,  1,  734. 

34  Req.  rej.,  22  novembre  1869,  Sir.,  70,  1,  339.  Cpr.  Bourges,  4  juin 
1825,  Sir.,  26,  2,  159. 

35  Req.  rej.,  6  avril  1836,  Sir.,  36,  1,  747.  Crim.  rej.,  18  août  1854, 
Sir.,  54,  1,  655.  Req.  rej.,  2  janvier  1872,  Sir.,  72,  1,  129.  Paris,  21  juin 
1872,  Sir.,  7î,  2,  37. 

56  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  a  pour  unique  objet  d'empêcher 
que  l'on  ne  puisse  intervertir  la  position  des  parties,  en  ce  qui  concerne  la 
charge  de  la  preuve.  De  même  que  la  partie  au  profit  de  laquelle  le  fait  princi- 
pal a  été  reconnu,  se  trouve  affranchie  de  l'obligation  de  le  prouver,  de  même 
aussi  la  partie  qui  a  fait  l'aveu,  doit  être  dispensée  de  prouver  les  déclarations 
accessoires  qu'il  renferme,  puisque,  autrement,  elle  serait  privée  de  l'avantage 
que  lui  donnait  sa  position  de  défenderesse  à  la  demande  ou  à  Texception. 
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même  se  faire  par  témoins,  ou  au  moyen  de  simples  présomptions, 
si  le  fait  principal  était  lui-même  susceptible  d'être  prouvé  de 
cette  manière  2'.  Au  cas  contraire,  la  preuve  testimoniale  et  de 
simples  présomptions  ne  sont  point,  en  général,  admissibles  ^^. 

D'un  autre  côté,  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  n'en- 
lève point  au  juge  le  pouvoir  d'interpréter  un  aveu  qui  présenterait 
quelque  obscurité  ou  ambiguïté,  comme  il  est  autorisé  à  le  faire 
pour  toute  déclaration  de  volonté  ^^. 

Enfin,  il  est  bien  évident  que,  lorsqu'un  fait  reconnu  par  l'une 
des  parties,  est  établi  par  l'autre  au  moyen  de  preuves  puisées 
en  dehors  de  l'aveu,  il  ne  saurait  y  avoir  place  dans  la  cause  à 
l'application  du  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu <^. 


Mais  on  donnerait  au  principe  dont  s'agit  une  extension  contraire  à  la  raison,  si 
l'on  interdisait  à  celui  qui  se  prévaut  d'un  aveu  indivisible,  la  faculté  de  prou- 
ver la  fausseté  des  déclarations  accessoires  qui  lui  seraient  contraires.  Gomme 
l'aveu  ne  constitue  pas  une  présomption  absolue,  et  que  celui  qui  l'a  fait,  con- 
serve la  faculté  de  le  rétracter  en  prouvant  que,  par  erreur,  il  a  reconnu  un 
fait  contraire  à  la  vérité,  on  ne  voit  pas  pourquoi  son  adversaire  ne  serait 
point  admis  à  établie  la  fausseté  des  faits  accessoires  ajoutés  à  l'aveu.  La  doc- 
trine énoncée  au  texte  a  été  adoptée,  en  ce  qui  concerne  l'admission  de  la  preuve 
contraire,  par  les  arrêts  qui  seront  cités  aux  notes  37  et  38  infrà,  ainsi  que  par 
les  deux  arrêts  suivants  :  Bourges,  4  juin  1825,  Sir.,  26,  2,  159  ;  Req.  rej., 
8  février  1864,  Sir.,  64,  1,  227.  Elle  a  été  consacrée,  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
mission des  présomptions  légales,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (Req. 
rej.,  15  novembre  1842,  Sir.,  43,  1,  204),  qui  décide  que,  lorsqu'une  partie 
à  laquelle  on  oppose  l'usucapion,  convient  du  fait  matériel  de  la  possession 
trentenaire  de  son  adversaire,  mais  soutient  que  cette  possession  n'a  eu  lieu 
qu'à  titre  précaire,  le  juge  peut  admettre  le  fait  de  la  possession  comme  con- 
stant, et  rejeter,  en  vertu  de  l'art.  2230,  l'allégation  de  précarité. 

37  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  dans  le  cas  où  la  contestation 
porterait  sur  la  restitution  d'un  dépôt  nécessaire,  et  que  le  dépositaire,  en  re- 
connaissant le  fait  du  dépôt,  alléguerait  qu'il  a  remis  ks  objets  déposés  au  tiers 
indiqué  pour  les  recevoir.  Larombière,  V,  art.  1356,  n"  21,  Paris,  6  avril  1829, 
Sir.,  29,  2,  154.  Cpr.  Grenoble,  29  novembre  1861,  Sir.,  62,  2,  Hl. 

38  Ainsi,  lorsqu'en  matière  de  dépôt  volontaire,  le  dépositaire  reconnaît  le 
fait  du  dépôt,  mais  déclare  en  même  temps  représenter  les  objets  déposés  dans 
l'état  où  il  les  a  reçus,  le  déposant  n'est  pas  admis  à  combattre  cette  allégation 
par  la  preuve  testimoniale.  Req.  rej.,  10  janvier  1832,  Sir.,  32,  1,  90. 

39  Larombière,  V,  art.  1356,  n»  24.  Req.  rej.,  11  août  1851,  Sir.,  51,  1, 
742.  Giv.  rej,,  26  août  1863,  Sir.,  63,  1,  502. 

40  Larombière,  V,  art.  1356,  n°  21.  Bonnier,  I,  356.  Req.  rej.,  20  juin 
1826,  Sir.,  26,  \,  430.  Req.  rej.,  21  mai   1838,  Sir.,  42,  1,  37.  Req.  rej., 
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b.   De  l'aveu  estrajudiciaire, 

Los  l^^lcs  qui  viennent  d'rlre  <l«!velo|»p<iCs  siii'  la  forco  pro- 
bante de  l'aveu  judiciaire,  étant  puisées  dans  la  nature  méni-- 
des  choses,  sont,  au  point  de  vue  de  la  raison,  communes  à  l'aveu 
extrnjudiciaire,  à  supposer  d'ailleurs  qu'il  réunisse  les  condition.^ 
qui  sont  de  l'essence  de  l'aveu.  Mais  comnK',  à  la  différence  d^ 
l'aveu  judiciaire,  les  aveux  extrajudiciaires,  faits  dans  des  cir- 
constances moins  solennelles,  ne  présentent  pas,  par  eux-mêmes, 
des  garanties  sutfisantes  de  l'existence  de  ces  conditions,  le  lé- 
i^islateur  a  dû  s'en  rapporter  aux  tribunaux  pour  l'appréciatioi. 
de  la  force  probante  de  ces  aveux  *K 

Il  suit  de  là,  que  le  juge  peut  admettre  la  rétractation  d'uii 
aveu  exlrajudiciaire,  sans  que  la  partie  dont  il  émane  ait  prouvé 
qu'il  est  le  résultat  d'une  erreur  de  fait.  Il  suit  encore  de  là,  que. 
si  le  juge  est  autorisé  à  tenir  pour  constant  un  fait  extrajudiciai- 
rement  avoué,  il  lui  est  aussi  permis  de  rejeter  ce  fait  comm»- 
nVîiant  pas  suffisamment  justifié.  Il  en  résulte  enfin,  que  le  juge 
est  libre,  en  matière  d'aveu  extrajudiciaire,  de  se  conformer  au 
principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  ou  de  s'en  écarter.  Quelle 
que  soit  sa  décision  sur  ces  différents  points,  elle  est  à  l'abri  d^- 
la  censure  de  la  cour  de  cassation  *^. 


22  novembre  1841,  Sir.,  42,  1,181.  Req.  rej.,  18  f.ivrier  1831,  Sir.,  5!,  1, 
353.  Req.  rej.,  26  février  ISol,  Sir.,  51,  1,  327.  Req.  rej.,  7  juiUet  1859, 
Sir.,  o9,  1,  76.  Civ.  cass.,  28  décembre  18o9,  Sir.,  60,  1,  330.  Civ.  rej., 
3  juin  1867,  Sir.,  67,  1,  293.  Req.  rej.,  o  août  1869,  Sir.,  69,  1,  398. 
Req.  rej.,  28  novembre  1871,  Sir.,  72,  1,  219. 

**  Tel  est  le  véritable  motif  pour  lequel  le  législateur  a  restreint  à  l'aveu 
judiciaire  les  dispositions  de  l'art.  1336,  sans  s'expliquer  sur  la  force  probant»i 
de  l'aveu  extrajudiciaire. 

*2  Arg.  à  contrariOy  de  l'art.  1336.  Cet  argument  est  ici  très-concluant,  quoi 
qu'en  dise  Touiller  {loc.  infrà  cit.),  parce  qu'en  principe  général,  le  juge  est  auto- 
risé à  apprécier,  d'après  sa  conscience,  les  éléments  de  con\-iction  qui  lui  sont 
soumis  (cpr.  1 749,  texte  n'^  3),  et  qu'ainsi,  en  rejetant  l'application  à  l'aveu  extra- 
judiciaire  des  dispositions  impératives  de  l'art.  1336,  relatives  à  la  force  probante 
de  l'aveu  judiciaire,  on  ne  fait  qu'écarter  une  disposition  exceptionnelle  pour  ?(- 
placer  sous  l'empire  du  Droit  commun.  Bonnier,  I,  339  à  361.  Larombière,  V, 
art.  1333,  n"  6  ;  art.  1336,  n°'  23  et  31.  Zachariœ,  §  767,  texte  et  note  20. 
Req.  rej.,  29  février  1820,  Sir.,  20,  1,  232.  Req.  rej.,  10  décembre  1839, 
Sir.,  40,  f ,  467.  Limoges,  20  mars  1848,  Sir,,  48,  2,  736.  Cpr.  Touliier,  X. 


I 
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Du  reste,  l'aveu  exlrajudiciaire  fait  verbalement  ne  peut  être 
prouvé  par  témoins,  qu'autant  que  le  fait  juridique  sur  lequel  il 
porte,  eût  été  lui-même  susceptible  d'être  établi  par  la  preuve 
testimoniale.  Art.  1355. 


C.   Du  serment. 

1  752. 
Du  serment  en  général. 

Le  serment  est  un  acte,  tout  à  la  fois  civil  et  religieux*,  par  le- 
quel celui  qui  jure,  prend  Dieu  à  témoin  de  la  vérité  d'un  fait,  ou 
de  la  sincérité  d'une  promesse,  et  l'invoque  comme  vengeur  du 
parjure. 

Le  serment  est  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  suivant  qu'il  est 
prêté  en  justice  ou  hors  de  justice.  Cpr.  art.  1357. 

Les  serments  que  doivent  prêter  les  fonctionnaires  publics,  et 
celui  qui  aurait  été  ajouté  l\  une  promesse  pour  en  assurer  l'ac- 
complissement, constituent  des  serments  extrajudiciaires  2. 

Tel  est  également  le  caractère  du  serment  dont,  en  vertu  d'une 
convention  passée  hors  justice,  on  aurait  fait  dépendre  l'issue 
d'un  différend.  Un  pareil  serment,  bien  que  prêté  extrajudiciai- 
lemcnt,  emporte,  comme  le  serment  judiciaire,  une  fin  de  non- 

rîiO  el  341.  Voy.  cependant,  en  ce  qui  concerne  l'incUvisibilité  de  l'aveu  extra- 
judiciaire :  Merlin,  Quest.^  v"  Confession,  ||  3  et  4, 

'  Le  serment,  considéré  comme  une  simple  déclaration  civile,  serait  un  non- 
sens.  On  ne  pourrait,  dans  ce  système,  justifier  les  dispositions  du  Code  sur 
cette  matière,  ni  surtout  celle  qui,  dans  certaines  circonstances,  donne  au  juge 
le  pouvoir  de  déférer  un  serment  supplétif,  même  au  demandeur.  Ce  qui 
prouve,  au  surplus,  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  entendu  conserver  au  ser- 
ment le  caractère  religieux  qui  lui  a  toujours  été  reconnu,  c'est  la  substitution 
faite  par  le  Conseil  d'Etat  du  mot  serment  au  mot  affirmation,  qui  se  trouvait 
■hins  le  projet  de  la  Commission  de  rédaction.  Voy.  également  dans  ce  sens  : 
Happort  fait  au  Tribunal,  par  Favard  (Locré,  Lég.,  p.  538,  n"  37,  p.  541, 
n"  46);  Touiller,  X,  342;  Duranton,  XIII,  565.  •—  C'est  par  oubli  que,  dans 
l'art.  1781,  on  a  laissé  subsister  le  mot  affirmation.  Cpr.  Favard,  Rép.,  \°  Ser- 
ment, sect.  III,  I  1,  n"  26. 

2  Cpr.  I  417;  Polhier,  Des  Obligations,  n"  103:  Merlin,  Rùp.,  v«  Conven- 
tion, I  8;  Zachariie,  |  763,  texte,  et  notes  2  et  3. 
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recevoir  contre  toute  demande  ultérieure,  formée  pour  le  mftnif 
objet,  entre  l<is  mc^inos  parties  ^ 

Le  serment  déiï'ré  au  bureau  de  p;ii\  doit  «'Iro  considéré 
comme  déféré  cxtrajudiciairemeni,  en  ce  sens  du  moias  qu'on  ni* 
peut  y  appliquer  les  dispositions  de  l'article  1301,  et  que  la  pai- 
tie  qui  a  refusé  de  le  prêter  au  bureau  de  conciliation,  est  tou- 
jours admise,  lorsqu'il  lui  est  déféré  judiciairement,  h  le  prêter 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  *. 

Dans  la  pratique,  le  serment  judiciaire,  dont  la  loi  n'a  point 
indiqué,  d'une  manière  générale,  la  formule  et  le  mode  de  pres- 
tation, se  prête  en  levant  la  main  droite  et  en  disant  :  Je  le  jure^. 

Mais  celte  formule  et  ce  mode  de  prestation  ne  peuvent  êlre 
imposés  à  ceux  qui  professent  une  religion  dont  les  dogmes  dé- 
fendent de  prendre  Dieu  à  témoin,  et  d'après  laquelle  une  simple 
affirmation  équivaut  à  un  serment.  C'est  ainsi  que  les  anabap- 
tistes et  les  quakers  ne  sauraient  être  astreints  à  jurer  dans  la 
forme  ordinaire;  on  ne  peut  exiger  d'eux  qu'une  affirmation  con- 
forme à  leurs  croyances  religieuses^. 

D'un  autre  côté,  il  était  autrefois  assez  généralement  admis  que 
les  personnes  attachées  à  un  culte  selon  lequel  le  serment  n'ac- 


3  Touiller,  X,  362.  Duranton,  XIII,  568.  Bonnier,  I,  423.  Laromhière,  Y, 
surTart.  1358,  n"  2  et  3.  Zacharia-,  |  763,  texte  et  note  9.  Cpr.  FavanJ, 
Rép.,  v"  Serment,  sect.  II,  n"'  1  à  5. 

*  En  efifet,  l'art.  55  du  Code  de  procédure  ne  donne  pas  au  juge  de  paix,  sié- 
geant en  bureau  de  conciliation,  le  pouvoir  de  contraindre  au  serment  ou  de  con- 
damner.—  La  seule  conséquence  qui  puisse  rcsuller  du  refus  de  prêter  un  serment 
déféré  au  bureau  de  paix  serait,  le  cas  échéant,  la  condamnation  aux  dépens  de 
l'instance,  si  le  serment  était  de  nouveau  déféré  devant  le  juge  compétent,  et  si 
ce  dernier  reconnaissait  qu'il  doit  être  prêté  dans  les  termes  dans  lesquels  il 
avilit  été  déféré  au  bureau  de  conciliation.  Toullier,  X,  363.  Carré,  Lois  de  la 
procédure  civile,  I,  239.  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure,  II,  43.  Roiière, 
Compétence  et  procédure,  \,  p.  255.  Bonnier,  I,  415.  De  Fréminville,  De  la 
minorité,  II,  774  et  775.  Larombière,  V,  art.  1360,  n*"  11  et  12.  Zachaiiae, 
I  768,  noie  21.  Civ.  rej.,  17  juillet  1810,  Sir.,  10,  1,  327.  Douai,  5  jan- 
vier 1854,  Sir,,  54,  2,  125.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  XIII,  569. 

5  Cpr.  Gode  de  procédure,  art.  121;  Code  d'instruction  criminelle,  art.  312  ; 
Merlin,  Rép.,  v**  Serment,  |  3,  n°  1;  Bonnier,  I,  420;  Larombière,  V,  art.  1357, 
n»*  7  à  9  ;  Zachariœ,  §  763,  texte  et  note  5. 

6  Cpr.  L.  5,  I  1,  D.  de  jurejur.  (12,  2).  Merlin,  Rép.,  v"  Serment,  |  3, 
n»  3;  Quest.,  eod.  v°,l  1.  Duranton,  XIII,  592.  Zachariae,  §  763,  texte  et 
note  6.  Req.  rej.,  28  mars  1810,  Sir.,  10,  !,  226. 
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quiert  toute  la  force  d'un  lien  religieux,  qu'autant  qu'il  est  prêté 
dans  une  forme  déterminée  et  avec  certaines  solennités  particu- 
lières, pouvaient  être  astreintes  à  prêter  serment  dans  cette 
forme  et  avec  ceâ  solennités  \  Cette  doctrine  avait  été  notamment 
appliquée  aux  juifs  talmudistes  de  l'Alsace,  de  la  Lorraine,  et  de 
l'Algérie  s.  Mais  elle  a  été  rejetée  en  1846  par  la  cour  de  cassation, 
k  la  jurisprudence  de  laquelle  la  pratique  s'est  depuis  conformée  ^. 

Le  serment,  tant  judiciaire  qu'extrajudiciaire ,  est  promis- 
soire  ou  affirmatif,  suivant  qu'il  a  pour  objet  d'assurer  l'accom- 
plissement d'une  promesse,  ou  de  garantir  la  sincérité  d'une 
assertion.  Au  nombre  des  serments  promissoires  se  trouvent,  no- 
tamment, celui  que  doivent  prêter  les  témoins  avant  de  déposer, 
et  celui  dont  il  est  question  en  l'art.  603  du  Gode  civil. 

Le  serment  judiciaire  affirmatif  est  litis-décisoire  ou  supplé- 
tif. Art.  1357.  Le  premier  est  celui  que  l'une  des  parties  défère  à 
l'autre,  pour  en  faire  dépendre  la  décision  du  litige.  Le  second 
est  celui  que  le  juge  défère  d'office,  soit  sur  le  fait  même  qui  sert 
de  fondement  à  la  demande  ou  à  la  défense,  soit  sur  la  valeur  de 
la  chose  litigieuse.  Ce  dernier  serment  s'appelle  serment  in  litem, 
ou  en  plaids. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  du  serment  litis-décisoire. 
Les  règles  relatives  au  serment  supplétif  et  au  serment  m  h'tem 
seront  développées  ultérieurement,  sous  la  rubrique  du  Complé- 
ment de  preuve. 

7  Toullier,  X,  342.  Duranton,  XIII,  593.  Rolland  de  Yillargues,  Rép.  du  no- 
tariat, y^  Serment  judiciaire,  n'"'  30  et  31.  Fayard,  Rép.,  eod.  v°,  sect.  III, 
§  1,  n"  23.  Gan-é,  Lois  de  la  procédure,  1,  518  et  519.  Rauter,  Cours  de  pro- 
cédure civile,  n"  134,  texte  et  note  c.  Boncenne.  Théorie  de  la  procédure  y  11^ 
5U.  Devilleneuve  et  Garette,  Coll.  nouv.,  III,  1,  210.  Nancy,  15  juillet  1808, 
Sir.,  9,  2,  237.  Req.  rej.,  12  juillet  1810,  Sir,  10,  i,  329.  Golraar,  5  mai 
1815,  Sir.,  16,  2,  55.  Colmar,  18  janvier  1828,  Sir.,  28,  2,  131.  Pau,  11  mai 
1830,  Sir.,  31,  2,  151.  Alger,  18  juin  1845,  Sir.,  46,  2,  138.  —  Merlin,  qui 
avait  dans  le  principe  adopté  la  même  opinion,  a  plus  tard  émis  un  avis  con- 
traire. Voy.  Rép.,  v°  Serment,  |  3,  n"  2  ;  Quest.,  eod.  v",  |  2. 

8  Elle  n'avait  pas  été  étendue  aux  israélites  du  Midi.  Voy.  Turin,  22  février 
1809,  Sir.,  9,  2,  328;  Nîmes,  10 janvier  1827,  Sir.,  27,  2,  58;  Nîmes,  7  juin 
1827,  Sir.,  28,  2,  19  ;  Aix,13  août  1829,  Sir.,  29,  2,  286. 

9  Giv.  cass.,  3  mars  1846,  Sir.,  46,  1,  193.  Besançon,  15  janvier  1847, 
Sir.,  47,  2,  142.  Crim.  rej.,  18  novembre  1847,  Sir.,  48,  1,  175.  Req.  rej., 
16  juin  1869,  Sir.,  69,  1,  377. 
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Ihi  sevmenl  li'fis-décisoire. 

Toute  parlk*  qui,  soit  coinuie  deiniindcrcsst',  soit  comme  di" 
fendcresse,  est  oblii^oe  ii  l'aire  une  preuve,  jouit,  en  g«înéral,  de  la 
faculté  de  se  décharger  de  cette  obligation,  en  déférant  à  son 
adversaire  h',  serment  sur  le  fail  qui  sert  do  fondement  à  sa  de- 
luande  ou  à  son  cxcepliuii. 

1'  iS'otion  du  serment  décisoire.  —  Des  coiiditiom  auxquelles  ckI  tubordoani'e 

la  faculté  de  le  déférer. 

La  délation  du  serment  décisoire  constitue  une  proposition  d»; 
renonciation  conditionnelle  h  la  demande  ou  k  l'exception,  c'esl- 
ri-dire  une  sorte  de  transaction  K 

La  partie  à  laquelle  cette  proposition  est  faite,  est  tenue  d-- 
l'accepter,  lorsque  le  serment  est  admissible,  eu  égard  à  la  con- 
dition des  parties  liligantes,  à  l'objet  de  la  contestation,  à  la  na- 
ture du  fait  sur  lequel  porte  le  serment,  et  à  la  manière  dont  il 
est  déféré. 

a.  Le  serment  ne  peut  être  déféré  que  par  l'une  des  parties  à 
l'autre  ;  il  ne  peut  l'être  à  un  tiers  qui  ne  figure  pas  dans  la 
cause  comme  partie,  par  exemple,  au  mari  qui  ne  se  trouve  dans 
finstance  que  pour  autoriser  sa  femme  2. 

La  faculté  de  déférer  le  serment  n'appartient  quaux  personnes 
qui  jouissent  de  la  capacité  de  transiger  sur  l'objet  de  la  contes- 
tation. 

Ainsi,  par  exemple,  les  syndics  d'une  faillite  ne  peuvent  défé- 
rer un  serment  qu'avec  l'autorisation  du  juge-commissaire^. 

Ainsi  encore,  le  tuteur  ne  peut,  quel  que  soit  l'objet  de  la  con- 
testation, déférer  un  serment  au  nom  de  son  pupille,  sans  remplir 

*  Jusjurandum  speciem  transactionis  coniinet,  L.  2,  D.  de  jurejur.  (12,  2). 

2  Larombière,  Y,  art.  1339,  n"  o.  Zacliarise.  |  768,  texte  et  note  6.  Angers, 
iS  janvier  1825,  Sir.,  25,  2,  159.  Cpr.  cependant  :  Giv.  rej.,  10  mai  1842. 
Sir.,  42,  1,  635.  —  Yoy.  une  autre  application  du  principe  posé  au  texte,  dan? 
une  espèce  jugée  par  la  cour  de  Grenoble  le  11  juillet  1806  (Sir.,   7,   2,   47). 

5  Arg.  Gode  de  commerce,  art.  487.  Marcadé,  sur  l'art.  1358,  nM.  Larom- 
bière,  Y,  art.  1359,  n*  2.  Paris,  20  février  1844,  Sir.,  44,  2,  638.  Renne?, 
-29  mai  1858,  Sir.,  58,  2,  216. 
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les  formalités  prescrites  par  l'art.  467^.  Mais  rien  n'empêche  que 
le  tuteur  ne  défère  le  serment  en  son  nom  personnel,  lorsque  la 
contestation  porte  sur  un  acte  d'administration  h  raison  duquel 
sa  responsabilité  se  trouverait  engagée  vis-à-vis  du  pupille,  par 
exemple,  sur  un  paiement  qu'il  prétendrait  avoir  fait  pour  le 
compte  de  ce  dernier,  sans  en  retirer  quittance  ^. 

Enfin,  les  mandataires  et  les  avoués  ne  peuvent,  sans  pouvoir 
spécial,  déférer  un  serment  6. 
,    Le  serment  ne  peut  être  déféré  qu'à  celui  qui  plaide  en  son  nom 


*  Cpr.  L.  17, 1  2,  L.  'èn,prœ.  D.  dejurejur.  (12,  2).  M.  Diiranton  (XIII,  582) 
enseigne,  en  se  fondant  sur  les  lois  précitées,  que  le  tuteur  est  autorisé  à  dé- 
férer un  serment  sur  les  objets  dont  l'aliénation  lui  est  permise,  et  notamment 
sur  une  vente  de  denrées  provenant  de  la  récolte  des  biens  du  pupille.  Mais  cette 
opinion  n'est  compatible,  ni  avec  le  principe  généralement  admis  et  reconnu 
par  M.  Duranton  lui-même  (XIII,  571),  que  la  délation  de  serment  a  l'effet  d'une 
transaction,  ni  avec  la  disposition  de  l'art,  2045,  qui  interdit  au  tuteur  de  tran- 
siger au  nom  du  pupille,  quel  que  soit  l'objet  de  la  contestation,  autrement  que 
d'après  le  mode  indiqué  par  l'art.  467.  Quant  à  l'autorité  du  Droit  romain,  elle 
ne  nous  paraît  pas  pouvoir  être  invoquée,  puisque  ce  Droit  avait  établi,  sur  l'ad- 
ministration du  tuteur,  un  système  dont  le  Gode  civil  s'est  notablement  écarté, 
et,  qu'à  la  différence  de  ce  Code,  il  ne  défendait  pas,  d'une  manière  absolue,  au 
tuteur,  de  transiger  sans  autorisation  de  justice  sur  les  affaires  du  pupille. 
Cpr.  L.  46,  1  ult,  D.  de  adm.  tut.  (26,  7)  ;  L.  22,  G.  eod.  tit.  (5,  37);  L.  54, 
I  5,  et  L.  56,  I  4,  D,  de  furtis  (47,  2);  Thibaut,  S(/s<em  des  Pandectenrechts, 
I  921.  M.  Duranton  ajoute,  il  est  vrai,  comme  correctif  à  son  opinion,  que  le 
mineur  jouirait,  en  vertu  de  l'art.  481  du  Code  de  procédure,  de  la  requête 
civile,  pour  faire  rétracter  le  jugement  rendu  à  la  suite  d'un  serment  déféré  par 
son  tuteur,  s'il  était  à  même  de  prouver  qu'en  le  déférant  ce  dernier  a  mal  dé- 
fendu ses  intérêts.  Mais  ce  tempérament  nous  semble  inadmissible,  par  la  raison 
que  la  partie  qui  plaide  contre  un  mineur,  ne  saurait  être  astreinte  à  accepter  la 
délation  d'un  serment  dont  Teffct  ne  serait  pas  irrévocable.  Touiller,  X,  375. 
Bonnier,  I,  412.  De  Fréminville,  De  la  minorité,  II,  779.  Demolombe,  YU, 
691.  Larombière,  V,  art.  1359,  n»  3. 

s  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  tuteur  est  le  principal  intéressé,  et  la  délation  de 
serment  ne  saurait  compromettre  en  rien  les  droits  du  pupille.  Larombière,  V, 
art.  1359,  n°  4.  Cpr.  Touiller,  X,  375. 

6  Arg.  art.  1988  et  1989;  Code  de  procédure,  art.  352.  Touiller,  X,  37o. 
Duranton,  XIII,  587.  Larombière,  V,  art.  1359,  n**  2.  Zacharitc,  |  768, 
texte  et  note  5.  Grenoble,  23  février  1827,  Sir.,  27,  2,  137.  Bordeaux, 
30  juillet  1829,  Sir.,  30,  2,  7.  Req.  rej.,  27  avril  183  J,  Sir,  31,  1,  194.  Rouen, 
21  février  1842,  Sir.,  42,  2,  262.  Nîmes,  12  janvier  1848,  Sir.,  48,  2,  393. 
Rennes,  6  août  1849,  Sir.,  51,  2,  731. 
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personnel,  (;t  non  à  coliii  (fui  ne  fait  qiio  repr(''.sonU'r  on  justice 
l'uno  tJns  parties.  Ainsi,  lo  sonnent  ne  peut  «'Ire  û('((iV(''.  aux  tuteurs, 
aux  administrateurs  d'une  conmiune  ou  d'un  élablisseaienl  pu- 
blic, ni  aux  syndics  d'une  faillite'. 

Que  si  la  coiileslalion  portait  sur  un  fait  personnel  au  repr(';- 
sf'iilanl,  par  exemple,  sur  un  paiement  qui  lui  aurait  H^i  fait  sans 
quittance,  et  qu'il  eût  été  mis  en  cause,  non-seulement  en  qua- 
lité de  représentant,  mais  encore  en  son  propre  nom,  le  serment 
lui  serait  valablement  déféré,  et  produirait  h  son  éiçard  les  effets 
d'une  transaction  ;  mais  le  refus  de  le  prêter  ne  pourrait  nuire 
aux  inléi'èls  de  la  partie  qu'il  repi'ésente^. 

D'un  autre  côté,  l'art.  2275  permet  de  déférer  au  tuteur  d'un 
héritier  mineur,  au  nom  duquel  il  fait  valoir  l'une  des  prescrip- 
tions de  courte  durée  établies  par  les  art.  2271  à  2274  du  Code 
civil ,  un  serment  h  l'effet  de  déclarer  s'il  ne  sait  pas  que  la 
somme  ou  la  chose  réclamée  soit  réellement  due^.  La  disposition 
de  l'article  2273  paraît  devoir  également  s'appliquer  au  cas  prévu 
par  l'art.  189  du  Gode  de  commerce  ^^  Mais  elle  ne  saurait,  en  ce 
qui  concerne  le  serment  à  déférer  au  tuteur,  être  étendue  à  d'au- 
tres hypothèses  ^^ 


^  Pothier,  Des  obligations,  n°  821.  Touiller,  X,  373.  De  Fréminville,  op. 
et  loc.  citt.  Larombiùre,  V,  art.  1359,  n"  o.  Colmar,  2o  août  1859,  Sir.,  60, 
2,  425.  Req.  rej.,  14  novembre  1860,  Sir.,  61,  1,  919. 

8  Larombière,  V,  art.  1359,  0°=  8  et  9. 

9  Ce  serment,  désigné  d'ancienneté  sous  le  nom  a>sez  impropre  de  serment  de 
crédulité,  est  tout  aussi  inexactement  appelé  par  quelques  auteurs  modernes 
serment  de  crédibilité.  Nous  avons  cru  devoir  conserver  le  nom  que  loi  assigne 
la  tradition.  Cpr.  le  passage  des  statuts  de  Milan  de  1498,  cité  parBonnier,  I, 
412;  Larombière,  V,  art.  1359,  n°  11. 

10  Autrement,  on  dénaturerait  le  caractère  de  la  prescription  établie  par  cet  ar- 
ticle, qui  ne  peut  être  invoquée  qu'à  charge  de  serment.  Larombière,  loc.  cit. 

**  Nous  verrons  ultérieurement  que  le  serment  de  crédulité  peut,  dans  toute 
contestation,  ôtre  déféré  aux  héritiers  majeurs,  et  que,  pour  ce  qui  les  concerne, 
les  dispositions  des  art.  2273  du  Gode  civil  et  189  du  Code  de  commerce  ne 
doivent  point  être  considérées  comme  exceptionnelles.  Mais  il  en  est  tout  autre- 
ment du  tuteur,  qui  ne  jouit  pas  de  la  faculté  de  transiger  sur  les  affaires  du 
pupille;  et  l'on  comprend  que  les  intérêts  de  ce  dernier  seraient  gravement 
compromis,  si  le  refus  de  prêter  serment,  qui  pourrait  n'être  de  la  part  du  tuteur 
que  l'effet  d'une  conscience  timorée,  devait  entraîner  la  condamnation  du  pu- 
pille. Bonnier,  1,  412.  Larombière,  V,  art.  1359,  n°  12.  Req.  rej.,  14  no- 
vembre 1860,  Sir.,  61,  1,  949. 
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b.  Le  serment  peut,  en  général,  être  déféré  dans  quelque  espèce 
de  contestation  que  ce  soit.  Art.  1358. 

Cette  règle  reçoit  cependant  exception,  lorsque  la  contestation 
porte  sur  des  droits  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  former  l'ob- 
jet d'une  renonciation,  d'une  transaction,  ou  d'un  aveu  ^2.  C'est 
ainsi  que,  dans  une  instance  en  séparation  de  corps,  le  serment 
ne  peut  être  déféré  sur  les  griefs  qui  servent  de  fondement  à  la 
demande  ^3,  et  que,  dans  une  action  en  réclamation  ou  en  contes- 
tation d'état,  il  ne  peut  l'être  sur  des  faits  de  filiation  ou  de  légi- 
timité ^*. 

La  même  règle  reçoit  également  exception,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'une  action  à  laquelle  on  oppose  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ^^,  ou  une  prescription  qui  ne  serait  pas  exclusivement 
fondée  sur  ime  présomption  de  paiement '^. 

c.  Le  serment  ne  peut  être  déféré  que  sur  des  faits  relevants, 
c'est-à-dire  sur  des  faits  de  nature  à  motiver  la  décision  de  la  con- 
testation dans  le  sens  de  l'admission  de  la  demande  ou  de  l'ex- 
ception à  l'appui  de  laquelle  ils  sont  articulés*^. 

Ainsi,  par  exemple,  le  serment  ne  peut  être  déféré,  ni  sur 
l'existence  d'une  obligation  naturelle  aux  fins  d'en  poursuivre 
l'exécution  en  justice  ^s,  ni  sur  l'existence  d'une  donation  ou  d'un 
testament  faits  verbalement,  ou  même  par  écrit,  mais  sans  accom- 

12  Cpr.  §  323,  texte,  lett.  A,  et  note  3  ;  |  420,  texte,  n"  4  ;  |  751,  texte,  n»  4, 
leftt.  a. 

*3  (;;pr.  |  491  ^  texte,  n°  2,  et  notes  40  à  43.  Bonnier,  1,  410.  Larombière,  V, 
art.  1358,  n"  9,  Zachariœ,  |  768,  texte  et  note  9.  —  Mais  le  serment  peut  être 
déféré  sur  des  faits  de  réconciliation.  Cpr.  |  492,  texte,  n°  2,  notes  14  et  15.  — 
Voy.  aussi  quant  à  la  question  de  savoir,  s'il  est  permis  de  déférer  un  serment 
sur  l'existence  d'un  mariage  :  |  452  bis,  texte  et  note  1. 

1*  Arg.  art.  328;  Gode  de  procédure,  art.  1004.  Bonnier,  loc.  cit. 

1^  Bonnier,  loc.  cit.  Larombière,  V,  art.  1358,  n°  11.  Turin,  15  juillet 
1806,  Sir.,  7,  2,  1198.  Req.  rej.,  22  août  1822,  Sir.,  23,  1,  66. 

16  Duranton,  XIII,  577.  Larombière,  loc.  cit,  —  Voy.  aussi  sur  l'action  en 
paiement  de  frais,  formée  par  un  avoué  qui  ne  représente  pas  le  registre  dont  l'art. 
151  du  tarif  civil  prescrit  la  tenue  :  Bonnier,  loc.  cit.;  Larombière,  art.  1358, 
n<»  12  ;  Zacharinp,  |  768,  texte  et  note  14;  Req.  rej.,  1"  mai  1849,  Sir..  49, 
1,  699  ;  Douai,  21  mars  1863,  Sir.,  63,  2,  186. 

17  Larombière,  V,  art.  1359,  n*"  14.  Cpr.  Req.  rej.,  9  novembre  1846, 
Sir.,  47,  1,  45  ;  Civ.  rej.,  12  mai  1852,  Sir.,  52,1,  782. 

18  Cpr.  Bordeaux,  14  janvier  1869,  Sir.,  69,  2,  164.  Cet  arrêt,  bien  rendu 
an  fond,  repose  sur  des  motifs  tout  au  moins  hasardés,  si  ce  n'est  erronés. 
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plisscnuirit  dos  foriiialilrs  auxquelles  la  loi  subordonne  refticacil'- 
lie  pareils  actes '^. 

Le  jii^c  jouil  tliiii  pouvoir  (lis<T(';tionnaire  j)our  appn*cier  li 
pciliiicnce  des  faits  (jui  font  l'objet  du  serment;  et  sa  décision 
sur  ce  point  lu'  i)eut  donner  ouverlui'c  à  cassation,  k  moins  qu*^', 
fJans  son  appréciation,  il  n'ait  violé  ou  faussement  applicjué  quel 
que  disposition  légale '■^". 

Les  faits  niênie  relevants  ne  peuvent  f<irnier  la  matière  d'un 
serment,  qu'autant  qu'ils  sont  personnels  h  la  partie  à  laquelle  le 
serment  est  déféré'^'.  Art.  1.WJ. 

Cependant,  il  est  }>erniis  de  déférer  aux  veuve  et  liériti'-rs  d'uni 
personne  décédée,  un  serment  de  crédulité  sur  un  fait  personnel  a 
leur  auteur,  c'est-à-dire  de  les  interpeller  sous  serment  sur  le  point 
de  savoir  s'ils  ont,  ou  non,  connaissance  de  ce  fait.  Code  civil, 
art.  2275;  Code  de  commerce,  art.  180:  et  arg.  de  ces  articles 22. 

<9  Duranlun,  XIII,  57 'i  et  o7o.  Marcadr,  sur  les  an.  i3o8  à  13G0.  r/'  1. 
Taulier,  IV,  p.  567.  Bonnier,  J,  4iO.  Laroml»i(ro,  V,  art.  1358,  n°  10.  Za- 
chariae,  |  768,  texte  et  note  3.  Pau,  24  août  1870,  Sir.,  70,  2,  99.  —  Voy. 
encore  sur  d'autres  cas  analogues  :  Art.  1793,  et  |  374,  texte  et  note  36  ; 
Civ.  cass.,  21  juillet  185-2,  Sir.,  52,  1,  696. 

20  Lorsque  le  juge  admet  ou  r.?jetle  un  serment,  par  le  motif  que  les  faits 
.«^ur  lesquels  il  porte,  sont  ou  ne  sont  pas  de  nature  à  remplacer,  d'une  ma- 
iiit  re  complète,  la  preuve  à  faire  par  la  partie  qui  a  déféré  le  serment,  son  ap- 
préciation plus  ou  moins  inexacte  ne  constitue  qu'un  mal  jugé.  Larombit-re,  \  , 
art.  1359,  n«  15.  Civ.  rej.,  6  mars  1834,  Sir.,  34,  1,  756.  Req.  rej.,  5  rnai 
1852,  Sir.,  52,  1,  395.  Civ.  rej.,  6  février  1860,  Sir.,  60,  1,  337.  Lor:,. 
au  contraire,  que  le  juge  admet  ou  rejette  un  serment,  en  appréciant  d'une 
manière  erronée  les  conséquences  légales  des  faits  qui  en  forment  1  objet,  sa 
décision  peut  être  attaquée  par  la  voie  de  la  cassation,  à  supposer  que  l'er- 
reur qu'il  a  commise,  constitue  une  violation  ou  une  fausse  application  de 
quelque  disposition  de  la  loi.  I.arombière,  loc.  cit.  Civ.  cass.,  21  juillet  1852, 
Sir.,  52,  J.  625. 

2t  Req.  rej.,  9  nov.  1846,  Sir.,  47,  1,  45.  Poitiers,  27  novembre  1850, 
Sir.,  5i,  2,  417.  Civ.  rej.,  1"  mars  1859,  Sir.,  59.  1,  329. 

22  On  ne  peut  se  dissimuler  que  si  le  refus  dune  partie  de  prêter  serment 
sur  un  fait  qui  lui  est  personnel,  entraîne  contre  elle  une  présomption  assez 
grave  pour  faire  regarder  comme  constante  la  proposition  inverse  de  celle  qu'elle 
a  refusé  d'affirmer,  il  n'en  est  pas  de  même  du  refus  de  prêter  un  simple 
serment  de  crédulité,  puisqu'on  peut,  par  suite  de  communications  inexac- 
tes ou  de  toute  autre  circonstance,  être  amené  à  croire,  d'une  manière  plus  ou 
moins  complète,  à  l'existence  d'un  fait  faux.  On  serait,  d'après  cela,  porté  à 
penser  que  !e^  art.  2275  da  Code  civil  et  189  du  Gode  de  commerce  ne  sont 
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Mais,  sauf  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  quant  au  tuteur,  le  serment 
de  crédulité  ne  peut  être  déféré  à  d'autres  personnes  qu'aux 
veuve  et  héritiers  ^3. 

Du  reste,  le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  es- 
pèce de  faits  que  ce  soit. 

Il  peut  notamment  être  déféré  sur  des  faits  honteux  ou  illi- 
cites, par  exemple,  sur  des  faits  usuraires,  ou  sur  des  entraves 
apportées  à  la  liberté  de  tester  2*. 

Il  peut  l'être  également  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes 
authentiques,  sous  cette  distinction  toutefois  que,  dans  le  cas  où 
les  faits  contestés  sont  réputés  constants  jusqu'à  inscription  de 
faux,  la  délation  de  serment  n'est  recevable  qu'après  l'admission 
de  l'inscription  de  faux,  tandis  qu'elle  n'est  pas  soumise  à  cette 

pas,  à  raison  de  leur  nature  exceptionnelle,  susceptibles  d'être  étendues  à  des 
hypothèses  autres  que  celles  sur  lesquelles  ils  statuent.  Toutefois,  il  a  toujours 
été  admis,  en  Droit  français,  que  le  serment  de  crédulité  peut  être  déféré  aux 
veuve  et  héritiers  d'une  personne  décédée,  dans  toute  espèce  de  contestation. 
A  l'appui  de  cette  opinion,  on  a  coutume  de  dire  que  le  serment  de  crédulité 
portant,  non  sur  l'existence  même  du  fait  contesté,  mais  simplement  sur  l'opi» 
nion  que  s'est  formée,  quant  à  ce  fait,  la  personne  à  laquelle  on  le  défère,  n'a 
en  réalité  pour  objet  qu'un  fait  personnel  à  cette  dernière.  Cette  raison  ne 
nous  paraît  pas  concluante,  puisqu'il  en  résulterait,  contrairement  à  l'opinion 
généralement  reçue,  qu'un  pareil  serment  pourrait  être  déféré  à  toute  personne 
indistinctement,  et  non  pas  seulement  aux  veuve  et  héritiers.  Mais  nous; 
croyons  que  la  doctrine  admise  à  cet  égard  se  justifie  par  les  considérations 
suivantes  :  d'une  part,  on  ne  peut  supposer  que  les  veuve  et  héritiers  d'une 
personne  décédée  se  trouvent  dans  une  ignorance  complète  au  sujet  de  ses  af- 
faires ;  d'autre  part,  il  ne  faut  pas  que  la  condition  du  créancier,  qui  aurait  eu 
la  faculté  de  déférer  un  serment  litis-décisoire  à  son  débiteur,  soit  empirée  par 
l'événement  de  son  décès.  Rapport  au  Tribunat,  par  Favard  (Locré,  Lég., 
XII,  p.  539,  n°  391).  Pothier,  Des  obligations,  n°  913.  Touiller,  X,  372.  Du- 
ranton,  XllI,  580.  Boncenne,  Procédure  civile,  II,  p.  492.  Larombière,  loc. 
cit,  Zachariaî,  |  768,  texte  el  note  16.  Cpr.  cependant  Rauter,  Cours  de  pro- 
cédure civile,  n°  134;  Req.  rej.,  9  novembre  1846,  Sir.,  47,  1,  45. 

23  L'opinion  contraire,  émise  par  M.  Larombière  (V,  art.  1359,  n"  12), 
nous  paraît  en  opposition  avec  la  règle  posée  dans  l'art.  1359,  dont  l'esprit  est 
évidemment  de  rejeter,  en  général,  le  serment  de  crédulité,  exceptionnellement 
admis,  contre  les  veuve  et  héritiers,  par  les  motifs  tout  spéciaux  déduits  à  la 
note  précédente. 

2*  Zachariœ,  §  768,  texte  et  note  il.  Turin,  13  avril  1808,  Sir.,  9,  2,  77. 
Bruxelles,  1"  février  1809,  Sir.,  9,  2,  217.  Pau,  3  septembre  1829,  Sir,,  30, 
9,  107. 
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condilion  préalable,  lorsque  les  faits  contredits  ne  sont  constatés 
que  jusqu'à  preuve  contraire'^*. 

d.  Le  soruienl  ne  peut  être  déféré  qu'autant  qu'il  doit,  d'apr«'*.s 
la  manière  dont  il  est  formulé,  avoir  pour  résultat  de  terminer  la 
contestation  d'une  manière  définitive  et  absolue'^.  Ainsi,  il  no 
peut  être  déféré  sur  l'un  des  moyens  seulement  de  la  demande  ou 
de  la  défense,  avec  réserve  de  produire  ultérieurement  h's  autres. 
Ainsi  encore,  il  ne  peut  l'être  sur  les  conclusions  principales,  avec 
réserve  de  faire  valoir  des  conclusions  subsidiaires^'. 

e.  La  faculté  de  déférer  un  serment  n'est  pas  subordonnée  à 
l'existence  d'un  commencement  de  preuve  quelconque.  Art.  13G0. 

La  délation  de  serment  peut  avoir  lieu  en  tout  état  de  cause, 
c'est-à-dire  tant  qu'il  n'est  point  intervenu,  sur  la  contestation,  de 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée.  Art.  1360.  Il  peut  donc 
être  déféré  après  le  rejet  de  tous  autres  moyens  invoqués  à  l'ap- 
pui de  la  demande  ou  do  l'exception;  et  ce,  tant  en  instance  d'ap- 
pel qu'en  première  instance  2^. 

La  seule  circonstance  que  le  serment  n'aurait  été  déféré  que 
par  forme  de  conclusions  subsidiaires  2^,  ne  lui  enlèverait  pas  le 
caractère  de  serment  litis-décisoire,  si  d'ailleurs  il  portait  sur  les 
moyens  mômes  qui  forment  l'objet  des  conclusions  prmcipales,  et 
qu'il  impliquât  ainsi  renonciation  ci  faire  valoir  ultérieurement 
ces  moyens^®. 


25  Cpr.  I  755,  texte,  II,  lett.  a;  Touiller,  X,  380;  Bonoier,  1,  410;  Larom- 
bière,  V,  art.  1360,  n<"  2  et  3;  Zachariœ,  |  768,  texte  et  note  12;  TuriL, 
10  nivôse  an  XII,  Sir.,  6.  2,  87;  Grenoble,  11  juillet  1806,  Sir.,  7,  2,  47. 

26  Cpr.  sur  cette  proposition  :  Agen,  17  février  1830,  Sir.,  32,  2,  109  ;  Giv. 
rej.,  12  mai  1852,  Sir.,  52,  1,  782;  Req.  rej.,  27  avril  1853,  Sir.,  53,  1,  698. 

27  Cpr.  aussi  texte,  lett.  e,  et  note  31,  infrà. 

28  Larombière,  V,  art.  1360,  n»  4.  Zachariae,  |  768,  texte  et  notes  18  et  19. 

29  La  question  de  savoir  si  un  serment  déféré  subsidiairement  est  à  consi- 
dérer comme  litis-décisoire  ou  comme  simplement  supplétif,  présente  de  sé- 
rieuses difficultés,  et  n'est  pas,  à  notre  avis,  susceptible  d'une  solution  absolue. 
La  distinction  que  nous  proposons  pour  la  décider,  nous  semble  implicitement 
ressortir  de  la  plupart  des  monuments  de  la  jurisprudence. 

30  Pau,  3  décembre  1829,  Sir.,  30,  2,  107.  Nimes,  24  mars  1852,  Sir., 
52,  2,  328.  Baslia,  12  avril  1864,  Sir.,  64,  2,  89.  Giv.  cass.,  7  mai  1876,  Bull, 
civ.,  1876,  p,  122,  n°61.  Gpr.  Marcadé,  sur  l'art.  1360,  n°  1;  Larombière, 
V,  art.  1360,  n°  6;  Zachariae,  §  764,  texte  et  note  2.  Voy.  cep.  Merlin, 
Réf.,  v"  Serment,  |  2,  n°  7,  Quest.,  eod.  v°,  |  4;  Touiller,  X,  404  et  405  ; 
Favard,  Rép.,^  Serment,  section  III,  §  2,  n''  6  ;  Civ.  rej.,  30  octobre  1810. 
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Lors,  au  contraire,  qu'un  serment  proposé  subsidiairement, 
porte  sur  des  moyens  distincts  de  ceux  qui  forment  l'objet  des  con- 
clusions principales,  et  que,  d'après  les  termes  dans  lesquels  il  est 
conçu,  il  n'emporte  pas  nécessairement  renonciation  à  ces  derniers 
moyens^  il  ne  saurait  être  considéré  comme  litis-décisoire,  et  ne 
constitue  plus  qu'un  serment  supplétif;  de  telle  sorte  que  le  juge 
ne  serait,  ni  tenu  de  l'imposer,  ni  même  autorisé  à  le  faire,  en  de- 
hors des  circonstances  prévues  par  l'art.  13G7,  et  que  la  prestation 
d'un  pareil  serment  ne  formerait  pas  obstacle  à  la  recevabilité 
de  l'appel  interjeté  par  la  partie  à  la  demande  de  laquelle  il  au- 
rait été  déféré  3'. 

f.  En  autorisant  la  délation  du  serment  dans  toute  espèce  de 
contestation  et  en  tout  état  de  cause,  la  loi  attribue  une  faculté  à  la 
partie  et  non  au  juge.  Il  en  résulte  que,  lorsque  le  serment  est  va- 
lablement déféré,  ce  dernier  est,  en  général,  tenu  de  l'admettre  ^^^ 

Sir.,  11,  1,  38;  Req.  rej.,  7  novembre  1838,  Sir.,  38,  1,  875;  Douai,  30  jan- 
vier 1855,  Sir.,  55,  2,  247;  Bordeaux,  23  août  1871,  Sir.,  71,  2,  273.  Ces 
auteurs  et  ces  arrêts  semblent  admettre  qu'un  serment  ne  peut  être  regardé 
comme  litis-décisoire,  qu'autant  que  celui  qui  le  défère  en  fait  uniquement  dé- 
pendre la  décision  de  la  contestation  ;  mais  cette  idée  ne  nous  paraît  pas 
exacte.  Si  l'art.  1357  définit  le  serment  litis-décisoire,  celui  qu'une  partie 
défère  à  l'autre  pour  en  faire  dépendre  le  jugement  de  la  cause,  ce  n'est  point 
en  ce  sens  que  le  serment  doive  être  l'unique  moyen  que  propose  celui  qui  le 
défère,  mais  en  ce  sens  que  la  délation  de  serment  doit  avoir  pour  résultat  de 
terminer  nécessairement  et  irrévocablement  le  litige,  en  enlevant  à  celui  dont 
elle  émane  toute  possibilité  de  remettre  ultérieurement  en  question,  une  fois 
que  le  serment  aura  été  prêté,  le  fait  qui  en  forme  l'objet.  La  doctrine  que 
nous  combattons  nous  paraît  d'ailleurs  contraire  au  texte  de  l'art.  1360,  d'a- 
près lequel  le  serment  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause.  Ces  termes,  en 
effet,  indiquent  que  le  serment  est  une  ressource  extrême  cà  laquelle  les  parties 
sont  autorisées  à  recourir,  quand  elles  ont  inutilement  proposé  d'autres  moyens. 
Nous  ajouterons,  que  cette  doctrine  serait  évidemment  inadmissible  dans  le  cas 
où  une  partie,  après  avoir  proposé  sans- succès,  soit  un  défaut  de  qualité,  soit 
toute  autre  fin  de  non-recevoir,  déférerait  ensuite  le  serment  sur  le  fond  mémo 
de  l'action  ou  de  l'exception,  ainsi  que  dans  le  cas  où  une  partie,  après  avoir 
fait  valoir,  en  première  instance,  tous  les  moyens  que  sa  cause  lui  paraissait 
comporter,  ferait,  en  instance  d'appel,  abstraction  de  tous  ces  moyens,  et  so 
bornerait  à  déférer  le  serment. 

3i  Colmar,  5  février  1834,  Sir.,  35,  2,  143.  Golmar,  7  mars  1835,  Sir.,  35., 
2,  415.  Req.  rej.,  12  novembre  1835,  Sir.,  36, 1,  923.  Req.  rej.,  15mars  1852, 
Sir.,  52,  1,  324.  Grenoble,  17  décembre  1858,  Sir.,  59,  2,  433. 

32  Les  expressions  le  serment  peut  être  déféré,  ne  s'appliquent  point  au  juge, 
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Il  peut  cr^pondanl  se  dispenser  de  le  faire  dans  le  cas  où  il  lui 
paraît  constant  que  la  dniation  de  serment  a  eu  lieu  par  esprit  de 
vf'xatioii,  ou  dans  le  but  d'e\|)loiler  les  scrupules  d'une  conscience 
timorée,  et  à  cliai'^e  de  le  déclaier  dans  son  ju^^ement^^.  La  ju- 
risprudence va  plus  loin  encore.  Elle  reconnaît  aux  tribunaux 
une  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire,  en  vertu  duquel  ils  seraient 
autorisés  h  rejeter  le  serment  comme  inutile  et  sans  objet,  lorsque 
les  faits,  soit  allégués,  soit  contestés  par  la  partie  qui  le  défère, 
se  trouvent  d'ores  cl  déjà,  les  uns,  démentis  par  leur  invraisem- 
blance ou  par  les  documents  de  la  cause,  les  autres  justifiés  par- 
les preuves  produites  au  procès  ^^ 

2"  Dc6  efj'els  que  jyroduisent  la  délation  du  serment,  son  acceptation, 
le  refus  de  le  prêter,  et  sa  prestation. 

a.  La  partie  h  laquelle  un  serment  a  été  valablement  déféré,  est 
tenue  de  le  prêter.  Elle  peut  cependant,  lorsqu'il  s'agit  de  faits 
qui  lui  sont  communs  avec  sa  partie  adverse  ou  avec  l'auteur  de 
celle-ci,  se  soustraire  à  celte  obligation,  en  référant  à  son  adver- 
saire le  serment  qu'il  lui  a  déféré,  ou  en  lui  déférant,  sur  la  con- 

mais  aux  parties,  puisque  la  délation  (la  serment  litis-décisoire  constitue  une 
proposition  de  transaction,  qui  ne  peut  émaner  que  de  l'une  d'elles.  Il  résulte, 
d'ailleurs,  nettement  de  la  définition  donnée  par  le  n"  1  de  l'art.  13t>7,  que 
c'est  bien  en  réalité  la  partie  et  non  le  juge  qui  défère  le  serment  litis-décisoire. 
Voy.  aussi  art.  1357,  n«  2,  et  art.  1366.  Marcadé,  sur  les  art.  13o8  à  1360, 
n"*  2.  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure,  II,  p.  494.  Bonnier,  1,  413.  Larom- 
bière,  V,  art.  1361,  n»  6.  Colmet  de  Santerre,  V,  337  bis,  V.  Cpr.  Alfred  Gi- 
raud,  Revue  critique,  1864,  XXV,  p.  248. 

55  En  pareil  cas,  la  délation  de  serment  ne  serait^plus  Tusage,  mais  l'abu' 
d'une  faculté  légale;  et  l'on  doit  dès  lors  appliquer  à  cette  hypothèse,  la  maxime 
inalitiis  non  est  indulgendum.  Larombière^  V,  art.  1361,  n°  7.  Cpr.  Limoges, 
10  mai  1845,  Sir.,  46,  2,  73;  Bastia,  1"  avril  1864,  Sir.,  64,  2,  189. 

54  Voy.  Req.  rej.,  23  avril  1829,  Sir.,  29,  1,  366;  Bordeaux,  19  janvier 
1830,  Sir.,  32,  2,  163;  Req.  rej.,  6  août  1836,  Sir.,  38,  1,  669;  Civ.  rej., 
l«r  mars  1839,  Sir.,  39,  1,  329;  Agen,  8  décembre  1839,  Sir.,  60,  2,  13; 
eiv.  rej.,  9  février  1860,  Sir.,  60,  1,  337;  Chambéry,  22  mars  1861,  Sir., 
02,  2,  32;  Civ.  rej.,  17  mars  1862,  Sir  62,  1,  307  ;  Req.  rej.,  11  novembre 
1862,  Sir.,  63,  1,  131;  Req.  rej.,  17  novembre  1863,  Sir.,  64,  1,  49;  Req. 
rej.,  19  avril  1870,  Sir.,  72,  1,420;  Dijon,  24  juillet  1874,  Sir.,  74,  2,  240; 
Req.  rej.,  27  juillet  1873,  Sir.,  73,  1,  414.  A  notre  avis,  cette  jurisprudence 
ne  saurait  se  justifier  en  théorie.  En  subordonnant  à  l'arbitrage  du  juge.  Taxer- 
cice  d'une  faculté  que  les  parties  tiennent  directement  de  la  loi  elle-même,  or; 
dénature  le  caractère  du  serment  litis-décisoire. 
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naissance  du  fait  qui  en  forme  l'objet,  un  serment  de  crédulité  ^^. 
Art.  1362. 

La  partie  à  laquelle  un~  serment  a  été  référé,  ne  peut  à  son 
leur  le  référer  à  son  adversaire  ^^. 

Le  serment  doit,  en  principe,  être  prêté  dans  les  termes  mêmes 
de  sa  délation.  Il  est  toutefois  permis  à  la  partie  à  laquelle  il  est 
déféré,  d'y  apporter  des  modifications  qui  seraient  sans  influence 
sur  la  décision  du  litige  3'.  Elle  est  aussi  admise  à  demander  le 
changement  des  termes  dans  lesquels  le  serment  est  conçu,  lors- 
que ces  termes  sont  ambigus  ou  captieux.  Enfin,  elle  peut  même, 
en  avouant  le  fait  principal  sur  lequel  porte  le  serment,  ajouter  à 
son  aveu  des  circonstances  accessoires  de  nature  à  modifier  ou 
à  neutraliser  les  conséquences  qui  découleraient  de  ce  fait,  et 
exiger  que  le  serment  ne  porte  que  sur  ces  circonstances  ^s.  Ces 
diverses  facultés  peuvent  s'exercer  même  après  le  jugement  qui  a 
imposé  le  serment,  tant  que  ce  jugement  n'est  point  passé  en  force 
de  chose  jugée. 

/>.  La  délation  de  serment  n'est  point  par  elle-même  irrévo- 
cable. Le  serment  déféré  ou  référé  peut  être  rétracté  tant  qu'il 
n'a  pas  été  accepté.  Il  ne  peut  plus  l'être  après  acceptation,  à 
moins  que  sa  délation  n'ait  été  la  suite  de  violences,  ou  qu'elle 
n'ait  été  provoquée  par  le  dol  de  la  partie  adverse.  Art.  1364. 

La  rétractation  du  serment  n'est  soumise  à  aucune  forme  spé- 
ciale. L'appel  émis  par  la  partie  qui  a  déféré  ou  référé  un  ser- 
ment, du  jugement  par  lequel  il  a  été  imposé,  en  emporte  virtuel- 
lement la  rétractation  ^^ 

ï.e  serment  rétracté  peut  être  déféré  de  nouveau.  Il  n'en  se- 


5>  Cpr.  texte  et  notes  9  à  11,  22  et  23  suprà.  Duranlon,  XIII,  596.  Larom- 
biére,  V,  art.  1362,  n°  2.  Zachanœ,  §  768,  note  20. 

3'  Arg.  art.  1361.  Pothier,  Des  obligations,  n®  822,  Larombière,  V,  art. 
1361,  n«  3.  Zachariœ,  |  768,  texte  el  note  22. 

'y^  Civ.  cass.,  18  août  1830,  Sir.,  30,  1,  402, 

^8  Une  délation  de  serment  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'enlever  indirecte- 
ment le  bénéfice  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  à  la  partie  qui,  tout  en  reconnais- 
sant le  fait  formant  l'objet  du  serment,  y  ajouterait  des  déclarations  destinées 
à  restreindre  ou  même  à  faire  disparaître  les  effets  juridiques  de  son  aveu. 
Toullier,  I,  396.  Bonnier,  I,  424.  Larombière,  V,  art,  1363,  n"  2.  Civ.  cass., 
18  janvier  1813,  Sir.,  13,  1,  104. 

39  Larombière,  V,  art.  1364,  n*  4.  Montpellier,  22  avril  1832,  DalloZ; 
1833,  2,340.  Civ.  cass.  3  mai  1876,  Sir.,  76,  1,  216. 

VIII.  13 
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mit  aulrcmcnt  qu'autant  quo  la  partie  qui  s'ost  r(;tractée  aurait, 
cxpross('imont  ou  lacitfrnonl,  renoncé  îi  cotte  faculté';,  et  que  sa  rc- 
noncialion  aurait  ôUt  accoptco  par  l;i  partie  adverse  *^. 

c.  Celui  qui  refuse  de  prêter  le  serment  ti  lui  déféré,  et  qui  ne 
veut  ou  qui  ne  peut  le  référer  à  son  adversaire,  doit  succoinl^er 
dans  sa  demande  ou  dans  son  exception,  en  tant  que  l'admission 
en  était  subordonnée  à  la  prestation  du  serment.  Il  en  est  de 
môme  de  celui  qui  refuse  de  prêter  un  serment  qui  lui  a  été  récçu- 
lièrement  déféré.  Art.  1361,  et  arg.  de  cet  article. 

Le  refus  de  prêter  un  serment  ne  profite,  en  général,  qu'k  la  par- 
tie qui  l'a  déféré  et  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause.  Arg.  art.  1365, 
al.  1. 

Ainsi,  le  refus  de  serment  de  l'un  des  créanciers  solidaires  ne 
profite  au  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier,  sans  nuire 
aux  autres.  Réciproquement,  le  refus  de  serment  de  l'un  des  co- 
débiteurs solidaires  n'a  d'effet  que  pour  la  part  de  celui-ci,  et  ne 
peut  être  opposé  aux  autres. 

Ainsi  encore,  le  refus  de  serment  du  débiteur  principal  ne  nuit 
pas  à  la  caution  ^^ 

Par  exception  à  la  règle  ci-dessus  posée,  le  refus  par  le  débiteur 
de  prêter  un  serment  déféré  par  l'un  des  créanciers  solidaires, 
profite  a  tous  les  autres  créanciers;  et  le  refus  par  le  créancier  de 
prêter  le  serment  déféré  par  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  pro- 
fite à  tous  les  autres  débiteurs.  Arg.  art.  1365,  al.  4. 

Lorsque,  de  plusieurs  personnes  auxquelles  le  serment  a  été  dé- 
féré ou  référé,  l'une  refuse  de  le  prêter,  son  refus  ne  peut  priver 


40  Le  Code  civil  n'a  pas  reproduit  la  prohibition  de  la  loi  11,  au  Code,  de 
reb.  cred.  et  jur.  (4,  1.),  Il  ne  renferme  même  aucune  disposition  de  Jaquelle 
on  puisse  inférer  que  ses  rédacteurs  aient  entenlu  maintenir  la  défense  de  dé- 
férer à  nouveau  un  serment  une  fois  rétracté.  Loin  de  là,  l'art.  1360,  qui 
permet  de  déférer  le  serment  en  tout  état  de  cause,  conduit  à  une  conclusion 
opposée.  TouUier,  X,  367.  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procédure,  quest.  308. 
Zachariœ,  |  768,  note  28.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton_,  XIll,  397. 
M.  Larombière,  qui  se  prononce  en  principe  dans  le  même  sens  que  M.  Duran- 
ton  (V.  art.  1364,  n°  3),  admet  cependant  que,  si  la  partie  qui  a  déféré  le  ser- 
ment ne  s'était  rétractée  que  pour  mieux  en  préciser  les  termes,  rien  ne  s'op- 
poserait à  une  seconde  délation  du  serment. 

*l  Duranton,  XUI,  604.  Larombière,  V,  art.  i36^,  n°  8.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Troplong,  Dm  cautionnement,  n"  513  ;  Ponsol,  Du  cautionnemeni. 
n«  560. 
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les  autres  du  bénéfice  du  jugement  qui  en  a  ordonné  la  presta- 
tion ^2. 

Le  serment,  ordonné  par  jugement,  ne  peut  être  réputé  prêté, 
par  cela  seul  que  la  partie  à  laquelle  il  a  été  imposé,  l'avait  for- 
mellement accepté  et  qu'elle  est  décédée  sans  avoir  été  consti- 
tuée en  demeure  de  le  prêter.  Mais  aussi  le  décès  d'une  partie  à 
laquelle  un  serment  a  été  imposé  par  jugement,  ne  peut,  bien 
qu'elle  ne  l'ait  pas  formellement  accepté,  la  faire  considérer 
comme  l'ayant  refusé,  h  moins  qu'elle  n'ait  été  constituée  en  de- 
meure de  le  prêter.  Dans  l'une  et  dans  l'autre  hypothèse,  les  par- 
ties sont,  par  la  force  même  des  choses,  remises  au  même  état 
où  elles  se  trouvaient  avant  le  jugement  qui  a  ordonné  le  ser- 
ment, de  telle  sorte  que  la  partie  qui  l'avait  déféré  ou  référé,  est 
admise  à  déférer,  sur  le  fait  qui  en  formait  l'objet,  un  serment  de 
crédulité  aux  héritiers  du  défunt  ^^. 

Lorsque  la  partie  à  laquelle  un  serment  a  été  imposé,  au  lieu  de 
dénier  le  fait  sur  lequel  il  porte,  se  borne  à  déclarer  qu'elle 
l'ignore  ou  qu'elle  n'en  a  gardé  aucun  souvenir,  sa  réponse  doit 
être  assimilée  à  un  refus  de  prêter  le  serment  déféré,  h  moins 
que,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  elle  ne  puisse  être  con- 
sidérée comme  emportant  dénégation  implicite  du  fait  formant 
l'objet  de  ce  serment  **. 

^2  Larombière,  V,  art.  136i,  n»  4.  Colmar,  5  mai  1819,  Sir.,  20,  2,  213. 

*5  Cpr.  en  sens  divers  :  Favard,  Rêp.,  v°  Serment,  sect.  III,  |  1,  n°  18; 
Carré  et  Ghauveau,  Lois  de  la  procédure,  I,  511;  Boncenne,  Théorie  de  la 
procédure  civile,  II,  p.  513  et  suiv.;  Toullier,  X,  385;  Bonnier,  I,  425;  Mar- 
cadé,  sur  les  art.  1361  à  1364,  n"  2  ;  Larombière,  art.  1364,  n»"  7  et  8  ;  Za- 
chariae,  |  768,  note  21,  in  fine;  Caen,  20  janvier  1846,  Sir.,  46,  2,  499.  — 
Quid,  lors*.j[u'il  s'agit  d'un  serment  supplétif?  Cpr.  |  767,  texte,  in  fine. 

■44  Une  déclaration,  même  assermentée,  mais  qui  ne  porte  pas  sur  la  vérité 
ou  la  fausseté  du  fait  énoncé  dans  la  délation  du  serment,  ne  saurait,  en  règle 
et  par  elle-m^me,  équivaloir  à  la  prestation  du  serment  déféré.  Bruxelles, 
22  janvier  1819,  Pal.  XV,  p.  110.  Cpr.  Bonnier,  I,  412;  Req.  rej.,  8  juin 
1863,  Sir,,  63,  1,  437.  Toutefois,  comme  la  déclaration  assermeritée  qu'on 
ignore  tel  fait,  ou  qu'on  n'en  a  conservé  aucun  souvenir,  ne  constitue  pas  un 
aveu  de  ce  fait,  équivalent  à  celui  qui  résulterait  d'un  refus  absolu  de  serment, 
et  qu'elle  pourrait  môme,  en  certain  cas,  en  emporter  implicitement  la  déné- 
gation, nous  pensons  que,  suivant  les  circonstances,  le  juge  serait  autorisé  à 
considérer  une  pareille  déclaration  comme  équivalant  à  la  prestation  du  ser- 
ment déféré.  Cpr.  Besançon,  1"  février  1856,  Sir.,  56,  2,  95.  —  Suivant 
M.  Larombière  (V,  art.  1363,  n°  3),  la  déclaration  dont  s'agit  équivaudrait,  du 
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//.  \/A  preslaLion  da  serment  déiïM'é  par  le  demandeur  au  prin- 
cipal nu  en  cxecplion,  réalise  la  condition  sous  laquelle  ce  der- 
nier a  renoncé  à  l'aclion  ou  à  l'exception  à  l'appui  de  laquelle  la 
délation  en  avait  eu  lieu,  et  rend  ainsi  cette  renonciation  défiFiitive 
et  irrévocable.  liécipro(|uenient,  la  prestation  d'un  serment  r»''l'éré 
emporte  de  la  part  de  celui  qui  l'a  référé,  adhésion  définitive  et 
irrévocable  à  la  demande  ou  à  l'exception. 

Il  résulte  de  là,  qu'on  ne  peut  être  admis,  ni  à  revenir  directe- 
ment contre  la  transaction  (jui  s'est  formée  par  la  délation  et  11 
pn^slation  d'un  serinent,  en  offrant  d'en  prouver  la  fausseté,  ni  à 
neutraliser  indirectement  les  effets  de  cette  transaction,  soit  en  in- 
tervenant comme  partie  civile,  demanderesse  en  dommages-inté- 
rêts, dans  une  poursuite  dirigée  h  la  requête  du  ministère  public 
pour  crime  de  faux  serment  ^^,  soit  en  attaquant  par  voie  d'in- 

inuiiis  en  génural,  à  la  prestation  du  serment  défeié,  par  le  double  motif  <(u'ell.; 
ne  fournirait  à  l'adversaire  aucune  preuve  du  fait  sur  lequel  repose  la  demande 
ou  l'exception,  et  qu'elle  devrait  même  être  considérée  comme  cmpoilant  vir- 
tuellement dénrgation  de  ce  fait.  Le  premier  de  ces  motifs  ne  lient  pas,  à  nolro 
avis,  un  compte  suffisamment  ex.act  de  Ja  nature  et  des  effets  de  la  transaction 
forcée  qu'entraîne  la  délation  de  serment.  Celui  qui  défère  un  serment,  dans  lo 
but  précisément  de  sl'  décharger  du  fardeau  de  la  preuve,  en  s'en  remettant, 
pour  la  décision  du  litige,  à  la  conscience  de  son  adversaire,  n'a  plus  aucune 
justilication  à  faire.  C'est  à  ce  dernier  qu'incombe  l'obligation  d'affirmer  sous 
serment  la  fausseté  du  fait  allégué  par  celui  qui  l'a  déféré.  Or,  il  nous  paraît 
évident  qu'en  se  bornant  à  déclarer  qu'il  ignore  ce  fait  ou  qu'il  n'en  a  gardé 
aucun  souvenir,  il  n'en  affirme  nullement  la  fausseté  ;  d'où  la  consétiuence  que, 
faute  d'avoir  satisfait  à  l'obligation  qui  lui  était  imposée,  il  doit  succomb?r 
dans  sa  demande  ou  dans  son  exception.  Quant  au  second  motif,  nous  ferons 
simplement  remarquer  que  si,  comme  nous  le  reconnaissons  nous- même,  il 
peut  se  présenter  des  cas  dans  lesquels  une  déclaration  de  non-connaissance  ou 
de  non-souvenir  du  fait  sur  lequel  le  serment  a  été  déféré,  emportera  virtuel- 
lement nc'gation  de  ce  fait,  ce  ne  sont  Là  que  des  cas  exceptionnels.  Nous  ne 
saurions  admettre  qu'une  pareille  réponse,  purement  »  vasive  de  sa  nature, 
puisse,  en  règle  générale,  être  considérée  comme  équipoUente  à  une  dénégation, 
et  qu'en  dehors  de  toute  circonstance  qui  permette  de  V interpréter  en  ce  sens, 
on  doive  lui  en  attribuer  la  portée  et  les  effets. 

<»  iYo?i  obstal  Code  d'inst.  crim.,  art.  1,  cbn.  Code  pénal,  art.  366  :  Sufficit 
perjurii  pœna.  LL.  21  et  22,  D.  de  doîo  malo  (4,  2).  Exfosé  de  motifs  et 
Rcqjport  au  Corps  législalif,  par  Faureet  Monseignat  (Locré,  Lég.  XXX.  p.  490, 
a"  22,  p.  532  et  o33,  n«  34).  Toullier,  X,  389.  Bonnier,  I,  426.  Marcadé, 
art.  cilt.,  n<»  3.  Larombiére,  V,  art.  1363,  n"  7.  Zacharia»,  |  768,  texte  et 
note   27.   Crim.  rej.,   21   août  1834,  Sir.,    33,   1,  119.  Crim.  rej..  7  juillet 
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scription  de  faux  l'acte  authentique  sur  le  contenu  duquel  le  ser- 
ment a  été  déféré*^.  Art.  4363,  et  arg.  de  cet  article. 

Mais  on  peut  se  faire  restituer  contre  les  conséquences  de  la 
prestation  d'un  serment,  en  prouvant  qu'on  n'a  été  amené  h  le  dé- 
férer que  par  violence,  ou  par  le  dol  de  la  partie  adverse  *'^. 

La  prestation  d'un  serment  ne  peut  être  opposée  qu'à  la  partie 
qui  l'a  déféré,  et  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause.  Il  en  est  ainsi 
même  du  serment  déféré  par  l'un  des  créanciers  solidaires,  en  ce 
sens  que  Je  débiteur  n'est  libéré  que  pour  la  part  de  ce  créancier  *^. 
Art.  1365,  al.  1  et  2. 

Réciproquement,  la  prestation  d'-un  serment  ne  profite  qu'à  la 
partie  qui  l'a  prêté,  et  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause. 

Néanmoins,  le  serment  prêté  par  l'un  des  débiteurs  solidaires, 
sur  l'existence  même  de  la  dette,  profite  aux  autres  ^^.  Art.  1365, 
al.  4  et  6.  D'un  autre  côté,  le  serment  prêté  par  le  débiteur  prin- 
cipal profite  à  la  caution,  à  moins  qu'il  n'ait  été  déféré  sur  l'exis- 
tence d'une  exception  personnelle  à  ce  débiteur  ^^;  et  celui  qui  a 
été  prêté  par  la  caution  profite  au  débiteur  principal,  lorsqu'il 
porte  sur  l'existence  même  de  la  dette.  Art.  1365,  al.  3,  5  et  6. 

i843,  Sir.,  44,  1,  36.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  XIII,  600.  L'opi- 
nion de  cet  auteur  repose  sur  une  double  erreur.  C'est  évidemment  à  tort  que 
M.  Duranton  suppose  que  le  faux  serment  est  en  lui-même  une  cause  de  préju- 
dice, car  lors  même  qu'il  serait  certain  que  la  prétention  de  celui  qui  a  déféré 
le  serment  était  fondée,  le  préjudice  que  lui  a  causé  le  rejet  de  sa  prétention 
est  plutôt  le  résultat  de  la  délation  du  serment  que  de  sa  prestation.  D'un 
autre  côté,  la  seule  preuve  de  la  fausseté  du  serment  ne  suffisant  pas  pour  éta- 
blir la  justice  des  prétentions  de  celui  qui  l'a  déféré,  il  faudrait,  pour  recon- 
naître l'existence  d'un  préjudice  causé  par  le  faux  serment,  renouveler  le  débat 
originaire,  et  toute  discussion  nouvelle  à  cet  égard  se  trouve  irrévocablement 
écartée  par  la  transaction  intervenue  entre  les  parties. 

46  Larombièrc,  loc.  cit.  Colmar,  25  avril  1827,  Sir.,  28,  2,  176. 

^^  Tel  serait  le  cas  où  la  partie  ù  laquelle  le  serment  a  été  déféré,  aurait 
frauduleusement  soustrait  ou  retenu  des  pièces  décisives.  Cpr.  Code  de  procé- 
dure, art.  480.  Pothier,  Des  obligations,  n"  919.  TouUier,  X,  390.  Duranton, 
XllI,  601.  Favard,  Réf.,  V  Serment,  sect.  III,  |  1,  n»  20.  Larombiére,  V, 
art.  1363,  n»  9. 

*8  Cpr.  I  298  bis. 

*9  Cpr.  I  298  ter,  texte,  n^  3,  et  note  36. 

60  Yoy.  art.  2012  et  2036.  Larombière,  V,  art.  1365,  n«  7. 
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I.    DE    LA    PnElJVE    DIRRCTE'. 

A.   De  /a  preuve  littérale. 

Notions  générales. 

La  preuve  d'un  fait  juridique  peut,  sous  les  distinctions  qui 
seront  ultérieurement  indiquî^es,  résulter  de  toute  esp?îce  d'écrits, 
qu'ils  aient  ou  non  été  rédigés  dans  le  but  de  le  constater  et  d'en 
fournir  la  preuve. 

Les  écrits  rédigés  ou  dressés  dans  le  but  de  constater  un  fait 
juridique,  s'appellent  plus  spécialement  actes*. 

Les  actes  se  divisent  : 

[^  En  actes  authentiques  cl  en  actes  sous  seing  privé; 

2o  En  actes  originaux  et  en  copies; 

30  En  actes  primordiaux  et  en  actes  récognitifs. 

La  loi  ne  règle  pas  la  force  probante  de  tous  les  genres  d'écrits 
susceptibles  de  servir  de  preuve  en  justice.  Elle  ne  détermine 
cette  force  que  pour  les  actes  proprement  dits,  les  livres  de  com- 
merce, les  registres  domestiques,  et  les  mentions  faites  à  la  suite, 
en  marge,  ou  au  dos  d'un  acte.  Il  en  résulte  que  la  question  de 
savoir  quel  degré  de  foi  peuvent  mériter  d'autres  écrits,  reste 
abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux 3. 

Il  sera  traité  des  lettres  missives  au  |^760  ter. 

La  loi  assimile  à  la  preuve  littérale,  celle  qui  résulte  des  tailles. 
Art.  1333.  On  peut  également  placer  sur  la  même  ligne,  la  preuve 
que  fournissent  certains  signes  propres  à  constater  un  fait  juri- 

1  Nous  ne  parlerons  point  des  éléments  de  conviction  que  le  juge  peut  puiser, 
soit  dans  une  inspection  des  lieux  litigieux,  soit  dans  une  expertise,  puisque  ces 
matières  se  trouvent  exclusivement  traitées  au  Gode  de  procédure. 

2  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  il  faut  se  garder  de  confondre 
les  actes  (instrumenta)  destinés  cà  constater  des  conventions  ou  des  dispositions, 
avec  ces  conventions  et  ces  dispositions  elles-mêmes,  qui  constituent  des  actes 
juridiques  {negoiia  juridica).  C'est  pour  éviter  toute  confusion  à  cet  égard,  que 
d'ordinaire  nous  avons  qualifié  les  premiers  d'actes  instrumentaires. 

3  Gpr.  I  749,  texte,  n"  4.  Zachariae,  §  750,  texte,  in  medlo,  t.  IV,  p.  433. 
Civ.  rej.,  27  novembre  1843,  Sir.,  44,  i,  87. 
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dique,  tels,  par  exemple,  que  les  pierres-bornes  et  les  marques 
de  non-mitoyenneté.  Gpr.  art.  653,  654,  666  et  670. 


i  755. 
Des  actes  authentiques, 
.  l.  De  la  forme  constitutive  des  actes  authentiques, 
{°  Généralités. 

L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reça  ou  dressé  par  un  of- 
ficier public^  ayant  capacité  et  compétence  à  cet  effet,  et  avec  les 
solennités  requises ^  Art.  1317.  Le  concours  des  conditions  sui- 
vantes est  donc  nécessaire  pour  constituer  l'authenticité  d'un 
acte. 

a.  Il  faut  que  l'acte  ait  été  reçu  ou  dressé  par  un  officier  public 
en  cette  qualité.  Les  actes  qu'un  officier  public  suspendu,  desti- 
tué, ou  remplacé,  aurait  passés  depuis  la  notification  à  lui  faite 
de  sa  suspension,  de  sa  destitution,  ou  de  son  remplacement^, 
seraient  nuls  comme  actes  authentiques 3. 

b.  Il  faut  qu'aucun  empêchement  particulier  et  relatif  n'ait 
rendu  l'officier  public,  rédacteur  de  l'acte,  incapable  de  le  rece- 
voir ou  de  le  dresser.  Au  cas  contraire,  l'acte  ne  vaudrait  pas 
comme  authentique.  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  si  un 
officier  public  avait  reçu  un  acte  dans  lequel  il  était  personnelle- 


1  Voy.  en  particulier  :  Sur  les  actes  de  l'état  civil,  |  58  et  suiv.;  sur  les 
actes  de  reconnaissances  d'enfants  naturels,  |  568  fciï.  —  L'approbation  que 
l'autorité  supérieure  est  appelée  à  donner  aux  aliénations  consenties  ou  aux 
marchés  passés  par  des  administrations  publiques^  par  exemple,  par  la  commis- 
sion administrative  d'un  hospice,  formant  le  complément  nécessaire  de  pareilles 
conventions,  auxquelles  elle  confère  la  force  juridique,  imprime  en  même  temps 
aux  actes  sous  seing  privé  qui  les  renferment,  le  caractère  de  rauthcnlicité.  Civ. 
cass.,  28  janvier  1868,  Sir.,  68,  1,  328. 

2  L.  25  ventôse  an  XI,  art.  52  et  68,  et  arg.  de  ces  articles. — Les  actes 
'"aits  antérieurement  à  cette  notification  sont  valables,  malgré  la  suspension,  la 
destitution,  ou  le  remplacement  de  l'officier  public  qui  les  a  reçus  ou  dressés. 
Duranton,  XIII,  75.  Bonnier,  II,  472.  Demolombe,  XXIX,  234.  Req.  rej., 
25  novembre  1813,  Sir.,  14,  1,  76. 

3  L'art.  1318  serait-il  applicable  à  de  pareils  actes?  Voy.  texte,  III,  et 
note  73,  infrd. 
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ment  iulori^sst^,  ou  fjiii  conccriiail  un  de  ses  parents  ou  allié.s  .-a 
(lo^rc'î  prohibé^. 

Mais  l'abscjnco,  «laiis  la  porsonne  d'un  ofli<-ier  public,  des  qu:.- 
lités  ou  condilioiis  {^('ni'nih.'s  d'aplilude  requises  pour  la  noniina. 
tien  aux  fonctions  dont  il  a  été  revêtu,  n'enlève  pas  aux  actes 
(ju'il  a  passés  le  caractère  de  l'authenticité.  Ainsi,  par  exemple, 
si  un  étranger,  ou  un  Français  n'ayant  pas  l'ûge  requis,  avait  été 
nommé  aux  fonctions  de  notaire,  les  actes  par  lui  passés  en  cette 
qualilé  vaudraient  comme  authentiques,  malgré  l'irrégularité  de 
sa  nomination*. 

c.  Il  faut  que  l'officier  public  ait  agi  dans  les  limites  de  ses 
attributions,  sous  le  double  rapport  de  la  nature  de  l'acte  qu'il  a 
reçu  ou  dressé,  et  du  lieu  oià  il  a  instrumenté.  Un  acte  qui,  d'après 
son  objet,  ne  rentrait  pas  dans  les  attributions  de  l'officier  public 
qui  l'a  reçu,  ne  vaut  pas  comme  acte  authentique^.  Il  en  serait  de 
même  d'un  acte  qu'un  officier  public  aurait  reçu  hors  des  limite^ 
de  son  ressort,  c'est-à-dire  du  territoire  qui  lui  est  assigné  pour 
l'exercice  de  ses  fonctions^. 

d.  Il  faut  enfin  que  l'acte  ait  été  reçu  ou  dressé  avec  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité^. 

Un  acte  sous  seing  privé  revêt,  d'une  manière  absolue,  le  ca- 
ractère d'acte  authentique,  lorsqu'il  est  déposé  dans  l'étude  d'un 
notaire  par  toutes  les  parties  qui  l'ont  signé,  et  que  le  dépôt  en 
est  régulièrement  constaté.  Le  dépôt  d'un  pareil  acte,  fait  par 
celle  des  parties  qu'il  constitue  débitrice,  suffit  même  pour  le 
rendre  authentique  contre  elle^. 

^  L.  23  ventôse  an  XI,  art.  8  et  10  cbn.  art.  "^8.  Demolorabe,  XXIX,  i35. 
Cpr.  I  56,  texte  et  note  o.  Voy.  cep.  même  paragraphe,  texte  et  note  4. 

^  Error  communis  facit  jus.  L.  3,  D.  de  offic.  prœt.  (1,  14),  et  L.  2,  C.  de 
interloc.  omn.  jud.  (7,  4o).  Arg.  L.  23  ventôse  an  XI,  art.  68  cbn.  art.  7  et 
33.  Duranton,  XIIÏ,  77.  Bonnier,  II,  471.  Cpr.  texte  et  note  22,  infrà;  %  670, 
notes  27  et  28. 

'>  Cpr.  1 368  bis,  texte  et  note  3.  Duranton,  XIII,  22.  Demolombe,  XXIX,  239. 

7  TouUier,  VIII,  68  et  72.  Duranlon,  XIII,  22  et  26.  Bonnier,  IL  473. 
Demolombe,  XXIX,  238.  Voy.  cep.  |  467,  texte,  n"  1. 

8  Nous  indiquerons  ci- après  les  formalités  prescrites  pour  la  validité  des  acte? 
notariés,  qui  constituent,  abstraction  faite  des  actes  de  l'état  civil  dont  il  a  été 
spécialement  traité  aux  ||  38  et  suiv.,  la  classe  la  plus  importante  des  actes 
authentiques. 

9  Cpr.  I  266,  texte,  n"  2  ;  |  303,  texte,  n^  1;  Req.  rej.,  27  mars  1821,  Sir., 
2î.  1,  327  ;  Bourges,    27  juin   1823,  Sir.,  24,  2,   31.  Voy.  cep.  en  ce  qui 
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2"  Spécialités  sur  les  actes  notariés. 

a.  Les  notaires  sont  des  fonctionnaires  publics  établis  pour  re- 
cevoir ou  drosser  tous  les  actes  auxquels  les  parties  doivent  ou 
veulent  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de 
l'autorité  publique,  pour  en  assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt, 
et  en  délivrer  des  grosses  et  expéditions.  L.  du  25  ventôse  an  XT, 
art.  1.  Leur  compétence  est  donc  générale  de  sa  nature,  et  no 
reçoit  d'exception  que  relativement  aux  actes  pour  la  passation 
desquels  la  loi  a  spécialement  et  exclusivement  désigné  dos  oîH- 
ciers  publics  d'un  autre  ordre  "^. 

Les  notaires  exercent  leurs  fonctions,  savoir  :  ceux  des  villes 
où  est  établie  une  cour  d'appel,  dans  toute  l'étendue  du  ressort 
de  cette  cour;  ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal;  enfin 
ceux  des  autres  communes,  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  jus- 
tice de  paix  de  leur  résidence.  L.  précitée,  art.  8. 

Les  notaires  ne  peuvent  recevoir  des  actes  dans  lesquels  ils 
sont  personnellement  intéressés  ^^,  peu  importe  qu'ils  y  figurent  en 
propre  nom,  ou  par  le  ministère  d'une  personne  coïntéressée  ou 
interposée**-^. 

concerne  les  reconnaissances  d'enfants  naturels  et  les  testaments  olographes  : 
§  368  bis,  texte  et  note  21  ;  |  669,  texte,  et  notes  2  et  3. 

'0  Cpr.  art.  353,  363  et  477. — Il  est  des  actes  pour  lesquels  la  compétence 
des  notaires  concourt  avec  celle  d'autres  officiers  publics  :  tels  sont,  par  exemple, 
les  actes  d'oiïres  réelles  et  les  protêts.  Cpr.  |  322,  note  4  ;  Gode  de  commerce, 
art.  173.  Cpr.  également,  quant  à  la  reconnaissance  des  enfants  naturels, 
§  568  bis.—~\oy.  sur  les  attributions  respectives  des  notaires,  des  commissaires- 
priseurs,  des  courtiers  de  commerce,  des  huissiers  et  des  greffiers,  en  matiùre 
de  ventes  publiques  de  choses  mobilières,  et  spécialement  de  marchandises,  les 
lois  et  ordonnances  citées  à  la  note  7  du  |  350. 

*l  Cpr.  sur  les  cas  dans  lesquels  le  notaire  est  à  considérer  comme  intéressé 
dans  un  acte  qu'il  a  reçu  :  Req.  rej.,  23  novembre  1836,  et  16  décembre  1836, 
Sir.,  57,  1,  449  et  452;  Giv.  cass.,  11  juillet  1839,  Sir.,  39,  1,  531;  Civ. 
rej.,  15  avril  1862,  Sir.,  62,  1,  458;  Req.,  rej.,  29  juillet  1863,  Sir.,  63,  1, 
477;  Req.  rej.,  4  août  1864,  Sir.,  64,  1,401;  Limoges,  1"  juillet  1863,  Sir., 
65,  2,  225;  Grenoble,  20  décembre  1865,  Sir.,  66,  2,  190;  Civ.  rej.,  6  août 
1873,  Sir.,  74,  1,  56  ;  Req.,  rej.,  20  janvier  1874,  Sir.,  74,  1,  110. 

12  Arg.  à  fortiori  art.  8,  loi  du  25  ventôse  an  XI.  Touiller,  VIII,  73.  Gre- 
nier, Des  donations,  I,  249.  Duranton,  XIII,  28.  Bonnier,  II,  474.  Amien.i, 
6  mars  1844,  Sir.,  47,  2,  371.  Orléans,  3  mai  1849,  Sir.,  49,  2,  453.  Douai, 
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L'aclii  dans  lequol  so  trouvait  inlf'rossc^  lo  notaire  (|ui  l'a  rorn, 
(3sl  absolument  nul.  Il  ne  peut,  lorsqu'il  est  (Jeslitu*  h  constater 
un  prêt,  servir  de  reconnaissance  au  préteur  fictif  que  le  notaire 
y  a  lait  lii^^urer*^.  La  nullité  de  l'acte  s'étend  uiénic  aux  disposi- 
tions x^ui  n'intéressent  pas  le  notaire'*. 

Les  notaires  ne  peuvent  pas  non  plus  recevoir  des  actes  dans 
lesquels  leurs  parents  ou  alliés,  en  lij^ue  directe,  à  tous  les  de- 
l^^rés,  et  en  collatérale,  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement, 
se  trouvent  être  parties'*.  L.  précitée,  art.  8. 

Enfin,  ils  ne  peuvent  pas  davantage  stipuler,  dans  les  actes 
({u'ils  reçoivent,  comme  mandataire  ou  porte-fort  de  l'une  des 
parties,  par  exemple,  accepter  un  engagement  contracté  k  son 
profit  *6. 

b.  Les  actes  du  ministère  des  notaires  doivent  être  reçus  ou 
dressés,  soit  par  deux  notaires,  soit  par  un  notaire  assisté  de 
deux  témoins.  L.  précitée,  art.  9.  Néanmoins,  la  présence  réelle 
ou  effective  du  notaire  en  second  ou  des  témoins  instrumentaires 
n'est  requise  à  peine  de  nullité,  qu'autant  qu'il  s'agit,  soit  d'actes 
contenant  donation  entre-vifs  *^  donation  entre  époux  pendant  le 

10  février  1851,  Sir.,  51,  2,  70.  Civ.  cass.,  15  juin  1853,  Sir.,  53,  i,  529  et 
665.  Voyez  aussi  les  arrêts  cités  à  la  note  précédente  et  aux  deux  notes  suivantes. 

*3  Req.,  rej.,  20  janvier  1874,  Sir.,  74,  1,  110. 

14  Civ.  cass.,  15  juin  1853,  Sir.,  53,  1,  529.  Req.  rej.,  29  juillet  1863, 
Sir.,  63,  1,  477. 

*^  Un  notaire  peut-il  valablement  recevoir  des  actes  dans  lesquels  un  de  ses 
parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  figure,  non  point  comme  partie,  mais  comme 
mandataire  de  l'une  des  parties?  Peut  -  il  We  voir  des  actes  pour  une  société 
anonyme,  quoiqu'un  de  ses  parents  ou  alliés  soit  actionnaire  ou  même  admi- 
nistrateur de  cette  société,  ou  qu'il  soit  lui-même  porteur  de  quelques  actions? 
Voy.  pour  l'affirmative,  Grenoble,  7  juillet  1830,  Sir.,  32,  2,  417  ;  Civ.  rej., 
30  juillet  1834,  Sir.,  34,  1,  678  ;  Paris,  22  mai  1848,  Sir.,  48,  2,  322. 

16  Merville,  Revue  pratique,  1856,  I,  p.  308.  Rouen,  2  février  1829,  Sir., 
30,  2,  175.  Toulouse,  31  juillet  1830,  Sir.,  31,  2,  133.  Besançon,  17  juillet 
1844,  Sir.,  46,  2,  171.  Civ.  rej.,  3  août  1847,  Sir.,  47,  1,  725.  Limoges, 
tl  juillet  1854,  Sir.,  54,  2,  769.  Amiens,  9  avril  1856,  Sir.,  56,  2,  338. 

*7  La  présence  réelle  du  notaire  en  second  ou  des  témoins  instrumentaires 
n'est  pas  exigée  pour  les  contrats  de  mariage,  lors  même  qu'ils  contiennent  des 
donations  entre-vifs.  C'est  ce  qui  résulte  clairement  de  la  discussion  de  la  loi  du 
21  juin  1843  à  la  Chambre  des  députés,  discussion  à  la  suite  de  latjuelle  on  re- 
trancha de  l'énumération  des  actes  indiqués  dans  l'art.  2  de  celte  loi,  les  con- 
trats de  mariage  qui  y  figuraient  d'après  le  projet  présenté  par  le  Gouverne- 
ment et  amendé  par  la  Commission.   Duvergier,  Colleclion  des  loùi,  XLIIF, 
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mariage,  révocation  de  donation  ou  de  testament,  reconnaissance 
d'enfants  naturels,  soit  de  procurations  pour  faire  de  pareilles 
dispositions  ou  déclarations.  Encore,  les  actes  de  cette  espèce, 
passés  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  21  juin  1843,  ne  peu- 
vent-ils être  annulés  par  le  motif  que  le  notaire  en  second  ou  les 
deux  témoins  instrumentaires  n'auraient  pas  été  présents  à  la 
réception  de  ces  actes.  Dans  les  cas  où  la  présence  effective  du 
notaire  en  second  ou  des  témoins  est  requise  à  peine  de  nullité,  il 
suffît  qu'elle  ait  lieu  au  moment  de  la  lecture  de  l'acte  par  le 
notaire  et  de  sa  signature  par  les  parties  ;  mais  elle  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  mentionnée  dans  l'acte*^.  L.  du  21  juin  1843, 
art.  1,  2  et  3. 

Deux  notaires  parents  ou  alliés,  en  ligne  directe  à  l'infini,  et  en 
ligne  collatérale,  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement,  ne  peu- 
vent concourir  à  la  confection  du  même  acte.  L.  du  25  ventôse 
an  XI,  art.  10. 

c.  Pour  être  capable  de  servir  de  témoin  dans  un  acte  notarié, 
il  faut  jouir  de  la  qualité  de  citoyen  français,  savoir  signer,  et  être 
domicilié  dans  l'arrondissement  communal  où  l'acte  est  passé. 
L.  précitée,  art.  9.  Ceux  qui,  quoique  Français,  mâles,  majeurs, 
et  jouissant  des  droits  civils,  se  trouvent  privés  de  la  jouissance 
ou  de  l'exercice  des  droits  politiques,  sont  incapables,  aussi  long- 
temps que  dure  cet  état  de  privation,  de  servir  de  témoins  dans 
un  acte  notarié.  Tels  sont  :  les  individus  condamnés  à  une  peine 
afflictive  ou  infamante,  même  après  l'expiration  de  la  peine  et 
jusqu'à  leur  réhabilitation,  les  commerçants  faillis  non  réhabi- 
lités, les  individus  en  état  d'interdiction  judiciaire  ou  de  contu- 
mace, et  ceux  qu'un  jugement  correctionnel  a  privés  du  droit 
d'être  employés  comme  témoins  dans  les  actes  ^^. 

p.  268.  Troplong,  Du  contrat  de  mariage,  I,  184.  Marcadé,  sur  l'art.  1394, 
n°  1.  Rodière  et  Pont,  Du  contrat  de  mariage ,  I,  142.  Bordeaux,  27  mai  1853, 
Sir.,  53,  2,  587. 

18  Cpr.  Giv.  cass.,  8  novembre  1848,  Sir.,  48,  1,  683  ;  Civ.  cass.,  28  no- 
vembre 1849,  Sir.,  50,  1,  134  ;  Toulouse,   1*'  avril  1868,  Sir.,  68,  2,  20^. 

*9  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  art.  4  et  5.  Décret  organique  du 
2  février  1852,  art.  15,  n»"  1,  15  et  16.  Coded'inst.  crim.,  art.  465.  Code  pénal, 
art,  28,  34  et  42.  Rapport  fait  au  Tribunat,  par  Jaubert  (Loeré,  Lég.,  XI, 
p.  466,  n''  57).  Duranton,  XIII,  31.  Coin-Delisle,  Jouissance  des  droits  civils, 
sur  l'art.  7,  n^  17.  Rennes,  11  août  1809,  Sir.,  10,  2,  9.  Crim.  cass.,  24  juil- 
let 1862,  Sir,,  63,  1,  48.  Cpr.  |  670,  texte  et  notes  11  à  15.  Voy.  cep.,  en 
sens  contraire,  quant  aux  faillis  :  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial,  IV, 
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Los  individus  fini  r/'nnissont  loscoiidiliori.s  docapacilf;  ci-dr;.ssu- 
iiidiquôcs,  ne  pciivonl,  iiialfçn'  cela,  servir  dit  lénioins,  lorsqu'il> 
sont,  soit  parents  ou  îilliés,  en  li^no  directe,  à  tous  les  dcfçrés,  d 
(Ml  collatérale,  jusfiu'au  troisième  de^r(''  inclusivement,  soit  seni- 
tcurs  ou  clercs'-^"  du  notaire  ou  dos  parties  qui  figurant  d;iii^ 
l'acte.  L.  précitée,  art.  10,  al.  2. 

Deux  individus  parcMitsou  alliés  entre  eux.,  mais  qui  ne  lesoni. 
ni  du  notaire,  ni  des  parties,  pur  exemple,  deux  frères,  peuvent 
servir  de  témoins  dans  un  même  acte^J. 

Le  défaut  absolu  de  capacité,  ou  l'incapacité  relati\(.'  d«*  lun 
des  témoins,  entraine,  on  i^énéral,  la  nullité  de  l'acte.  Ttjutefois. 
un  acte  irrégulier  en  raison  du  défaut  absolu  de  capacité  de  l'un 
des  témoins  doit  être  maintenu,  si,  à  l'époque  de  sa  passation, 
une  erreur  commune  et  publique  attribuait  à  ce  témoin  la  qualit»'- 
dont  il  était  dépourvu--. 

d.  Les  actes  notariés  doivent,  comme  les  actes  publics  en  u^k- 
néral,  être  rédigés  en  langue  francaise^^.  L'inobservation  de  cett^ 
règle,  qui  esl  d'ordre  public,  emporte,  outre  l'amende  et  la  des- 


i313;  RûlUind  de  Villargues,  Rcp.  du  notariat,  v"  Témoin  instrumeuUir»^. 
n»  16;  Bonnier,  II,  478;  Req.  rej.,  10  juin  1824,  Sir.,  24,  i,  294.  —La  pro- 
position énoncée  au  texte,  en  ce  qui  concerne  les  individus  en  état  d'interdic- 
tion judiciaire,  n'est  point  en  opposition  avec  l'opinion  quo  nous  avons  émi.se  a 
la  note  10  du  |  670,  et  d'après  laquelle  les  personnes  interdites  pour  cause  de 
démence  sont  habiles  à  servir  de  témoins  testamentaires  dans  un  intervalle  lu- 
cide. En  effet,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  pouvoir  servir  de  témoin  dans  un 
testament,  de  jouir  des  droits  politiques^  etTinterdiction  judiciaire  n'ûte  pas  a 
ceux  qui  en  sont  frappés  la  jouissance  des  droits  civils. 

20  Que  faut-il  entendre  parle  terme  clercs  de  notaire  ?  Voy.  |  670,  note  19; 
Bruxelles,  12  avril  1810,  Sir.,  17,  2,  161;  Grenoble,  7  avril  1827,  Sir.,  28, 
2,  168;  Paris,  13  mars  1832,  Sir.,  32,  2,  385. 

21  Cpr.  I  670,  texte  et  note  24. 

^^  Voy.  I  670,  texte,  notes  27  et  28,  et  note  o  suprà.  ûuranton^,  XIII,  3j. 
Bonnier,  II,  479.  Req.  rej.,  28  juillet  1831,  Sir.,  32,  1,  174.  Req.  rej.. 
24  juillet  1839,  Sir.,  39,  1,  633.  Cpr.  en  particulier  sur  Tincapacité  résultan! 
du  défaut  d'âge  :  Aix,  30  juillet  1838,  Sir.,  39,  2,  8d. 

23  Ordonnance  d'août  lo39.  Décret  du  2  thermidor  an  II  et  Arrêté  du  24  prai- 
rial an  X. —  Plusieurs  arrêtés  ou  décrets  avaient  sursis,  pour  un  temps,  à  l'ob- 
servation de  cette  règle,  en  ce  qui  concernait  les  provinces  successivement  réunies 
à  la  France.  Voyez-en  l'énumération  dans  Merlin  {Rép.,  x°  Langue  française, 
n*"  2  et  3),  et  TouUier  (YIII,  98).  —  Voy.  en  ce  qui  concerne  spécialement  1«^< 
testaments  :  |  665,  texte,  in  fine,  et  notes  8  à  II. 
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tilution  de  l'officier  public,  la  nullité  des  actes,  en  tant  qu'actes 
authentiques  2^ 

Les  actes  doivent  être  reçus  par  le  notaire  lui-même  :  l'acte 
reçu  par  un  clerc,  arrière  du  notaire  et  en  son  absence,  ne  saurait 
(Hre  considéré  comme  un  acte  notariées,  alors  même  que  le  notaire 
l'aurait  signé  après  couple. 

Tout  notaire  est  tenu,  sous  peine  d'amende,  d'énoncer,  dans  les 
actes  qu'il  reçoit  ou  dresse,  son  nom  et  le  lieu  de  sa  résidence, 
ainsi  que  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  parties  et 
des  témoins  qui  seraient  appelés  pour  attester  l'individualité  des 
parties.  Mais  l'absence  ou  l'irrégularité  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
ces  énonciations  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'acte''*^.  L.  précitée, 
art.  12,  al.  1,  et  art.  13. 

Les  actes  notariés  doivent,  à  peine  de  nullité,  énoncer  :  1°  les 
noms  et  la  demeure  des  témoins  instrumentaires,  c'est-k-dire  de 
ceux  qui  ne  sont  pas  seulement  appelés  pour  attester  l'individua- 
lité des  parties,  mais  pour  assister  à  la  confection  même  des 
actes 28;  2"  le  lieu^^,  l'année  et  le  jour  où  ils  sont  passés.  L.  pré- 
citée, arL  12,  al.  2.  Le  lieu  est  suffisamment  indiqué  par  renon- 
ciation de  la  ville  ou  de  la  commune  où  l'acte  est  passé,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  désigner,  d'une  manière  spéciale,  la  mai- 
son où  il  a  été  reçu  (locus  loci)^^.  Quant  à  renonciation  de  l'année 
et  du  jour,  elle  doit,  pour  être  complète,  comprendre  nécessaire- 


'^*  Touiller,  loc.  cit.  Taulier,  IV,  121.  Larombière,  IV,  art.  1317,  n»  33. 
Bonnier,  II,  488.  Civ.  rej.  4  mai  1807,  Sir.,  7,  1,  224;  Req.  rej.,  4  août 
1859,  Sir.,  60,  1,  239.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  Des  donations,  I, 
2o5  bis;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  Not.,  v"  Langue  des  actes,  n°  13  ;  Mar- 
.vidé,  sur  l'art.  972,  n°  2. 

-^  Gpr.  texte,  III,  et  note  71,  infrà. 

26  Demolombe,  XXIX,  236.  Gaen,  16  avril  1845,  Sir.,  45,  2,  654.  Riom, 
13  juin  1855,  Sir.,  56,  2,  273.  Voy.  cep.  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  No- 
tariat, v»  Acte  notarié,  n«  438;  Paris,  28  août  1841,  Pal.,  XLV,  547. 

•27  Duranton,  XIII,  39  et  41.  Bonnier,  II,  484.  Gpr.  Touiller,  VIII,  84.  — 

11  faut  toutefois  remarquer,  qu'à  défaut  de  désignation  suffisante  des  parties, 
l'acte  pourrait  en  fait  demeurer  inefficace. 

28  Gpr.  Bourges,  9  mars  1836,  Sir.,  36,  2,  347. 

2»  Gpr.  Rennes,  9  mars  1809,  Sir.,  9,  2,  216. 

^0  Touiller,  VIII,  82.  Merlin,  Quest.,  v"  Date,  |  2.  Bonnier,  II,  483.  Gaen, 

12  novembre  1814,  Sir.,  16,  2,  361.  Bruxelles,  10  juin  1819,  Sir.,  21,  2, 
175.  Req.  rej.,  23  novembre  1825,  Sir.,  26,  1,  157.  Riom,  18  mai  1841, 
Sir.,  41,2,  571. 
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ment  ccllf  (lu  mois.  Du  rnslf;,  l'indication  des  différents  éléments 
qui  constituent  la  date  des  actes  notariés,  est  susceptible  d'/iire 
remplacée  h  l'aide  d'énonciations  parf:iitement  éqnipollentes*'. 

La  loi  v(;ul  que  les  actes  notariés  soient  écrits  en  un  seul  et 
même  contexte,  lisiblement,  sans  abréviation,  blanc,  lacune,  ni 
intervalle,  et  sans  surcharge,  interligne,  ni  addition  dans  le 
corps  des  actes.  Mais  l'inobservation  de  ces  prescriptions  n'en- 
traîne qu'une  amende  contre  le  notaire,  et  reste,  en  général,  sans 
influence  sur  la  validité  des  actes.  Néanmoins,  les  mots  surchar- 
gés, interlignés,  ou  ajoutés  dans  le  corps  d'un  acte,  sont  nuls, 
alors  môme  qu'ils  auraient  été  écrits  avant  que  l'acte  eût  reçu  sa 
perfection  par  la  signature  des  parties^^;  et  la  nullité  de  ces 
mots  entraîne  celle  de  l'acte  tout  entier,  lorsqu'ils  portent  sur  des 
énoncialions  essentielles  à  la  validité  de  l'acte.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  la  surcharge,  ou  l'insertion  par  interligne,  de  la  date 
ou  de  l'un  des  éléments  dont  elle  se  compose,  emporte  la  nullité 
de  l'acte  tout  enticr^^.  L.  précitée,  art.  13  et  16. 

Les  renvois  et  apostilles  doivent,  en  général,  être  écrits  en 
marge  de  l'acte,  et  signés  ou  du  moins  paraphés,  tant  par  les  no- 
taires que  par  les  autres  signataires,  parties  ou  témoins 3*.  Si  la 
longueur  d'un  renvoi  exige  qu'il  soit  transporté  à  la  fin  de  l'acte, 
il  doit  être  non-seulement  signé  ou  paraphé,  comme  les  renvois 
écrits  en  marge,  mais  encore  expressément  approuvé^^.  L'inob- 
servation de  ces  formalités  entraîne  la  nullité  des  renvois  ou 
apostilles,  mais  ne  vicie  pas  l'acte  même.  L.  précitée,  art.  15. 

Les  actes  notariés  doivent,  à  peine^de  nullité,  être  signés  ^^  par 
les  parties,  les  témoins,  et  les  notaires,  et  contenir  la  mention  de 


31  Cpr.  I  668,  texte,  n«  2,  et  notes  6  et  7. 

32  Toulouse,  7  décembre  18o0,  Sir.,  ol,  2,  29. 

53  Merlin,  Rép.,  y"  Ratification,  |  9.  Duranton,  XIII,  52.  Bonnier,  II,  487. 
Req.  rej.,  27  mars  1812,  Sir.,  12,  1,  369.  Cpr.  cependant  Toallier,  VIII, 
114. 

34  Alger,  11  décembre  1861,  Sir.,  62,  2,  61. 

35  II  ne  suffit  pas  que  les  renvois  mis  à  la  fin  des  actes  notariés  soient  pla- 
cés avant  les  signatures,  et  suivis  des  mots  approuvé  le  renvoi;  il  faut  qu'il  y 
ait,  de  la  part  des  signataires,  une  approbation  spéciale  et  expresse.  Req.  rej., 
6  juin  1826.  Sir.,  27,  1,  211.  Montpellier,  13  février  1829,  Sir.,  30,  2,  13. 
Civ.  cas.,  23  mars  1829,  Sir.,  29,  1,  138.  Lyon,  18  janvier  1832,  Sir.,  32, 
2.  363.  Grenoble,  26  décembre  1832,  Sir.,  33,  2,  233.  Voy.  cep.  Req.  rej., 
13  août  1844,  Sir.,  44,  1,791. 

36  Voy.  sur  ce  qui  constitue  la  signature,  §  666. 
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raccomplissement  de  cette  formalité  3',  en  ce  qui  concerne  les 
parties  et  les  témoins  ^s.  l.  précitée,  art.  14,  al.  l^r.  L'existence 
matérielle  de  leurs  signatures  ne  couvrirait  pas  la  nullité  résul- 
tant de  l'absence  de  cette  mention  ^9. 

Si  les  parties  ou  l'une  d'elles  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer, 
le  notaire  doit,  ?i  peine  de  nullité,  faire  mention  de  leurs  déclara- 
tions à  cet  égard.  L.  précitée,  art.  14,  al.  2.  La  simple  énonciation, 
insérée  dans  l'acte,  que  les  parties,  ou  l'une  d'elles,  ne  savaient 
ou  ne  pouvaient  signer,  ne  suffirait  pas^^'. 


37  II  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  la  mention  de  la  signature  des  par- 
lies  et  des  témoins  se  trouve  placée  à  la  fin  de  l'acte.  L'art.  14  de  la  loi  du 
2^5  ventôse  an  XI  paraît,  il  est  vrai,  l'exiger  en  disant  «  qui  doivent  en  faire 
mention  à  la  fm  de  Vacte.  »  Mais  ces  dernières  expressions  sont  à  considérer, 
bien  moins  comme  impératives  ou  dispositives,  que  comme  simplement  indica- 
tives ou  réglementaires.  11  est,  en  effet,  évident  que  la  mention  de  la  signature 
des  parties  et  des  témoins,  soit  qu'elle  se  trouve  au  commencement  ou  à  la  fin 
de  l'acte,  précède  nécessairement  l'apposition  réelle  des  signatures,  et  que, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  elle  reçoit  une  sanction  complète  de  la  signa- 
ture du  notaire,  qui  n'est  apposée  qu'après  l'accomplissement  de  toutes  les 
autres  formalités.  On  ne  saurait  donc  admettre  que  le  législateur  ait  voulu  faire 
dépendre  la  validité  des  actes  notariés  de  la  place  où  se  trouverait  la  mention 
de  la  signature  des  parties  et  des  témoins,  place  qui  en  elle-même  est  complète- 
ment indifférente  ;  et  s'il  en  est  ainsi,  la  nullité  prononcée  par  l'art.  68  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  XI  contre  tout  acte  fait  en  contravention  de  l'art.  14,  doit» 
en  ce  qui  concerne  les  mentions  relatives  à  la  signature  des  parties  et  des  té- 
moins, être  restreinte  à  l'absence  ou  à  l'irrégularité  de  ces  mentions,  sans  pou- 
voir être  étendue  au  cas  où  ces  énonciations,  d'ailleurs  régulières  et  complètes, 
au  lieu  de  se  trouver  à  la  fin  de  l'acte,  seraient  placées  au  commencement. 
Turin,  25  février  1810,  Sir.,  H,  2,  6.  Civ.  rej.,  4  juin  1823,  Sir.,  23,  1, 
266.  Metz,  22  janvier  1833,  Sir.,  35,  2,  70.  Poitiers,  16  avril  1842,  Sir.,  43, 
2,  265.  Req.  rej.,  ISjuin  1844,  Sir,,  44,  1,  489,  Voy.  aussi  les  autorités  citées  à 
la  note  87  du  |  670. 

38  L'art.  68  de  la  loi  de  ventôse  an  XI,  combiné  avec  l'art.  14,  semblait  at- 
tacher la  peine  de  nullité  au  défaut  de  mention  de  la  signature  des  notaires, 
comme  au  défaut  de  mention  de  celles  des  parties  et  des  témoins.  Cependant  le 
Conseil  d'Etat,  consulté  sur  ce  point,  décida  le  contraire  par  un  avis  des  10-20 
juin  1810,  en  se  fondant  principalement  sur  l'arrêté  du  15  prairial  de  l'an  X, 
Voy.  aussi  dans  le  sens  de  cet  avis  :  Civ.  cass.,  11  mars  1812,  Sir.,  12,  1, 
353;  Bastia,  29  décembre  1856,  Sir.,  57,  2,  333. 

39  Bruxelles,  26  avril  1806,  Sir.,  7,  2,  1222.  Civ.  rej.,  6  juin  1821,  Sir., 
23,  1.41.  Bourges,  28  juillet  1829,  Sir.,  29,  2,  297.  Bastia,  29  décembre  1856, 
Sir.,  56,  2,  333.  Cpr.  |  664,  texte,  n»  5,  et  note  7. 


208  imun  cjvil  niATiof'K  fhançais. 

Mais  il  n'est  |)as  iK^ocssainî  que  les  parlics  qui  (J<'iclaronl  n»* 
pouvoir  signer,  indiquent  en  mi''nie  temps  la  cause  de  l'enip/-- 
clienienl^'. 

e.  Les  noiaircs  sont  tenus  de  garder  minute  des  aeles  qu'ils  re- 
çoivent ou  dressent.   Cette  règle,  prescrite  k  peine  de  nullité, 
reçoit  cependant  exception  pour  certaines  classes  d'actes  que  les 
notaires  sont  spécialement  aulorisés  à  délivrer  en  brevet^-.  !..  pré 
citée,  art.  !20  cbn.  art.  08. 

Les  notaires  ne  peuvent  se  dessaisir  d'aucune  minute,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  en  vertu  d'un  jugement. 
L.  précitée,  art.  22.  Cette  règle  s'applique  même  aux  testaments 
par  acte  public*^.  Mais  elle  ne  concerne  pas  les  testaments  mys- 
tiijuos,  dont  le  testateur  peut  exiger  la  remise  contre  décharge*^ 

Les  juges  ne  peuvent,  en  principe,  ordonner  ou  autoriser  la 
communication  des  minutes  d'un  notaire  que  par  la  voie  d'un 

40  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  83  du  |  670.  Cpr.  cependant  :  Grenoble. 
20  janvier  1830,  Sir.,  30,  2,  133. 

**  Il  en  est  autrement  dans  les  testaments  par  acte  poblii-.  Vû\  .  oit.  973: 
§  670,  texte  et  notes  77  à  80. 

*2  Une  déclaration  royale  du  7  décembre  1723,  qui  est  encore  aujourd'hui 
en  vigneur,  détermine  quels  actes  peuvent  être  délivrés  en  brevet.  Voy.  Déni- 
sart,  v"  Minute,  n'  8. 

■♦s  Avis  du  comité  de  législation  du  Conseil  d'Etat  en  date  du  9  avril  1821, 
Sir.,  23,  2,  82.  Grenier,  Des  donalions,  l,  277  et  277  6t^.  Duranton,  IX,  61. 
Dictionnaire  du  nolariat,  v"  Minute,  n°  6,  et  v®  Testarrent,  n°  107.  Rolland 
de  Yillargues,  Ri]p.  du  notariat,  v^  Minute,  n"'  99  et  100.  Coin-Delisle,  Des  do- 
nalions, sur  l'art.  971,  n"  52.  Troplong,  Des  donations,  IV,  2114.  Demante, 
Cours,  IV,  106  bis,  Y.  Demolombe,  XXI,  236.  Tribunal  d'Amit-ns,  29  novem- 
bre 1837,  Sir.,  38,  2,  103.  Cpr.  Delvincourt,  II,  p.  301.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Merlin,  R&p.,  v*  Notaire,  |  o,  n^  6  ;  Toullier,  V,  639  ;  Favard,  Rép., 
v"  Acte  notarié,  |  3;  Vazeille,  Des  donations,  sur  l'art.  1035,  n°  6  ;  Tribunal 
de  Clamecy,  14  juillet  1836,  Sir.,  36,  2,  484. 

*<  Letestament  mystique  n'est  pas  reçu  par  le  notaire  ;  et  l'acte  de  suscrip- 
tion,  qui  ne  constitue  qu'un  procès-verbal,  rentre  de  sa  nature  dans  la  classe 
des  actes  simples  dont  parle  l'art.  20  de  la  loi  du  2o  ventôse  an  XI.  Cpr.  art. 
1007.  Merlin,  Quest.,  v**  Notaire,  §  14.  Toullier,  loc.  cit.  Coin-Delisle,  op. 
cit.,  sur  l'art.  976,  n"  20.  Troplong,  op.  cit.,  III,  1633,  IV,  2116.  Riom, 
1"  décembre  1813,  Sir.,  20,  2,  132.  Cour  supr.  de  Bruxelles,  26  mai  1826, 
Merlin,  op.  et  loc.  citt.  Paris,  10  juin  1848,  Sir.,  48,  2,  336.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Grenier,  op.  et  loc.  cit.  ;  Dictionnaire  du  notariat,  y°  Testament, 
n"'  126  et  127;  Rolland  de  Yillargues,  op.  cit.f  y"  Testament,  n'  239  ;  Poujol. 
Dpsdnnn lions,  sur  l'art.  976.  n°  22. 
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conipulsoire  restreint  à  certains  actes  déterminés.  La  commu- 
nication générale  de  ces  minutes  ne  peut  être  ordonnée  ou 
autorisée  qu'exceptionnellement,  et  dans  les  cas  spécialement 
indiqués  par  la  loi.  Ces  exceptions  ne  sauraient  être  élendues 
même  à  des  contestations  qui  engageraient,  ci  un  certain  degré, 
l'intérêt  public,  telles  qu'une  demande  en  réduction  du  prix  d'un 
office  *^. 

Les  art.  23  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  et  839  du  Gode  de 
procédure  civile  prescrivent  aux  notaires  de  délivrer  expédition 
des  actes  dont  ils  sont  dépositaires,  aux  parties  intéressées  en  nom 
direct,  et  à  leurs  héritiers  ou  ayants  droit.  L'expédition  doit,  en 
général,  être  la  reproduction  complète  de  toutes  les  dispositions 
et  déclarations  contenues  dans  ces  actes  :  le  notaire  pourrait  ce- 
pendant refuser  une  pareille  expédition,  lorsque  celui  qui  la  re- 
quiert n'est  intéressé  que  dans  l'une  des  dispositions  ou  énoncia- 
lions  de  l'acte,  et  que  l'expédition,  quant  au  surplus,  serait  sans 
aucun  intérêt  pour  la  défense  ou  la  garantie  de  ses  droits '^^. 

Le  défaut  d'enregistrement  des  actes  notariés,  dans  le  délai  fixé 
à  cet  effet,  ne  leur  enlève  pas  le  caractère  de  l'authenticité,  et 
n'empêche  même  pas  qu'ils  n'aient  date  certaine  ^^. 

II.  De  la  force  probante  des  actes  aulhenliqucs  '<8, 

L'acte   qui  présente  la  forme  et  l'apparence  extérieure  de 

l'authenticité  doit,  jusqu'à  preuve  contraire,  à  fournir  par  la 

* 

43  Art.  22,  23  et  24  de  la  loi  du  25  venlôse  an  XI,  et  846  et  suiv.  du  Code 
de  procédure  civile.  Grenoble,  2  mars  1850,  Sir.,  51,  2,  84.  Giv.  cass.,  19  jan- 
vier 1870,  Sir.,  70,  1,  149.  Req.  rej.,  28 janvier  1874,  Sir.,  74,  1,  2o3. 

46  Paris,  29  avril  1864  et  16  juillet  1866,  Sir.,  64,  2,  168,  et  66,  2,  359. 
Civ.  rej.,  11  février  1868,  Sir.,  68,  1,  108. 

*■'  Cpr.  I  266,  texte,  n®  2,  et  note  47.  Voy.  encore  dans  le  sens  de  la  propo- 
sition émise  au  texte  :  Ghampionnière  et  Rigaud,  Traité  des  dtoits  d'enregislre- 
menl,  IV,  3811  ;  Bourges,  17  mai  1827,  Sir.,  29,  2,  109  ;  Bastia,26  décembre 
1849,  Sir.,  52,  2,  165.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zachariae,  |  751,  note  4. 

'*8  Cpr.  sur  cette  matière  :  Dumoulin,  Commenlarii  in  consnetiidines  Pari" 
sienses,  tit.  1,  |  8,  n*"  9,  10  et  64.  —  La  rédaction  des  art.  1319,  1320  et  1321, 
qui  traitent  de  la  force  probante  des  actes  .tuthentiques,  est  à  la  fois  incomplète 
et  incorrecte.  D'une  part,  en  effet,  ces  articles  n'indiquent  pas  les  faits  dont  les 
actes  authentiques  font  foi  jusqu'à  inscr"plion  de  faux.  D'autre  part,  ils  confon- 
dent la  question  tle  savoir,  quel  est  le  degré  de  foi  dû  aux  actes  authentiques, 
considérés  comme  moyens  de  preuve,  avec  celle  de  savoir  quelle  est,  soit  entre 
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partie  fi  laquelle  on  l'oppose,  <^*lre  consid(îré  comme  aulhen- 

ï.o  (IngT'f^  fl'!  foi  ;itlach(''  aux  actes  aulhentiqurs  varie  suivant  la 
naliH'f  (1rs  faits  pour  la  preiivf;  desquels  on  les  invoque. 

a.  Tout  acte  authentique  fait  foi*",  jusqu'à  inscription  de  faux, 
de  l'existonce  matérielle  des  faits  que  l'officier  public  y  a  énoncés, 
comme  les  ayant  accomplis  lui-même,  ou  comme  s'étant  passés 
en  sa  présence,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions*'. 

Ainsi,  les  actes  authentiques  font  foi,  jusqu'à  inscription  de 
faux,  de  la  date  qu'ils  portent,  des  signatures  qui  y  sont  apposées, 
et  de  l'observation  des  autres  formalités  dont  ils  mentionnent 
l'accomplissement.  Ainsi  encore,  ils  prouvent,  jusqu'à  inscription 
de  faux,  que  les  parties  ont  réellement  fait  les  déclarations  ou 
énoncia lions  que  l'officier  public  y  a  consignées,  ou  qu'elles  ont 
réellement  pris  la  qualité  en  laquelle  elles  ont  déclaré  agir". 
Enfin,  lorsqu'un  acte  authentique  constate,  comme  ayant  eu  lieu 
en  présence  de  l'officier  public,  la  numération  d'une  somme  d'ar- 
gent par  l'une  des  parties,  et  la  remise  des  espèces  à  l'autre,  l'acte 
fait  foi  de  ces  faits  jusqu'à  inscription  de  faux*'. 


les  parties,  soit  au  regurd  des  tier.>,  l'efficacité  des  conventions,  dispositions, 
déclarations,  ou  énonciations  contenues  dans  de  pareils  actes.  Cette  confusion, 
qui  apparaît  surtout  dans  le  deuxièn^e  alinéa  de  l'art.  1319,  où  il  est  question 
des  caus?s  qui  peuvent  arrêter  l'exécution  d'une  convention  constatée  par  acte 
autlienlique,  explique  pourquoi  le  premier  alinéa  de  cet  article  et* l'art.  1320 
paraissent  restreindre  aux  parties  contractantes  la  foi  due  aux  actes  authen- 
tiques, lorsqu'il  est  cependant  certain  que  le  caractère  d'authenticité,  d'où  dé- 
rive leur  force  probante,  est  indivisible  et  existe  au  regard  des  tiers,  aussi  bien 
qu'entre  les  parties.  Cpr.  Rapport  fait  au  Tribunat,  par  Jaubert  (Locré,  Lég,, 
XII,  p.  508,  n"  8).  Demolombe,  XXIX,  269.  Zachariae,  §  7ol,  note  14. 

*9  Est  probatio  prohata,  non  prohandi,  — Acta  probant  se  ipsa.  Bonnier,  II, 
506.  Demolooibe,  XXIX,  270.  Cpr.  Req.  rej.,  12  janvier  1833,  Sir.,  34, 
1,  798. 

50  La  foi  due  aux  actes  authentiques  est  indépendante  de  toute  reconnaissance 
ou  vérification  préalable  des  signatures  des  parties.  Voy.  sur  la  différence  qui 
existe,  à  cet  égird,  entre  les  actes  authentiques  et  les  actes  sous  seing  privé, 
§  756,  texte  II,  lett.  a. 

51  Dem  .lombe,  XXIX,  277.  Ziehariae,  |  731,  texte  et  notes  13  et  14.  Req. 
rej.,  14  février  182-»,  Sir.,  28,  1,  339.  Civ.  rej.,  18  août  1840,  Sir.,  40,  1,  783. 

5-2  Amiens,  28  avrl  1869,  Sir.,  70,  2,  154. 

53  Si  un  acte  de  vente,  passé  par  plusieurs  personnes,  constatait  que  l'ache- 
teur a  compté  son  prix  aux  vendeurs  conjointement,  le  juge  ne  pourrait  faire 
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Au  contraire,  les  actes  authentiques  ne  font  pas  foi,  jusqtfà 
inscription  de  faux,  de  la  sincérité  ou  de  la  vérité  intrinsèque  des 
déclarations  que  l'officier  public  y  a  consignées  comme  ayant  été 
faites  en  sa  présence  par  les  parties.  La  force  probante,  attachée 
sous  ce  rapport  aux  actes  authentiques,  sera  plus  amplement 
expliquée  sous  la  lettre  b  ci-après. 

La  procédure  spéciale  et  compliquée  du  faux  incident  est  ré- 
gulièi'ement  la  seule  voie  ouverte,  non-seulement  aux  parties  et  à 
leurs  successeurs  universels,  mais  même  aux  tiers,  pour  combattre 
des  faits  constatés  par  un  acte  authentique,  lorsqu'ils  rentrent 
dans  la  classe  de  ceux  dont  l'acte  fait  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux^^  Celui  qui  entend  contester  un  pareil  fait  n'est  donc  admis, 
de  piano,  m  à  faire  interroger  son  adversaire  sur  l'existence  de  ce 
fait,  ni  à  lui  déférer,  à  cet  égard,  un  serment  litis-décisoire^^.  Il 
ne  serait  pas  davantage  recevable  à  prouver,  à  l'aide  d'une  en- 
quête ordinaire,  et  sans  inscription  de  faux,  soit  la  fausseté  du 
fait  dont  s'agit,  soit  d'autres  faits  qui  y  seraient  directement  con- 
traires, alors  même  qu'il  rapporterait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  à  l'appui  de  ses  allégations*^. 

Toutefois,  les  juges  pourraient,  sans  inscription  de  faux  préa- 
lable, déclarer  faux,  et  rejeter  comme  tel,  un  acte  authentique 


abstraction  de  ce  fait,  pour  déclarer  que  la  vente  a  e'té  sans  prix  à  l'égard  de  l'un 
des  vendeurs.  Civr.  cass.,  12  août  1812,  Sir.,  13,  1,  9. 

54  Civ.  cass.,  2  juin  1834,  Sir.,  3i,  1,  583.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper  du  faux  principal,  poursuivi  en  justice  criminelle  par  le  ministère  public, 
ni  de  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  la  partie  lésée  contre  l'auteur 
d'un  crime  de  faux  ou  contre  ses  héritiers. — Voy.  sur  le  faux  incident  civil  :  Gode 
de  procédure,  art.  214  et  suiv.;  et  sur  le  faux  incident  criminel  :  Gode  d'in- 
struction criminelle,  art.  448  et  suiv. 

55  Duranton,  XIll,  579.  Bonnier,  I,  4i0. 

56  JVec  obstat,  art.  1347  et  1341  combinés.  L'admission,  pnr  application  de 
l'art.  1347,  de  la  preuve  testimoniale  ou  de  simples  présomptions  contre  ou 
outre  les  faits  constat-s  par  un  acte  authentique  jusqu'à  inscription  de  faux, 
serait  contraire  à  linlérèt  public,  qui  s'oppose  à  ce  que  la  foi  due  aux  actes 
authentiques  puisse  être  ébranlée  à  l'aide  de  pareils  moyens  de  preuve.  La 
nécessité  d'une  inscription  de  faux  est,  d'ailleurs,  une  garantie  pour  l'oflicicr  pu- 
blie, qui  ne  doit  pas  être  exposé  à  des  aciions  en  responsabilité  ou  en  garant'e, 
que  pourrait  faciliter  une  entente  entre  les  parties.  Larombière,  IV,  art.  1319, 
n">  22.  Toulouse.  15  messidor  an  Xll,  Dcv.  et  Gar.,  Coll.  vouv.,  I,  2,  2.03. 
Agen,  3  mars  1846,  Sir.,  4.6,  2,  561.  Bordeaux,  7  décembre  1S6G,  Sir.,  67, 
2,  187. 
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(loiil  lii  conlnxliii'c ,  la  foniio  et  r('nsfiTil)lo  prosontoraient  dos 
vices  lellcmnnt  niab^ricls  et  palpables,  qijo  la  simple  inspection 
oculaire  sullii'ail  pctiii'  ifn(li<'  (^'videnle  la  fausseté  ou  l'altération 
(le  ^acl(■*^ 

b.  Les  actes  authentiques  font  pleine  toi,  non-seulement  enln; 
les  parties,  mais  encore  contre  les  liers*^,  des  conventions,  dis- 
positions, paiements,  reconnaissances,  aveux,  interpellations,  qui 
y  sont  cont(;nus,  ainsi  que  de  la  réalité  du  caraclère  juridique  qui 
leur  est  attribué,  et  des  modalilés  qui  y  sont  attachées.  Il  en  ré- 
sulte, par  exemple,  que  celui  qui  allègue,  soit  contre  la  personne 
avec  laquelle  il  a  Iraité,  soit  contre  un  tiers,  une  convention  ou 
un  paiement  constaté  par  un  acte  authentique,  est  dispensé  de 
loute  aulre  preuve,  et  que  le  jupçe  ne  peut,  sur  la  production 
de  l'acle,  refuser  de  tenir  pour  constant  le  paiement  ou  la  con- 
vention. 

La  foi  qui  est  attachée  aux  actes  authentiques,  en  ce  qui  con- 
cerne la  réalité  et  la  sincérité  des  faits  juridiques  qu'ils  consta- 
tent, leur  est  bien  due  jusqu'à  preuve  contraire,  mais  non  jusqu'à 
inscription  de  faux.  Elle  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les  con- 
ventions, dispositions,  ou  déclarations  qu'ils  contiennent,  ne 
puissent  être  arguées  de  simulation,  soit  par  des  tiers,  soit  même 
par  Tune  des  parties^^. 


•'»'  Merlin,  Quest.,  v"  Inscription  de  faux,  §  1.  Larombière,  IV,  art.  131(>, 
n"  21.  Demolombe,  XXIX,  284.  Rrrj.  rej.,  18  août  1813,  Sir.,  H,  1,  40. 
Req.  rej.,  20  février  1821,  Sir.,  22,  1,  11.  Req.  rej.,  12  janvier  1833,  Sir., 
34,  1,  798.  Cpr.  Carré,  Lois  de  la  procédure  civile,  I,  quest.  868;  Req.  rej., 
23  août  1836,  Sir.,  36,  1,  740. 

^8  JS^onobstal,  art.  1319,  al.  1.  Âcta  vel  quœcumque  scripia  publica  probant 
se  ipsa ,  id  est  rei  ialiter  gestœ  fidem  faciunt ,  inîer  qcoscumque.  Publicum 
instrumenlum  erga  omnes  est  œque  piiblioum  et  probans.  Dumoulin,  op.  et  loc. 
citt.  Toullier,  VIII,  148.  Duranlon,  XIII,  80  et  81.  Bonnier,  II,  oOS.  Demo- 
lombe,  XXIX,  271  à  276.  Zacliaria},  |  751,  texte  et  notu  14. 

o9  De  pareilles  attaques,  uniquement  relatives  aux.  caractères  intrinsèques  et  à 
l'efficacité  des  conventions,  dispositions,  ou  déclarations  contenues  dans  un  acte 
authentique,  sont  évidemment  étrangères  ii  cet  acte,  consiJéré  comme  moyen  de 
preuve,  et  ne  touchent  en  aucune  manière  à  la  foi  qui  lui  est  due.  Aussi  la 
proposition  énoncée  au  texte  est- elle  généralement  admise  par  les  auteurs  et  la 
jurisprudence.  Toullier,  YIII,  122.  Duranton,  XIII,  84  et  8o.  Bonnier,  II,  o07. 
Boncenne,  Théorie  de  la  procédure,  IV,  p.  35.  Demolombe,  XXIX,  279.  Zacha- 
rice,  I  751,  note  13.  Civ.  cass.,  10  juin  1816,  Sir.,  16,  1,  447.  Req,  rej., 
5  février  1828,  Sir.,  28,  1,  232.  Req,  rej.,  31  juillet  1833,  Sir.,  33, 1.  840. 
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Ainsi,  celui  auquel  on  oppose  un  acte  authentique  de  vente, 
est  autorisé  à  prouver  que  la  convention  réellement  intervenue 
entre  les  parties  n'est  qu'une  simple  impignoration  déguisée  sous 
l'apparence  d'une  vente.  Ainsi  encore,  le  débiteur  contre  lequel 
on  poursuit  le  remboursement  d'un  prêt  constaté  par  un  acte 
notarié,  qui  mentionne  la  numération  des  espèces  en  présence  du 
notaire,  est  admis,  en  attaquant  l'obligation  comme  entachée 
d'usure,  à  prouver  que  la  numération  des  espèces  n'a  été  qu'un 
simulacre,  et  qu'il  n'a,  en  réalité,  pas  reçu  l'intégralité  de  la 
somme  prétendument  prêtée. 

A  plus  forte  raison,  le  créancier  saisissant,  auquel  le  tiers 
saisi  opposerait  une  quittance  notariée  mentionnant  la  numéra- 
tion des  espèces  en  présence  du  notaire,  serait-il  admis  à  prouver 
que  cette  numération  n'a  pas  été  sérieuse. 

D'un  autre  côté^  la  foi  due  aux  actes  authentiques,  quant  à  la 
réalité  et  à  la  sincérité  des  faits  juridiques  qu'ils  constatent,  n'em- 
pêche pas  que  l'une  des  parties  ou  des  tiers  ne  puissent  établir 
qu'un  acte  de  cette  espèce  n'énonce  pas,  d'une  manière  exacte  et 
complète,  ce  qui  s'est  passé  entre  les  parties,  et  notamment  que 
la  convention  ou  disposition  qu'il  contient  a  été  modifiée  par  des 
clauses  accessoires  qui  n'y  sont  pas  exprimées,  pourvu  qu'on  ne 
reproche  à  l'ofiicier  public,  rédacteur  de  l'acte,  aucune  altération 
intentionnelle  des  conventions  ou  déclarations  des  parties^*'.  C'est 
ainsi  que  le  vendeur  contre  lequel  on  poursuit  l'exécution  d'une 
vente  contenue  dans  un  acte  notarié,  qui  indique  cette  vente 
comme  pure  et  simple,  est  admis  à  prouver  qu'elle  a  été  conclue 
sous  une  condition  suspensive  ou  résolutoire  quelconque,  et  no- 
tamment avec  faculté  de  rachat. 

Celui  qui  argue  de  simulation  une  convention,  une  disposition, 
ou  une  déclaration  quelconque,  contenue  dans  un  acte  authen- 
tique, ou  qui  prétend  que  la  convention  ou  disposition  a  été  modi- 
fiée par  des  clauses  accessoires  qui  ne  se  trouvent  pas  exprimées 


llcq.  rcj.,  4  février  1836,  Sir.,  36,  1,  839.  Req.  rej.,  2  mars  1837,  Sir.,  37, 
1,  985.  Civ.  cass.,  23  décembre  1853,  Sir.,  54,  1,  405.  Crim.  rej.,  26  no- 
vembre 1858,  Sir.,  59, 1,  367.  Req.  rej.,  22  novembre  1869,  Sir.,  69, 1,  339. 
Req.  rej.,  13  juillet  1874,  Sir.,  74,  1,  469.  Req.  rej.,  14  juillet  1874,  Sir., 
75,  1,  11.  Gpr.  I  648,  texte,  n"  1,  et  notes  10  à  12;  |  670,  texte,  n"  3,  et 
notes  95  à  98. 

^0  Demolombe,  XXIX,  281.  Civ.  rej.,  26  janvier  1820,   Dev.  et  Car.  Coll. 
uouv.,  VI,  1,  173.  Civ.  rej.,  23  juillet  1851,  Sir.,  51,  I,  753. 
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dans  l'acte,  pout  faim  inlfiTopjor  son  advcrsairo  sur  f;iits  el  arti- 
cles, ou  lui  dôArrc.r  un  sermoril  lilis-drcisoire.  Il  est  ('•^alemoTît 
autoiisé,  lorsiju'il  possède  un  cuniuienceujenl  de  preuve  par  écrit, 
à  prouver  par  témoins  le  lait  de  la  simulation  ou  l'existence  des 
clauses  accessoires  qu'il  allègue^'.  Bien  plus,  s'il  s'agit  d'une 
simulation  qui  implique  une  fraude  à  la  personne  ou  k  la  loi, 
rexislcnce  peut  en  être  établie,  même  sans  commencement  de 
preuve  par  éci'it,  soit  au  moyen  d'une  enquête,  soil  k  l'aide  de 
simples  présomptions,  non-seulement  par  les  tiers,  mais  encore 
par  l'une  des  parties  qui  a  figuré  dans  l'acte".  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  le  débiteur,  poursuivi  en  exécution  d'une  obligation 
qu'il  prétend  être  entachée  d'usure,  est  admis  h  établir,  au  moyen 
de  simples  présomptions,  la  simulation  de  la  numération  et  de  la 
remise  d'espéxes  constatées  dans  l'acte. 

c.  L'acte  authentique  fait  foi,  non-seulement  de  l'existence  de 
la  convention  ou  disposition  pour  la  constatation  de  laquelle  il  a 
été  dressé,  mais  encore  des  faits  ou  actes  juridiques  antérieurs, 
qui  y  sont  relatés  en  termes  simplement  énonciatifs,  pourvu  que 
renonciation  ait  un  trait  direct  à  la  convention  ou  disposition 
principale.  Ainsi,  lorsque  dans  un  litre  nouveau,  passé  en  recon- 
naissance d'une  rente  perpétuelle,  il  est  dit  que  le  montant  pri- 
mitif de  la  rente  a  été  réduit  par  suite  d'un  remboursement  partiel 
du  capital,  ou  que  les  arrérages  en  ont  été  acquittés  jusqu'à  une 
certaine  époque,  ces  énonciations  ayant  un  rapport  direct  à  la 
reconnaissance  de  la  rente,  l'acte  en  fait  pleine  foi,  comme  de 
l'obligation  principale.  Art.  1320. 

Les  actes  authentiques  font  foi  des  énonciations  directement 
relatives  au  fait  juiidique  qui  en  forme  l'objet  principal,  non- 
seulement  entre  les  parties,  mais  encore  au  regard  des  tiers ^^. 


61  Civ.  rej.,  26  janvier  1820,  Sir.,  21,  1.  10.  Giy.  rej.,  23  juillet  18ol, 
Sir.,  51,  1,  753.  Cpr.  ||  763,  763  ter  et  764. 

^2   Cpr.  Il  765  et  766.  Yoy.  aussi  les  autorites  citées  a  la  note  59   suprà. 

63  Toullier  (VIII,  157  et  161),  Duranton  (XIII,  98),  et  Zacharise  (|  751,  texte 
et  note  15)  enseignent,  au  contraire,  d'après  Polhier  [Des  obligations,  n"  739), 
que  les  actes  authentiques  n'ont,  à  l'égard  des  tiers,  aucune  force  probante,  en 
ce  qui  concerne  Jes  énonciations  même  directement  relatives  à  la  convention  ou 
disposition  principale.  Mais  ces  auteurs  nous  paraissent,  sous  ce  rapport,  être 
tombés  dans  la  confusion  d'idées  que  nous  avons  déjà  signalée  à  la  note  48  suprà. 
Les  énonciations  dont  il  s'agit  valent,  entre  les  parties,  comme  aveu  ou  recon- 
naissance des  faits  sur  lesquels   elles  portent.   L'acte  qui  les  contient  prouve 
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Ainsi,  dans  l'hypothèse  ci-dessus  indiquée,  renonciation  relative 
h  la  réduction  de  la  rente  et  au  paiement  des  arrérages,  peut  être 
opposée  par  le  débiteur,  même  à  un  créancier  saisissant,  ou  au 
cessionnaire  de  la  rente  ^^. 

Il  est,  du  reste,  bien  entendu  qu'une  simple  énonciation  conte- 
nue dans  un  acte  authentique,  ne  peut  jamais  être  invoquée  contre 
un  tiers,  c'est-à-dire  contre  une  personne  qui  n'a  pas  figuré  dans 
l'acte  et  qui  n'y  a  pas  été  représentée,  comme  titre  constitutif 
d'un  droit  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  de  l'une  des  parties  d'éta- 


l'existence  de  cet  aveu  ou  de  cette  reconnaissance;  et,  cette  preuve,  il  la  fournit 
à  l'égard  des  tiers,  aussi  bien  qu'entre  les  parties.  Comment,  en  effet,  le  tiers 
auquel  on  opposerait  cet  acte,  pourrait  il  soutenir  qu'il  ne  prouve  pas,  quant  à 
lui,  l'aveu  ou  la  reconnaissance  tacite  de  la  part  de  l'une  des  parties  sur  les 
faits  énoncés  dans  l'acte?  Les  éléments  sur  lesquels  repose  cet  aveu,  à  savoir 
renonciation  elle-même  et  le  défaut  de  protestation  de  la  part  de  celle  des  par- 
ties qui  aurait  eu  intérêt  à  contester  les  faits  énoncés,  n'existent-ils  pas  et  ne  se 
trouvent-ils  pas  constatés  pour  les  tiers,  comme  pour  les  parties  elles-mêmes  ? 
Que  si  on  demande  quel  peut  être,  vis-à-vis  des  tiers,  l'effet  de  simples  énon- 
ciations  contenues  dans  un  acte,  il  faudra,  comme  nous  le  faisons  dans  la  suite 
du  texte,  distinguer  entre  les  énonciations  qui  portent  sur  des  droits  ou  des 
faits  juridiques  susceptibles  d'être  constitués  ou  reconnus  par  les  parlies,  et 
celles  qui  portent  sur  des  droits  que  la  volonté  seule  des  parlies  qui  figurent 
dans  l'acte,  est  impuissante  à  établir.  En  vain  se  prévaudrait-on,  pour  com- 
battre cette  manière  de  voir,  des  termes  de  l'art.  1320  fait  foi  entre  les  parties,, 
termes  qui  semblent  implicitement  refuser,  en  ce  qui  concerne  les  tiers,  toute 
force  probante  aux  simples  énonciations  contenues  dans  un  acte  authentique. 
Cette  objection  se  réfute  par  une  considération  bien  simple.  L'art.  1319  con- 
tient, tout  aussi  bien  que  l'art.  1320,  les  termes  qui  viennent  d'être  cités.  Si 
donc  on  devait  conclure,  a  contrario  sensu  de  l'art,  1320,  que  l'acte  autlien- 
tique  ne  fait  pas  foi,  à  l'égard  des  tiers,  des  énonciations  qu'il  renferme, 
l'art.  1319  fournirait  la  môme  induction  quant  à  la  convention  ou  disposition 
principale  ;  et  cependant  tout  le  monde  s'accorde  à  repousser  cette  indmclion,  et 
à  reconnaître  qu'en  ce  qui  concerne  la  convention  ou  disposition  principale, 
l'acte  authentique  fait  pleine  foi  à  l'égard  des  tiers,  comme  entre  les  parties. 
Yoy.  en  ce  sens  :  Dumoulin,  op.  et  ||  cilt.;  Marcadé,  sur  l'art.  1319,  n°  2; 
Bonnier,  II,  509  ;  Demolombe,  XXIX,  292  et  suiv.  Cpr.  cependant  :  Req. 
rcj.,  14  févrer  1828,  Dev.  et  Car.  Coll.  nouv.,  IX,  1,  33;  Civ.  rej.,  21  jan- 
vier 1857,  Sir.,  58,  1,  296. 

64  Dans  le  système  que  nous  avons  combattu  à  la  note  précédente,  il  faudrait 
refuser  à  la  mention  de  la  réduction  de  la  rente  ou  du  paijmcnt  des  arrérages, 
toute  foi  à  l'égard  du  créancier  saisissant  ou  du  cessionnaire.  Celte  conséquence,  évi- 
demment inadmissible,  achève  de  démontrer  la  fausseté  du  système  qui  y  conduit. 
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I)lir  au  (Jrlriiiionl  de  co  tiers.  Ainsi,  lorsque  l'acUî  de  vent';  d'une 
iiiaisoii  ('•iiOFia;  qu'il  existe  au  profil  de  cet  iiunieuble  un  droit  de 
MIC  ou  (le  passade  sui'  la  coui-  du  voisin,  celle;  (jnoneiulion,  bi'Mi 
(juo  direclemenl  relative  à  la  convention  principale,  ne  forme  pa.>, 
pour  i'acquércur,  un  lilic  en  vcitu  duquel  il  puisse  réclamer  l:i 
servitude.  De  même,  lorsque  dans  un  acte  de  vente,  il  est  dit  que 
le  vendeur  a  acquis  la  propriété  de  l'immeuble  vendu  par  un 
contrat  dont  la  dale  est  indiqui-e,  celte  énoncialion  n'autorise  pas 
l'acheteur  à  soutenir  que  la  possession  de  son  auteur  était  fondée 
en  lilre,  et  qu'il  peut  ainsi  la  joindre  à  la  sienne  propre,  comme 
utile  à  la  jnescription  de  dix  à  vingt  ans. 

Le  principe  que  les  simples  énonciations,  contenues  dans  un 
acte  authentique,  ne  forment  pas  titie  contre  les  tiers,  est  absolu 
sous  l'empire  du  Code  civil,  et  ne  reçoit  même  plus  exception 
au  cas  où  des  énonciations  renfermées  dans  des  actes  anciens  se 
trouveraient  appuyées  d'une  possession  conforme^*. 

d.  Les  énonciations  étrangères  h  la  convention  ou  disposition 
dont  la  constatation  forme  l'objet  principal  d'un  acte  authentique, 
ne  peuvent  servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit; 
et  encore,  n'ont-elles  cet  effet  qu'entre  les  parties ^6.  Art.  1320. 


6S  Autrefois  on  tenait  pour  principe  que,  les  énonciations  contenues  dans  des 
actes  anciens  devaient,  lorsqu'elles  se  trouvaient  soutenues  par  une  longue  pos- 
session, f  lire  présumer,  même  à  l'égard  d'une  tierce  personne,  l'existence  d'nn 
titre  régulier  émané  de  cette  personne  ou  de  l'un  de  ses  auteurs,  et  suppléer 
ainsi  au  défaut  de  justification  de  ce  titre  :  In  antiquis  verba  enunciaiiva  plene 
probant,  eilam  cont'a  alios  et  in  ijrccjadicium  tertii.  Dumoulin  ,  op.  cit., 
tit.  I,  §  8,  n'  76.  Pothier,  Des  obligations,  n"  7iO.  Cette  doctrine,  surtout 
admise  en  matière  de  servitude ,  et  comme  correctif  de  la  règle  coutumière 
Nulle  servitude  sans  titre,  nous  paraît  avoir  été  formell-^ment  proscrite,  pour 
l'avenir,  par  l'art.  69o  du  Code  civil,  Duranton,  XIII,  98.  Pardessus  ,  Des 
servitudes,  II,  p.  50  et  suiv.  Bonnier,  U,  510.  Larombière,  IV,  art.  1310,  n"  10, 
Dcmolombe,  XXIX,  300.  Bordeaux,  28  mai  1834,  Sir.,  34,  2,  ooi.  Civ.  rej., 
16  juillet  1849,  Sir.,  49,  1,  543.  Cpr.  Toullier,  VIII,  164  et  165.  Cet  auteur 
semble  admettre  qu'en  dehors  de  la  matière  des  servitudes,  la  maxime  dont 
s'agit  a  conservé  toute  sa  force. 

6^  Lorsqu'il  s'agit  d'une  énonciation  étrangère  à  la  convention  ou  disposition 
que  l'acte  a  pour  objet  principal  de  constater,  les  parties  ne  peuvent  être  pré- 
sumées avoir  fixé  leur  attention  sur  le  fait  ainsi  énoncé,  ni  conséquemment  avoir 
entendu  qu'il  fût  regardé  comme  reconnu  par  l'une  d'elles  au  profit  de  l'autre. 
Quant  aux  tiers,  de  pareilles  énonciations  ne  peuvent  pas  même  servir  de  com- 
mencement de  preuve,  puisqu'elles  n'émanent  pas  d'eux.  Ar  .  1347. 
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III.  Des  actes  nuls  comme  actes  authentiques. 

Lorsqu'un  acte  que  les  parties  avaient  l'intention  de  revêtir  de 
l'authenticité  manque  de  ce  caractère,  soit  par  rincompélcnco 
ou  l'incapacité  de  l'officier  public  qui  l'a  reçu,  soit  par  un  défaut 
de  forme,  il  vaut,  malgré  cela,  comme  acte  sous  seing  privé,  s'il 
a  été  signé  des  parlies.  Art.  1318  du  Gode  civil,  et  art.  68  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  XI. 

La  force  probante  d'un  pareil  acte  n'est  pas  même  subordonnée 
à  l'observation  des  formalités  qui  auraient  été  nécessaires  pour 
la  validité  d'un  acte  sous  seing  privé  proprement  dit*^  C'est  ainsi 
qu'un  acte  notarié,  nul  comme  acte  authentique,  mais  signé  des 
parlies,  vaut  comme  acte  sous  seing  privé,  bien  que,  contenant 
des  conventions  synallagmatiques,  il  n'ait  pas  été  fait  en  double, 
ou  que,  destiné  à  constater  une  obligation  de  la  nature  de  celles 
que  prévoit  l'art.  1326,  il  ne  contienne  pas  de  bon  ou  approuvé 
de  la  part  de  l'obligé  ^^. 

a.  La  disposition  de  l'art.  1318  étant  fondée  sur  la  confiance  que 
méritent  les  officiers  publics  dans  la  rédaction  des  actes  de  leur 
ministère,  et  sur  les  garanties  que  leur  intervention  offre  aux 
parties,  l'application  de  cette  disposition  exige,  comme  condition 
première  et  essentielle,  qu'il  s'agisse  d'un  acte  reçu  ou  dressé  par 


67  L'art.  1318  statue  sur  des  actes  d'une  nature  toute  particulière,  et  comme, 
pour  leur  donner  la  force  probante  d'actes  sous  seing  privé,  il  n'exige  d'autre 
condition  que  la  signature  des  parties,  on  ne  peuf,  sans  dénaturer  sa  disposi- 
tion, la  combiner  avec  les  art.  1323  et  1326.  11  est,  d'ailleurs,  bien  évident  que 
tes  parties  qui  s'adressent  à  un  officier  public,  pour  faire  constater  leurs  conven- 
tions, ne  peuvent  songer  à  remplir  des  formalités  qui  ne  sont  pas  requises  dans 
les  actes  publics,  et  qu'en  subordonnant  l'application  de  l'art.  1318  à  l'observa- 
tion des  formalités  prescrites  par  les  art.  132o  et  1326,  on  rendrait  sa  disposi- 
tion à  peu  près  illusoire.  Voy.  en  ce  sens  les  autorités  citées  à  la  note  suivante. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  sur  l'art.  1326.  Cpr.  aussi  :  Zachariae, 
I  751,  texte  et  notes  9  et  10. 

68  C'est  ce  qui  a  été  formellement  reconnu  au  Conseil  d'P^tat,  iors  de  la  discus- 
sion sur  l'art.  1318.  Voy.  Locié,  Lég.,  XII,  p.  215,  n"  11.  Favard,  Rép., 
\°  Acte  notarié,  §  7,  n®  5.  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notariat,  eod.  «°, 
n*  468.  Duranton,  XIII,  71.  Bonnier,  II,  491.  Larombière,  IV,  art.  1313,  n"  3. 
Demolombe,  XXIX,  245  et  246.  Bruxelles,  17  juin  1812,  Sir.,  13,  2,  67. 
Paris,  13  avril  1813,  Sir.,  14,  2,  253.  Re^.  rej.,  8  mil  1827,  Sir.,  27,  !. 
453.  C;ien,  23  juillet  1861,  Sir.,  62,  2,  59. 
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un  oiïicior  public  dans  l'cxorcicc  do  son  miiiislôro,  et  revêtu  do  sa 
signature!  *^^. 

11  on  iVîsiillo,  quo  l'ail.  1318  osl  inap|)li(;al)lc  aux  ados  r(idig('?s 
par  un  ofïicior  public  matéri'llomenl  cl  absolument  inconip(!'lcnt 
pour  recevoir  ou  dresser  des  actes  de  cotte  espèce"^. 

On  doit  aussi  en  conclure,  qu'un  acte  reçu  parlociorc  d'un  no- 
taire on  l'absence  de  co  dernier,  ne  peut  donner  lieu  ;i  l'applica- 
tion de  cet  article,  ot  cela  dans  le  cas  même  où  le  notaire  y  aurait 
apposé  sa  signature  après  coup,  et  qu'il  l'aurait  placé  au  rang  de 
ses  minutes^'. 

Quant  aux  actes  passés  par  un  notaire  suspendu,  destitué,  ou 
remplacé,  mémo  depuis  la  notification  à  lui  faite  de  sa  suspen- 
sion, de  sa  destitution,  ou  de  son  remplacement^'^,  rien  ne  semble 
ftiire  obstacle  à  l'application  de  l'art.  1318,  si  les  parties  contrac 
tantes  ont  agi  de  bonne  foi,  et  si,  au  moment  de  la  confection 
de  cet  acte,  le  notaire  exerçait  encore  publiquement  ses  fonc- 
tions'^. 

^^  La  preuve  que  l'acte  a  été  reçu  par  an  officier  public,  ne  peut  résulter 
que  de  la  signature  de  cet  officier.  JVIarcadé,  art.  1318,  n"  5.  Bonnier,  II,  492. 
Demolombe,  XXIX,  ^262.  Riom,  13  juin  1853,  Sir.,  56,  2,  273.  —  M.  La- 
rombière  (IV,  art.  1318,  n"'  2  et  3)  considère  le  défaut  de  signature  comme  un 
simple  vice  de  forme  et  admet,  par  suite,  l'application  de  l'art.  1318. 

"70  Ainsi,  un  acte  de  vente  dressé  par  un  huissier,  ou  par  un  officier  de  l'état 
civil,  ne  vaudrait  pas  comme  scte  sous  seing  privé,  s'il  n'avait  pas  été  fait  en 
double.  L'art.  1318  est  évidemment  inapplicable  à  de  pareils  actes.  Si  cet 
article  parle  de  l'incompétence  ou  de  l'incapacité  de  l'officier  public  en  termes 
généraux  et  sans  aucune  restriction,  il  suffit  cependant  de  le  rapprocher  de 
l'art.  68  de  la  loi  du  2o  ventôse  an  XI,  auquel  il  a  été  emprunté,  et  des  art.  6 
et  8  de  cette  même  loi,  pour  se  convaincre  que  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que 
l'incompétence  territoriale  et  l'incapacité  personnelle  de  l'officier  public,  qui, 
l'iine  et  l'autre,  ne  constituent  que  des  empêchements  relatifs.  Bonnier,  II,  492, 
Larombière,  IV,  art.  1318,  n°  4.  Demulombe,  XXIX,  259. 

71  En  pareil  cas,  l'acte  ne  serait  pcs  seulement  annulable  comme  authentique  ; 
il  serait,  d'une  manière  absolue,  dJpourvu  de  tout  caractère  d'aulhenliité  pour 
n'avoir  pas  été  reçu  par  un  offii.ier  pullic.  Cpr.  note  26  suprà.  Demolombe, 
XXIX,  236,  233  et  suiv.  Paris,  17  décembre  1829,  Sir.,  30,  2,  119.  Req. 
rej.,  16  avril  1843,  Sir.,  43,  1,  634.  Cpr.  Riom,  13  juin  1853,  Sir.,  56,  2, 
273.  Voy.  en  sens  contraire  :  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notariat,  v**  Acte 
notarié,  n"  438;  Giv.  cass.,  27  janvier  1869,  Sir.^  70,  1,  169. 

T^  Cpr.  texte  I,  lett.  a,  et  note  3,  suprà. 

73  Arg.  art.  68  chn.  avec  l'art.  52  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI.  Marcadé, 
art.  1318,  n°  3.  Larombière,  IV,  art.  1318,  n»  4.  Demolombe  XXIX,  260. 
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Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  destiné  à  constater  une  conven- 
tion dans  laquelle  il  était  personnellement  intéressé,  ou  contenant 
en  sa  faveur  des  stipulations  ou  énonciations  quelconques,  et  les 
ayants  cause  du  notaire,  ne  sont  pas  autorisés  à  se  prévaloir  de 
la  disposition  de  l'art.  13 18^^  Mais  le  contraire  semble  devoir 
être  admis  en  ce  qui  concerne  les  parties  contractantes,  dans 
leurs  rapports,  l'une  avec  l'autre,  ou  même  avec  des  tiers. 

En  résumé,  les  actes  que  l'art.  1318  déclare  valoir  comme  écri- 
tures privées,  sont  les  actes  qui,  réunissant  les  conditions  essen- 
tielles de  l'authenticité,  sont  entachées,  comme  actes  authentiques, 
d'une  cause  de  nullité  tenant,  soit  à  l'incompétence  territoriale  ou 
personnelle  de  l'officier  public,  soit  à  l'incapacité  des  témoins,  ou 
enfin  à  un  défaut  de  forme. 

b.  L'art.  1318  suppose,  en  second  lieu,  que  l'acte,  nul  comme 
acte  authentique,  se  trouve  revêtu  des  signatures  de  tous  les 
obligés'^. 

Lorsque  plusieurs  personnes  doivent  s'engager,  soit  conjointe- 
ment, soit  même  solidairement,  et  que  l'acte  ne  porte  que  les 
signatures  d'une  ou  de  plusieurs  de  ces  personnes,  il  ne  peut, 

74  Larombière,  IV,  art.  £318,  n»  5.  Demolombe,  XXIX,  258.  Orléans, 
31  mai  1845,  Sir.,  49,  2,  631.  Orléans,  5  mai  1849,  Sir.,  49,  2,  453.  Giv. 
cass.,  15  juin  1853,  Sir.,  53,  1,  529  et  655. 

75  L'art.  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  exige  formellement,  pour  qu'un  acte 
notarié,  nul  comme  tel,  puisse  valoir  comme  écrit  privé,  qu'il  soit  revêtu  de  la 
signature  de  toutes  les  parties  contractantes,  et  il  n'est  pas  douteux  que 
l'art.  1318  n'ait  été  rédigé  dans  le  même  esprit.  Par  cela  seul  qu'un  acte  authen- 
tique, nul  comme  tel,  et  qui  ne  se  trouve  pas  signé  de  toutes  les  parties  con- 
tractantes, ne  fournit  en  aucune  façon,  contre  les  non-signataires,  la  preuve 
des  engagements  qu'il  constate  à  leur  charge,  et  ne  peut  Lur  être  opposé,  il  ne 
peut  pas  non  plus  servir  de  preuve  contre  les  signataires.  Autrement  la  position 
des  parties  ne  serait  plus  égale,  et  il  dépendrait  des  non- signataires  de  s'em- 
parer de  l'acte  ou  de  le  repousser,  selon  leur  intérêt  ou  leur  caprice;  ce  qui  est 
inadmissible.  Bonnier,  II,  490.  Marcadé,  sur  l'art.  13J8,  n"  4.  Demolombe, 
XXIX,  266.  Req.  rej.,  27  mars  1812,  Sir.,  12,  1,  369.  Gpr.  cep.  Touiller, 
VIII,  103  et  435  à  137;  Larombière,  IV,  art.  1318,  n<"  9  et  10.  —  Du  reste, 
il  semble  que  l'on  ne  doive  considérer  comme  parties  contractantes,  dans  le  sens 
de  l'art.  68  de  la  loi  du  25  venlôse  an  XI  et  de  l'art.  1318,  que  celles  des  parties 
qui  contractent  un  engagement  quelconque.  S  il  s'agissait  d'un  acte  contenant  un 
contrat  unilatéral,  tel  qu'un  prêt,  le  défaut  de  signature  du  créancier  ne  ferait 
pas  obstacle  à  l'application  de  ces  articles.  Duranton,  XIII,  73,  Bonnier,  loc. 
cit.  Larombière,  IV,  art.  1318,  n"  8.  Golmet  de  Santerre,  V,  280  bis,  ÏV.  De- 
molombe, XXIX,  265.  Zachariae,  §  751,  note  7. 
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comnio  <';cril  sons  soinj;  privé,  fairo  prftuv<î,  \nftmo  contre  les  bi- 
t;nal;iirps,  do  l'existence  de  la  convention '''. 


i  /ou. 

/h's  actea  sous  seinr/  privé*. 

I.  De  la  forme  dnn  actes  sous  seing  privé. 

I.cs  actes  sous  s(!ing  privé  sont  des  actes  laits  sans  l'mlei'ven- 
lion  d'oUîciers  publics,  et  sous  la  signature  des  parties. 

La  signature  des  parties  forme  une  condition  essentielle  à  l'exis- 
tence de  tout  acte  sous  seing  ])riv62.  Elle  ne  peut  être  remplacée, 
ni  par  une  simple  croix,  ni  par  d'autres  marques  3.  Un  acte  sim- 
plement sous-marqué  par  l'une  des  parties  ne  forme  même  pas 
contre  elle  de  commencement  de  preuve  par  écrite 


^^  Si  l'acte  devait,  en  raison  de  la  solidarité  qui  y  est  énoncée,  faire  preuve 
de  la  convention  à  l'égard  des  signataires,  et  si,  par  suite,  le  créancier  était  au- 
torisé à  poursuivre  contre  eux,  en  vertu  de  cet  acte,  l'exécution  de  la  conven- 
tion, leur  position  se  trouverait  singulièrement  aggravée,  puisqu'ils  seraient  pri- 
vés de  tout  recours  contre  les  non-signataires,  recours  sur  lequel  ils  avaient  peut- 
être  compté.  Bonnier,  loc,  cit.  Marcadé,  sur  l'art.  1318,  n"  4.  Demolombe, 
XXIX,  226.  Cpr.  Req.  rej.,  26  juillet  1832,  Sir.,  32,  1,  492  ;  Req.  rej., 
26  janvier  1870,  Sir.,  70,  1,  169.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  XIU, 
72.  Cpr.  aussi  :  Toullier,  VIII,  137;  Larorabière,  IV,  1*318,  n°  9.  —  Un  pa 
reil  acte  peut-il  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  pour  établir  que 
les  parties  qui  l'ont  signé,  ont  entendu  que  la  convention  recevrait  son  exécu- 
tion, nonobstant  l'absence  de  signature  de  la  part  des  autres?  Cpr.  |  764, 
note  27. 

*  Bibliographie.  Malapeyre,  Traité  pratique  des  actes  privés,  ou  modèles 
de  tous  les  actes,  tant  civils  que  commerciaux,  que  Von  peut  faire  sous  signa- 
tures privées  ;  Paris,  1830,  in-18.  Bir et.  Manuel  de  tous  les  actes  sous  sigiui- 
tures  privées,  en  matière  civile,  commerciale,  etc.;  Paris>  1836,  in-18. 

2  Larombière,  IV,  art.  13io,  n°  1.  Demolombe,  XXIX,  3oo  et  3o6.  Civ. 
rej.,  8  novembre  1842,  Sir.,  43,  1,  33.  Req.  rej.,  9  novembre  1869,  Sir.,  70, 
1,  314,  Voy.  sur  ce  qu'on  entend  par  signature  :  |  666. 

3  Cpr.  I  666,  texte  et  note  7.  Voy.  cep.  Zachariae,  |  752,  note  3.  Cet  auteur 
semble  admettre,  mais  à  tort,  que  la  signature  peut  être  remplacée  par  un  simple 
parafe. 

^  Bruxelles,  27  janvier  1807,  Sir.,  7,  2,  249.  Colmar,  23  décembre  1809, 
Sir.,  10,  2,  268.  Bourges,  21  novembre  1871,  Sir.,  72,  2,  206. 
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La  signature  peut  être  donnée  en  blanc,  c'est-à-dire  avant  la  ré- 
daction par  écrit  des  conventions  arrêtées  entre  les  parties^. 

Lorsque  l'acte,  ainsi  signé,  est  plus  tard  rempli  par  la  partie  à 
laquelle  il  a  été  confié,  ou  de  son  ordre,  il  fait  foi  des  déclara- 
tions, conventions,  ou  obligations  qu'il  constate,  tout  comme  si  la 
signature  n'y  avait  été  apposée  qu'après  la  confection  du  corps 
d'écriture,  sauf  au  signataire  auquel  on  l'oppose,  à  prouver  que 
les  déclarations,  conventions,  ou  obligations  qui  s'y  trouvent 
énoncées,  ne  sont  pas  celles  qu'il  a  été  dans  son  intention  de 
faire,  de  passer  on  de  contracter.  Cette  preuve  ne  peut,  en  l'ab- 
sence de  commencement  de  preuve  par  écrit,  être  faite  par  té- 
moins^; et,  lors  même  qu'elle  est  régulièrement  et  complètement 
rapportée,  le  signataire  reste  engagé  envers  les  tiers  qui,  sur  le 
vu  de  l'acte,  ont  contracté  de  bonne  foi  avec  l'autre  partie  ". 

Les  règles  qui  viennent  d'être  posées  ne  s'appliqueraient  point 
au  cas  où  le  blanc  seing  aurait  été  frauduleusement  soustrait  à  la 
personne  à  laquelle  il  a  été  confié,  et  rempli  par  un  tiers  à  l'insu 
de  cette  personne.  En  pareil  cas,  la  preuve  de  la  soustraction  et 
de  l'abus  de  blanc  seing  peut,  même  en  l'absence  de  tout  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  être  faite  par  témoins;  et,  si  elle 
est  rapportée,  les  conventions  passées  par  le  porteur  de  l'acte 
avec  les  tiers  ne  sont  pas  opposables  au  signataire,  encore'que 
ces  derniers  aient  été  de  bonne  foi^. 


^  On  oppellc  blancs  seings  les  actes  de  cette  espèce.  Dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, il  y  avait  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  les  engagements  constatée 
par  des  actes  signés  en  blanc  étaient  ou  non  valables.  Cependant  l'affirmative 
paraît  avoir  prévalu  dans  la  pratique.  L'abus  qu'on  fit  des  blancs  seings  donna 
lieu  à  la  déclaration  du  9,2  septembre  1733,  dans  laquelle  a  été  puisée  la  dispo- 
sition de  l'art.  1326  du  Code  civil.  Merlin,  Rép.,  v°  Blanc  seing.  Aujourd'hui, 
la  validité  des  blancs  seings  ne  peut  plus  être  sérieusement  contestée,  puis- 
qu'en  punissant  l'abus  de  pareils  actes,  la  loi  en  reconnaît  implicitement  l'effi- 
cacité. Voy.  Gode  pénal,  art.  407.  Touiller,  VIII,  265.  Bonnier,  II,  671.  De- 
molombe,  XXIX,  358  et  359. 

G  Arg.  art.  1341.  Demolombe,  XXIX,  ;36i.  Cpr.  |  765,  texte  n''  1,  lett.  b, 
et  note  11. 

7  Cpr.  §  415,  texte  et  note  1.  Touiller,  VIII,  267.  Demolombe,  XXIX,  361. 
Zacharia),  §  752,  note  4,  in  fine. 

*  L'abus  de  blanc  seing  commis,  non  par  la  personne  à  laquelle  Tacte  a  été 
confié,  mais  par  un  tiers,  ne  constitue  plus  un  simple  délit  d'abus  de  blanc 
seing,  mais  un  crime  de  faux,  dont  le  signataire  du  blanc  seing  n'a  point  à 
supporter  les  conséquences,  puisque  ce  crime  n'est  pas  le  résultat  d'un  mandat 
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ï^a  loi  n'ayant  pas  r(';gl6  la  forme  dos  actes  sous  seing  privé  en 
géiif'iral,  les  parties  sont  libres  de  les  rédiger  de  la  manière 
qu'elles  jugent  convonable,  sans  être  soumises  h  l'observation 
d'aucune  des  rormalités  prescrites  pour  la  passation  des  actes 
authentiques^.  C'est  ainsi,  notamment,  que  les  actes  sous  seing 
privé  peuvent  être  rédigés  en  langue  étrangère,  et  qu'ils  n'ont  pas 
besoin  d'élre  dalés"'*.  C'est  ainsi  encore,  que  les  surcharges  ou 
interlignes  n'y  sont  pas  défendus,  à  peine  de  nullité  des  mois  sur- 
chargés ou  interlignés*',  et  que  les  renvois  ou  aposlillfs  peuvent 
valoir,  quoiqu'ils  ne  soient,  ni  signés  ou  paraphés,  ni  approuvés 
par  les  parties  *2. 

Par  exception  h  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  est  deux  espèces 
d'actes  sous  seing  privé,  pour  lesquels  la  loi  exige  des  fonualilés 
spéciales,  en  raison  de  la  nature  des  conventions  ou  obligations 
qu'ils  ont  pour  objet  de  constater. 

que  ce  dernier  aurait  imprudemment  donné  à  celui  qui  l'a  commis.  Toullier. 
YIII,  269  et  270.  Bonnier,  II,  672.  Demolombe,  XXIX,  362.  Cpr.  Grenoble, 
24  juin  1829,  Sir.,  30,  2,  30;  Crim.  cass.,  2  juillet  1829,  Sir.,  29,  1,  239. 

9  Touîlier,  VIII,  257  et  258.  Duranton,  XIII,  127  et  128.  Demolombe, 
XXIX,  353   Zachariœ,  |  752,  texte  et  note  4. 

10  Touîlier  et  Duranton,  locc.  cill.  Zachari:e,  |  752,  texte  et  note  4.  Voy. 
cep.  art.  970;  Code  de  comm.,  art.  110,  137,  188  et  332. 

1^  En  disant  que  les  mots  surchargés  ou  interlignés  ne  sont  pas  nuls,  nous 
voulons  simplement  indiquer  qu'on  ne  doit  pas  leur  appliquer  la  peine  de  nul- 
lité prononcée  par  l'art.  16  delà  loi  du  25  ventôse  an  XI,  et  nous  n'entendons 
pas  soutenir  qu'ils  doivent  toujours  être  considérés  comme  faisant  partie  inté- 
grante de  l'acte,  et  jouir,  en  conséquence,  de  la  foi  qui  s'attache  à  cet  acte.  La 
question  de  savoir  quelle  est  la  valeur  de  pareils  mots,  dépend  entièrement  et 
uniquement  de  celle  de  savoir  si  la  signature  de  la  partie  à  laquelle  on  les  op- 
pose, s'y  applique  ou  non.  Or,  si  cette  dernière  question  doit  être  résolue  affir- 
mativement, par  exemple,  dans  le  cas  où  les  mots  surchargés  ou  interlignés 
sont  de  la  main  de  la  partie  contre  laquelle  on  s'en  prévaut,  et  dans  celui  où, 
s'agissant  d  un  acte  fait  en  double,  ces  mots  se  trouvent  également  dans  les 
deux  originnix,  elle  doit,  au  contraire,  être  décidée  par  la  négative,  dans  les 
hypothèses  inverses.  Demolombe,  XXIX,  366.  Cpr.  Bordeaux,  17  juin  1829, 
Sir.,  29,  2,  331.  Voy.  en  pirticulier  sur  un  cas  de  surcharge  de  la  date  d'un 
testament  olographe  :  Civ.  rej.,  11  juin  1810,  Sir.,  10,  1,  289  ;  et  sur  la  ra- 
ture d*une  quittance  écrite  au  bas  d'un  acle  d'obligation  :  Civ,  cass.,  23  dé- 
cembre 1828,  Sir.,  29,  1,  17. 

■•2  Cpr.  L.  25  ventôse  an  XI,  art.  15.  Les  observations  faites  à  la  note  pré- 
cédente, sur  les  surcharges  et  les  interlignes,  s'appliquent  également  aux  renvois 
elaux  apostilles. 


DE   LA   PREUVE.    §  ?56.  2^3 

lo  De  la  formalité  du  double  écrit  13. 

Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  conventions 
synallagmatiques  doivent  être  rédigés  en  autant  d'originaux 

13  La  théorie  des  doubles  écrits,  inconnue  en  Droit  romain  et  dans  l'ancien 
Droit  français,  fut  introduite  par  plusieurs  arrêts  du  parlement  dd  Paris,  dont 
le  premier  est  du  30  août  1736.  Cette  jurisprudence  était  fondée  sur  les  idées 
suivantes  :  Il  est  de  l'essence  des  conventions  synallagmatiques,  que  le  lien  de 
droit  qui  en  résulte,  existe  avec  la  mi'me  efficacité  pour  chacune  des  parties,  et 
qu'elles  aient,  l'une  et  l'autre,  les  mêmes  mo3ensde  se  contraindre  réciproque- 
ment à  l'accomplissement  de  leurs  obligations.  Or,  lorsqu'il  n'existe  qu'un  seul 
original  de  l'acte  sous  seing  privé  constatant  une  pareille  convention,  la  partie 
entre  les  mains  de  laquelle  il  se  trouve,  est,  sous  ce  rapport,  dans  une  position 
plus  favorable  que  l'autre  partie,  puisqu'elle  peut,  en  produisant  cet  original, 
contraindre  celle  ci  à  l'exécution  de  la  convention,  et  que,  d'un  autre  côté,  il 
dépend  d'elle,  en  ne  le  produisant  pas,  de  se  soustraire  à  cette  exécution.  La 
circonstance  que  l'acte  n'est  rédigé  qu'en  un  seul  original,  empêche  donc  que  le 
lien  de  droii  existe  avec  une  égale  force  pour  les  deux  parties,  et  vicie,  par  cela 
même,  la  convention  dans  son  principe.  Mais  cette  argumentation  n'est  que 
spécieuse,  et  repose  en  définitive  sur  une  confusion  entre  le  lien  juridique  ré- 
sultant d'une  convention,  et  la  preuve  di  l'existence  de  cette  convention.  En 
effet,  la  convention  se  trouve  formée,  dès  que  les  deux  parties  ont  donné  leur 
consentement  ;  et,  soit  qu'on  puisse  le  prouver  ou  non,  elle  n'en  a  pas  moins  la 
vertu  intrinsèque  de  lier  irrévocablement  les  contractants,  aux  yeux  de  la  loi. 
Aussi,  la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris  rencontra-t-elle  beaucoup  d'op- 
position, et  ne  fut-elle  pas  universellement  adoptée.  Cpr.  Denisart,  Col'ection 
nouvelle,  y°  Double  écrit;  Merlin,  Réf.,  eod.  v",  n°^  1  à  7,  Les  réiacîeurs  du 
Code  civil  n'ont  voulu,  ni  rejeter  d'une  manière  absolue^  ni  consacrer  purement 
et  simplement  la  doctrine  du  parlement  de  Paris,  Dans  le  système  qu'ils  ont 
adopté,  le  vice  résultant  de  ce  qu'un  acte  sous  seing  privé,  contenant  une  con- 
vention synallagmatique,  aurait  été  rédigé  en  un  seul  original,  a  bien  pour 
effet  de  priver  de  toute  efficacité  l'acte  considéré  comme  moyen  de  preuve,  mais 
n'affecte  pas  la  convention  elle-même.  Ce  système,  quoique  moins  vicieux  que 
celui  du  parlement  de  Paris,  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  critique,  puisqu'un 
acte  revêtu  de  la  signature  des  parties  semble  prouver,  d'une  manière  suffisante, 
la  convention  qu'il  a  pour  objet  de  constater,  et  qu'il  est  difficile  de  comprendre 
que  la  nature  particulière  de  cette  convention  puisse  influer  sur  li  force  pro- 
bante d'un  pareil  acte.  On  a  bien  dit,  pour  justifier  l'art.  1325,  que  la  position 
des  parties  doit,  en  fait  de  conventions  synallagmatiques,  être  é^a\&  en  ce  qui 
concerne  les  moyens  de  preuve.  Voy.  Delvincourt,  II,  p.  6 15;  Duranton,  XIII, 
16i.  Mais  cette  idée,  qui  repose  encore,  jusqu'à  certain  point,  sur  la  confusion 
entre  les  conditions  de  la  validité  de  la  convention  elle-même  et  celles  de  la 
force  probante  de  l'acte,  est  tout  au  moins  contestable.  Car,  après  touf,  si  l'une 
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qu'il  y  a  do  parlies  ayant  un  int<^'r^t  distinct,  et  chaque  original 

lies  parties,  s'en  r.ipporlaiit  ;i  la  honric  foi  <lo  l'auln*,  n'a  pas  exigé  la  remise 
il'une  preuve  (icrilfi,  elle  ne  doit  s'impuler  qu'à  ellc-inèine  les  difficultés  qu'elle 
peut  «'jtrouvfT  pour  ('lahlir  IVxislcnce  do  la  convention.  A  notre  avis,  la  seule 
cxplicalion  plausible  de  l'art.  i:\2îi  est  felle-ci  :  Lorsqu'un  ai.te  c<jnlenanl  une 
convention  synallagmatiquo  n'a  été  rédigé  qu'en  un  seul  oiiginal,  la  partie 
contre  l.iquc'le  l'exécution  de  cette  ronvenlion  est  poursuivie,  peut,  sans  d<-nier 
la  signature  apposée  à  l'acte  qu'on  lui  oppose,  soutenir,  avec  quelque  apparence 
de  raison,  (jue  la  convention  est  demeurée  à  l'état  de  simple  projet,  et  que,  .^i 
elle  avait  entendu  s'engager  dt  finitivement,  elle  n'aurait  pas  nnanqué  d'exiger 
la  remise  d'un  second  original,  afin  de  se  trouver  en  mesure  d'administrer  la 
preuve  de  la  convention.  C'est  en  admctlaiit  que  les  choses  ont  pu  se  passer 
ainsi,  que  le  législateur  a  cru  devoir  refuser  à  l'acte  rédigé  en  un  seul  original, 
la  vertu  de  prouver,  d'une  manière  complète,  la  conclusion  définitive  d'une  con- 
vention synallagmatique.  Voy.  en  ce  sens  :  Merlin,  Rép.,  s"  Double  écrit, 
n"  Vlll,  1";  Marcadé,  sur  l'art.  1347,  n*  5.  —  Zacharia;  {\  752,  notes  9  «l 
11),  va  plus  loin  encore.  Suivant  lui,  la  circonstance  qu'un  acte  contenant  une 
convention  synallngraatique  n'aurait  été  n'd'gé  qu'en  un  .seul  original,  emporte- 
rait présomption  légale  que  cette  convention  est  restée  à  l'état  de  simple  projet. 
Il  nous  paraît  difïicilé  d'admettre  une  pareille  présomption,  qui  r.e  peut  s'in- 
duire avec  certitude,  ni  de  l'art.  1323,  ni  d'aucun  autre  texte  de  la  loi.  — 
M.  Demolombe  n'admet  pas,  plus  que  nous,  l'existence  d'une  présomplion  légale 
dans  les  termes  formulés  par  Zachariœ  ;  mais  il  n'en  estime  pas  moins  que  les 
dispositions  de  l'art.  1323  reposent  sur  une  présomption  que  les  rédacteurs  du 
Code  ont  entendu  consacrer  et  appliquer.  Selon  lui,  les  parlies  qui  .se  sont  en- 
tendues pour  constater  une  convention  synallagmalique  au  moyen  d'un  acte  sous 
seing  privé,  sont  censées  avoir  voulu  subordonner  la  conclusion  de  leur  conven- 
tion à  la  régularité  de  l'acte  qu'elles  se  proposaient  d'en  dresser,  et  à  la  condi- 
tion qu'il  fournirait  ainsi  à  chacune  d'elles  un  égal  moyen  de  preuve.  Il  en 
infère,  que  l'omission  de  la  formalité  du  double  écrit  n'entraîne  pas  seulement  la 
nullité  de  l'acte  instrumentaire,  mais  atteint  la  convention  elle-même,  et  que, 
s'agissant  là  d'une  présomption  sur  le  fondement  de  laquelle  la  loi  annule  un 
acte,  l'exécution  de  la  convention,  réservée  par  la  loi,  est  la  seule  preuve  con- 
traire qu'il  soit  possible  d'admettre.  M.  Demolombe  s'attache,  dans  une  discus- 
sion longuement  développée  (XXIX,  425  à  433),  à  démontrer  que  sa  doctrine 
n'a  rien  de  contraire  au  texte  de  l'art.  1325,  et  se  trouve,  au  fond,  parfaite- 
ment rationnelle  et  juridique.  Mais  nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  que  son  ar- 
gumentation ne  nous  a  pas  touchés.  Gomme  la  réfutation  détaillée  de  cette  ar- 
gumentation exigerait  des  développements  trop  étendus  pour  trouver  place  dans 
cette  note,  nous  nous  bornerons  à  présenter  à  ce  sujet  les  observations  sui- 
vantes :  1"*  La  présomption  qui  sert  de  base  à  la  théorie  de  M.  Demolombe, 
porte  sur  l'intention  des  parties  :  cette  intention  n'étant  pas  certaine,  et  pou- 
vant en  fait  être  contraire,  la  présomption  aurait  besoin  d'être  établie  par  un 
texte  formel.  Or,  elle  ne  résulte,  ni  des  dispositions  de  l'art.  1325,  ni  même  de 
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doit  renfermer  la  mention  de  l'observation  de  celte  formalité. 
Art.  1325,  al.  1  et  3. 

Yexposé  de  motifs  de  Bigot-Préameneu  et  du  discours  de  Jaubcrl,  qui,  d'après 
l'analyse  même  que  M.  Demolombc  a  faite  de  leurs  explications,  se  sont  placés 
à  un  point  de  vue  purement  doctrinal,  et  tout  différent  de  celui  de  l'cminent  au- 
teur. Son  système  manque  donc  par  la  base  môme.  2^  Pour  écarter  l'objection 
décisive  qui  se  tire,  contre  ce  système,  de  ce  que  l'art.  1325  ne  statue  pas  sur 
la  convention  elle-même,   mais  uniquement  sur   l'acte  instrumentaire  qui  la 
contient,  M.  Demolombe  fait  remarquer  que  les  rédacteurs  du  Code  emploient 
souvent  le  mot  acte  pour  désigner  la  convention  ou  disposition  contenue  dans 
un  écrit.  La  remarque  est  exacte  ;  mais  la  rédaction  de  l'art  132o  prouve,  avec 
une  entière  certitude,  qu'il  n'y  est  question  que  de  l'acte   instrumentaire.  Les 
termes,  «  les  actes  sous  seing  privé,  qui  contiennent  des  conventions  synallag- 
matiques,  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été   faits   en  autant  d'origi- 
naux  ;  chaque  original  doit  contenir  lamention ,    «   ne  peuvent  évidem- 
ment s'entendre  que  d'écrits  ayant  pour  objet  de  constater  des  conventions 
synallagmatiques.    L'objection  subsiste  donc  dans   toute   sa  force.   3°  Exiger, 
comme  le  fait  Tart.  1325,  que  l'écrit  destiné  à  constater  une  convention  synal- 
lagmatique,  soit  rédigé  en  double,  et  déclarer  qu'à  défaut  de  cette  formalité  cet 
écrit  ne  sera  pas  valable,  ce  n'est  évidemment  pas  dire  que,  dans  ce  cas,  la  con- 
vention sera  considérée  comme  non  avenue  ;  et  que  l'acte  qui  la  renferme  ne 
pourra  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  pour  en  établir  l'existence 
et  les  conditions.  Il  n'existe,  d'ailleurs,  aucune  raison  juridique,  qui  s'oppose  à 
ce  qu'un  acte  constatant  en  fait  une  convention  synallagmatique,  mais  qui, 
manquant  de  la  formalité  exigée  par  l'art.  1325,  n'en  forme  pas  une  preuve 
légale,  soit  considéré  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  susceptible 
d'être  complété  au  moyen  delà  preuve  testimoniale  ou  de  simples  présomptions. 
4"  La  doctrine  que  nous  combattons,  aboutit  à  faire  d'une  formalité  requise  pour 
la  validité  de  l'acte  sous  seing  privé  ayant  pour  objet  de  constater  une  conven- 
tion synallagmatique,  une  condition  de  la  conclusion  définitive  de  cette  conven- 
tion. M.  Demolombe  le  reconnaît,  en  disant  au  n"  426.  «  Voilà  comment  une 
formalité,  qui  se  rapporte,  par  elle-même,  aune  question  de  forme  et  de  preuve, 
s'est  toujours  transformée  en  une  question  de  fond  et  de  validité  de  la  conven- 
tion, parce  qu'en  effet,   les  deux  questions,   en  ce  point,   sont  indivisibles.   •» 
Cela  serait  peut-être  vrai,  même  sous  l'empire  du  Code  civil,  si  l'art.  ^325  re- 
posait effectivement  sur  la  présomption  que  Ton  croit  pouvoir  en  déduire.  Mais 
cette  supposition,  qui  est  contraire  aux  principes  généraux  sur  la  formation  et 
les-  conditions  de  validité  des  conventions,  devient  une  véritable  pétition  de  prin- 
cipe et  ne  saurait  être  admise,  alors  qu'il  s'agit  précisément  de  déterminer  la 
portée  de  l'art,  1325,  et  de  savoir  s'il  a  réellement  consacre  et  appliqué  la  pré- 
somption dont  s'agit.   Nous  ferons  remarquer,  en  terminant,  que  les  explications 
données,  sur  l'art.  1325,  par  Bigot-Préameneu  {Exposé  des  motifs.  Locré,  Lég.y 
XII,  p.  396,  n®  193)  et  Jaubert  {Rapport   au   Trïbanat,    Locré,    Lég.f  XII, 
p.  oll,  n**  11),  ne  sont  point  exactes,  puisqu'elles  assignent  à  la  disposition  de 
VIII.  15 
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a.  La  disposition  (J(3  l'art.  13î2o  no  concerne  que  les  actes  con- 
statant dos  conventions  parfaitement  synalla^^^niatiques,  c'esl-à- 
diro  des  conventions  qui,  d'après  leur  nature  et  dès  l'orij^ine, 
sonmellent  les  parties  à  des  engagements  réciproques,  telles  que 
la  vente,  le  louage,  la  société,  la  transaction,  le  partage '^  Mais 
elle  s'applique  îi  toutes  les  conventions  de  cette  espèce,  et  notam- 
ment aux  souscriptions  îi  des  ouvrages  de  librairie*^. 

Celle  disposition  ne  concerne  pas  les  conventions  imparfaite- 
ment synallagnialiques,  telles  que  le  mandat  et  le  dépôt,  encore 
qu'un  salaire  ait  été  stipulé  au  profit  du  mandataire  ou  du  dépo- 
sitaire *^. 

A  plus  forte  raison,  la  disposition  dont  s'agit  est-elle  étran- 
gère aux  contrats  ou  actes  purement  unilatéraux,  et  parti- 
culièrement aux  simples  reconnaissances  de  dette,  quoique 
faites  avec  stipulation  de  termes  ^^  aux  arrêtés  de  compte  ^8, 

•et  article  les  motifs  qui  servaient  de  base  à  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Paris,  et  conduiraient  ainsi  à  conclure  que  l'inobservation  de  la  formalité  du 
double  écrit  rend  nulle  la  convention  elle-même,  conclusion  que  repousse  évi- 
demment la  rédaction  de  l'art.  1325.  Cpr.  texte  et  notes  36  à  38  infrà. 

14  Delvincourt,  11,  p.  614.  Touiller,  VllI,  326.  Duranton,  XIII,  146.  Bon- 
nier,  II,  091.  Marcadé,  sur  l'art.  1325,  n«  4.  Demolombe,  XXIX,  390.  Cpr. 
I  341,  texte,  n"  1.  — Voy.  sur  la  distinction  des  actes  qui  sont  soumis  à  la  for- 
malité du  double,  comme  ayant  pour  objet  de  constater  des  conventions  sjmal- 
lagmatiques,  et  des  actes  qui  en  sont  dispensés,  comme  ne  contenant  que  des 
conventions  unilatérales  :  Giv.  cass.,  26  octobre  1808,  Sir.,  9,  1,  154;  Req. 
rej.,  11  janvier  1864,  Sir.,  64,  1,  119  ;  Civ.  rej.,  o  avril  1870,  Sir.,  70,  1, 
252;  Civ.  rej.,  21  juin  1870,  Sir.,  71,  1,  49;  Civ.  rej._,  12  décembre  1870, 
Sir.,  71,  1,  191  ;  Civ.  rej.,  17  décembre  1872,  Sir.,  72,  1,  421.  —  Les  con- 
gés amiables  donnés  par  le  locataire  au  propriétaire,  ou  par  le  propriétaire  au 
locataire,  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  du  double  écrit  :  ils  ne  sont  que 
l'exercice  d'une  faculté,  et  ne  constituent  pas  des  engagements  réciproques. 
Troplong,  Bu  louage,  11,425.  Larombière,  IV,  art.  1325,  n"  18.  Demolombe, 
XXIX,  404  et  405. 

15  Demolombe,  XXIX,  391.  Req.  rej.,  8  novembre  1843,  Sir.,  43,  1,  832. 
Pai'is,  1"  mai,  1848,  Sir.,  49,  2,  110.  Paris,  2  mai  1849,  Sir.,  49,  2,  636. 

16  Duranton,  XllI,  150.  Demolombe,  XXIX,  394.  Zachariae,  §  411^  note  17, 
Cpr.  I  341,  texte,  nM,  et  note  3. 

47  Civ.  cass.,  26  octobre  1808,  Sir.,  9,  1,  154. 

18  TouUier,  VIII,  331.  Rolland  de  V' illargues,  Répertoire  du  notariat, 
v°  Double  écrit,  n"^  20  et  21.  Larombière,  IV,  art.  1325,  n°  14.  Demolombe, 
XXIX,  396.  Aix,  12  juiUet  1813,  Sir.,  14,  2,  234.  Orléans,  22  août  1840, 
Sir.,  40,  2,  433. 
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aux  actes  de  cautionnement  i^,  et  aux  promesses  unilatérales  de 
vente  20. 

Toutefois,  une  convention  unilatérale  de  sa  nature  peut,  en 
raison  des  clauses  et  conditions  particulières  sous  lesquelles  elle 
est  conclue,  prendre  le  caractère  d'une  véritable  convention  synal- 
lagmatique,  donnant  lieu  à  l'application  de  l'art,  1325.  C'est  ce 
qui  arrive,  par  exemple,  en  matière  de  cautionnement,  lorsque, 
en  retour  de  l'obligation  contractée  par  la  caution,  le  créancier 
s'engage  de  son  côté  à  suspendre  ses  poursuites  contre  le  débi- 
teur pendant  un  temps  déterminé  ^i.  C'est  encore  ce  qui  a  lieu, 
lorsque  le  débiteur  lui-même  contracte,  sous  la  même  condition, 
un  nouvel  engagement  envers  le  créancier^^. 

La  disposition  de  l'art.  1325  cesse  de  recevoir  application, 
même  en  matière  de  conventions  parfaitement  synallagmatiques, 
lorsque  Tune  des  parties  contractantes  a,  dès  avant  la  rédaction 
de  l'acte,  pleinement  exécuté  toutes  ses  obligations,  ou  qu'elle 

*9  Req.  rej.,  22  novembre  1825,  Sir.,  26,  1,  146. 

20  Duranton,  XIII,  147.  Troplong,  Delà  vente,  I,  114  à  116.  Marcadé,  sur 
l'art.  1325,  n"  4.  Larombière,  IV,  art.  1325,  n°  19.  Demolombe,  XXIX,  397. 
Bourges,  15  juin  1841,  Sir.,  48,  1,  181.  Cpr.  Colmar,  8  mai  1845,  Sir.,  47, 
2,  17. 

21  En  effet,  la  promesse  faite  par  le  cre'ancier  de  suspendre  ses  poursuites 
contre  le  débiteur,  est  une  obligation  de  ne  pas  faire,  dont  la  violation  peut  et 
doit  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  ;  et,  comme  la  caution  ne  devait  s'en- 
gager que  sous  la  foi  de  cette  promesse,  il  n'est  pas  à  présumer  qu'elle  se  soit 
effectivement  engagée,  en  laissant  au  créancier  le  pouvoir  d'accomplir  sa  pro- 
messe pour  profiter  du  cautionnement,  ou  de  renoncer  au  cautionnement  pour 
36  soustraire  à  sa  promesse.  Duranton,  XIII,  152.  Favard,  Rép.,  y°  Acte  sous 
seing  privé,  sect.  I,  |  2,  n^  6.  Larombière,  IV,  art.  1325,  n**  15.  Demolombe, 
XXIX,  401.  Paris,  16  décembre  1814,  Sir.,  16,  2,  168.  Giv.  rej.,  14  mai 
1817,  Sir.,  18,  1,  47.  Req.  rej.,  23  juillet  1818,  Sir.,  19,  1,  242.  Req.  rej., 
3  avril  1850,  Sir.,  50,  1,  246.  Nîmes,  18  novembre  1851,  Sir.,  52,  2,  363. 
Voy.  aussi  Giv.  cass.,  14  juin  1847,  Sir.,  47,  1,  663. 

22  Cette  proposition  n'est  pas  contraire  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (texte  et 
note  17)  sur  les  reconnaissances  de  dette  faites  avec  stipulation  de  termes  de 
paiement.  En  effet,  le  débiteur  qui,  en  reconnaissant  une  dette  non  encore  ré- 
gulièrement constatée,  se  fait  accorder  des  termes,  n'a  pas  besoin  d'un  double 
de  l'acte  qu'il  fournit  au  créancier,  puisque,  pour  le  poursuivre,  ce  dernier  sera 
dans  la  nécessité  de  produire  cet  acte.  Mais  il  en  est  tout  autrement  du  débiteur 
dont  la  dette  est  régulièrement  constatée,  et  qui  contracte  un  engagement  nouveau 
dans  le  but  d'obtenir  des  termes.  Les  observations  présentées  à  la  note  précédente, 
s'appliquent  parfaitement  à  celte  dernière  hypothèse»  Demolombe,  XXIX,  402. 
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les  exécute  au  monienl  de  celle  rédaction,  et  que  l'autre  parlio, 
n'ayant  plus  h  faire  valoir  aucun  rii'oit,  iii(*'me  sinqjleuient  é\(tu~ 
lue!,  sur  la  chose  qui  l'orme  l'objet  de  la  convention,  est  aljsolu- 
ment  sans  intérêt  à  avoir  un  original  en  sa  possc^ssion.  C'est  ainsi 
que  l'acte  sous  seing  privé  qui  constate  une  vente  faite  au  comp- 
lant,  et  sans  condition  ni  réserve  au  profit  du  vendeur,  n'a  pas 
besoin  d'être  rédigé  en  double^^.  H  on  serait  autrement,  si  la 
vente,  quoique  faite  au  comptant,  avait  eu  lieu  sous  la  réserve 
d'un  droit  ou  d'une  faculté  quelconque  en  faveur  du  vendeur ^^ 

0.  Lorsque,  dans  une  convention  synallagraatique,  il  figure 
plus  de  deux  personnes,  on  ne  doit  considérer  comme  parties 
ayant  un  intérêt  distinct,  que  celles  auxquelles  la  convention 
impose,  par  elle-même  et  dès  l'origine,  des  obligations  récipro- 
ques, les  unes  à  l'égard  des  autres.  Quant  ;\ceux  des  conlraclants 
que  la  convention  ne  soumet  pas,  dès  le  principe,  à  des  obliga- 
lions  réciproques,  ils  sont  à  considérer  comme  ayant  un  intérêt 
commun,  et  par  suite,  comme  ne  formant  ensemble  qu'une  seule 
et  même  partie,  encore  que  l'exéculion  de  la  convention  puisse 
faire  surgir  entre  eux  des  intérêts  opposés,  et  donner  lieu  à  des 
actions  en  recours,  ou  à  des  opérations  de  partage,  de  liquida- 
tion, ou  de  règlement  de  comptes  ^5. 


M  Touiller,  VIII,  327  el  328.  Duranlon,  XIII,  146.  Bonnier,  II,  691.  De- 
molombe,  XXIX,  399  et  400.  Zachariae,  |  7o2,  texte  ot  note  6.  Montpellier, 
10  juin  1828,  Sir.,  28,  2,  341.  Bordeaux,  30  janvier  1834,  Sir.,  34,  2,  281. 

24  En  pareil  cas,  le  vendeur  a  besoin  d'un  original  de  l'acte  de  vente,  pour 
pouvoir  exercer  les  droits  réservés  à  son  profit,  soit  contre  l'acheteur,  soit  contre 
des  tiers.  Giv.  cass.,  31  janvier  1837,  Sir.,  37,  1,  533.  Agen,  17  août  1837, 
Sir.,  38,  2,  122. 

25  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  les  expressions  de  l'art.  1323,  parties  ayant 
tm  intérêt  distinct^  personnes  ayant  le  même  intérêt,  expressions  qui  doivent 
être  interprétées  secundum  subjectam  materiam,  c'est-à-dire,  d'après  les  idées 
sur  lesquelles  repose  cet  article,  et  le  Lut  que  le  législateur  s'est  proposé  en 
l'insérant  dans  le  Code.  Il  peut,  sans  doute,  arriver  que  celui  des  contractants 
qui  aura  reçu  un  des  doubles,  tant  pour  lui  que  pour  ses  coïntéressés,  s'entende 
avec  l'autre  partie  pour  supprimer  l'acte,  et  frustrer  ainsi  ces  derniers  du  béné- 
fice de  la  convention  ;  mais,  en  pareil  cas,  ceux-ci  doivent  s'imputer  d'avoir  mal 
placé  leur  confiance.  D'ailleurs,  cet  inconvénient  n'est  pas  celui  que  l'art.  1323 
a  eu  pour  objet  de  prévenir.  Cpr.  Observations  du  Tribunat  (Locré,  Lég., 
XII,  p.  282,  n°  67).  Duranton,  XIII,  134.  Larombière,  IV,  art.  1323,  n"  23. 
Demolombe,  XXIX,  407.  Zachariae,  |  732,  texte  et  note  7.  Metz,  6  mai  1817, 
Sir     10    2    i38 
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Ainsi,  lorsque  plusieurs  associés  traitent  avec  un  tiers  pour  des 
affaires  de  la  société,  ils  doivent  être  envisagés  comme  une  seule 
partie,  de  telle  sorte  qu'il  suffit  que  Tacle  sous  seing  privé  qui 
constate  la  convention,  soit  rédigé  en  deux  originaux.  Il  en  est  de 
même  dans  le  cas  où  plusieurs  copropriétaires  vendent  ensemble 
une  chose  commune  ^^^  et  dans  celui  où  plusieurs  enfants,  agis- 
sant comme  héritiers  de  leur  père,  font  avec  leur  mère  un  traité 
relatif  à  ses  reprises  ou  conventions  matrimoniales^^. 

Pareillement,  lorsqu'une  femme  mariée  s'engage,  envers  un 
tiers,  conjointement  ou  solidairement  avec  son  mari,  ou  comme 
sa  caution,  il  suffit  de  deux  originaux,  bien  que  l'engagement 
donne  lieu,  au  profit  de  la  femme  et  contre  son  mari,  à  une  in- 
demnité garantie  par  l'hypothèque  légale  2^. 

Par  la  même  raison,  on  doit,  dans  un  acte  constatant  une  so- 
ciété en  commandite,  considérer  tous  les  associés  gérants  d'une 
part,  et  tous  les  commanditaires  d'autre  part,  comme  ne  consti- 
tuant, les  uns  à  l'égard  des  autres,  que  deux  parties  ayant  un 
intérêt  distinct  ^9. 

c.  Il  n'est  pas  indispensable  que  la  signature  de  toutes  les  par- 
ties se  trouve  sur  chacun  des  originaux.  Il  suffit  que  les  originaux 
qui  sont  entre  les  mains  de  chacune  des  parties,  portent  la  signa- 
ture de  toutes  les  autres  3<>. 

Lorsqu'il  se  rencontre  des  différences  de  rédaction  entre  l'un 
et  l'autre  original,  ces  différences  n'affectent  en  rien  la  validité  et 


26  Duranton,  loc.  cil,  Amiens,  24  prairial  an  XIII,  Sir.,  7,  2,  923. 

27  Req.  rej.,  2  mars  1808,  Sir.,  8,  1,  232. 

28  Larombière,  IV,  art.  1325,  n°  23.  Demolombe,  XXIX,  409. 

29  Rerf.  rej.,  20  décembre  1830,  Sir.,  31,  1,  38. 

30  II  est  d'usage  que  les  parties  qui  contractent  une  convention  synallagma- 
tique,  se  contentent  de  l'échange  de  leurs  signatures  ;  et  cet  échange  remplit 
complètement  le  vœu  de  la  loi.  Si  chacun  des  contractants  doit,  par  sa  signa- 
ture, fournir  aux  autres  un  titre  contre  lui,  les  parties  n'ont  pas  besoin  de 
s'engager  envers  elles-mêmes  par  leurs  propres  signatures.  Merlin,  Rèp.,  v"  Dou- 
ble écrit,  n»  6.  Toullier,  VIII,  344.  Duranton,  XIII,  156.  Rolland  de  Villargues, 
Eép.  du  notariat,  v**  Double  écrit,  n*»  51.  Ghampionnière  et  Rigaud,  Des  droits 
d'enregistrement,  I,  171.  Larombière,  IV,  art.  1325,  n®  35.  Demolombe, 
XXIX,  413.  Zacharise,  §  752,  texte  et  note  10.  Bordeaux,  16  décembre  1844, 
Sir.,  4o,  2,  548.  Nancy,  23  juin  1849,  Sir.,  52,  2,  454.  Rennes,  15  novem- 
bre 1869,  Sir.,  70,  2,  314.  Gpr.  Civ.  cass.,  13  octobre  1806,  Sir.,  7,  1,  923; 
Civ.  rej.,  8  novembre  1842,  Sir.,  43,  1,  33;  Paris,  1*^  mars  1869,  Sir.,  69, 
2.  139. 
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la  force  prohanlo  do  l'actn,  si  ollos  ne  sont  que  de  forme.  Que  si 
elles  portaient  sur  le  fond  m^nie  des  clauses  et  conditions  de  la 
converilion,  il  npparliendrail  au  jutçe  de  déterminer,  d'apr6s  l'en- 
semble des  énoncialions  des  dilïérenls  originaux,  et  des  circon- 
stances de  l'espèce,  le  sens  et  la  porU-e  de  la  convention,  et  sur- 
tout de  rechercher  si  le  défaut  de  conformité  des  orit^inaux  n'est 
pas  le  résultat  d'une  fraude  pratiquée  par  l'une  des  parties  au 
préjudice  de  l'autre  3^ 

La  mention  que  l'acte  a  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a 
de  parties  intéressées,  remplit  suffisamment  le  vœu  de  la  loi,  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  accompagnée  de  l'indication  du  nombre  de  ces 
originaux  3-. 

La  mention  mensongère  qu'un  acte  a  été  rédigé  en  plusieurs 
originaux,  ne  couvre  pas  le  vice  résultant  de  ce  (ju'en  réalité  celte 
formalité  n'a  pas  été  accomplie.  Si  donc  il  était  reconnu  qu'un  acte 
n'a  été  rédigé  qu'en  un  seul  original,  il  devrait,  nonobstant  la  men- 
tion contraire  qui  y  serait  contenue,  être  déclaré  non  valable  3^. 

Réciproquement,  la  circonstance  qu'un  acte  aurait  été,  de  fait, 
rédigé  en  plusieurs  originaux,  ne  couvre  pas  le  défaut  de  mention 
de  l'accomplissement  de  cette  formalité,  en  ce  sens  que  si  l'une 
des  parties  niait  la  rédaction  de  l'acte  en  double  original,  l'autre 
partie  ne  serait  pas  admise  à  prouver  ce  fait  3^.  Mais  il  est  bien 
entendu  que  celui  des  contractants  qui  produit  lui-même  l'origi- 
nal dont  il  a  obtenu  la  remise,  ne  peut  se  prévaloir  de  labsence 
de  la  mention  requise  par  la  loi  ^5, 

31  Larombière,  IV,  art.  1325,  n^^  34  et  3o.  Demolombe,  XXIX,  412.  Cpr. 
Req.  rej.,  16  mai  18o9,  Sir.,  59,  1,  66. 

32  Larombière,  IV,  art.  1325,  n°  27.  Lyon,  18  férrier  1832,  Sir.,  33,  1, 
757.  Voy.  cep.  Colmet  de  Santerre,  V,  288  bis;  Demolombe,  XXIX,  420. 

33  Cpr.  Rec[.  rej.,  25  février  1835,  Sir.,  35,  1,  225  ;  Bordeaux,  23  no- 
vembre 1843,  Sir.,  44,  2,  299. 

34  L'absence  de  la  mention  requise  par  la  loi  laisse  les  parties  dans  la  même 
position  où  elles  se  trouveraient,  si  l'acte  n'avait  pas  été  rédigé  en  double,  puis- 
que chacune  d'elles  peut,  en  supprimant  son  original,  nier  que  l'acte  ait  été 
fait  double  ;  et  toute  preuve  de  ce  fait  devrait  être  rejetée  comme  non  relevante. 
La  Cour  de  Bourges  (29  mars  1831^  Sir.,  32,  2,  82)  n'est  donc  pas  allée  assez 
loin,  lorsque,  dans  une  espèce  où  l'une  des  parties  avait  offert  de  prouver  par 
témoins  que  l'acte  avait  été  fait  double,  elle  n'a  rejeté  cette  preuve  que  par 
application  de  l'art.  1341.  Larombière,  IV,  art.  1325,  n°  29.  Demolombe, 
XXIX,  416  et  418. 

3i  Marcadé,  sur  l'art.  1325,  n°  2.  Larombière,  IV,  art.  1325,  n°  28.  Démo- 
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d.  Le  défaut  de  rédaction  en  double  d'un  acte  sous  seing  privé 
contenant  une  convention  synallagmatique,  ou  le  défaut  de  men- 
tion de  l'accomplissement  de  cette  formalité,  empêche  que  cet  acte 
ne  fasse  pleine  foi  de  la  convention  qu'il  renferme.  Mais  cette 
irrégularité  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'efficacité  de  la  conven- 
tion elle-même,  lorsqu'il  est  établi,  à  l'aide  d'autres  moyens  de 
preuve,  qu'elle  a  été  conclue  d'une  manière  définitive  ^^. 

Il  en  résulte  que  l'une  des  parties  est  admise  à  déférer  à  l'autre 
un  serment  litis-décisoire  ou  à  la  faire  interroger  sur  l'existence 
d'une  convention  définitive,  et  même  à  prouver  ce  fait  par  té- 
moins, si  l'objet  de  la  convention  ne  dépasse  pas  150  francs  3?. 

Il  y  a  mieux,  l'acte  non  fait  double,  insuffisant  pour  prouver 
la  convention  synallagmatique  qui  s'y  trouve  contenue,  peut  ce- 
pendant, suivant  les  circonstances,  être  considéré  comme  formant 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  nature  à  rendre  admis- 
sible la  preuve  testimoniale,  môme  au-dessus  de  150  francs  ^s. 

lombe,  XXIX,  417.  Grenoble,  8  avril  1829,  Sir.,  30,  2,  67.  Req.  rej., 
25  février  1835,  Sir.,  35,  1,  225.  Bordeaux,  23  novembre  1843,  Sir.,  44,  2, 
299. 

56  D'après  la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris,  l'inobservation  de  la  for- 
malité du  double  viciait  la  convention  dans  son  essence,  et  la  faisait  considérer 
comme  non  avenue  à  défaut  de  lien  réciproque.  On  concluait  logiquement  de  ce 
principe,  que  l'exécution  même  de  la  convention  n'en  opérait  pas  la  confirma- 
tion. En  rejetant  cette  conséquence,  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  implicite- 
ment abandonné  le  principe  d'où  elle  découlait.  Ce  qui  prouve,  d'ailleurs,  qu'ils 
n'ont  pas  voulu  consacrer,  dans  toute  son  étendue,  la  doctrine  du  parlement  de 
Paris,  c'est  la  rédaction  même  du  l"''  al.  de  l'art.  1325.  En  effet,  cet  article  ne 
dit  pas  :  Les  conventions  synallagmatiques  contenues  dans  des  actes  sous  seing 
privé  ne  soni  valables  qu'autant  que  ces  actes  ont  été  faits,  etc.  Il  porte  :  Les 
actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  conventions  synallagmatiques  ne  sont 
valables,  etc.,  ce  qui  indique  clairement  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  la 
non-validité  ne  s'attaclie  qu'au  contenant,  c'est-à-dire,  à  l'acte  sous  seing  privé 
comme  tel,  et  non  au  contenu,  c'est-à-dire  à  la  convention  qu'il  renferme.  Tous 
les  commentateurs  du  Gode,  à  l'exception  de  M.  Demolombe,  sont  d'accord  sur 
ce  point.  Voy.  notamment  Toullier,  VIII,  318;  Merlin,  Rép.,  V  cit.,  n°  8  ; 
Bonnier,  II,  685;  Marcadé,  sur  l'art.  1325,  n*  1  ;  Zachariae,  |  752,  texte  et 
note  12.  Cpr.  note  13  suprà. 

37  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  précédente;  Paris,  4  juin  1859,  Sir., 
59,  2,  542. 

38  La  question  de  savoir  si  l'acte  sous  seing  privé,  non  valable  pour  cause 
d'inobservation  des  formalités  prescrites  par  l'art.  1325^  peut  du  moins  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit,  est  fortement  controversée.  La  solution  afiir- 
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e.  I.a  iion-valiciilô  d'un  acto  soms  seinj^  privé  n'siillanl,  soil  du 
défaut  de  moiiliou  de  sa  rédaction  en  plusieurs  originaux,  soi( 
de  ce  qu'en  réalité  il  n'u  été  rédigé  qu'on  un  soûl  originaP'^, 

malive,  indiquée  au  texte,  nous  paraît  se  justifier  par  des  considi'rations  bien 
simples.  Un  acte  siî,Mié  par  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose,  présente  incontesta- 
blement la  première  des  conditions  exigées  par  l'art.  1347,  cl  quant  au  point 
de  savoir  si  un  pareil  acte  rend  vraisemblable  le  fait  alb'giié  de  la  condusioti 
d'une  convention  définitive,  il  reste,  de  sa  nature  et  de  Droit  commun,  aban- 
donné à  l'appréciation  des  tribunaux.  Pour  dénier  au  juge  le  pouvoir  d'appré- 
ciation en  ce  qui  concerne  les  actes  dont  s'agit,  il  faudrait  ffu'il  s'en  trouvât 
exceptionnellement  privé  par  une  dispjosition  formelle  ou  implicite  de  la  loi. 
Or,  il  n'en  est  point  ainsi  :  S'il  est  possible  que  l'absence  d'un  second  original 
ait  pour  cause  la  non-conclusion  définitive  de  la  convention,  il  est  tout  aussi 
possible  que  ce  fait  tienne  à  d'autres  motifs,  et  qu'en  réalit-?  la  convention  ait 
été  définitivemeEt  conclue.  Le  législateur,  en  s'attacbant  à  la  première  de  ces 
suppositions  pour  refuser  à  l'acte  rédigé  en  un  seul  original  la  force  de  prouver, 
d'une  manière  complète,  l'existence  de  la  convention,  n'a  cependant  pas  érigé 
celte  supposition  en  présomption  légale,  et  rien  n'autorise  à  dire  qu'il  ait  en- 
tendu interdire  au  juge  la  faculté  de  considérer,  d'après  les  circonstances,  l'acte 
non  fait  double,  comme  tendant  à  rendre  vraisemblable  l'allégation  d'une  con- 
vention définitive.  On  peut  ajouter  que  lé  sj  stème  contraire  prêterait  au  légis- 
lateur une  inconséquence  choquante,  puisque,  aux  termes  de  l'art  1347,  des 
énonciations  plus  ou  moins  précises  contenues  dans  de  simples  lettres  missive?, 
même  antérieures  à  l'époque  assignée  à  la  conclusion  définitive  de  la  conven- 
tion alléguée,  peuvent  être  admises  comme  en  formant  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Vo3^  en  ce  sens  :  Touiller,  VIII,  322,  IX,  84  et  85  ; 
Merlin,  iîéj9.,  v°  Double  écrit,  n°  8,  3°;  Delvincourt,  II,  p.  61o  ;  Boncenne, 
Théorie  de  la  procédure,  IV,  197;  Troplong,  De  la  renie,  I,  33  ;  Solon,  Théorie 
des  nullités,  II,  29  et  suiv.  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1347,  n"  5;  Bonnier,  II,  689; 
Massé,  Droit  commercial,  IV,  2432  ;  Larombière,  IV,  art.  132o,  n°  38  ;  Pont, 
Revue  critique,  1864,  XXV,  p.  181  ;  Bordeaux,  3  mars  1826,  Sir.,  26,  2, 
267  ;  Besançon,  12  juin  1828_,  Sir.,  28,  2,  274  ;  Grenoble,  2  août  1839,  Sir., 
40,  2,  196  ;  Nîmes,  18  novembre  18ol,  Sir.,  52,  2,  363  ;  Civ.  rej.,  28  no- 
vembre 1864,  Sir.,  65,  1,  5  ;  Cpr.  note  13  suprà.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Duranton,  XIII,  164  ;  Favard,  Rép.,  v"  Acte  sous  seing  privé,  sect.  I,  |  2, 
n°  10  ;  Chardon,  Du  dol  et  de  la  fraude,  I,  125  :  Demolombe,  XXIX,  429  ; 
Zacharise,  |  752,  texte  et  note  11  ;  Paris,  27  novembre  1811,  Sir.,  12,  2, 
60  ;  Colmar,  6  mars  1813,  Sir.,  13,  2,  275  ;  Aix,  23  novembre  1813,  Sir., 
14,  2,  209  ;  Amiens,  15  juillet  1826,  Sir.,  28,  2,  175;  Bourges,  29  mars 
1831,  Sir.,  32,  2,  82  ;  Bastia,  11  juillet  1838,  Dalloz,  1838,  2,150. 

39  Le  quatrième  alinéa  de  l'art.  1325  ne  parlant  que  du  défaut  de  mention 
de  la  rédaction  en  double,  on  a  voulu  en  conclure,'|'par  argument  à  contrario, 
que  l'exécution  de  la  convention  couvre  bien  l'irrégularité  résultant  de  l'absence 
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se  couvre  par  l'exéciition  ultérieure,  soit  totale,  soit  même  par- 
tielle, de  la  convention  qu'il  renferme  ^<^. 

Toutefois,  si  la  convention  n'avait  été  exécutée  que  par  l'une 
des  parties,  sans  que  l'autre  eût,  en  aucune  façon,  concouru  ou 
participé  à  l'exécution,  le  vice  de  l'acte  subsisterait  quant  à  cette 
dernière,  qui  serait  encore  admise  à  l'opposer ''^  Art.  1325,  al.  2. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  dans  le  cas  d'une  vente  constatée 
par  un  acte  sous  seing  privé  non  fait  double,  le  paiement  d'une 
partie  du  prix,  versée  par  l'acquéreur  entre  les  mains  du  vendeur 
lui-même,  couvre  le  vice  de  l'acte  h  l'égard  des  deux  parties, 
tandis  que  le  paiement  fait  entre  les  mains  d'un  tiers,  en  vertu 
d'une  délégation  contenue  dans  l'acte,  ne  produit  cet  effet  qu'à 
l'égard  de  l'acquéreur. 

D'un  autre  côté,  les  faits  d'exécution  partielle,  tels  que  lo 
paiement  d'un  à-compte,  n'effaceraient  pas  le  vice  dont  il  s'agil, 
s'ils  étaient  constatés  par  l'acte  même  *-. 

de  cette  mention,  mais  n'efface  pas  la  vice  résultant  de  ce  qu'en  réalit:î  l'acte 
n'a  pas  été  fait  double.  Voy,  en  ce  sens:  Bruxelles,  2  décembre  1807,  Sir., 
8,  2,  76.  Cet  argument  est  fautif,  puisqu'il  tend  à  créer  une  exception  au 
principe  général  posé  par  l'art.  1338,  et  qu'il  n'existe  aucun  motif  de  distin- 
guer, quant  à  l'application  de  ce  principe,  entre  les  deux  hypothèses  dont 
s'agit.  Toullier,  VIII,  333.  Duranton,  XIII,  161.  Bonnier,  II,  686.  Marcadé, 
sur  l'art.  1325,  n"  2.  Demolombe,  XXIX,  425.  Zachariae,  §  752,  texte  et 
note  8.  Turin,  6  mai  1806,  Sir.,  6,  2,  661.  Bruxelles,  22  avril  1812,  Sir., 
13,  2,  15.  Civ.  cass.,  15  février  1814,  Sir.,  14,  1,  ISi.  Req.  rej.,  1*'  mars 
1830,  Sir.,  30,  1,  83.  Req.  rej.,  29  mars  1852,  Sir.,  52,  1,  385.  Req.  rej., 
29  juillet  1873,  Sir.,  74,  1,  360. 

*0  Les  faits  d'exécution  mt^me  partielle,  mais  postérieure  à  la  signature  de 
Tacte,  écartent  complètement  la  supposition  qu'il  n'a  existé  entre  les  parties 
qu'un  simple  projet  de  convention.  Demolombe,  XXIX,  438.  Req.  rej., 
19  mars  1852,  Sir.,  52,  1,  385.  Cpr.  Riom,  13  juin  1855,  Sir.,  56,  2,  273. 

**  Le  plus  souvent,  les  faits  d'exécution  d'une  convention  synallagmatique 
sont  communs  aux  deux  parties,  en  ce  que  l'une  d'elles  reçoit  ou  accepte  ce  que 
l'autre  paie  ou  livre;  et  lorsqu'il  en  est  ainsi,  la  convention  doit  être  considérée 
comme  ayant  été  exécutée  par  les  deux  parties.  Toullier,  Vllt,  341.  Duran- 
ton, XIII,  162. 

^^  Un  acte  qui  ne  prouve  pas,  d'une  manière  complète,  que  les  parties  aient 
définitivement  conclu  la  convention  qu'il  énonce,  ne  peut  pas  davantage  prou- 
ver qu'elles  aient  entendu  l'exécuter  comme  une  convention  définitivement 
arriHée.  Lors  donc  qu'un  pareil  acte  constate  le  paiement  d'un  à-compte,  on 
est  conduit,  par  la  force  des  choses,  à  n'envisager  ce  paiement  que  comme 
ayant  été  fait  à  valoir  sur  la  convention  que  les  parties  se  proposaient  de  con- 
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Le  (l(;pol  d'un  aclo  sous  scirij^  privé  non  valahlo  d'après  l'art. 
1325,  l'ail  oiili'(;  les  mains  d'un  notaire,  ou  nic-nie  d'une  personne 
privée  chargée  de  le  conserver  ou  d'en  faire  usage  dans  l'inlérêl 
commun  des  parties,  équivaut,  de  la  part  de  celles  qui  ont  con- 
couru à  ce  dépôt,  à  l'exécution  de  la  convention  contenue  dans 
l'acte  ^3.  Ainsi,  lorsrjue  le  dépôt  a  été  effectué,  d'un  commun  ac- 
cord, par  les  deux  parties,  le  vice  de  l'acte  se  trouve  puri^é  par 
rapporta  toutes  deux  <^.  Si,  au  contraire,  le  dépôt  n'avait  été 
fait  que  par  l'une  des  parties,  l'irrégularité  ne  serait  couverte 
qu'à  son  égard  ^^. 

L'omission  de  la  formalité  du  double  ne  serait  pas  réparée, 
d'une  manière  complète,  par  la  notification,  soit  de  l'acte  mémo, 
soit  de  son  dépôt  en  l'étude  d'un  notaire,  que  l'une  des  parties  fe- 
rait à  l'autre,  avec  déclaration  qu'elle  tient  la  convention  pour 

dure,  «c'est-à-dire  dans  une  prévision  qui  ne  s'est  pas  réalisée.  Toullier,  VIII, 
335  et  337.  Bruxelles,  2  décembre  1807,  Sir.,  8,  2,  76.  Voy.  aussi  la  noie  24 
suprà,  et  les  autorités  qui  y  sont  citées.  —  Mais  il  est  hors  de  doute,  que  si  un 
acte  sous  seing  privé  non  fait  double  ne  prouve  pas,  d'une  manière  complète, 
l'existence  d'une  convention  définitive,  il  n'en  fait  pas  moins  pleine  foi  des  paie- 
ments qu'il  constate,  en  tant  qu'on  les  envisage  comme  faits  à  valoir  sur  la 
convention  projetée  entre  les  parties  ;  et  la  restitution  de  paiements  ainsi  faits 
peut  être  demandée  au  moyen  d'une  véritable  condicUo,  causa  data,  causa  non 
secuta.  Larombière,  IV,  art.  132o,  n°  32.  Demolombe,  XXIX,  39. 

■*3  En  effet,  le  dépôt  d'un  acte  sous  seing  privé  fait  pour  le  compte  et  dans 
l'intérêt  commun  de  toutes  les  parties,  exclut  de  la  part  de  celles  qui  ont  con- 
couru à  ce  dépôt,  l'idée  d'un  simple  projet  de  convention.  Cpr.  les  autorités 
citées  aux  notes  44  et  45  infrà.  A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  éta- 
blir entre  le  cas  où  le  dépôt  a  eu  lieu  dans  l'étude  d'un  notaire,  et  celui  où 
l'acte  a  été  remis  à  un  simple  particulier.  Larombière,  IV,  art.  1325,  n°  42. 
Demolombe,  XXIX,  442.  Zachariœ,  |  752,  texte  et  note  13.  Aix,  6  mars  1829, 
Sir.,  29,  2,  303.  Grenoble,  2  août  1839,  Sir.,  40,  2,  196.  Req.  rej.,  29  mars 
1852,  Sir.,  52,  1,  385.  Civ.  rej.,  12  décembre  1871,  Sir.,  72,  1,  191.  Voy. 
en  sens  contraire  ;  Gaen,  24  avril  1822,  Sir.,  25,  2,  169.  — Si  le  porteur 
d'un  acte  fait  on  un  seul  original  l'avait  déposé  entre  les  mains  d'un  tiers,  non 
pour  le  compte  de  toutes  les  parties,  mais  uniquement  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, ce  dépôt  ne  couvrirait  pas,  même  à  son  égard,  le  vice  de  l'acte.  Demo- 
lombe, XXIX,  443. 

*4  Paris,  27  janvier  1806,  Sir.,  7,  2,  924.  Req.  rej.,  25  février  1835,  Sir.. 
35,  1,  225.  Bordeaux,  23  novembre  1843,  Sir.,  44,  2,  299. 
-^^*^  Demolombe,  XXIX,  436.  Bourges,  27  juin  1823,  Sir.,  24,  2,  51.  Bor- 
deaux, 13  mars  1829,  Sir.,  29,  2, 170.  Cpr.  cependant:  Req.  rej.,  20décembre 
1830,  Sir.,  31,  1,  33. 
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définitivement  conclue  et  qu'elle  entend  l'exécuter.  Le  silence 
gardé  par  l'autre  partie  sur  cette  notification,  ne  constituant 
point  de  sa  part  une  exécution  de  la  convention,  ne  suffirait  point 
pour  couvrir  h  son  égard  le  vice  de  l'acte  ^^. 

De  même,  la  remise  de  l'acte  contenant  un  compromis,  faite 
aux  arbitres  par  l'une  des  parties,  sans  le  concours  de  l'autre,  ne 
couvre  point,  à  l'égard  de  cette  dernière,  le  vice  résultant  de 
l'inobservation  de  la  formalité  dont  il  s'agit^'. 

Ce  vice,  du  reste,  ne  se  couvre  point  par  la  prescription  de  dix 
ans  établie  par  l'article  1304  *^. 

f.  La  disposition  de  l'art.  1325  ne  s'applique  point  aux  conven- 
tions ^synallagmatiques  qui  constituent,  à  l'égard  de  toutes  les 
parties,  des  actes  de  commerce,  peu  importe,  d'ailleurs,  qu'elles 
soient  ou  non  intervenues  entre  commerçants  *^. 


46  Dcmolombc,  XXIX,  440.  Cpr.  Bonnier,  II,  687  ;  Golmet  de  Santerre,  V, 
298  bis,  V  ;  Larombiôre,  IV,  art.  1325,  n«  41.  —  Touiller  (VIII,  325)  et  Rol- 
land de  Villargues  (Rép.  du  notoA'iat,  v*'  Double  écrit,  n''  51)  enseignent  le 
contraire,  en  se  fondant  sur  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  30  août  1777, 
rapporté  par  Merlin  {Rèp.,  v°  Double  écrit,  n"  2).  Mais  cette  décision,  rendue 
dans  des  circonstances  toutes  particulières,  ne  peut  être  suivie  sous  le  Gode 
civil.  Il  résulte,  en  effet,  clairement  du  dernier  alinéa  de  l'art.  1325,  que 
si  Tune  des  parties  peut,  par  son  fait,  perdre  le  droit  d'exciper  de  l'omission 
de  la  formalité  du  double,  elle  ne  peut  pas  priver  l'autre  du  bénéfice  de  cette 
exception.  Vainement  dit-on  que  la  convention  synallagmatique  contenue  dans  un 
acte  non  fait  double  doit,  pour  le  moins,  avoir  l'effet  d'une  offre  faite  par  l'une 
des  parties  à  l'autre,  et  que  l'acceptation  de  l'offre  rend  le  contrat  parfait.  Ce 
raisonnement  repose  sur  une  confusion  évidente  d'idées.  En  effet,  l'art.  1325 
s'occupe,  non  de  la  convention  elle-même,  mais  uniquement  de  la  force  pro- 
bante de  l'acte  qui  la  contient,  et  dès  lors  les  règles  sur  la  formation  des  con- 
trats ne  peuvent  servir  à  l'interprétation  de  cet  article. 

*7  Touiller,  VIII,  341.  Larombière,  IV,  art.  1325,  n»  30.  Demolombe, 
XXIX,  437. 

48  Duranton,  XIII,  165.  Cpr.  |  339,  note  6. 

49  Celte  exception  résulte  de  l'art.  109  du  Code  de  commerce,  qui  s'appli- 
que non-seulement  aux  achats  et  ventes,  mais  à  toutes  les  conventions  consti- 
tuant des  actes  de  commerce,  et  qui,  d'un  autre  côté,  ne  distingue  point  entre 
le  cas  où  de  pareilles  conventions  sont  intervenues  entre  commerçants  et  celui 
où  elles  ont  eu  lieu  entre  non-commerçants.  Touiller,  VIII,  342.  Duranton, 
XIII,  149.  Bonnier,  II,  693.  Larombière,  art.  1325,  n"  36.  Trêves,  30  mai 
1810,  Sir.,  7,  2,  924.  Voy.  en  sens  contraire  :  Massé,  Droit  commercial,  IV, 
2416.  —  Pardessus  (Cours  de  droit  commercial,  I,  245)  ne  paraît  admettre 
l'exception  dont  s'agit  qua  pour  les  conventions  intervenues  entre  commerçants. 
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Si  une  convonlion  synallat^nialirjiif^  no  consliluail  un  ado  de 
comniorcr'  quo  par  rapport  à  I'uih;  dos  partios,  l'aclo  sous  seinp 
privé  dostiiH'  à  la  coiislator  devrait,  pour  ôlre  valable  quant  h 
l'autre  partie,  être  fait  double. 

D'un  autre  coté,  la  formalité  du  double  doit  être  observée, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  conventions  synaliatçmatiqucs  qui. 
quoique  faites  entre  commerçants,  et  réglées  par  le  Droit  com- 
mercial, ne  constituent  cependant  pas  des  actes  de  commerce  *'\ 
C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  pour  les  conventions  constitutives 
de  sociétés  commerciales,  soit  proprement  dites,  soit  en  partici- 
pation*'. 

2"  Du  bon  pour  ou  approuvé '>* . 

Tout  acte  sous  seing  privé  contenant  un  engagement  unilatéral 
de  payer  une  somme  d'argent  ou  de  livrer  une  certaine  quantité 


^0  Touliier  (VIII,  342)  enseigne,  par  argument  à  conlrario  de  l'art.  39  du 
Code  de  commerce,  que  l'art.  1323  est  inapplicable  à  toutes  les  conventions 
qui  rentrent  dans  le  Droit  commercial  ;  et  Pardessus  (op.  et  loc.  cilt.)  semble 
être  du  même  avis.  Mais  cette  manière  de  voir  nous  paraît  inexacte.  L'art.  39 
du  Code  de  commerce  ne  rappelle,  en  effet,  que  transitoirement  la  disposition 
de  l'art.  1323  du  Code  civil,  et  rien  n'indique  qu'en  la  déclarant  applicable 
aux  actes  de  société',  le  législateur  soit  parti  de  la  supposition  que,  de  sa  nature, 
elle  était  étrangère  à  toute  espèce  de  conventions  réglées  par  le  Droit  commer- 
cial, et  qu'il  ait  entendu  établir  une  règle  spéciale  et  tout  exceptionnelle  pour 
les  actes  de  société.  L'argument  à  contrario  que  l'on  tire  de  l'art.  39  du  Gode 
de  commerce  est  sans  force  et  doit  être  rejeté,  puisqu'il  tend,  en  définitive, 
à  créer  une  exception  à  une  règle  de  Droit  commun.  Cpr.  Code  de  commerce, 
art.  193,  282,  311  et  332. 

51  Colmar,  28  août  1816,  Sir.,  17,  2,  408.  —  La  Cour  de  Lyon  (18  décembre 
1820,  Sir.,  27,  2,  194)  a  également  appliqué  l'arl.  1323  à  un  acte  sous  seing 
privé  qui  contenait,  de  la  part  de  l'un  des  créanciers  d'une  faillite,  adhésion  au 
concordat  fait  avec  le  failli. 

52  La  formalité  du  bon  pour  ou  approuvé  a  été  empruntée  à  la  déclaration 
du  22  septembre  1733,  qui  l'avait  établie  dans  le  but  de  mettre  un  terme  aux 
abus  de  blancs-seings,  dont  les  exemples  étaient  devenus  très-fréquents.  Cpr. 
note  3,  suprà.  On  a  fait  observer,  avec  raison,  que  ce  remède  est  en  lui-même  in- 
suffisant, et  que  les  exceptions  admises  pour  les  actes  souscrits  par  des  artisans, 
laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  et  de  service,  enlèvent  à  la  loi  toute 
utilité  réelle,  en  laissant  sans  protection  la  classe  la  plus  nombreuse  de  la  so- 
ciété, et  celle  qui,  précisément,  aurait  eu  besoin  d'une  protection  plus  particu- 
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(le  choses  qui  se  déterminent  au  compte,  au  poids,  ou  à  la  mesure*', 
doit,  à  moins  qu'il  ne  soit  écrit  en  entier  de  la  main  de  la  partie 
obligée,  être  revêtu  d'un  bon  pour  ou  approuvé  écrit  de  sa  main, 
et  énonçant,  en  toutes  lettres,  la  somme  ou  la  quantité  promise. 
Art.  1326. 

Il  importe  peu,  sous  ce  rapport,  que  l'acte  soit  signé  par  une 
seule  personne  ou  par  plusieurs,  et  que  les  divers  signataires  se 
soient  obligés  conjointement  ou  même  solidairement.  Ainsi,  lors- 
que plusieurs  personnes  se  sont  engagées  conjointement  ou  soli- 
dairement, la  formalité  dont  s'agit  doit,  encore  que  le  corps  de 
l'acte  soit  écrit  en  entier  de  la  main  de  l'un  des  obligés,  être  rem- 
plie par  chacun  des  autres  ^K  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  dans 
le  cas  où  une  femme  mariée  signe,  avec  son  mari,  un  acte  écrit 
en  entier  de  la  main  de  ce  dernier^*. 


Hère  contre  les  surprises  et  les  aljus  de  blancs-seings.  Cpr.  Toullier,  VIII,  277 
et  suiv.;  Duranton,  XIII,  168.  Du  reste,  il  est  à  remarquer,  d'une  part,  que  la 
rédaction  de  l'art.  1326,  plus  large  que  celle  de  la  déclaration  de  1733,  étend 
la  formalité  du  bon  'pour  à  des  actes  qui,  autrefois,  n'y  étaient  pas  soumis, 
et  d'autre  part,  que  la  disposition  de  cet  article  est  moins  rigoureuse  que  celle 
de  la  déclaration  de  1733,  en  ce  qu'il  ne  prononce  pas,  comme  cette  dernière, 
la  nullité  des  actes  dans  lesquels  cette  formaliié  n'a  pas  été  remplie. 

^3  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  les  termes  de  l'art.  1326,  ou  une  chose  ap- 
fréciahle,  termes  qui,  par  leur  généralité,  semblent  comprendre,  tout  ce  qui  pré- 
sente une  valeur  pécuniaire,  mais  dont  le  véritable  sens  est  nettement  indiqué 
par  les  mots  qui  suivent,  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose.  L'art.  1326  est 
donc  étranger  aux  actes  qui  constatent  un  engagement  unilatéral  de  livrer  une 
chose  déterminée  dans  son  individualité.  Toullier,  VIII,  303.  Bonnier,  II, 
675.  Marcadé,  sur  l'art.  1326,  n"  1.  Demolombe,  XXIX,  462  et  463.  Zacha- 
lia?,  I  752,  texte  et  note  17.  —  M.  Duranton  (XIII,  170)  paraît  être  d'un  avis 
contraire. 

5*  Lorsque  l'art.  1326  parle  d'une  promesse  par  laquelle  une  seule  partie 
s'engage  envers  Vautre,  cela  doit  s'entendre  d'une  promesse  unilatérale,  qu'elle 
soit  souscrite  par  un  seul  ou  par  plusieurs,  et  non  d'un  engagement  contracté 
par  une  seule  j^ersonne.  Toullier,  VIII,  300  et  301.  Duranton,  XIII,  179. 
Marcadé,  sur  l'art.  1326,  n"  2.  Bonnier,  II,  694.  Larombière,  IV,  art. 
1326,  n<»  6.  Demolombe,  XXIX,  458.  Zachariae,  §  752,  note  16.  Bruxelles, 
23  juillet  1811,  Sir.,  12,  2,  105.  Giv.  cass.,  8  août  1815,  Sir.,  16,  1,  97. 
Voy.  en  sens  contraire:  Consultation  de  MM.  Dupin,  Tripier  et  Boulanger,  Sir., 
16,  1,  98;  Bruxelles,  27  juin  1809,  Sir.,  9,  2,  407.  Cpr,  les  autorités  citées 
à  la  note  suivante. 

S5  Nouguier,  De  la  lettre  de  change,  I,  p.  502.  Demolombe,  XXIX,  459. 
Zacharite,  loc.  cit.  Civ.  cass.,  8  août  1815,  Sir.,  16,  i,  97.  Civ.  cass.,  6  mai 


2J38  hnoVY    CIVIL   PRATIorjK   FUANÇAIS. 

D'un  aulro  côl('3,  il  n'y  a,  pour  rapplication  d(;  l'art.  132G,  aucune 
dislincLion  à  faire,  en  raison,  soil  do  lu  l'orme  de  l'acte,  soit  de  la 
nature  particulière  de  reiigai^emenl  et  des  circonstances  dans 
lesquelles  il  a  été  contracté  ^^.  De  là  résultent,  entre  autres,  les 
conséquences  suivantes  : 

a.  Un  acte  qui,  en  réalité,  contient  un  engagement  unilatéral, 
doit  être  revêtu  du  bon  pour  ou  approuvé,  lors  même  que  les  par- 
lies  lui  ont  donné  la  forme  d'un  acte  synallagmatique^'. 

b.  Les  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  souscrits  par  des  non- 
commerçants,  sont,  comme  de  simples  promesses,  soumis  h  la 
formalité  dont  s'agit  ^^. 

Il  en  est,  en  général,  autrement  pour  les  lettres  de  change^'*. 

1816,  Sir.,  16,  1,227.  Rcq.  rej.,  22  avril  1818,  Sir.,  19,  1,  19o.  Caeu, 
3  janvier  1827,  Sir.,  28,  2,  84.  Voy.  en  sens  contraire:  Paris,  29  mars  1813, 
Sir.,  14,  2,  78. 

5G  La  généralité  des  termes  de  l'art.  1326,  et  les  motifs  sur  lesrjuels  repose 
sa  disposition,  repoussent  toute  distinction.  Ce  qui  ne  laisse,  d'ailleurs,  aucun 
doute  sur  la  portée  de  cet  article,  c'est  la  différence  qui  existe  entre  sa  rédaction 
et  celle  de  la  déclaration  de  1733.  En  effet,  cette  déclaration  était  ainsi  conçue  : 
«  Tous  les  billets  sous  signature  privée,  au  porteur,  à  ordre,  ou  autrement, 
causés  pour  valeur  en  argent,  seront  de  nul  effet,  etc.;  »  et  l'on  comprend  que 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  aient  assez  généralement  considéré  cette  disposi- 
tion comme  inapplicable  à  des  actes  qui,  quoique  constatant  un  engagement 
unilatéral,  ne  rentraient  cependant  pas  dans  l'énumération  qui  vient  d'être  rap- 
pelée, tels,  par  exemple,  que  des  actes  de  constitution  de  rente  ou  de  caution- 
nement. Mais  en  ajoutant  au  mot  billets,  dont  le  sens  usuel  est  assez  restreint, 
le  mot  générique  de  promesses,  et  en  substituant  aux  expressions,  causes  pour 
valeur  en  argent,  les  termes  généraux,  par  lesquels  une  seule  partie  s'engage 
envers  Vautre  à  lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable,  les  ré- 
dacteurs du  Gode  civil  ont  clairement  manifesté  l'intention  de  soumettre  indis- 
tinctement à  la  formalité  du  bon  pour,  tout  acte  sous  seing  privé  contenant  un 
engagement  unilatéral  de  payer  une  somme  d'argent,  ou  une  certaine  quantité 
de  denrées  on  marchandises. 

57  TouUier,  VIII,  307.  Marcadé,  loc.  cit.  Demolombe,  XXIX,  461.  Zacha- 
riae,  |  752,  note  6,  in  fine.  Cpr.  Civ.  cass.,  7  juin  1793,  Sir.,  1,  1,  34  ;  Bor- 
deaux, 3  janvier  1832,  Sir.,  32,  2,  204. 

58  Cpr.  déclaration  de  1733,  et  note  52,  suprà.  Merlin,  Rép.,  v°  Ordre 
(billet  à),  I  1,  art.  5.  Duranton,  XIII,  178.  Pardessus,  Cours  de  Droit  commer- 
cial, I,  245.  Nouguier,  op.  cit.,  I,  p.  500.  Demolombe,  XXIX,  474.  Civ.  cass., 
27  janvier  1812,  Sir.,  12,  J,  144.  Paris,  20  mars  1830,  Sir.,  31,  2,  174. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Liège,  14  avril  1813,  Sir.,  14,  2,  183. 

59  Arg.  Code  de  commerce,  art.  110.  Merlin,  op.  et  v°  citt.  Delvincourt,  II, 
p.  614.   Duranton,   XIII,  176.  Pardessus,  op.  et  loc.   citt.  Larombière,  IV, 


DE    LA   PREUVE.    |    756.  239 

Toutefois,  si  une  lettre  de  change  devait,  h  raison  de  circonstances 
quelconques,  être  réputée  simple  promesse,  elle  ne  vaudrait 
qu'autant  qu'elle  porterait  le  bon  pour  ou  approuvé^^.  C'est  ce  qui 
a  lieu  notamment,  pour  les  lettres  de  change  souscrites  par  des 
femmes  qui  ne  sont  pas  marchandes  publiques  ^^ 

c.  La  formalité  du  bon  pour  est  applicable  aux  arrêtés  de  compte, 
par  lesquels  une  partie  s'oblige  à  en  payer  le  reliquat  ^^^  aux  actes 
de  reconnaissance  de  dépôt  ^',  et  aux  actes  de  constitution  de 
rente  ^*. 

d.  Cette  formalité  est  exigée  pour  les  actes  qui  contiennent  un 
engagement  accessoire,  tel  qu'un  cautionnement,  comme  pour 
ceux  qui  renferment  un  engagement  principal^*.  Elle  n'est  cepen- 
dant pas  nécessaire,  lorsqu'il  s'agit  du  cautionnement  fourni,  sous 
forme  d'aval,  par  toute  personne  autre  qu'une  femme  non  mar- 


art.  1326,  n"  20.  Bonnier,  II,  676.  Demolombe,  XXIX,  472.  Toulouse,  30  dé- 
cembre 1829,  Sir.,  30,  2,  128.  Montpellier,  20  janvier  1835,  Sir.,  35,  2,  336. 
Voy,  en  sens  contraire  :  Nouguier,  op.cit.,  l,  p.  73. 

60  Gpr.  Gode  de  commerce,  art.  112.  Duranton,  XIII,  176,  Voy.  la  note 
suivante. 

61  Cpr.  Gode  de  commerce,  art.  113.  Demolombe,  XXIX,  473.  Voy.  aussi 
les  autres  auteurs  cités  à  la  note  59,  suprà.  Giv.  cass,,  17  août  1808,  Sir.,  8, 
1,492.  Giv.  cass.,  26  mai  1823,  Sir.,  24,  1,  122. 

62  Merlin,  Rép.,r  Billet,  |  1,  n»  9.  Duranton,  XIII,  172.  Larombière,  IV, 
*rt.  1326,  n"  9.  Demolombe,  XXIX,  468.  Zacharise,  |  752,  texte  et  note  18. 
Bordeaux,  3  janvier  1832,  Sir.,  32,  2,  204.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toul- 
lier,  Vni,  306  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notariat,  y°  Approbation 
d'écriture,  n**  18;  Metz,  20  février  1811,  Dev.  et  Gar.,  Coll.  nouv.,  III,  2, 
421  ;  Angers,  9  août  1820,  Sir.,  21,  2,  180;  Grenoble,  26  janvier  1826,  Sir., 

»     26,2,  308. 

63  Tourner,  VIII,  304.  Duranton,  XIII,  171.  Demolombe,  XXIX,  469.  Civ. 
cass.,  12  janvier  1814,  Sir.,  14,  1,  33. 

64  Duranton,  XIII,  173.  Larombière,  loc.  cit.  Demolombe,  XXIX,  470. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Toullier,  VIII,  305  ;  Rolland  de  Villargues,  op.  et  v° 
citt.,  n"  16.  Gpr.  Req.  rej.,  13  fructidor  an  XI,  Sir.,  4,  2,  25. 

65  Merlin,  op.  etV  citt.,  |  1,  n''  8.  Duranton,  XIII,  175.  Favard,  Rép., 
v°  Acte  sous  seing  privé,  sect.  I,  |  3,  n<»  8.  Larombière,  loc.  cit.  Demolombe, 
XXIX,  471.  Zacliari;e,  loc.  cit.  Giv.  cass.,  21  août  1827,  Sir.,  28,  1,  60.  Or- 
léans, 14  janvier  1828,  Sir.,  28,  2,  106.  Paris,  14  mai  1846,  Sir.,  46,  2, 
299.  Req.  rej.,  1"  mars  1853,  Sir.,  55,  1,  212.  Paris,  24  mai  1855,  Sir., 
oo,  2,  574.  Voy.  aussi  les  autorités  citées  à  la  note  suivante.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Paris,  13  mars  1816,  Sir.,  17,  2,  48  ;  Lyon,  12  avril  1832,  Sir., 
33,  2,  428. 
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«:lian{Jc  publique*'^',  poiii-  garantie  d'une  lettre  de  change  lin'*e, 
soit  par  im  coniuiciranl,  s(jil  par  un  non-eoninfifrranl,  ou  niùine 
d'un  siuiplc  hilld  à  oïdi-e,  mais  cjiiaiK*  d'un  coiimierçunt '''^. 

e,  Enlin,  laforuialilé  du  bon  pour  ou  approuverai  requise  nièine 
dans  le  cas  où  un  engag(!monl  uiiilalrral,  contracté  à  l'occasion 
d'une  convention  synallagnialiipu',  se  trouve  constaté  dans  le 
même  acte  que  colle  dernière.  C'est  ainsi,  par  e\eiijjjle,  qu'un 
acte  de  bail,  qui  constate  en  même  temps  une  avance  laite  par  le 
bailleur  au  preneur,  doit,  (luanl  à  cette  avance,  être  revêtu  du 
bon  pour  ou  approuvé^^. 

La  disposition  de  l'art.  132G  reste  sans  application,  lorsque  la 
somme  ou  la  quantité  promise  ne  peut  être  déterminée  ou  évaluée 
au  moment  de  la  sousci'iption  de  l'acte  ^^^. 

'^^  Arg.  Gode  de  commerce,  art.  113.  Merlin,  op.  pAIoc.  citt.  Pardessus,  Du 
contrat  dechange,  II,  316  et  317.  Nouguier,  op.  cit.,  l.  3lo.  Nancy,  9  mars 
1818,  Sir.,  18,  2,  274.  Civ.  cass.,  18  février  1822,  Sir.,  22,  1,  318.  Paris, 
20  mars  1831,  Sir.,  31,  2,  174. 

'^'^  Arg.  Code  de  commerce,  ait.  141  et  187.  Merlin,  op.  et  loc.  citt.  Du- 
ranlon,  XIII,  176.  Civ.  cass.,  23  janvier  1814,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.y 
IV,   1,  o20. 

68  Duranton,  XIII,  174.  Paris,  15  ventôse  an  XIII,  Sir.,  5,  2,  ooO. 

^^  Il  résulte  clairement  de  ces  termes  dt3  l'art.  1326,  portant  es  toutes  let- 
tres la  somme  ou  la  quantité,  que  le  législateur  a  eu  en  vue  des  engagements 
dont  le  montant  serait  susceptible  d'être  indiqué  en  chiffres  ;  et  cela  suppose 
que  la  somme  où  la  quantité  promise  est  déterminée  et  connue  au  moment  de 
la  signature  de  l'acte.  Demolombe,  XXIX,  464.  Agen,  9  novembre  1823,  Sir., 
26,  2,  3.  Douai,  2o  novembre  1853,  Sir.,  54,  2,  696.  Cpr.  Req.  rej.,  6  fé- 
vrier 1861,  Sir. ,62,  1,  72.  On  a  cependant  prétendu  que  les  actes  contenant 
un  engagement  indéterminé, ,  devaient  être  revêtus  d'une  approbation  écrite  de 
la  main  du  souscripteur,  et  énonçant  qu'il  s'oblige  pour  une  somme  ou  une 
quantité  indéterminée  ;  et  que  les  actes  portant,  sans  limitation  do  sommes 
ou  de  valeurs,  cautionnement  d'avances  ou  de  marchandises  à  fournir  à  une  per- 
sonne pour  le  besoin  de  son  commerce  ou  pour  tout  autre  usage,  devaient  porter, 
de  la  main  du  signataire,  des  mentions  conçues  en  ces  termes,  ou  dans  des 
termes  analogues  :  bon  pour  les  avances  ou  les  marchandises  à  fournir  par  Paul 
à  Jacques.  Voy.  en  ce  sens  :  Larombière,  lY,  art.  1326,  n°  3;  Zachariae,  §  752, 
note  19;  Metz,  28  mars  1833,  Sir.,  35,  2,  49;  Req.  rej.,  1"  mars  1853, 
Sir.,  55,  1,  212;  Paris,  24  mai  1855,  Sir.,  55,  2,  574  ;  Orléans,  24  décembre 
1864,  Sir.,  65,  2,  213  ;  Montpellier,  6  décembre  1865,  Sir.,  66,  2,  319;  Poi- 
tiers, 17  juin  1867,  Sir.,  68,  2,  8.  Civ.  rej.,  10  janvier  1870,  Sir,,  70,  1, 
157.  On  peut  dire,  à  rappui  de  cette  opinion,  que  l'inconvénient  auquel  le 
législateur  a  voulu  obvier,  existant  pour  les  actes  qui  contiennent  des  engage- 


DE   LA   PREUVE.    |   756.  241 

Cette  disposition  est,  d'ailleurs,  étrangère  aux  endossements  ap- 
posés, même  par  des  non-commerçants,  à  des  effets  négociables, 
signés,  soit  par  des  commerçants,  soit  par  des  non-commer- 
çants'<>. 

Elle  est  également  étrangère  aux  quittances.  Il  en  serait  ainsi 
même  dans  le  cas  où,  s'agissant  de  quittances  délivrées  par  un 
mandataire  ou  un  administrateur  de  la  fortune  d'autrui,  les  per- 
sonnes dont  il  a  géré  les  intérêts,  s'en  prévaudraient  pour  lui  de- 
mander compte  des  paiements  qu'elles  constatent  ^^ 

Un  bon  pou?'  ou  approuvé  qui,  au  lieu  d'énoncer  en  toutes  let- 
tres la  somme  ou  la  quantité  promise,  ne  l'indiquerait  qu'en  chif- 
fres, ne  suffirait  pas  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi.  A  plus  forte 
raison,  la  simple  approbation  d'écriture,  sans  aucune  indication 
de  cette  somme  ou  quantité,  serait-elle  insuffisante  ^2. 

Par  exception  h  la  disposition  générale  qui  vient  d'être  déve- 
loppée, les  actes  émanés  de  marchands  ^^^  artisans,  laboureurs'*, 

ments  indéterminés,  comme  pour  ceux  qui  renferment  des  obligations  dont  le 
quantum  se  trouve  fixé,  l'approbation  d'écriture  est  tout  aussi  nécessaire  pour  les 
uns  que  pour  les  autres,  et  que  s'il  est  impossible,  quant  aux  actes  de  la  pre- 
mière espèce,  d'accomplir  cette  formalité  telle  qu'elle  est  prescrite  par  l'art. 
1326,  il  faut  tout  au  moins  la  remplir  dans  les  bornes  du  possible,  eu  égard  à 
la  nature  des  obligations  que  ces  actes  sont  destinés  à  constater.  Mais,  quel- 
que plausibles  que  soient  ces  raisons,  nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive  s'y 
arrêter.  Exiger,  pour  les  actes  qui  contiennent  des  engagements  indéterminés, 
une  approbation  d'écriture  dans  les  termes  ci-dessus  indiqués,  c'est  créer 
une  formalité  que  l'art.  1326  n'a  pas  établie,  et  ajouter  ainsi  à  la  disposi- 
tion de  cet  article.  Or,  par  cela  seul  que  cette  disposition  est  exceptionnelle, 
elle  ne  doit  pas  être  étendue,  par  analogie,  à  des  hypothèses  que  la  loi  n'a  pas 
prévues. 

70  Bonnier,  II,  676.  Gpr.  Civ.  cass.,  7  thermidor  an  XI,  Sir.,  3,  2,  332. 

7*  Duranton,  XIII,  169.  Demolombe,  XXIX,  466.  Paris,  li  thermidor 
anXIII,  Sir.,  5,  2,  304. 

72  Merlin,  Rép.,  v°  Billet,  |  1,  n°  2.  Larombière,  IV,  art.  1326,  n"  15.  De- 
lombe,  XXIX,  450.  Civ.  cass.,  17  août  1808,  Sir.,  8,  1,  492.  Civ.  cass., 
26  mai  1823,  Sir.,  24,  1,  22. 

73  Le  terme  marchand  est  pris  sensu  lato,  et  comprend  les  négociants,  ma- 
nufacturiers et  banquiers.  Gpr.  Discussion  au  Conseil  d'Etat  (Locré,  Lég.,  XII, 
p.  216,  n°  17).  Demolombe,  XXIX,  477.  Zachariîe,  |  752,  texte  et  note  21. 

74  La  qualité  de  laboureur,  dans  le  sens  de  l'art.  1326^  n'appartient  qu'à 
ceux  qui  travaillent,  de  leur  personne  et  avec  leur  famille,  à  la  culture  des 
terres,  et  qui  tirent  de  ce  travail  leurs  moyens  d'existence.  Larombière,  IV, 
art.  1326,  n«  23.  Demolombe,  XXIX,  481  et  482.  Req.  rej.,  l--"'  février  1836, 

YIII.  16 
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vifçnorons,  {50ns  do  journf'îo  et  do  sorvicc,  sont  dispensés  de  la  for- 
inalilé  du  bon  pour  ou  approuvé.  Art.  1320,  al.  2. 

L'application  do  ces  excoptions  attachéosfi  la  profession  ou  qua- 
litr  poi'sonnollo  dos  souscripteurs,  est  indépendante  de  la  nature, 
civile  ou  commerciale,  de  leurs  eni^at^ements.  Ainsi,  le  marchand 
est  dispensé  de  l'observation  de  la  formalité  du  bon  pour,  même 
pour  des  obligations  purement  civiles.  Réciproquement,  le  labou- 
reur, artisan,  ou  vigneron,  en  est  dispensé,  même  pour  les  enga- 
gements présentant  le  caractère  d'actes  de  commerce'*. 

Mais  le  non-marchand,  qui  ne  rentre  d'ailleurs  dans  aucune  des 
autres  classes  de  personnes  mentionnées  au  2®  alinéa  de  l'art. 
1326,  reste  soumis,  même  en  ce  qui  concerne  des  engagements 
ayant  le  caractère  d'actes  de  commerce,  à  l'observation  de  la 
règle  générale  prescrite  par  cet  article  '^. 

Pour  juger  si  un  acte  qui,  de  sa  nature,  est  soumis  à  la  forma- 
lité dont  s'agit,  s'en  trouve  exceptionnellement  affranchi  en  rai- 
son de  la  qualité  du  signataire,  il  faut  exclusivement  s'attacher 
l\  la  profession  que  ce  dernier  avait  à  l'époque  de  la  confection  de 
l'acte '^  Ainsi,  les  billets  souscrits  par  un  ancien  commerçant, 
postérieurement  à  la  cessation  de  son  commerce,  doivent  être  re- 


Sir.,  36,  1,  84.  Req.  rej  ,  17  février  1836,  Sir.,  36,  1,  160.  Nîmes, 
4  mai  1832,  Sir.,  53,  2,  106.  —  Du  reste,  ceux  qui  se  trouvent  dans  cette 
condition  doivent,  quant  à  l'application  de  l'art.  1326,  être  rangés  dans  la 
classe  des  laboureurs ,  peu  importe  qu'ils  cultivent  leurs  propres  terres  ou 
celles  des  autres,  et  qu'ils  ne  travaillent  qu'avec  leur  famille,  ou  qu'ils  aient  à 
leur  service  des  domestiques  ou  gens  de  journée.  Zachariae,  §  732,  texte  et 
note  22.  Paris,  7  janvier  1817,  Sir.,  18,  2,  36.  Civ.  cass.,  23  février  1824, 
Sir.,  24,  ],  194.  Bordeaux,  22  juillet  1829,  Sir.,  29,  2,  3 il.  Grenoble, 
22  août  1829,  Sir.,  30,  2,  76.  Nîmes,  4  janvier  1830,  Sir.,  30,  2,  184.  Cpr. 
cep.  Bourges,  21  avril  1866,  Sir.,  66,  2,  363. 

75  Duranton,  XIII,  178.  Bonnier,  II,  676.  Larombière,  IV,  art.  1326, 
nos  20  et  21.  Demolombe,  XXIX,  478. 

76  Exceptiones  sunt  strictissimœ  interpretationis.  On  ne  devient  pas  marchand 
lorsque,  sans  faire  du  commerce  sa  profession  habituelle,  on  souscrit  acciden- 
tellement des  engagements  ayant  le  caractère  d'actes  de  commerce.  Art.  1", 
G.  de  commerce.  Demolombe,  XXIX,  479.  Zachariae,  |  752,  note  21,  in  fine. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Larombière,  IV,  art.  1326,  n^  19. 

77  Touiller,  VIII,  299.  Duranton,  XIII,  184.  Larombière,  IV,  art  1326, 
n°  23.  Demolombe,  XXIX,  484.  Zachariae,  |  752,  texte  et  note  24.  Bruxel- 
les, 28  février  1810,  Sir.,  11,  2,  223.  Civ.  cass.,  11  août  1859,  Sir.,  60, 
1,  47, 
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vêtus  du  bon  ou  approuvé  '^^.  Réciproquement,  celui  qui,  pendant 
l'exercice  de  la  profession  de  commerçant,  a  souscrit  des  billets 
non  revêtus  du  bon  ou  appi^ouvé,  ne  peut  exciper  de  l'absence  de 
cette  formalité,  quoiqu'il  ait  cessé  de  faire  le  commerce  dès  avant 
l'échéance  de  ces  billets. 

L'exception  que  reçoit,  en  raison  de  l'état  ou  de  la  profession 
de  certaines  classes  de  personnes,  la  règle  posée  par  l'art.  1326, 
ne  s'étend  pas,  de  plein  droit,  aux  femmes  de  ces  personnes  '^. 
Ainsi,  la  femme  d'un  commerçant  ou  d'un  artisan  ne  doit  pas 
comme  telle,  et  quant  à  l'application  de  cet  article,  être  rangée 
dans  la  classe  des  marchands  ou  artisans  ^^.  Il  en  est  de  même  de 
la  femme  d'un  laboureur,  à  moins  qu'à  raison  de  circonstances 
particulières,  elle  ne  doive  être  considérée  comme  exerçant  elle- 
même  l'état  de  laboureur  ^^ 

Le  défaut  d'approbation  d'un  acte  sous  seing  privé,  contenant 
un  engagement  unilatéral,  n'exerce  aucune  influence  sur  la  vali- 
dité de  cet  engagement  ^^.  La  seule  conséquence  qui  résulte  de 
cette  omission,  c'est  que  l'acte  ne  forme  point,  par  lui-même, 
preuve  complète  de  l'engagement  qu'il  énonce. 

Rien  n'empêche  donc  qu'il  ne  puisse  être  considéré  comme 


78  II  en  est  de  même  des  billets  signe's  par  d'anciens  artisans.  Caen,  15  dé- 
cembre 4824,  Sir.,  26,  2,  3.  Voy.  cep.  en  sens  contraire:  Paris,  18  février 
1808,  Sir.,  7,  2,  786.  —  Si  les  billets  avaient  été  souscrits  par  un  ancien 
commerçant  ou  artisan,  à  une  époque  très-rapprochée  de  celle  où  il  exerçait 
encore  sa  profession,  et  avant  qne  son  changement  de  position  fût  générale- 
ment connu,  ces  billets  pourraient  être  maintenus  malgré  l'absence  du  bon  ou 
approuvé.  Larombière  et  Demolombe,  locc.  citt. 

79  Civ.  cass.,  31  août  1859,  Sir.,  60,  1,  47. 

80  Arg.  Code  de  commerce,  art.  4  et  5,  cbn.  art.  113.  Larombière,  IV, 
art.  1326,  n^  25.  Demolombe,  XXIX,  485.  Zacharise,  §  752,  note  25.  Civ. 
cass.,  12  janvier  1814,  Sir.,  14,  1,  33.  Civ.  ca&s.,  6  mai  t816,  Sir.,  16,  1, 
227.  Civ.  cass.,  l*^'  mai  1820,  Sir.,  20,  1,  416.  Angers,  11  décembre  1823, 
Sir.,  24,  2,  87. 

81  Demolombe,  XXIX,  486.  Caen,  3  janvier  1827,    Sir.,  28,  2,  84.   Req. 
rej.,  22  juillet  1828,  Sir.,  29,  1,  88.  Req.  rej.,  26  février  1845,  Sir.,  45,  1, 
731.  Cpr.  Zachariae,  |  752,  note  25,  in  fine;   Req.  rej.,  9  décembre  1839, 
Sir.,  40,  1,  30.  Voy.  cep.  Grenoble,    22  août  1829,  Sir.,  30,  2,  76;  Lyon 
12  décembre  18-29,^ Sir.,  31,  2,  225. 

82  Toullicr,  VIU,  281.  Duranton,  XIII,  187  et  188.  Turin,  20  avril  1808, 
Sir.,  9,  2,  309.  Req.  rej.,  23  avril  1829,  Sir.,  29,  1,  366.  Paris,  19  avril 
1830,  Sir.,  31,  2,  69. 
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un  comnicncomonl  do  j)rouvc  par  ('îcrit*^,  do  nature  à  rendre  ad- 
missiblos  la  prouve  lostimonialc  et  môme  de  simples  présomptions, 
ou  îi  autoriser  la  dôlation  d'un  serment  sup[)l('îlit"^<. 

Lorsqu'un  nn'mo  billot  a  été  souscrit  à  la  l'ois  par  pliisi'-ur.s  per- 
sonnes, dont  les  unes  étaient  dispensées  de  la  formalité  du  b(jn 

83  Nous  (lisons  qiCil  ne  puisse  être  considéré,  etc.,  car  les  juges  ne  sont  pas 
obliges  d'admettre  un  acte  irrégulior  pour  défaut  de  bon  ou  d'approuvé,  comme 
commoncemont  de  prouve  par  f-orit.  Req.  rej.,  22  avril  1818,  Sir.,  19,  1.  {'.^"t. 
Orléans,  24  décembre  1804,  Sir.,  65,2,  213.  Cpr.  §  704,  texte,  n^^  4. 

84  Arg.  art.  1347  cbn.   1333   et  1367,  Vainement  objecterait-on  que  cette 
manière  devoir  tend  à  rendre  à  peu  près  illusoire  la  disposition  de  l'art.  1320. 
Celte  objection  est  sans  portée.  La  disposition  de  cet  article  a,  même  dans  notre 
système,  une  sanction  réelle  et  positive,    en  ce  que  l'omission  de  la  fonnalitc 
qu'il  prescrit,  enlève  aux  billets  ou  promesses  la  force  probante  qui,  en  règle 
générale,  est  attachée  aux  actes  sous  seing  privé  dont  la  signature  est  reconnue  ; 
de  telle  sorte  que  le  juge  n'est,  ni  obligé,  ni  autorisé  à  prononcer  une  condam- 
nation sur  le  seul  fondement  de  pareils  billets  ou  promesses,  et  jouit  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  qui  lui  permet  de  les  admettre  ou  de  les  rejeter,  lorsque  le 
créancier  s'en  prévaut  comme  constituant  un  commencement  de   preuve  par 
écrit.  Or,    ce  pouvoir  discrétionnaire   nous   paraît  être  une  garantie  suffisante 
contre  les  dangers  de  surprise  ou  de  fraude  que  l'art.  1326  a  eu  pour  objet  de 
prévenir.  Frapper  d'une  inefficacité  absolue  les  promesses  ou  billets  non  ap 
prouvés,  ce  serait  dépasser  le  but  de  la  loi,  et  permettre  aux  débiteurs  de  mau 
vaise  foi  de  refuser  Texécution  d'engagements  dont  la  sincérité  ressortirait  ce 
pendant  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause.  Merlin,  Rép.,   y°  Billet,!   1 
Touiller,  VIII,  281.  Duranton,  XIII,  189  et  suiv.,   Bonnicr,  II,  678.  Démo 
iombe,  XXIX,  493,  Zachari;e,  |  7o2,  texte  et  note  26  et  27.  Paris,  18  fé\Tier 
1808,  Sir.,   7,   2,   786.  Paris,   21  février    1813,  Sir.,    16,  2,  103.  Civ.  rej. 
2  juin  1823,  Sir.,  23,  1,  294.   Angers,  il  décembre  1824,  Sir.,   24,   2,  86 
Grenoble,  14  mai  1828,  Sir.,  28,  2,  315.  Lyon,  18  décembre  1828,  Sir.,  29 
2,  230.  Civ.  rej,,  1^=^  juillet  1828,  Sir,,  29,  1,  199.  Req.  rej.,  4  février  1829 
Sir.,  29,  1,  196.  Bordeaux,  31  mars  1830,  Sir.,  31,   2,   76.  Req.  rej.,  4  mai 
1831,  Sir.,  31,   1,  197,    Req.  rej.,   21  mars   1832,  Sir.,   32,    1,  231.  Metz 
28  mars  1833,  Sir.,  33,   2,  49.   Req.  rej.,    18  novembre   1834,  Sir.,  33,  1 
393,  Req,  rej,,  6  février  1839,  Sir.,  39,  1,   289.   Req.  rej.,  26  fé\Tier  1843 
Sir.,  43,  1,  731.  Paris,  14  mai  1846,  Sir.,  46,  2,  299.  Req.  rej.,  13  décem 
bre  1833,  Sir.,  54,  1,  17.  Civ.  rej.,  lOjanvier  1870,  Sir.,  70,  1,  157.  Lyon 
17  janvier  1871,   Sir.,  71,  2,   222.  Req.  rej.,    15  juillet  1874,  Sir.,  75,  1 
290.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  II,  p.  613  ;  Civ.  cass.,  3  novembre 
1812,  Sir.,  13,  1,  35;  Paris,  3  décembre  1816,  Sir,,  17,  2,  399:  Metz,  7  fé 
vrier  1823,  Sir.,  23,  2,  148;   Amiens,  17  janvier  1823,  Sir.,   23,  2,    149 
Bourges,   11   janvier   1823,  Sir.,   23,   2,  201;  Lyon,    26  janvier  1828,  Sir., 
28,  2,  239. 
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pour,  et  les  autres  soumises  à  cette  formalité,  qu'elles  ont  omis  de 
remplir,  le  billet,  dépourvu  de  force  probante  en  ce  qui  concerne 
ces  dernières,  fait  foi  contre  les  premières.  Que  si  les  souscripteurs 
qui  se  trouvaient  dans  l'exception,  avaient  été  obligés,  à  raison, 
par  exemple,  d'une  clause  de  solidarité,  ou  parce  que  l'engage- 
ment tombait  sous  l'application  de  l'une  des  dispositions  de 
l'art.  1221,  de  payer  au  delti  de  la  part  qu'ils  auraient  eu  à  sup- 
porter dans  la  dette  si  le  billet  avait  été  également  probant  contre 
tous,  ils  seraient  admis,  pour  exercer  leur  recours  contre  les 
souscripteurs  à  l'égard  desquels  la  formalité  était  exigée,  à  prou- 
ver, conformément  h  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  ces  derniers  se 
sont  coobligés  avec  eux  dans  les  termes  énoncés  au  billet.  Le 
créancier  jouirait,  cela  est  entendu,  de  la  même  faculté  ^^. 

Du  reste,  Tomission  de  la  formalité  du  bon  ou  approuvé  ne  se 
couvre  point  par  la  prescription  de  dix  ans  ^^.  Elle  ne  se  couvre 
même  pas  nécessairement  par  l'exécution  partielle  de  l'engage- 
ment ^^ 

Lorsque  la  somme  ou  quantité  portée  au  corps  de  l'acte  est,  ou 
plus  forte,  ou  moindre,  que  celle  qui  se  trouve  indiquée  dans  le  bon 
ou  approuvé,  l'engagement  est  censé  n'avoir  été  contracté  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  ou  quantité  la  plus  faible,  sauf 
la  preuve  du  contraire,  qui  peut  être  administrée  par  témoins  et 
même  à  l'aide  de  simples  présomptions  ^s.  Art.  1327.  Il  en  est 


85  Voy.  dans  le  sens  de  ces  propositions  :  Larombière,  IV,  art.  1326,  n°21  ; 
Dcmolombe,  XXIX,  488. 

86  Duranton,  XIII,  185.  Cpr.  texte  et  note  48,  suprà. 

8'  Larombière,  IV,  art.  1326,  n°  29.  Demolorabe,  XXIX,  495.  -—  Toullier 
(VIII,  302)  enseigne  le  contraire,  en  se  fondant  sur  le  dernier  alinéa  de  l'art. 
1325.  Mais  l'argument  d'analogie  qu'il  tire  de  cet  article  n'est  pas  concluant. 
Un  paiement  partiel  fait  en  vertu  d'un  engagement  constaté  par  un  billet  non 
approuvé,  ne  rend  pas,  par  lui-môme,  certaine  la  somme  ou  la  quantité  de  la 
chose  due,  comme  l'exécution  partielle  d'une  convention  synallagmatique  rend 
certaine  la  conclusion  définitive  de  cette  convention.  Le  souscripteur  d'un  billet 
non  approuvé,  qui  a  fait  un  paiement  au  créancier,  peut,  tout  en  avouant  ce 
paiement,  contester  le  chiffre  de  la  dette  énoncée  au  billet,  à  moins  que  ce 
chiffre  ne  se  trouve  établi  par  quelque  autre  acte  émané  du  débiteur,  ou  par  une 
quittance  d'à-compte  que  celui-ci  s'est  rendu  propre  en  l'acceptant  et  en  la  pro- 
duisant, ou  enfin  qu'il  ne  s'agisse  d'un  paiement  d'intérêts  de  nature  à  déter- 
miner le  quantum  de  la  dette. 

188  Arg.  art.  1347.  Toullier,  VIII,  207.  Duranton,  XIII,  193.  Larombière,  IV, 
art.  1327,  n^  2.  Demolombe,  XXIX,  499.  Zachariœ,  |  752,  texte  et  note  20. 
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ainsi,  m/^mc  dans  lo  cas  ou  In  billot,  revêtu  d'un  h(m(X)ur  r'inonçanl 
iino  somme  ou  f|uanlilo  moins  forte  ou  plus  forte  que  celle  (jui 
est  iii(li(|urn  ail  corps  de  l'acte,  serait  écrit  en  entier  de  la  main 
du  dcl)ilciir^'-*. 

II.  De  la  force  prohante  des  actes  sous  seing  privé. 

a.  Un  acte  sous  soing  privé,  quoique  valable  en  la  forme,  n'a  de 
force  probante  qu'autant  que  la  signature,  et,  le  cas  échéant, 
l'écriture,  en  est  reconnue,  ou  qu'elle  a  été,  au  préalable,  vériliée 
en  justice  et  déclarée  sincère '''^.  Arg.  art.  1322.  Il  n'est  cependant 
pas  nécessaire  que  celui  qui  entend  faire  usage  d'un  acte  sous 
seing  privé,  en  demande  formellement  la  reconnaissance  ou  la 
véritication  préalable;  il  suffit  que  l'acte  soit  notifié  ou  op- 
posé à  la  partie  adverse,  dont  le  silence  équivaut  îi  une  recon- 
naissance®'. 

Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  est  opposé  à  la  personne  même 
dont  il  porte  en  apparence  la  signature,  elle  est  tenue,  ou  de  la 

^9  Gela  résulte  de  ce  que  les  mots  «  est  différente,  »  employés  dans 
l'art.  1327,  s'appliquent  à  toute  différence,  (ju'elle  soit  en  plus  ou  en  moins, 
et  de  ces  termes  :  «  lors  même  que  l'acte  ainsi  que  le  bon  sont  écrits  de  la 
main  de  celui  qui  s'est  obligé.  »  La  disposition  de  l'art.  1327  est  une  api>lica- 
tion  de  la  règle  Semper  in  obscuris,  quod  minimum  est,  sequimur,  L.  9 ,  D.  de 
R.  J.  (oO,  17).  Art.  1162.  Demolombe,  XXIX,  496  et  497. 

90  La  différence  qui  existe,  à  cet  égard,  entre  les  actes  authentiques  et  les 
actes  sous  seing  privé,  s'explique  aisément.  La  signature  des  officiers  publics 
qui  peuvent  être  appelés  à  recevoir  ou  rédiger  des  actes  de  leur  ministère,  est 
réputée  certaine  et  connue  des  tribunaux,  soit  par  elle-même,  soit,  selon  les 
cas,  en  vertu  de  la  légalisation  dont  elle  se  trouve  revêtue  ;  et  l'on  comprend 
dès  lors  que  l'existence  de  la  signature  d'un  officier  public  sur  un  acte  de  son 
ministère,  soit  considérée  comme  attestant  ou  garantissant  la  sincérité  de 
la  signature  des  parties  qui  figurent  dans  l'acte.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'écritures 
privées,  il  n'existe  aucun  motif  qui  permette  d'y  ajouter  foi,  aussi  longtemps 
que  la  signature  n'en  a  pas  été  reconnue  par  ceux  auxquels  on  les  oppose,  ou 
que  la  sincérité  n'en  a  pas  été  établie  contradictoirement  avec  eux.  La  partie 
qui  produit  un  écrit  privé,  qu'elle  prétend  revêtu  de  la  signature  de  la  partie 
adverse,  fait  une  allégation  pure  et  simple,  qu'elle  est  tenue  de  prouver.  Toui- 
ller, YIII,  56  et  57,  190  à  192.  Demolombe,  XXIX,   270. 

9»  Toullier,  YIII,  229.  Duranton,  XIII,  113  et  114.  Req.  rej.,  24  juin 
1806,  Sir.,  7,  2,  770.  Giv.  cass.,  7  janvier  1814,  Sir.,  14,  1,  138.  Req.  rej., 
27  août  1835,  Sir.,  35,  1,  584.  Cpr.  Zachariae,  |  752,  texte  et  note  29  ;  Paris, 
8  mal  1815,  Sir.,  16,  2,  7 
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reconnaître,  ou  de  la  dénier  formellement  ^^^  Lors,  au  contraire, 
que  l'acte  est  opposé,  soit  aux  représentants  ou  avants  cause 
du  prétendu  signataire,  soit  à  des  tiers,  ils  peuvent  se  borner  à 
déclarer  qu'ils  n'en  connaissent  pas  la  signature  ou  l'écriture. 
Art.  1323. 

En  cas  de  dénégation  formelle,  ou  de  simple  méconnaissance 
de  la  signature  ou  de  l'écriture  d'un  acte  sous  seing  privé,  le  juge 
est  tenu  de  statuer,  avant  toute  condamnation,  sur  la  sincérité  de 
l'acte  dénié  ou  méconnu.  Art,  1324.  A  cet  effet,  il  doit,  même 
d'office,  en  ordonner  la  vérification  ^^^  ?i  moins  qu'il  ne  trouve 
dans  la  cause  des  éléments  de  conviction  suffisants  pour  former 
une  décision,  auquel  cas  il  peut,  sans  ultérieure  instruction,  ad- 
mettre l'acte  en  le  déclarant  sincère,  ou  le  rejeter  comme  faux^*. 
La  règle  qui  vient  d'être  posée,  s'applique  non-seulement  à  l'hypo- 
thèse où  un  acte  est  dénié  ou  méconnu  en  entier,  mais  encore  à 
celle  où  la  dénégation  ou  la  déclaration  de  non-reconnaissance 
ne  porte  que  sur  une  partie  de  l'acte,  que  l'on  prétend  avoir  été 
altérée  ^*. 


92  La  simple  déclaration  de  non -reconnaissance  d'une  signature  n'équivaut 
pas  à  une  dénégation  formelle,  et  n'oblige  pas  le  juge,  lorsque  cette  déclaration 
émane  de  la  personne  même  à  laquelle  on  attribue  la  signature,  de  statuer 
expressément  sur  la  sincérité  de  l'acte.  Req.  rej,,  9  décembre  1839,  Sir., 
40,  1,  30. 

93  Zacharise,  §  752,  note  31,  inmedio.  Civ.  cass.,  10 juillet  1816,  Sir.,  16, 
1,  334.  Civ.  cass.,  15  juillet  1834,  Sir.,  34, 1,  649.  Civ.  cass.,  6  février  1837, 
Sir.,  37,  1,  201. 

94  L'art.  1324  n'est  pas  rédigé  en  termes  assez  impératifs  pour  que  l'on 
puisse  y  voir  une  dérogation  au  principe  que  le  juge  est  expert  de  droit.  D'ail- 
leurs, l'art.  195  du  Code  de  procédure,  et  surtout  l'art.  196  qui  porte  :  le  ju- 
gement qui  autorisera  la  vérification,  indiquent  clairement  que  le  législateur 
n'a  pas  entendu  imposer  au  juge  l'obligation  d'ordonner  la  vérification,  dans 
les  formes  tracées  par  le  Gode  de  procédure,  de  tout  acte  sous  seing  privé  dénié 
ou  méconnu.  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure  civile,  III,  p.  486.  Cliauveau, 
sur  Carré,  Lois  de  la  procédure  civile,  I,  quest.  803  ter.  Zachariae,  |  752, 
note  31,  m  principio.  Civ.  rej.,  25  août  1813,  Sir.,  15,  1,  131.  Req.  rej., 
11  février  1818,  Sir.,  18,  1,  304.  Req.  rej.,  9  février  1830,  Sir.,  30,  1,  235. 
Req.  rej.,  14  mars  1837,  Sir.,  37,  1,  199.  Req.  rej.,  24  mai  1837,  Sir.,  37, 
1,  519.  Req.  rej.,  3  décembre  1839,  Sir.,  40,  1,  190.  Req.  rej.,  9  décembre 
1839,  Sir.,  40,  1,  30.  Req.  rej.,  3  juillet  1850,  Sir.,  50,  1,  705.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Rauter,  Cours  de  procédure  civile,  n°  198. 

95  Req.  rej.,  4  février  1836,  Sir.,  36,  1,  81. 
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La  vYM'iru'ation  d'écriture  peut  so  faire  par  litres,  par  experts, 
ou  par  léuioins.  Lf;  ju^^o  osl  lilin;  d'ordonner,  soit cumulativf.'iiient. 
soit  succosivcmont,  ces  trois  modes  de  vérilication,  ou  de  se  dé- 
terminer d'après  un  seul  de  ces  moyens  ^^.  Code  de  procédure, 
art.  195. 

Du  reste,  la  reconnaissance  d'un  acte  sous  sein^  privé  peut  être 
provoquée,  soit  par  voie  incidente,  à  l'occasion  d'une  demande 
en  condamnation  fondée  sur  cet  acte,  ou  dans  le  cours  de  toute 
autre  instance,  soit  par  action  principale  ^^. 

Les  actes  sous  seing  privé  reconnus  par  ceux  auxquels  on  les 
oppose,  ou  judiciairement  tenus  pour  reconnus,  ont,  tant  entre  les 
p:irtics  qui  les  ont  signés  et  leurs  successeurs  ou  ayants  cause, 
qu'à  l'égard  des  tiers,  la  même  foi  que  les  actes  authentiques,  en 
ce  qui  concerne  la  réalité  et  la  sincérité  de  la  convention  ou  du 
fait  juridique  qu'ils  ont  pour  objet  de  constater,  et  des  énoncia- 
tions  relatives  à  ce  fait  ou  à  celte  convention ^8.  Art.  1322  cbn. 
art.  1319  et  1320. 

Lorsque  la  partie  à  laquelle  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé 
dont  elle  reconnaît  la  signature,  ou  dont  la  signature  a  été  tenue 
pour  reconnue,  allègue  que  l'écriture  de  cet  acte  a  été  altérée,  ou 
qu'il  contient  un  faux  intellectuel,  elle  est  encore  admise  à  l'alla- 
quer  par  voie  d'inscription  de  faux.  Code  de  procédu.f'e,  art.  214. 

Que  si  un  acte  sous  seing  privé,  portant  reconnaissance  d'une 
dette,  se  trouvait  bâtonné  ou  cancellé,  il  ne  pourrait  être  opposé, 
comme  prouvant  la  dette,  à  celui  qui  l'a  souscrit  et  qui  soutien- 
drait s'être  libéré  ^^. 

b.  A  la  différence  des  actes  authentiques,  les  actes  sous  seing 
privé  ne  font,  même  entre  les  parties  et  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause,  foi  de  leur  date  que  jusqu'à  preuve  contraire,  la- 


96  Colmar,  12  juillet  1807,  Sir.,  13,  2,  337.  Civ.  rej.,  ISnovembre  1816, 
Dev.  et  Car.,  Coll.  noui\,  V,  1,  246.  Angers,  15  décembre  1819,  Sir.,  20, 
2,  299.  Angers,  5  juillet  1820,  Sir.,  23,  2,  17.  Req.  rej.,  19  décembre  1827, 
Sir.,  28,  1,  295.  Montpellier,  3  mars  1828,  Sir.,  28,  2,  153. 

97  Voy.  sur  la  demande  principale  en  reconnaissance  de  signature  :  Coîe  de 
procédure  civ.,  art.  193  et  194  ;  L.  du  23  septembre  1807;  Code  civil,  art. 
2123;  I  265,  texte,  n"  2,  in  fine. 

98  On  doit  appliquer,  sous  ce  rapport,  aux  actes  sous  seing  privé,  les  règles  dé- 
veloppées, au  I  755,  texte,  n°  2,  lett.  b.  Zachariae,  |  752,  texte  et  note  32. 

99  Grenoble,  17  décembre  1858,  Sir.,  59,  2,  433.  Cpr.  Req.  rej.  11  mai 
1819,  Sir.,  20,  1,  84. 
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quelle,  d'ailleurs,  peut  être  administrée  même  h  l'aide  de  simples 
présomptions  i'^^. 

D'un  autre  côté,  les  actes  sous  seing  privé  ne  font  foi  de  leur 
date  à  l'égard  des  tiers  que  du  jour  où  cette  date  est  devenue  lé- 
galement certaine,  soit  par  l'enregistrement,  soit  par  la  mort  de 
l'une  des  personnes  qui  les  ont  signés,  soit  par  la  relation  de  leur 
substance  dans  un  acte  authentique.  Art.  1328  ^^^. 

On  doit,  dans  cette  matière,  considérer  comme  tiers,  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  figuré  dans  l'acte  sous  seing  privé  dont  il  s'agit 
d'apprécier  la  force  probante,  et  qui  se  trouvent,  soit  en  vertu  de 
la  loi,  soit  en  vertu  d'une  convention  passée  ou  d'une  disposition 
faite  par  l'une  des  parties  signataires,  investis,  en  leur  propre 
nom,  de  droits  réels  ou  personnels,  dont  l'existence  ou  l'efficacité 
serait  compromise,  si  la  convention  ou  le  fait  juridique  constaté 
par  cet  acte  pouvait  leur  être  opposé  ^^2.  Au  contraire,  on  doit  con- 
sidérer comme  représentants  ou  ayants  cause  des  parties  qui  ont 
figuré  dans  l'acte,  tous  ceux  qui,  n'ayant  à  faire  valoir  aucun  droit 
qui  leur  soit  propre,  n'élèvent  de  prétentions  que  du  chef  de  l'une 
des  parties,  et  comme  lui  ayant  succédé  à  titre  universel,  ou 
comme  exerçant  ses  droits  et  actions,  conformément  à  l'arti- 
cle 4166io3. 


*00  II  serait  impossible  de  soutenir,  avec  quelque  apparence  de  raison,  que  les 
parties  qui  ont  figuré  dans  un  acte  sous  seing  privé,  et  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause,  ne  sont  admis  à  en  contester  la  date  qu'à  l'aide  d'une  inscription  de  faux. 
Si,  dans  les  actes  authentiques,  une  antidate  constitue  toujours  un  faux,  il 
n'en  est  pas  de  même  dans  les  actes  sous  seing  privé.  Et,  comme  les  parties  et 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause  n'ont  d'intérêt  à  contester  la  date,  qu'autant 
qu'ils  soutiennent  que  l'acte  a  été  antidaté  dans  le  but  de  voiler  une  fraude 
quelconque,  ils  sont,  aux  termes  de  l'art.  1333,  admis  à  établir  leurs  allé- 
gations, même  au  moyen  de  simples  présomptions.  Demolombe,  XXIX,  508. 
—  Cpr.  cependant  quant  à  la  date  des  testaments  olographes  •  |  669,  texte  et 
notes  9  cà  13. 

*oi  Cpr.  sur  cet  article:  Serrigny,  Revue  de  Droit  français  et  étranger,  1846, 
III,  p.  532;  Marinier,  Revue  pratique,  1856  et  1857,  I,  p.  490;  II,  p.  73  et 
262  ;  1859,  VIII,  p.  281,  453  et  523  ;  1860,  X,  p.  139  ;  1861,  XII,  p.  24, 
189  et  282. 

*02  L'explication  donnée  au  texte  sur  les  personnes  qui,  dans  cette  matière, 
sont  à  considérer  comme  des  tiers,  se  justifie  par  les  applications  spéciales  que 
la  loi  a  faites,  dans  les  art.  1410,  1743  du  Gode  civil,  et  684  du  Code  de  pro- 
cédure, du  principe  posé  en  l'art.  1328. 

*03  Duranton,  XIII,  133.  Zachariœ,  |  752,  texte  et  note  40. 


2o0  DROIT    CIVIL    l'RATIQUE    FRANÇAIS. 

De  cos  doux  propositions  df'îcoulont,  pour  l'application  des 
art.  1322  cl  1328,  les  coiisrquoncfîs  suivantes  : 

a.  Los  actes  sous  soinj^  privé  font  foi  de  leur  date  à  l'égard  des 
héritiers  ou  successeurs  universels  des  parties,  toutes  les  fois 
qu'ils  agissent  ou  qu'ils  sont  recherchés  en  cette  qualité  '^*. 

Celle  règle  reçoit  son  application,  alors  même  qu'il  s'agit  d'actes 
conslalaril  des  conventions  ou  déclarations  qui  no  lieraient  pas 
les  héritiers  ou  successeurs  universels  de  l'une  dos  parties,  si  elles 
avaient  été  passées  ou  faites  à  une  époque  postérieure  à  la  date 
indiquée  dans  ces  actes  ^<>\ 

Ainsi,  les  actes  sous  seing  privé  souscrits  par  une  personne 
qui  a  été  frappée  d'interdiction  ou  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ciaire, sont  opposables  à  ses  héritiers,  lorsqu'ils  portent  une  date 
antérieure  à  l'interdiction  ou  à  la  nomination  du  conseil  judi- 
ciaire, bien  qu'ils  n'aient  acquis  date  certaine  que  depuis  cette 
époque  ^^^. 

104  Yoy.  cep.  en  ce  qui  concerne  les  héritiers  Ldnéficiaires,  agissant  en  qua- 
lité' de  créanciers  ou  de  successeurs  à  titre  particulier  du  défunt  :  texte  et 
note  109,  infrà. 

*05  Gpr.  les  deux  notes  suivantes.  — A  l'occasion  d'un  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  30  janvier  1834,  les  demandeurs  en  cassa- 
tion se  sont  efforcés  d'établir  que  le  principe,  d'après  lequel  les  actes  sous  seing 
privé  font  foi  de  leur  date  entre  ceux  (jui  les  ont  souscrits  et  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause,  ne  s'applique  qu'aux  actes  pour  lesquels  la  capacité  des  parties 
contractantes  n'a  pas  varié,  et  qu'elles  auraient  pu  passer  à  quelque  époque  et 
dans  quelque  circonstance  que  ce  fût.  Cette  thèse  était  évidemment  erronée. 
Aussi  la  Cour  de  cassation  n'a-t-elle  eu  garde  de  la  consacrer.  En  cassant  l'ar- 
rêt contre  lequel  le  pourvoi  était  dirigé,  pour  fausse  application  de  l'art.  1322, 
et  pour  violation  des  art.  1328  et  lo9o,  elle  s'est  fondée  sur  ce  que  la  disposi- 
tion finale  de  ce  dernier  article^  en  réservant  les  droits  des  héritiers  qui  attaque- 
raient des  ventes  entre  époux  comme  renfermant  des  avantages  indirects,  établit, 
pour  ce  cas,  en  leur  faveur,  une  exception  à  l'art.  1322,  et  les  assimile  aux 
tiers.  Voy.  Civ.  cass.,  31  janvier  1837,  Sir.,  37,  1,  533.  Ainsi  cet  arrêt  n'a 
rien  de  contraire  à  la  proposition  émise  au  texte. 

*06  La  question  de  savoir  si  l'art.  1322  est  ou  non  applicable  aux  actes 
souscrits  par  une  personne  qui  a  subi  un  changement  d'état,  par  suite,  soit  d'une 
interdiction  légale  ou  judiciaire,  so  t  de  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire, 
et  si  en  conséquence  c'est  à  cette  personne  ou  à  ses  représentants  à  établir  l'an- 
tidate des  actes  sous  seing  privé  qu'on  leur  oppose,  ou  si  c'est  au  contraire  à 
ceux  qui  se  prévalent  de  ces  actes  à  prouver  la  sincérité  de  la  date,  est  vivement 
controversée.  Dans  le  principe,  la  jurisprudence  s'était  assez  généralement  pro- 
noncée pour  la  dernière  solution,  en  se  fondant  sur  cette  idée,  qu'à  peine  de 
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Ainsi  encore,  un  acte  sous  seing  privé,  portant  constitution 
d'une  rente  viagère,  fait  foi  de  sa  date  à  l'égard  des  héritiers  de 
la  personne  au  profit  de  laquelle  la  rente  a  été  constituée,  bien 
qu'il  n'ait  pas  acquis  date  certaine  avant  les  vingt  jours  qui  ont 
précédé  la  mort  de  cette  personne  ^°^. 

Que  si  les  héritiers  de  l'une  des  parties  qui  ont  figuré  dans  un 
acte  sous  seing  privé,  agissent  en  vertu  d'un  droit  qui  leur  ap- 
partient de  leur  propre  chef,  par  exemple,  d'un  droit  de  réserve, 
et  qu'ils  attaquent  cet  acte,  comme  contenant  des  avantages  indi- 
rects excédant  la  quotité  disponible,  ils  ne  sont  plus  les  ayants 
cause  du  défunt,  mais  des  tiers,  et  peuvent,  par  conséquent,  se 
prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  1328^^^. 

Il  en  est  de  même  de  l'héritier  bénéficiaire,  lorsqu'il  agit,  non 

rendre  illusoire  le  jugement  d'interdiction  ou  de  nomination  de  conseil  judi- 
ciaire, il  fallait,  de  toute  nécessité,  admettre  une  présomption  d'antidaté  pour 
tous  les  actes  sous  seing  privé  souscrits  par  un  interdit  ou  par  un  individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  Cette  doctrine  était  contraire  au  double  principe, 
que  la  présomption  milite  en  faveur  du  titre,  et  que  la  fraude  ne  se  présume 
pas.  Elle  présentait,  d'ailleurs,  le  grave  inconvénient  de  frapper  d'inefficacité  des 
titres  en  apparence  réguliers  et  valables,  par  cela  seul  qu'ils  n'avaient  point 
acquis  date  certaine  avant  le  changement  d'état  du  débiteur.  Aussi  la  jurispru- 
dence la  plus  récente  paraît-elle  avoir  abandonné  ces  errements,  pour  en  revenir 
à  l'opinion  indiquée  au  texte.  Et  l'on  doit  d'autant  moins  hésiter  à  adopter 
cette  opinion,  qu'elle  n'a  nullement  pour  résultat  de  rendre  illusoire  la  mesure 
de  l'interdiction  ou  de  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire.  En  effet,  la  preuve 
de  l'antidate,  qui  peut,  en  pareil  cas,  s'administrer  par  témoins  et  même  à  l'aide 
de  simples  présomptions,  sera  le  plus  souvent  facile  à  établir  d'après  les  circon- 
stances mêmes  de  la  cause.  Voy.  en  ce  sens  :  Bonnier,  II,  696  ;  Bédarrides, 
Du  dol  et  de  la  fraude,  IIÏ,  p.  32  et  33  ;  Marinier,  op.  cit.,  I,  p.  495  à  SOO, 
n°^  11  à  13;  Larombière,  IV,  art.  1322,  n°  7  ;  Demolombe,  XXIX,  512  et 
513;  Req.  rej.,  22  mars  1825,  Sir.,  26,  1,  201  ;  Bourges,  4  janvier,  1831, 
Sir.,  31,  2,  288  ;  Req.  rej.,  17  mai  1831,  Sir.,  35,  1,  85;  Golmar,  30  juillet 
1831,  Sir.,  32,  2,  269;  Req.  rej.,  8  mars  1836,  Sir.,  36,  1,  236;  Nancy, 
21  mai  1842,  Dalloz,  1842,  2,  185.  Voy.  en  sens  contraire  :  Paris,  10  mai 
1810,  Sir.,  14,  2,  266  ;  Req.  rej.,  8  juillet  1816,  Sir.,  17,  1,  150;  Nancy, 
5  juin  1828,  Sir.,  29,  2,  236  ;  Rouen,  22  juillet  1828,  Sir.,  29,  2,  208  ;  Civ. 
cass.,  4  février  1835,  Sir.,  35,  1,  83  ;  Paris,  26  juin  1838,  Sir.,  38,  2,  417. 
Cpr.  aussi  Delvincourt,  I,  p.  326  ;  Duranton,  III,  772  ;  Zachariœ,  |  127, 
note  3. 

107  Yoy.  les  autorités  citées  à  la  note  17  du  |  388. 

^^^  Larombière,  IV,  art.  1328,  n»  31.  Demolombe,  XXIX,  524.  Paris,  11  mai 
1816,  Sir.,  17,  2,  10.  Cpr.  Civ.  cass.,  31  janvier  1837,  Sir.,  37,  1,  533. 


I 


2o2  DROIT  CIVIL  rnATiQini:  français. 

à  tilrc  d'héritier,  mais  on  qualité  de  créancier  ou  de  successeur 
particulier  du  défunt**^. 

fj.  Un  acte  sous  sf'ing  privé  ne  fait  pas  foi  de  sa  dal<;  contre  l^-s 
successeurs  particuliers,  soit  à  titre  onéreux,  soit  h  litre  ^Tatuit, 
de  l'une  des  parties  qui  y  ont  figuré,  en  tant  qu'on  voudrait  leur 
opposer  les  conventions  ou  déclarations  contenues  dans  cet  acte, 
comme  étant  antérieures  à  leurs  propres  titres  ^''^. 

109  Gpr.  1  Cl 8,  texte,  n"  1,  Ictt.  e,  et  note  13.  Marinier,  op.  et  loc.  cill. 
Demolombc,  XXIX,  523. 

1*^  Merlin,  Quest.,  w"  Tiers,  |  2.  Grenier,  Des  hypothèques,  II,  Soi.  Duran- 
ton,  Xin,  129  et  suiv.  Du  Caurroy,    Dissertation,  Thémis,  III,  p.  49  et  suiv.. 
V,  p.  G  et  suiv.  Troplong,  Des  hypothèques ,  II,  'J29.  lionnier,  II,  700.  Maf  a- 
dé,  sur  l'art.   1328.  Duvergicr,  Delà  vente,  I,  p.  24  et  suiv.  De  Fréminville, 
Delà  minorité,!,  519  bis.   Marinier,  Revue  pratique,  1839,  VIII,  p.    413  et 
suiv.  Larombière,  IV,  art.  1328,  n°'  2  à  7.  Demolombe,   XXIX,  526  à  531. 
Zacliariœ,  |  752,  texte  et  notes  42   et  44.  Civ.  rej.,  31  janvier  1843,  Sir., 
43,  1,  616.  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  aux  deux  notes  suivantes.  —  Toullier, 
(VIII,  245  et  suiv.,  et  X,  p.  576  et  suiv.)   a  soutenu  la  doctrine  contraire, 
avec  beaucoup  d'insistance  et  de  vivacité.  Selon  lui,  les  successeurs  à  titre  par- 
ticulier étant  les  ayants  cause  de  leur  auteur,  les  actes  sous  seing  privé  souscrit.-^ 
par  ce  dernier,  font  foi  de  leur  date  contre  eux.  Mais  toute  son  argumentation 
part  de  la  supposition  que  le  mot  ayant  cause  a  une  signification  précise  et  in- 
variable ;  et  cette  supposition  est  inexacte.  Le  sens  de  ce  terme  est,  en  effet,  es- 
sentiellement relatif,  et  se  détermine  secundum  subjectam  maleriam,  c'est-à-dire 
d'après  l'esprit  de  la  ri-gle  qu'il  s'agit  d'appliquer,  et  d'après  le  point  de  vue 
sous  lequel  il  convient  d'en\'isa2er,  eu  égard  à  cette  règle,   la  position  de  telle? 
ou  telles  personnes.  Or,  comme  il  est  hors  de  doute  que  la  règle  consacrée  par 
l'art.  1328  a  été  admise  dans  le  but  de  protéger  les  successeurs  à  titre  particu- 
lier et  les  créanciers  saisissants  contre  le  danger  d'antidatés  que  leur  auteur  ou 
débiteur  pourrait  se  permettre,  en  fraude  de  leurs  droits,  dans  des   actes  .sous 
seing  privé  passés  après   coup,  il  faut  reconnaître  que  les  successeurs   à  titre 
particulier  qui  repoussent  un   acte  sous  seing  privé   émané   de  leur  auteur, 
comme  ayant  été  antidaté,  sont,   sous  ce  rapport  et  quant   à  l'application  de 
l'art.  1328,  de  véritables  tiers,  et  non  des  ayants  cause,  à  l'égard  desquels  cet 
acte  puisse  faire  foi  de  sa  date.  D'ailleurs,  n'est-il  pas  évident  que  si  le  succes- 
seur à  titre  particulier  doit  être  traité  comme  ayant  cause,  toutes  les  fois  qu'il 
agit  contre  des  personnes  qui,  sans  contester  son  propre  titre,  soutiennent  que 
son  auteur  ne  jouissait  pas  des  droits  qu'il  entend  exercer  du  chef  de  ce  dernier, 
il  ne  saurait  en  être  de  même,  lorsqu'un   successeur  particulier  se  trouve  en 
face  de  personnes  qui  contestent  l'efficacité  de  son  îitre,  en  prétendant  avoir 
acquis,  antérieurement  à  lui,  et  de  son  auteur,  tout  ou  partie  des  droits  faisant 
l'objet  du  titre  que  celui-ci  a  concédé  ?   Dans  la  première  de  ces  hypothèses,  le 
successeur  particulier  se  prévaut  des  droits  de  son  auteur,  et  les  exerce  comme 
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Ainsi,  en  cas  de  collision  entre  deux  acquéreurs  successifs  du 
même  immeuble,  l'un  par  acte  sous  seing  privé,  l'autre  par  acte 
authentique,  et  dont  aucun  n'a  fait  transcrire  son  titre,  le  pre- 
mier ne  peut  se  prévaloir  de  l'antériorité  apparente  de  son  titre, 
si  l'acte  dont  il  est  porteur  n'a  pas  reçu  date  certaine  avant  la 
passation  de  l'acte  authentique  du  second  acquéreur  ^^^ 

Ainsi  encore,  en  cas  de  concours,  entre  un  donataire  et  un 
tiers  auquel  le  donateur  a,  par  acte  sous  seing  privé,  cédé  des 
droits  quelconques  sur  les  objets  donnés,  ce  tiers  ne  peut  opposer 
son  titre  au  donataire,  à  moins  que  l'acte  dont  il  est  porteur  n'ait 
reçu  date  certaine  avant  la  donation  ^^2. 


les  tenant  de  ce  dernier  ;  dans  la  seconde,  au  contraire,  il  invoque  son  propre 
titre,  et  le  défend  contre  des  actes  par  lesquels  son  auteur  aurait  cherché  à  y 
porter  atteinte.  Entre  deux  parties  qui  invoquent,  l'une  contre  l'autre,  des 
titres  émanés  d'une  même  personne,  pour  réclamer,  sur  les  mêmes  objets,  des 
droits  qui  s'excluent  ou  se  restreignent,  la  difficulté  est  précisément  de  savoir 
laquelle  des  deux  se  trouve  réellement  aux  droits  de  l'auteur  commun  ;  et  il 
est  contraire  à  toute  logique  de  les  considérer,  pour  la  solution  de  cette  ques- 
tion qui  doit  se  résoudre  par  l'antériorité  de  titre,  comme  étant,  l'une  à  l'égard 
de  l'autre,  les  ayants  cause  de  leur  auteur  commun,  ou,  en  d'autres  termes, 
comme  se  trouvant  toutes  les  deux  aux  droits  de  ce  dernier.Nous  ajouterons  que 
l'art.  1743  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  le  véritable  sens  de  l'art.  1328. 
C'est  en  vain  que,  pour  écarter  l'argument  péremptoire  qui  en  résulte.  Touiller 
prétend  qu'on  ne  doit  pas  voir  dans  la  disposition  de  cet  article  une  applica- 
tion des  art.  1322  et  1328,  mais  une  exception  toute  spéciale  aux  règles  qu'ils 
établissent.  Les  termes,  qui  a  un  bail  authentique  ou  dont  la  date  est  certaine, 
insérés  dans  l'art.  1743  sous  une  forme  simplement  incidente,  prouvent  claire- 
rement  que  le  législateur  n'a  entendu  faire,  pour  le  cas  de  vente  d'un  immeuble 
affermé,  qu'une  application  de  la  règle  générale  ;  et  il  serait  impossible  d'indi- 
quer une  raison  quelconque  qui  eût  pu  motiver,  pour  ce  cas,  une  dérogation  au 
Droit  commun.  Aussi  la  doctrine  de  Touiller  a-t~elle  été  repoussée  par  une  ju- 
,  risprudence  à  peu  près  constante,  et  se  trouve-t-elle  aujourd'hui  généralement 
abandonnée.  Cpr.  les  arrêts  cités  aux  notes  suivantes.  Les  dissidences  qui  exis- 
tent encore  sur  cette  matière,  ne  portent  pas  sur  le  fond  de  la  doctrine,  mais 
seulement  sur  des  questions  de  détail, 

itl  Voy.  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente.  Toulouse,  7  juillet  1831, 
Sir.,  32,  2,  646.  Bastia,  24  juin  1833,  Sir.,  33,  2,  604. 

112  Larombière,  IV,  art.  1328,  n"  8.  Demolombe,  XXIX,,  533.  Zachariaî, 
I  752,  texte  et  note  43.  Grenoble,  9  mai  1833,  Sir.,  33,  2,  506.  Il  en  serait 
ainsi,  mènie  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  donation  entre-vifs  de  tous  biens 
présents,  puisque  le  donataire  ne  serait  toujours  qu'un  successeur  à  titre  parti- 
culier. Cpr.  I  577,  texte,  n°  2,  et  note  8;  |  698,  texte  et  note  2,  §  706,  texte 
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Le  mr*mo  principe  appliquas  dans  tcule  sa  ri^'ucur,  aux  quit- 
tances sous  soin^  privi';  (Jnlivri'cs  par  un  rrfîancier  qui  a  fait  ces-  J 
sion  dr.  sa  créance,  conduirait  à  décider  que  ces  (juittances  ne  " 
peuvent  être  opposées  au  cessionnaire   qu'autant   qu'ell<'S  ont 
acquis  date  certaine  avant  la  signification  de  la  cession,  ou  son 
acceptation  par  acte  authentique*'^. 

Toulelbis,  cette  conséquence  semble  devoir  être  tempérée  dans 
la  pratique,  en  ce  sens  que  les  tribunaux  peuvent,  eu  éi^ard  aux 
circonstances  de  la  cause,  et  alors  du  moins  que  le  débiteur  cédé 
a  exci^^é  de  sa  quittance  au  moment  même  de  la  signification  du 
transport  ou  immédialemenl  après,  admettre  cette  quittance 
comme  établissant  suffisamment  sa  libération,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  acquis  date  certaine  avant  la  signiiicalion  du  transport  ^^*. 

et  note  2  ;  §  733,  texte  et  note  6.  —  Les  actes  sous  seing  privé  constatant  des 
engagements  contractés  par  le  donateur,  font-ils  foi  de  leur  date  contre  le  dona- 
taire chargé  du  paiement   des  dettes   du   donateur  ?  Voy.   pour  la  négative  :   J 
Nancy,  14  février  1828,  Sir.,  29,  2,  192  ;  Gaen,  lo  jan>-ier  1849,  Sir.  49,  2,  " 
689  ;   et  les  autorités  citées  à  la  note  8  du  |  706.  Cpr.  cependant  Bordeaux, 
19  novembre  1836,  Sir.,  37,  2,  481. 

113  Les  Cours  de  Lyon  (31  décembre  1823,  Sir.,  2o,  2,  149),  de  Bordeaux 
(26  juin  1840,  Sir.,  41,  2,  o3),  et  de  Limoges  (17 août  18il,  Sir.,  42,  2,  313) 
ont  jugé  que  le  cessionnaire  était  l'ayant  cause  du  cédant  dans  le  sens  de  l'art. 
1322.  Cette  doctrine  se  trouve  suffisamment  réfutée  par  les  développements 
donnés  à  ia  note  110  ci-dessus  :  la  circonstance  que  la  cession  porte  sur  un  ob- 
jet incorporel,  tandis  que  la  vente  proprement  dite  s'applique  à  des  choses  cor- 
porelles,' ne  peut  justifier  la  distinction  que  ces  arrêts  établiss^-nt,  quant  à  ■ 
l'applicat  on  de  l'art.  1328,  entre  le  cessionnaire  et  l'acquéreur  d'une  chose 
corporelle.  Bailleurs,  si  le  cessionnaire  était  réellement  l'ayant  cause  du  cédant, 

il  en  résulterait  que  tous  les  actes  sous  seing  privé  par  lesquels  le  cédant  et  le  | 
débiteur  auraient  pactisé  au  sujet  de  la  créance  cédée,  seraient  opposables  au 
cessioimaire,  bien  qu'il  n'eussent  pas  reçu  date  certaine  avant  la  signification 
de  la  cession,  ou  son  acceptation  dans  un  acte  authentique  ;  et  cette  conséquence . 
est  évi'lemment  inadmissible.  Art.  1690.  Larombière,  IV,  art.  1328,  n'^  27  à 
29.  Bemolombe,  XXIX,  537  etool.  Bruxelles,  lo  novembre  1809,  Sir.,  10, 
2,  282.  Mmes,  11  février  1822,  Sir.,  23,  2,  13o.  Civ.  cass.,  23  août  1841, 
Sir.,  41,  1,  736.  Rouen,  31  mai  1843,  Sir.  43,  2,  333.  Bordeaux,  21  mars 
1846,  Sir.,  46,  2,  343. 

114  L'application  rigoureuse  de  l'art.  1328,  dans  l'hypothèse  prévue  au  texte, 
serait  con  raire  à  l'u-^age,  constamment  suivi,  de  se  contenter  de  quittances  non 
enregistrées,  et  entraînerait  la  nécessité  de  faire  enregistrer  toute  pièce  destinée 
à  constater  une  libération,  ce  qui  ne  laisserait  pas  de  présenter  de  graves  incon- 
vénients. Cpr.  Delvincourt,  III,  p.  170  ;   Duranton,   XVI,  304  ;   Troplong,  De 
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Ce  tempérament  devrait  surtout  être  admis,  s'il  s'agissait  de 
quittances  d'intérêts,  de  fermages,  ou  de  loyers,  opposées  au 
cessionnaire  du  capital,  ou  à  l'acquéreur  des  immeubles  loués  i*^. 

Mais  il  ne  saurait  être  étendu  à  des  conventions  de  remise,  de 
novation,  de  transaction  ou  autres,  passées  entre  le  cédant  et  le 
débiteur  cédé  ^1^. 

c.  Les  actes  sous  seing  privé  font  foi  de  leur  date  à  l'égard  des 
créanciers  des  parties,  lorsqu'ils  ne  font  pas  valoir  des  droits  dis- 
tincts de  ceux  de  leur  débiteur,  sauf  à  eux  à  repousser  ces  actes 
comme  frauduleusement  antidatés,  mais  à  la  charge  alors  de 
faire  la  preuve  de  l'antidate,  qu'ils  peuvent  d'ailleurs  administrer 
même  à  l'aide  de  simples  présomptions  i^^. 

Cette  règle  s'applique  même  aux  créanciers  d'un  commerçant 
tombé  en  faillite.  En  conséquence,  les  actes  sous  seing  privé  faits 
par  le  failli  avant  l'ouverture  de  la  faillite,  et  contenant  notam- 
ment, rétrocession  de  biens  achetés  pour  le  compte  d'un  tiers, 
cession  de  droits  successifs,  dispense  de  protêt,  sont  opposables 
aux  créanciers,  bien  qu'ils  n'aient  pas  acquis  date  certaine  avant 
la  faillite  •»». 

Au  contraire,  les  actes  sous  seing  privé  ne  font  pas  foi  de  leur 
date  contre  les  créanciers  des  parties,  lorsque,  par  une  circon- 
stance quelconque,  ils  ont  acquis  sur  les  iDiens  de  leur  débi- 
ta vente,  II,  920  ;  Duvergier,  De  la  vente,  II,  224  ;  Marcadé,  sur  Tart.  1328, 
n"  5,  et  sur  les  art.  1689  à  1691,  n"  5  ;  Larombière,  loc.  cit.  ;  Pont,  De^  pe- 
tits contrats,  IL  1109;  Demolombe,  XXIX,  538  à  540;  Zachariae,  |  752, 
note  41  ;  Civ.  cass.,  23  août  1841,  Sir.,  41,  1,  756  ;  Rouen,  31  mai  1843, 
Sir.,  43,  2,  355. 

115  Toullier,  VII,  84.  Dmergier,  Du  huage,  I,  385.  Turin,  26  février  1812, 
Sir.,  13,  2,45.  Besançon,  15  février  1827,  Sir.,  27,2,  138. 

116  Les  raisons  données  à  la  note  114,  suprà,  ne  s'appliquent  point  à  de  pa- 
reilles conventions,  qui  ne  constituent  pas,  comme  le  paiement,  des  actes  né- 
cessaires et  de  simple  administration.  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  110 
suprà.  —  Qaid  de  la  date  des  quittances  subrogatoires  ?  Voy.  §321,  texte  et 
notes  7  et  8. 

117  Bonnier,  II,  697.  Larombière,  IV,  art.  1328,  n«  36.  Demolombe,  XXIX, 
543.  Paris,  12  mai  1857,  Sir.,  57,  2,  747.  Req.  rej.,  7  avril  1858,  Sir., 
58,  1,  810.  Req.  rej.,  23  jullet  1866,  Sir.,  66,  1,  40i. 

l»8  Req.  rej.,  15  juin  1843,  Sir.,  43,  1,  467  et  471.  Douai,  1"'  mars 
1851,  Sir.,  51,  2,  309.  Civ.  cass.,  4  juillet  1854,  Sir.,  54,  1,  469.  Civ. 
cass.,  15  mars  1859,  Sir.,  59,  1,  193.  Civ.  cass.,  28  juin  1875,  Sir.,  75,  1, 
309.  Voy.  cep.  Req.  rej.,  18  janvier  1859,  Sir.,  59,  1,  209. 
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leur,  avant  que  la  date  des  actes  sous  seing  privé  qu'on  leur 
oppose  soit  devenue  certaine,  des  droits  réels  ou  personnels  dont 
tout  eréaiicior  ne  jouit  pas  en  celte  seule  qualité,  ou  lorsrjue,  exer- 
rant des  di'oils  qu'ils  tiennent  (ht  la  loi  et  non  de  leur  déljiteur, 
ils  agissent  bien  moins  au  nom  et  du  chef  de  ce  dernier  que 
contre  lui. 

Ainsi,  les  aliénations  immobilières  qu'un  débiteur  a  consenties 
par  des  actes  sous  seing  privé,  ne  sont  pas  opposables  à  ceux  de 
ses  créanciers  auxquels  les  immeubles  vendus  sont  affectés  par 
hypothèque  ou  par  anlichrèse,  si  ces  actes  n'ont  pas  reçu  date 
certaine  avant  l'établissement  de  leurs  droits  *^^. 

Ainsi  encore,  les  paiements  de  fermages  ou  loyers  faits  par 
anticipation  par  le  preneur  d'immeubles  saisis,  ne  peuvent  être 
opposés  aux  créanciers  hypothécaires,  pour  les  loyers  ou  fer- 
mages à  échoir  postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie, 
lorsque  ces  paiements  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  leurs 
inscriptions  ^^^, 

De  même,  les  actes  sous  seing  privé  contenant  aliénation  de 
choses  mobilières  ou  immobilières  ne  sont  pas  opposables  aux 
créanciers  qui  ont  fait  frapper  de  saisie  les  choses  ainsi  aliénées, 
à  moins  que  ces  actes  n'aient  reçu  date  certaine  avant  le  procès- 
verbal  de  saisie-exécution,  ou  avant  la  transcription  de  la  saisie 
immobilière '21. 

Par  une  dérogation  toute  spéciale  au  principe  qui  vient  d'être 
développé,  on  admet  que  les  quittances  sous  seing  privé,  délivrées 
parle  titulaire  d'une  créance  qui  a  été  frappée  de  saisie-arrêt,  peu- 
vent être  opposées  au  créancier  saisissant,  sauf  à  ce  dernier  à  les 
faire  rejeter  en  établissant,  par  des  moyens  quelconques,  la  faus- 

•119  Cpr.  les  auteurs  cités  à  la  note  110  suprà.  — Yoy.  en  particulier  sur  le  cas 
de  collision  entre  un  créancier  ayant  une  hypothèque  judiciaire,  et  un  acqué- 
reur par  acte  sous  seing  privé  :  Req.  rej.,  20  février  1827,  Dev.  et  Car.,  Coll. 
noicv.,  VIII,  1,  529. 

i20  Cpr.  I  286,  texte,  n«  3,  et  note  26  ;  Req.  rej.,  22  février  1854,  Sir., 
54,  i,  469. 

*2i  Le  créancier  qui  fait  saisir  les  biens  de  son  débiteur  exerce  un  droit 
qu'il  tient  de  la  loi,  et  non  de  ce  dernier  ;  c'est  contre  lui  (ju'il  agit,  et  il  est 
bien  évident  qu'il  est  tiers,  en  tant  qu'il  défend  le  bénéfice  et  les  effets  de  ia 
saisie  contre  les  actes  du  débiteur.  Ce  point  de  doctrine  n'est  l'objet  d'aucune 
controverse.  Merlin,  Quest.,  v**  Tiers,  |  II.  Larombière,  IV,  art,  1328,  n°  18. 
Demolombe,  XXIX,  548.  Toullier  lui-même  (VIII,  251  et  252)  proclame  le 
principe  émis  au  texte. 
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iseté  de  la  date  qu'elles  portent.  A  part  toutes  circonstances  de 
fraude,  le  débiteur  serait  autorisé  à  opposer  de  pareilles  quittan- 
ces, lors  même  qu'elles  n'auraient  été,  ni  produites,  ni  même  allé- 
guées au  moment  où  la  saisie-arrêt  a  été  établie  ^^^. 

'22  On  considère  généralemenl  les  créanciers  qui  ont  interposé  une  saisie- 
arrùt,  comme  étant,  au  regard  du  tiers  saisi,  les  ayants  cause  du  débiteur  saisi, 
et  non  des  tiers,  Voy.  Toullier,  VIII,  251  ;  Duranton,  XIII,  133  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  Quest.,  1967  ;  Civ.  cass.,  14  novembre  1836,  Sir.,  36,  1,  894; 
Bourges,  3  février  1836,  Sir.,  37,  2,  11  ;  Toulouse,  7  décembre  1838,  Sir., 
39,2,  225;  Req.  rej.,  5  août  1839,  Sir.,  39,  1,  343;  Toulouse,  5  juin 
1840,  Sir.,  40,  2,  340;  Req.  rej. ,8  novembre  1842,  Sir.,  42, 1,  929.  Cette  ma- 
nière de  voir  ne  nous  paraît  pas  cxaclo  en  théorie.  La  saisie-arrêt  est  un  mode 
.spécial  de  saisir,  soit  des  créances,  soit  des  objets  mobiliers  qui  se  trouvent 
entre  les  mains  d'un  tiers,  et  nous  ne  voyons  aucune  raison  de  distinguer,  au 
point  de  vue  de  l'art.  1328,  entre  le  créancier  qui  pratique  une  saisie-exécution 
et  celui  qui  forme  une  saisie-arrêt.  Au  dernier  cas,  comme  au  premier,  le 
créancier  exerce  un  droit  qu'il  tient  de  la  loi,  et  agit  contre  son  débiteur,  il  est 
bien  l'ayant  cause  de  ce  dernier  pour  les  actes  passés  antérieurement  à  la  saisie; 
mais,  à  partir  du  moment  où  elle  a  été  pratiquée,  il  devient  évidemment  un  tiers, 
puisqu'il  acquiert,  par  le  fait  môme  de  la  saisie,  un  droit  propre  et  personnel, 
qu'il  est  autorisé  à  défendre  contre  tout  acte  de  nature  à  y  porter  atteinte.  Nous 
ajouterons,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  à  la  note  113  suprà,  que  si 
le  saisissant  n'était,  même  quant  à  l'efficacité  de  la  saisie,  que  l'ayant  cause  du 
saisi,  il  en  résulterait  que  le  tiers  saisi  pourrait  lui  opposer,  non-seulement  les 
quittances  sous  seing  privé  dont  il  est  porteur,  mais  tous  les  actes  qu'il  aurait 
passés  avec  le  saisi,  son  créancier,  au  sujet  de  la  créance  saisie,  et  notamment  les 
actes  portant  remise  de  dette  ou  novation,  quoiqu'ils  n'eussent  jms  reçu  date 
certaine  avant  la  saisie.  11  en  résulterait  même  que  le  tiers  porteur  d'une  cession 
ou  d'une  quittance  subrogatoire  pourrait,  bien  que  la  date  n'en  fût  pas  devenue 
(Certaine  avant  la  saisie,  l'opposer  au  créancier  saisissant.  Or,  ces  conséquences  nous 
paraissent  condamner  le  principe  dont  elles  découlent.  Du  reste  si,  en  théorie, 
notre  opipion  s'écarte  de  la  doctrine  généralement  reçue,  les  solutions  pratiques 
que,  d'après  les  considérations  développées  à  la  note  114  suprà,  nous  adoptons 
en  ce  qui  concerne  les  quittances  sous  seing  privé  délivrées  par  le  débiteur  saisi, 
ne  diffère  guère  de  celles  auxquelles  conduit  cette  doctrine.  On  remarquera 
même  que  nous  traitons  plus  favorablement  le  tiers  saisi  que  le  débiteur  cédé. 
Quant  au  premier,  nous  lui  reconnaissons,  en  règle,  le  droit  de  se  prévaloir 
contre  le  créancier  saisissant  des  quittances  qui  n'ont  point  acquis  date  certaine 
antérieurement  à  la  saisie,  sauf  à  celui-ci  à  établir  l'antidate,  tandis  que  nous 
n'admettons  le  second  à  opposer  au  cessionnaire  les  quittances  sans  date  cer- 
taine, qu'autant  que  des  circonstances  particulières  tendent  à  en  prouver  lasincé- 
l'ité.  Cette  distinction,  à  l'appui  de  laquelle  ou  peut  invoquer  la  disposition  de 
l'art  571  du  Code  de  procédure  civile,  se  justifie,  d'ailleurs,  par  la  considération 
VïlI.  17 
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(1.  Los  actes  sous  seiii^  privé  sur  le  fondoracnt  desquels  un 
créancier  réclame  un  droit  de  préférence  ou  une  priorité  de  rang, 
ne  peuvent  éli'e  opposés  aux  autres  créanciers  du  même  débiteur, 
qu'aulaiil  (ju'ils  ont  acrpiis  date  certaine  on  temps  utile  *^^. 

C'est  ainsi  qun  celui  qui  jn'élendrait  avoir  payé,  en  qualité  d<' 
caution,  un  créancier  hypothécaire  ou  p^ivilé.^ié,  ne  pouirait  in- 
voquer la  subrogation  légale  aux  droits  et  actions  de  ce  dernier, 
si  l'acte  de  cautionnement  n'avait  pas  acquis  date  certaine  avant 
le  paiement,  et  si  d'ailleurs  la  quittance  avait  été  délivrée  d'une 
manière  pure  et  simple,  sans  Taire  mention  du  prétendu  caution- 
nement 124. 

C'est  ainsi  encore  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  poui" 
indemnité  des  engagements  qu'elle  a  souscrits  avec  son  mari,  ne 
prend  rang  qu'à  dater  du  jour  où  les  actes  sous  seing  privé  qui 
constatent  ces  engagements,  ont  acquis  date  certaine  ^"2^. 

e.  Les  actes  sous  seing  privé  par  lesquels  une  femme  mariée  a 
contracté  des  engagements  ou  concédé  à  des  tiers  des  droits  quel- 
conques sur  ses  biens,  ne  peuvent,  en  général,  être  opposés  au 
mari,  comme  chef  de  la  communauté,  ou  comme  usufruitier,  en 
nom  personnel,  des  biens  de  sa  femme,  à  moins  qu'ils  n'aient  reçu 
date  certaine  avant  le  mariage  ^^e^  ^^is  la  femme  ne  pourrait, 
même  avec  le  concours  du  mari,  demander  l'annulation  de  pareils 


que,  dans  le  cas  de  la  saisie-arrêt,  il  n'existe  aucun  acte  émané  du  saisi,  titu- 
laire de  la  créance,  dénature  à  rendre  suspectes  les  quittances  qu'il  a  délivrées, 
tandis  que  l'existence  même  d'un  transport  régulièrement  signifié  fait  naître  un 
soupçon  d'antidaté  contre  les  quittances  qui  n'ont  pas  été  produites  lors  de  la 
signification  du  transport,  ou  du  moins  immédiatement  après.  Demolombe, 
XXIX,  551. 

^^5  En  pareil  cas,  les  créanciers  sont  évidemment  des  tiers,  les  uns  à  l'égard 
des  autres.  C'est  sur  cette  idée  que  sont  fondés  les  art.  2074  et  2075,  relatifs 
au  privilège  en  matière  de  gage,  Voy.  aussi  sur  les  actes  sous  seing  privé  con- 
stitutifs d'anticlirèse  :  |  437,  texte  et  note  6. 

124  Demolombe,  XXIX,  553.  Lyon,  13  janvier  1849,  Sir.,  49,  2,  108. 

125  Bonnier,  11,697.  Larombière,  IV,  art.  1328,  11°  33.  Font,  Des  privilèges 
et  hypothèques,  n"  701.  Demolombe,  XXIX,  554  à  555.  Civ.  cass.,  5  février 
1850,  Sir.,  51,  1,  192.  Agen,  20  mars  1851,  Sir.,  52,  2,  224.  Rouen,  24 
mars  1852,  Sir.,  52,  2,  535.  Douai,  29  janvier  1857,  Sir.,  57,  2,  401.  Civ. 
cass.,  15  mars  1859,  Sir.,  59,  1,  193.  Agen,  10  juin  1859,  Sir.,  59,  2,  341. 
Cpr.  §  264  ter,  texte,  n"  6,  et  note  79.  Voy.  en  sens  contraire  :  Paris,  31  juil- 
let 1847,  Sir.,  47,  2,  483  ;  Orléans,  24  mai  1848,  Sir.,  50,  2,  445. 

126  Cpr.  §  508.  Voy.  cep.  Grenoble,  13  mai  1831,  Sir.,  32,  2,  582. 
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actes,  sous  prétexte  qu'ils  auraient  été  passés  depuis  le  mariage 
sans  l'autorisation  du  mari,  qu'en  établissant,  à  l'aide  de  moyens 
quelconques,  la  fausseté  de  la  date  qu'ils  portent.  Art.  1410  et 
arg.  de  cet  article  ^27. 

Du  reste^  ceux  qui,  dans  un  acte  sous  seing  privé,  ont  été  re- 
présentés par  l'un  des  signataires,  en  vertu  d'un  mandat  légal  ou 
conventionnel,  sont  réputés  y  avoir  été  parties.  Ainsi,  les  actes 
sous  seing  privé  souscrits  par  un  mandataire  conventionnel,  en 
cette  qualité,  font  foi  de  leur  date  à  l'égard  du  mandant,  bien 
qu'ils  n'aient  acquis  date  certaine  que  depuis  la  révocation  du 
mandat  ^^s.  De  même,  les  actes  sous  seing  privé  souscrits  par  le 
mari,  en  qualité  d'administrateur  des  biens  de  sa  femme,  ou  par 
le  tuteur,  en  cette  qualité,  font  foi  de  leur  date  contre  la  femme, 
même  judiciairement  séparée  de  biens,  et  contre  le  mineur  devenu 
majeur  *^^. 

La  date  des  actes  sous  seing  privé  devient  légalement  cer- 
taine à  l'égard  des  tiers  :  l»  par  l'enregistrement;  2^  par  la 
mort  de  Tun  de  ceux  qui  les  ont  signés  ^^o.  30  enfin,  par  la 
relation  de  leur  substance  ^^^  dans  des  actes  authentiques,  tels, 

327  Demolombe,  XXIX,  514. 

128  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notariat,  y'^  Acte  sous  seing  privé,  n"  63. 
Troplong,  Du  mandat,  n"  763.  Marinier,  op.  cit.,  II,  p.  73  à  83».  Demolomlje, 
XXIX,  516.  Zachariae,  §  752,  note  38.  Bordeaux,  22  janvier  1827,  Sir., 
27,  2,  65.  Paris,  7  janvier  1834,  Sir.,  34  ,  2 ,  239.  Req.  rej. ,  19  no- 
vembre 1834,  Sir.,  35,   1,  666.  Bourges,  17  mai  1842,  Sir.,  43,  2,    100. 

*29  Marinier,  op.  et  loc.  citt.  Demolombe,  XXIX,  518.  Zacharia3,  loc,  cit. 
Bordeaux,  24  janvier  1827,  Sir._,  28,  2,  61.  Lyon,  25  janvier  1831,  Sir.,  32, 
2,  589.  Req.  rej.,  28  novembre  1833,  Sir.,  33,  1,  830.  Req.  rej.,  13  mars 
1854,  Sir.,  54,  1,  529. 

*jO  Le  décès  d'une  personne  qui  n'a  signé  un  acte  sous  seing  privé  qu'en 
i(ualité  de  témoin,  rend  certaine  la  date  de  cet  acte,  comme  le  ferait  la  mort 
de  l'une  des  parties  contractantes.  Larombière, IV,  art.  1328,  n°  43.  Bonnier, 
II,  740.  Demolombe,  XXIX,  558.  Req.  rej.,  8  mai  1827,  Sir.,  27,  1,  453.— 
Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  du  décès  d'un  tiers  qui  aurait  écrit  l'acte  sans 
le  signer.  Larombière,  IV,  art.  1328,  n°  45.  Demolombe,  XXIX,  559.  — Le 
décès  de  l'une  des  personnes  qui  ont  signé  un  acte  sous  seing  privé  portant  con- 
stitution de  gage,  rend-il  l'acte  opposable  aux  autres  créanciers?  Voy.  §  432, 
note  7. 

131  La  simple  mention  d'un  acte  sous  seing  privé  dans  un  acte  authentique, 
sans  relation  de  sa  siibslanc»',  ne  suffirait  pas  pour  lui  faire  acquérir  date  cer- 
taine. Giv.  rej.,  23  novembre  1841,  Sir,,  42,  1,  134.  Rouen,  24  mars  1852, 
Sir.,  52,  2,  535. 
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par  ONOiMplf,  (jiH'.  des  procos-vorbaux  de  scellé  ou  d'iiiven- 
(airc^^^  Ail.  l^i^H. 

Ces  trois  circonstances  sont  les  seules  par  Ir'squelles  un  acte 
sous  seinj^  privé  puisse  obtenir  date  certaine  >*^. 

Ainsi,  par  exemple,  le  timbre  d«'  la  poste,  dont  une  lettre  mis- 
sive se  trouver  revêtue,  ne  suflil  p;is  j)our  lui  donner  date  certaine 
à  l'égard  des  tiers.  Il  en  est  de  même  de  la  circonstance  que  l'un 
de  ceux  qui  ont  signé  un  acte  sous  seing  privé,  a  disparu  depuis 
un  temps  plus  ou  moins  long,  sans  que  l'on  ait  obtenu  de  ses  nou- 
velles. Ainsi  encore,  la  possession  de  l'acquéreur,  ou  la  jouissance 
du  })reneur,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  rendre  certaine  la  date 
d'un  acte  de  vente  ou  de  bail  ^^*. 


1"'-  Cpr.  Uioni,  24  janvier  1842,  Sir.,  42,  2,  07.  —  Les  actes  dressés  par 
les  avoues  ne  rentrent  pas  clans  la  classe  de  ceux  dont  parle  la  disposition  finale 
de  l'art.  1328.  Grenoble,  20  avril  1849,  Sir.,  oO,  2,  371.  Rouen,  24  mars 
1852,  Sir.,  o2,  2,  533.  Cpr.  Req.  rej.,  22  juin  1838,  Sir.,  38,  1,  530. 

*35  Duranton,  XIII,  131.  Favard,  Bép.,  v*  Acte  sous  seing  privé,  scct.  I, 
I  4,  n"  7.  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notariat,  eod.  r",  n^'oO.  Bonnicr,  II, 
704.  Marcadé,  sur  l'art.  1328,  n»  4.  Larorabière,  IV,  art.  1328,  n»  30. 
Colmet  de  Santerre,  V,  291  bis,  VIII.  Demolombe,  XXIX,  563.  Zachariœ. 
I  732,  note  30.  Colmar,  11  mars  1817,  Dcv.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  V,  2,  247. 
Civ.  cass.,  27  mai  1823,  Sir.,  23,  1,  297.  Bordeaux,  27  janvier  1829,  Sir., 
29,  2,  292.  Angers,  18  février  1837,  Sir.,  39,  2,  426.  Agen,  4  décembre 
1841,  Sir.,  43,  2,  133.  Lyon,  13  janvier  1849,  Sir.,  49,  2,  108.  Grenoble, 
26  avril  1849,  Sir.,  30,  2,  271.  Civ.  cass.,  28  juillet  1838,  Sir.,  53.  1,  792. 
Rouen,  22  juin  1872,  Sir.,  73,  2,  209,  Voy.  en  sens  contraire:  Toullier, 
VIII,  25i:2  et  243;  Braas,  Théorie  légale  des  actes  sous  seing  privé,  p.  70  et 
suiv.;  Aix,  27  avril  1863,  Sir.,  66,  2,  33.  Selon  ces  auteurs  et  cet  arrêt, 
l'art.  132S  ne  contiendrait  qu'une  énuméralion  simplement  démonstrative 
des  principales  circonstances  par  lesquelles  un  acte  sous  seing  privé  peut  obte- 
nir date  certaine.  Mais  cette  opinion,  qui  tend  à  attribuer  au  juge  une  sorte  de 
pouvoir  discrétionnaire  pour  déterminer  et  fixer,  d'après  des  circonstances  plus 
ou  moins  décisives,  la  date  des  actes  sous  seing  privé,  est  contraire  au  texte 
comme  à  l'esprit  de  l'art.  1328,  et  doit  être  rejetée,  puisqu'elle  aurait  pour  ré- 
sultat d'enlever  toute  base  certaine  aux  droits  des  parties.  Il  suffit,  d'ailleurs, 
d'examiner  attentivement  les  différentes  bypothèses  que  l'on  indique  comme 
fixant  la  date  des  actes,  d'une  manière  aussi  certaine  que  les  trois  circon- 
stances mentionnées  dans  l'art.  1328,  pour  se  convaincre  qu'elles  sont  loin 
d'exclure  toute  possibilité  d'une  antidate,  ou  dune  collusion  frauduleuse 
par  suite  de  laquelle  une  personne  privée  des  moyens  d'écrire  ferait  imiter  sa 
propre  signature  par  un  tiers,  et  la  reconnaîtrait  au  besoin  comme  -vTaie. 

154  Demolombe,   XXIX,   571   et  572.  Nîme.s,   27  mai   18iO,  Sir.,  40,  2. 
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La  preuve  testimoniale  n'est  admise,  ni  pour  prouver  contre  un 
tiers  la  sincérité  de  la  (jate  d'un  acte  sous  seing  privé  qui  n'est 
pas  devenue  légalement  certaine,  ni  pour  fixer  l'époque  h  laquelle 
a  été  passée  la  convention  que  cet  acte  renferme.  A  plus  forte 
raison,  les  juges  ne  pourraient-ils,  en  pareille  matière,  s'arrêter  à 
de  simples  présomptions  ^3^. 

Le  tiers  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé  dépourvu 
de  date  certaine,  ne  peut  plus  exciper  de  ce  défaut,  lorsqu'il  a, 
par  un  aveu  formel,  reconnu  la  sincérité  de  l'acte,  ou  que,  par 
ses  agissements,  il  a  manifesté,  d'une  manière  non  équivoque, 
l'intention  de  ne  pas  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  1328  ^^^. 

Il  devrait,  d'un  autre  côté,  être  déclaré  non  recevable  à  invo- 
quer cette  disposition,  si,  de  concert  avec  l'auteur  de  l'acte  dé- 
pourvu de  date  certaine,  il  avait  commis  lui-même  une  fraude  au 
préjudice  de  la  partie  qui  le  lui  oppose *3^. 

Mais  la  simple  connaissance,  plus  ou  moins  exacte  et  complète, 
qu'il  aurait  eue  de  cet  acte,  ne  suffirait  point  pour  le  rendre  non 
recevable  k  se  prévaloir  de  son  défaut  de  date  certaine  ^^^. 

Si  deux  actes  sous  seing  privé  portant  sur  la  même  chose  indi- 
viduellement déterminée,  et  qui  s'excluent  réciproquement  ou  dont 
l'un  restreint  les  droits  conférés  par  l'autre,  avaient,  par  l'une  des 
circonstances  indiquées  h.  l'art.  1328,  acquis  date  certaine  le 
même  jour,  le  conflit  se  déciderait,  en  général  et  cœteris  paribus, 
contre  la  partie  qui  aurait,  comme  demanderesse,  à  prouver  l'an- 

495.  Lyon,  3  juillet  1873,  Sir.,  74,  2,  225.  —  Voy.  cep.,  en  ce  qui  concerne 
les  conditions  relatives  à  l'exercice  de  l'action  paulicnne,  §  313,  texte,  n"  2,  et 
note  15.  —  Voy.  aussi,  quant  aux  quittances  sous  seing  privé  opposées,  soit  à 
un  cessionnaire,  soit  à  un  créancier  tiers  saisissant,  texte  et  notes  114  et  122 
swprà. 

155  Demolombe,  XXIX,  473.  Giv.  cass.,  27  mai  1823,  Sir.,  23,  1,  297. 
Toulouse,  7  juillet  1831,  Sir.,  32,  2,  646.  Grenoble,  9  mai  1833,  Sir.,  33, 
2,506.  Douai,  11  août  1837^  Sir.,  38,  2,  106.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Toullier,  VIII,  240;  Zachariœ,  |  752,  texte  et  note  37;  Bordeaux,  24  février 
1826,  Sir.,  26,  2,  257, 

136  Bonnier,  II,  705.  Demolombe,  XXIX,  575  à  577.  Giy.  cass.,  28  juillet 
1858,  Sir.,  58,  1,  792. 

137  i,a  disposition  de  l'art.  1328  a  pour  objet  de  protéger  les  tiers  contre 
les  dangers  des  antidates  dans  les  actes  sous  seing  prive  ;  elle  ne  peut  servir  à 
cx)uvrir  des  fraudes  que  les  tiers  auraient  eux-mêmes  commises.  Larombière, 
IV,  art.  1328,  n»39.  Demolombe,  XXIX,  580. 

138  Demolombe,  XXIX,  579. 
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l(;rioril6  de  son  titre,  et  au  prolit  de  la  partie  qui  serait  dispr-n- 
séc  de  toute  obligation  de  preuve  h  cet  éjçurd  ^^^.  C'est  ainsi  quf 
la  pni'tie  (pii  se  liouveniil  en  possession,  ou  qui  aurait  formé  la 
première,  contre  l'auteur  commun,  une  demande  de  mise  en  pos- 
session, devrait  obtenir  la  j)r6férence  ^^°. 

Que  si  les  deux  actes,  signifiés  le  même  jour,  portaient  l'un  et 
l'autre  la  mention  précise  de  l'heure  h  laquelle  la  notitication  en 
a  eu  lieu,  la  préférence  semblerait  devoir  appartenir  à  la  partie 
dont  l'acte  a  été  signilié  en  premier  lieu*^'. 

D'un  autre  côté,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  qui,  pour  devenir  elli- 
caces  à  l'égard  des  tiers,  sont  soumis  à  la  formalité  de  la  trans- 
cription, la  préférence  se  détermine  par  l'ordre  dans  lequel  ces 
actes  ont  été  inscrits  sur  le  registre  de  dépôt  tenu  par  le  conser- 
vateur, conformément  h  l'art.  2200  ^^^. 

Du  reste,  la  disposition  de  l'art.  1328  n'est  pas  rigoureusement 
applicable  aux  actes  qui  constatent  des  conventions  ou  opérations 
commerciales.  Ainsi,  le  juge  peut,  selon  les  circonstances,  tenir 
pour  vraie,  à  l'égard,  des  tiers,  la  date  de  pareils  actes,  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  devenue  certaine  par  l'une  des  circonstances 
mentionnées  dans  cet  article  ^*^. 

*59  Gpr.  Civ.  cass.,  li  janvier  1847,  Sir.,  47,  1,  349  ;  Douai,  15  février 
1865,  Sir.,  65,  2,  293. 

i<0  Demolombe,  XXIX,  585. 

*«  Demolombe,  XXIX,  586  et  587.  —  M.  Larombière  (IV,  art.  1328,  n°  56) 
pense  même  que,  dans  le  cas  où  les  heures  ne  seraient  pas  indiqpiécs  dans  les 
exploits,  la  preuve  pourrait  en  être  fournie  par  témoins  et  par  présomptions. 
A  notre  avis,  c'est  aller  trop  loin:  voy.  |  339  bis,  texte,  n°  1,  et  note  20  ; 
I  763,  texte,  in  fine,  notes  12  et  13. 

i<2  Cpr.-  §  174,  texte,  n<»  3,  et  notes  23  :i  26. 

1*3  TouUier,  VIII,  244.  Pardessus,  Cours  de  Droit  commercial^  11,  246. 
Bonnior,  II,  702.  Bravard,  Manuel  de  Droit  commercial,  p.  181.  Demolombe, 
XXIX,  581.  Zachariae,  |  752,  note  36,  m /ing.  Paris,  12  avril  1811,  Sir.,  12, 
2,  76.  Req.  rej.,  4  février  1819,  Sir.,  19,  1,  384.  Bordeaux,  2  mai  1826, 
Sir.,  26,  2,  292.  Colmar,  18  juillet  1826,  Sir.,  27,  2,  115.  Toulouse,  4  juin 
1827,  Sir.,  28,  2,  199.  Req.  rej.,  28  janvier  1834,  Sir.,  35,  1,  206.  Req. 
rej.,  17  juillet  1837,  Sir.,  37,  1,  1022.  Civ.  cass.,  7  mars  1849,  Sir.,  49,  1, 
397.  Req.  rej.,  14  décembre  1858,  Sir.,  60,  1,  987. 
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§  756  bis. 
Des  contre-lettres^.  —  Explication  de  Vart.  1321  2. 

1°  La  contre'lettre,  dans  le  sens  de  cet  article,  est  un  écrit 
destiné,  le  plus  souvent,  à  rester  secret,  par  lequel  les  signataires 
déclarent  que  les  conventions  ou  déclarations  consignées  dans 
un  autre  acte  passé  entre  eux,  ne  sont  pas  sérieuses,  ou  qu'elles 
ont  eu  lieu  sous  certaines  clauses  ou  conditions  qui  ne  sont 
pas  énoncées  dans  cet  acte,  et  rétractent  ainsi  ou  modifient  ces 
conventions  ou  déclarations.  Ce  qui  caractérise  la  contre-lettre, 
c'est  qu'elle  a  pour  objet  de  constater,  soit  la  simulation  totale 
ou  partielle  de  l'acte  auquel  elle  se  réfère,  soit  des  clauses  ou  con- 
ditions qui  ne  sont  pas  exprimées  dans  cet  acte^. 

La  condition  essentielle  pour  qu'un  écrit  constitue  une  contre- 
lettre,  c'est  qu'il  soit  distinct  de  l'acte  auquel  il  déroge.  On  ne 

1  On  appelait  autrefois  lettres,  les  actes  publics  en  géne'ral  (lettres  royaux, 
lettres  patentes,  lettres  de  relief^  de  rescision,  de  ratification).  Dans  une  accep- 
tion plus  restreinte,  on  désignait  par  cette  expression,  les  actes  considérés  comme 
moyens  de  preuve  de  conventions  ou  d'autres  faits  juridiques  ;  c'est  dans  ce 
sens  que  l'on  disait  :  témoins  'passent  lettres.  Voy.  §  763,  note  l*"".  —  Biblio- 
graphie. Denizart,  Collection  nouvelle,  v°  Contre-lettre.  Merlin,  Rép.,  et  Quest., 
v°  Contre-lettre,  De  Cliarencey,  Encyclopédie  du  Droit,  v°  Contre-lettre.  Bes 
contre-lettres,  par  Plasraan  ;  Paris,  1839,  1  vol.  in-8°. 

^  2  L'art.  1321  ne  touche  point  à  la  théorie  de  la  force  probante  des  actes. 
En  refusant  aux  contre-lettres  tout  effet  contre  les  tiers,  il  déroge,  non  point 
aux  règles  qui  régissent  la  preuve  littérale^  mais  au  principe  d'après  lequel  les 
conventions  ou  déclarations  constatées  par  des  actes  authentiques  ou  sous  seing 
privé  sont,  en  général,  opposables  aux  ayants  cause  des  parties.  D'un  autre 
côté,  l'art.  1321  s'applique  aux  actes  sous  seing  privé  comme  aux  actes  au- 
thentiques. Sous  ce  double  point  de  vue,  la  place  où  se  trouve  cet  article  n'est 
pas  celle  qu'il  convenait  de  lui  assigner.  Ce  défaut  de  méthode  tient  à  la 
double  confusion  que  nous  avons  signalée  dans  la  rédaction  des  art.  1319, 
1320  et  1322.  Voy.  755,  note  48. 

5  Denizart  (v°  Contre-lettre,  n°  1)  définit  la  contre-lettre,  un  acte  secret  par 
lequel  on  déroge  à  un  autre  acte,  pour  en  étendre,  en  expliquer,  ou  en  res- 
treindre les  conventions.  Merlin  {Rép.,  v"  Contre-lettre)  reproduit  cette  défini- 
tion, avec  quelques  légères  modifications  dans  les  termes.  M.  Demolombe 
(XXIX,  305)  dit  :  La  contre-lettre  est  un  acte  secret  qui  annule  ou  modifie,  en 
tout  ou  en  partie,  un  autre  acte  ostensible,  lequel  est  par  cela  même  un  acte 
simulé. 
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suurail  (Joiic;coiisi(l('i'or  coiniiio  dos  contro-loltros,  ni  les  clauses 
d'un  acte  |)orl;int  dôro^alion  aux  convonlions  ou  d(';(larations  con- 
statoos  ()ar  c(ît  ado  niônio,  ni  la  d('claralion  do  connuand  faito 
par  l'acquorcur,  qui  s'était  réservé  dans  l'acte  de  vente  la  facult»' 
de  se  substituer  une  aulro  personne^. 

Si  les  conlrfî-lottres  sont  d'ordinaire  i-édi^ér's  en  niénu;  l^'ni[>> 
que  l'acte  auquel  elles  dérogent,  cette  simultanéité  de  rédaction 
n'est  pas  une  condition  nécessaire  pour  (ju'un  écrit  puisse  être 
considéré  comme  une  contre-lettre.  L'écrit  qui  déroge  à  un  acte 
antérieur  constitue  une  contre-lettre,  bien  qu'il  n'ait  été  rédigé 
que  plus  ou  moins  longtemps  après  cet  acte,  si,  en  réalité,  il 
n'est  que  l'expression  d'un  accord  arrêté  d'avance  entre  les  par- 
lies*.  Mais  il  faudrait  se  garder  de  voir  une  contre-lettre,  dans 
tout  écrit  par  lequel  les  signataires  rapportent  ou  modifient  un 
acte  antérieur  passé  entre  eux.  Si  l'écrit  se  référait  à  un  acte  fait 
sérieusement  et  loyalement,  et  qu'il  fût  lui-même  sincère,  il  n^ 
constituerait  pas  une  contre-lettre,  mais  une  convention  nouvelle 
qui  serait,  selon  les  cas,  une  remise  de  dette,  une  rétrocession, 
une  novation,  et  dont  les  effets  se  détermineraient  d'après  les  rè- 
gles ordinaires^. 

La  question  de  savoir  si  un  écrit,  dont  le  véritable  caractère 
est  contesté,  constitue  une  contre-lettre,  ou  si,  au  contraire,  il 
constate  une  convention  nouvelle  faite  de  bonne  foi,  c'est-à-dire 
sans  qu'on  puisse  y  voir  la  réalisation  d'une  simulation  déjà  con- 

4  Touiller,  VIII,  170.  Bonnicr,  II,  524.  Larombière,  IV,  art.  1325,  n»  13. 
Demolombe,  XXIX,  312.  Zacharise,  |  751,  note  20.  —  Il  en  serait  autrement, 
si  l'acquéreur  ne  s'était  pas  résené,  dans  l'acte  de  vente,  la  faculté  de  déclarer 
command.  Touiller,  loc.  cit.  Larombicre,  art.  cit.,  n"  14. 

5  Bonnier,  II,  513.  Golmet  de  Santerre,  V,  283  bis,  I.  Larombit-re,  IV. 
art,  1321,  n»  7.  Demolombe,  XXIX,  322. 

^  On  donne  l'exemple  suivant,  qui  explique  et  suffit  à  justifier  la  proposi- 
tion énoncée  au  texte  :  Un  auteur  a,  par  un  premier  acte,  vendu,  moyennant 
10,000  fr.,  un  ouvrage  à  un  éditeur;  l'ouvrage  ne  réussissant  pas,  comme  on 
l'avait  espéré,  l'auteur  consent,  par  un  second  acte  fait  avec  l'éditeur,  à  réduire 
le  piix  à  5,000  fr.  Il  y  aura  là,  non  point  une  contre-lettre  dans  le  sens  de 
l'art.  1321,  mais  une  convention  de  remise  partielle  de  dette,  convention  qui 
pourra  être  opposée  au  cessionnaire  de  l'auteur,  ou  à  ses  créanciers  saisissants, 
si  elle  a  acquis  date  certaine  avant  la  cession  ou  la  saisie.  Cbarancey,  Ency- 
clopédie du  Droit,  \°  Contre-leUre.  n°  10.  Demolombe,  XXEX,  308.  Voy. 
aussi  :  Domat,  Lois  civiles,  liv.  III,  tit.  VI,  sect.  2,  n-»  li  et  15  ;  Douai, 
l'^'-mars  1851,  Sir.,  51,  2,  309. 
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certée  lors  de  la  rédaction  de  l'acle  primitif,  se  trouve,  comme 
simple  question  de  fait  et  d'intention,  abandonnée  à  l'apprécia- 
tion des  tribunaux  '. 

Les  dispositions  de  l'art.  1321  régissent  les  actes  ayant  pour 
objet  des  meubles  corporels  ou  incorporels,  comme  les  actes  por- 
tant sur  des  immeubles  ^. 

Il  est  d'ailleurs  indifférent,  pour  l'application  do  ces  disposi- 
tions, que  l'écrit  qui  présente  les  caractères  intrinsèques  de  la 
contre-lettre,  se  rapporte  à  un  acte  authentique  ou  à  un  acte 
sous  seing  privé  ^,  et  qu'il  ait  été  lui-même  rédigé  sous  seing- 
privé  ou  en  forme  authentique  ^^. 

La  circonstance  que  la  contre-lettre,  rédigée  sous  seing  privé, 
aurait  acquis  date  certaine,  ne  la  rendrait  pas  opposable  aux 
tiers  ^K 

^  Bonnicr,  II,  513.  Dcmolombc,  XXIX,  310. 

8  L'art.  1321  est  conçu  en  termes  généraux,  et  les  motifs  sur  lesquels  ctit 
fondée  la  disposition  qui  refuse  à  la  contre-lettre  tout  effet  contre  les  tiers, 
exclut  la  distinction  que  l'on  voudrait  établir  entre  les  deux  catégories  d'actes 
mentionnées  au  texte. 

^  Cette  proposition  se  justifie  également  par  les  raisons  indiquées  à  la  note 
précédente.  Il  est,  d'ailleurs,  inadmissible  qu'une  eontie-lettre  soit  opposable 
aux  tiers,  lorsque  l'acte  qu'elle  a  pour  objet  de  détruire  ou  de  modifier  a  été  ré- 
digé sous  seing  privé,  tandis  que  s'il  s'agissait  d'un  acte  authentique,  la  contre- 
lettre  n'aurait  aucun  effet  contre  les  tiers.  Voy.  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
art.  40.  Demolombe,  XXIX,  318  et  319.  Civ.  cass.,  20  avril  1863,  Sir.,  63, 
!,  230.  Cpr.  cep.  Zachariœ,  |  751,  texte,  in  fine,  t.  lY,  p.  437. 

*0  Les  auteurs  du  Nouveau  Denizart  (v°  Contre-lettre,  n"  2)  semblent  ad- 
mettre que  l'écrit  qui  modifie  ou  dément  les  conventions  ou  les  déclarations 
constatées  par  un  autre  acte  passé  entre  les  parties,  perd  le  caractère  de  contre- 
lettre,  lorsqu'il  est  rédigé  en  forme  authentique.  Mais  voy.  sur  ce  point  de 
doctrine  :  Merlin,  Rép.,  v"  Contre-lettre,  |  5.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  tenir 
pour  certain  que  les  contre -lettres,  bien  que  rédigées  en  forme  authentique, 
n'en  tombent  pas  moins  sous  l'application  de  l'art.  1321.  La  circonstance  que 
cet  article  est  placé  sous  le  |  1"  de  la  section  1'^  de  la  preuve  littérale,  para- 
graphe qui  traite  Du  iiire  authentique,  ne  semble  laisser  aucon  doute  à  cet 
égard.  Les  actes  authentiques  ne  sont  d'ailleurs  pas  publics  et  n'emportent  pas, 
a  raison  de  leur  forme,  la  présomption  que  les  tiers  qui  n'y  ont  pas  figuré,  en 
ont  obtenu  connaissance.  xMerlin,  op.  et  lac.  cilt.  Toullier,  VII,  182.  Bonnicr, 
II,  513.  Charancey,  op.  et  v°  cilt.,  n-»  19.  Demolombe,  XXIX,  318  et  319. 
Zachariae,  |  751,  texte  et  note  19.  Req.  rej.,  18  décembre  1810,  Sir.,  11,  1,  83. 
1*  Civ.  cass.,  20  avril  1863,  Sir.,  63,  1,  230.  Toulouse,  28  mai  1874, 
Sir.,  74,  2,  153. 
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Que  si  cllo  n'avait  pas  acquis  date  certaine,  le  tiers  auquel 

on  r()i>[)osorait,  pourrait  on  »';carlcr  l'application  en  invoquant,  soit 
la  disposition  de  l'art.  Diil,  soit  cclh;  do  l'art  1328  *^ 

2°  Les  stipulations  ou  déclarations  contenues  dans  une  contre- 
lettre  ont  eiVct  entre  les  parties  et  leurs  héritiers  ou  successeurs 
universels,  lorsqu'elles  réunissent  les  conditions  qui  sont,  en  tçé- 
néral,  requises  pour  la  formation  et  la  validité  des  conventions. 
Art.  1321,  al.  1^^. 

11  en  serait  cependant  autrement,  si  les  parties  ne  jouissaient 
pas  de  la  faculté  de  changer  les  conventions  ou  déclarations 
constatées  par  le  premier  acte  passé  entre  elles,  ou  si  elles  n'a- 
vaient pas  observé  les  conditions  ou  formalités  auxquelles  l'exer- 
cice de  cette  faculté  était  subordonnée^,  il  en  serait  autrement 
aussi,  si  la  contre-lettre  reposait  sur  une  cause  illicite  ^*.  Dans  ces 
cas,  la  contre-lettre  serait  privée  d'effet  môme  entre  les  parties. 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  fondée  sur  une  cause  illicite, 
la  contre -lettre  par  laquelle  l'acquéreur  ou  le  preneur  à  bail 
s'est  engagé  à  payer  au  vendeur  ou  au  bailleur  un  prix  supérieur 
au  prix  fixé  par  l'acte  apparent  de  vente  ou  de  bail.  L'acquéreur 
ou  le  preneur  serait  légalement  tenu  de  payer  le  supplément  de 
prix  ainsi  promis  ^^. 


12  Gpr.  Giv.  cass.,  11  juillet  1814,  Dev.  et  Car.,  Coll.  notiv.,  ^^^  1,  593. 

13  Voy.  art.  1393  et  1396;  |  o03  bis,  texte,  ii°»  3  et  4. 

**  Voy.  sur  les  contre-lettres  en  matière  de  cession  d'offices  :  |  297,  texte, 
n«  3,  et  note  26  ;  |  339,  texte,  n"  2,  et  note  23  ;  |  343,  texte  et  note  10. 

IS  Pour  prévenir,  autant  que  possible,  les  fraudes  qui  se  commettent,  au  pré- 
judice du  Trésor,  par  la  dissimulation  d'une  partie  du  prix  dans  les  actes  de  vente^ 
l'art.  40  delà  loi  du  22  frimaire  an  VII  avait  déclaré  nulles  et  de  nul  effet  toutes 
contre-lettres  faites  sous  signature  privée  qui  auraient  pour  objet  une  augmenta- 
lion  de  prix  stipulé  dans  un  acte  public  ou  dans  un  acte  sous  signature  privée, 
précédemment  enregistré.  Mais  cette  disposition  a  été  virtuellement  abrogée  par 
l'art.  1321.  Cela  résulte  clairement  de  la  discussion  que  souleva,  au  Conseil 
d'Etat,  la  proposition  faite  par  M.  Duchatel,  directeur  général  de  l'enregistrement, 
de  proscrire,  d'une  manière  absolue,  l'usage  des  contre-lettres,  discussion  à  la 
suite  de  laquelle  la  Section  de  législation  rédigea  l'art.  1321,  qui  n'existait  pas 
dans-le  projet  du  Code.  Voy.  Locré,  Lég.,  XII,  p.  214,  n"  7.  Voy.  aussi  Exposé 
de  motifs  par  Bigot-Préameneu  (Locré,  Lég.,  XÎI,  p.  393,  n"  189).  Touiller, 
VIII,  186  et  187.  Duranton,  XIII,  103.  Bonnier,  II,  320.  Chardon,  Du  dol  et 
de  la  fraude,  II,  51.  Colmet  de  Santerre,  V,  283  bis,  IX.  Larombière,  IV, 
art.  1321,  n*»  7.  Demolombe,  XXIX,  330  à  332.  Civ.  rej.,  10  janvier  1819, 
Sir.,  19,   1,  151.  Aix,  21  février  1832,   Sir.,   32,    2,    263.    Dijon,   9  juillet 
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Le  principe  d'après  lequel  les  contre-lettres  ont,  en  général, 
effet  entre  les  parties  et  leurs  héritiers  ou  successeurs  universels, 
s'applique  en  matière  commerciale,  comme  en  matière  civile.  Il  en 
est  ainsi  notamment,  en  ce  qui  concerne  les  traités  de  société 
de  commerce  ^^. 

30  Les  contre-lettres  n'ont  point  d'effet  contre  les  tiers  i^.  Art. 
1321,  al.  2. 

Cette  disposition  ayant  pour  but  de  prévenir  les  fraudes  qui 
pourraient  se  commettre  au  préjudice  de  ceux  auxquels  on  lais- 
serait ignorer  la  contre-lettre  qui  a  démenti  ou  modifié  un  acte 
apparent,  il  faut,  en  cette  matière,  considérer  comme  des  tiers, 
toutes  les  personnes  qui,  n'ayant  pas  figuré  dans  la  contre-lettre, 
et  n'étant  pas  héritiers  ou  successeurs  universels  des  parties 
contractantes,  ont  intérêt  à  repousser  l'application,  en  ce  qui  les 
concerne,  des  stipulations  ou  déclarations  contenues  dans  la 
contre-lettre  ^^.  Tels  sont  :  les  successeurs  particuliers,  à  titre  oné- 

i828,  Sir.,  33,  1,  687.  Voy.  en  sens  contraire  :  Merlin,  Quest.,  v"  Contre- 
lettre,  I  3;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notariat,  v*  Contre-lettre,  n^  12; 
Plasman,  §  13  ;  Zachariaî,  |  751,  texte  et  note  28;  Bruxelles,  26  mars  1812, 
Sir.,  13,  2,  351  ;  Metz,  17  février  1819,  Sir.,  19,  2,  199. 

16  ])lec  ohstantf  art.  42,  C.  de  cwn.  et  art.  56  et  61  de  la  loi  du  24  juillet 
1867.  Demolombe,  XXIX,  326.  Civ.  rej.,  20  décembre  1852,  Sir.,  53,  1,  27. 

*'^  Cette  disposition  a  perdu  de  son  importance  en  ce  qui  concerne  la  consti- 
tution ou  la  transmission  de  droits  sur  des  immeubles.  Les  contre-lettres  étant, 
le  plus  souvent,  destinées  à  rester  secrètes,  il  arrivera  rarement  qu'elles  soient 
transcrites  ;  et  à  défaut  de  transcription,  les  tiers  qui  ont  acquis  et  régulière- 
ment conservé  leurs  droits,  pourront,  sans  se  prévaloir  de  Tart.  1321,  se  bor- 
ner à  opposer  la  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855.  Toutefois, 
l'art.  1321  conserverait  son  application  dans  le  cas  même  où  la  contre-lettre 
aurait  été  transcrite.  Cpr.  §  174,  texte  et  note  27.  Voy.  cep.  Flandin,  De  la 
transcription,  I,  167.  D'autre  part,  cet  art  peut  toujours  être  invoqué  par  les 
créanciers  simplement  chirographaires,  qui  eux,  ne  seraient  pas  recevables  à  se 
prévaloir  du  défaut  de  transcription.  Bonnier,  II,  517.  Demolombe,  XXIX,  338 
à  340. 

18  Cpr.  I  756,  texte,  n°  2.  Toullier,  VIII,  182.  Plasman,  |  4.  Bonnier, 
II,  517.  Larombière,  IV,  art.  1321,  n°  9.  Colmet  de  Santerre,  V,  283  bis, 
VII.  Demolombe,  XXIX,  335.  Req.  rej.,  18  décembre  1810,  Sir.,  11,  1,  83. 
Nîmes,  14  avril  1812,  Sir.,  13,  2,  216.  Req.  rej.,  25  avril  1826,  Sir.,  26, 
1,  429.  Civ.  cass.,  23  février  1835,  Sir.,  35,  1,  361.  Paris,  29  avril  1837, 
Sir.,  37,  2,  245.  Lyon,  21  juin  1837,  Sir.,  37,  2,  441.  Civ.  cass.,  16  dé- 
cembre 1840,  Sir.,  41,  1,  167.  Civ.  cass.,  20  avril  1863,  Sir.,  63,  1, 
230. 
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l'ciix  on  nir'mo  à  tilro  ;^raluit,  dos  parlios  contractanlcs;  losci/'uri- 
cicrs  liYpolliucaii'cs  du  racfjuércur  apparent  do  l'iiiiiiHMjhlo  rjui  a 
fait  roirpjl  dos  conventions  do  oos  partios;  ot  niômo  les  créanciers 
siinplcMicnt  cliirograpliaircs '^,  spécialement  les  créanciers  d'un 
comuiorrant  failli  ^*^,  en  tant  qu'il  s'agit  pour  eux  de  faire  valoir 
U)  droit  de  p;aiço  {général  qui  leur  ai)pa!'tient  sur  les  biens  de  leur 
débileur. 

Toutefois,  ces  personnes  ne  seraient  pas  admises  îi  repousser 
l'application  de  la  contre-lettre,  si,  en  traitant  avecles  signatai- 
res, elles  avaient  eu  connaissance  de  l'existence  et  do  la  teneur 
de  cet  actc'-^'. 

Le  tiers  qui  se  prévaut  de  la  disposition  du  deuxième  alinéa 
de  l'art.  '13i21,  pour  repousser  l'application  d'un  écrit  présentant 
les  caractères  constitutifs  de  la  contre-lettre,  n'est  tenu,  ni  de 
prouver  que  cet  écrit  a  été  le  résultat  d'une  pensée  de  simulation 
ou  de  fraude  concertée  entre  les  signataires,  ni  même  qu'il  ait 

19  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  précédente  ;  Demo'ombc,  XXIX,  344  et 
343.  —  Suivant  Zaehariœ  (|  731,  note  21),  l'expression  tiers  auraif,  dans  l'art, 
1321,  la  même  signification  que  dans  l'art.  1328,  et  s'appliquerait  aux  mt^mes 
personnes.  Ctte  assimilation  n'est  pas  exacte  :  ainsi,  les  créanciers  chirogra- 
phaires  ne  sont  pas,  comme  nous  l'avons  *.vu  au  |  736,  des  tiers  dans  le  sens 
de  l*art.  1328,  à  moins  qu'ils  n'aient  à  faire  valoir  des  droits  particuliers,  dis- 
tincts du  droit  de  gage  général  que  leur  confère  l'art.  2092,  tandis  qu'ils  doi- 
vent, en  tout  état  de  cause,  être  considérés  comme  des  tiers  dans  le  sens  d« 
l'art.  1321.  La  raison  en  est  que  îes  créanciers,  même  purement  chirogra- 
phaires,  passent  de  la  classe  des  ayants  cause  dans  celle  des  tiers,  lorsqu'ils 
attaquent  ou  qu'ils  repoussent,  comme  simulé  ou  frauduleux,  un  acte  portant 
atteinte  à  leur  droit  de  gage,  et  que  c'est  précisément  sur  une  présomption  d'? 
simulation  ou  de  fraude  que  repose  la  disposition  de  l'art.  1321.  L'art.  132H 
est  conçu  dans  un  autre  ordre  d'idées  :  En  statuant  que  les  actes  sous  sein^ 
privé,  qui,  aux  termes  de  l'art.  1322,  font  foi'de  leur  date  vis-à-vis  des  ayant- 
cause  des  signataires,  n'en  font  pas  foi  au  regard  des  tiers,  il  ne  décide  qu'une 
question  do  force  probante,  sans  toucher  à  l'efficacité  intrinsèque  de  ces  actes 
considérés  en  eux-mêmes.  Or,  à  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour 
étendre  l'application  de  cet  art  aux  simples  créanciers  chirographaires,  qui,  en 
dehors  des  cas  précédemment  indiqués,  ne  sont  que  des  ayants  cause  et  non  den- 
tiers. 

20  Demolombe,  XXIX,  346.  Req.  rej.,  10  mars  1847,  Sir.,  47,  1,  616. 
Cpr.  Req.  rej.,  13  juin  1843,  Sir.,  43,  1,  467  ;  Dijon,  13  juin  1864,  Sir., 
64,  2,  244. 

21  Larombière,  IV,  art.  1321,  n°  10.  Demolombe,  XXIX,  347.  Civ.  rej.. 
22  mai  1848,  Sir.,  48,  1,  481. 
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traité  avec  l'un  des  signataires  sur  la  foi  de  l'acte  démenti  ou  mo- 
difié par  la  contre-lettre  2^.  Le  juge  ne  pourrait  donner  effet  à  cet 
écrit  qu'en  constatant,  par  appréciation  des  circonstances,  ou  que 
l'écrit  constitue,  non  point  une  contre-lettre,  mais  une  nouvelle 
convention  conclue  sérieusement  et  loyalement,  ou  que  le  tiers 
a  eu  connaissance  de  l'existence  de  cet  écrit  et  des  ^ipulations 
ou  déclarations  y  contenues. 

-4°  Si  les  contre-lettres  n'ont  pas  d'effet  contre  les  tiers,  rien  no 
s'oppose  à  ce  que  les  tiers  puissent,  comme  ayants  cause  de  celle 
des  parties  dans  l'intérêt  de  laquelle  la  contre-lettre  a  été  rédi- 
gée, ou  comme  exerçant  ses  droits  en  vertu  de  l'art.  1166,  pour- 
suivre l'exécution  des  stipulations  ou  déclarations  consignées 
dans  un  écrit  de  cette  nature.  C'est  ainsi  que  les  créanciers  d'un 
vendeur  peuvent,  de  son  chef,  poursuivre  l'acquéreur  en  paie- 
ment du  supplément  de  prix  promis  par  lui  dans  la  contre- 
lettre  23. 

D'un  autre  côté,  la  Régie  de  l'enregistrement  est,  suivant  les 
cas,  fondée,  soit  à  réclamer  le  droit  de  mutation,  comme  s'il  y 
avait  eu  une  véritable  rétrocession,  soit  à  poursuivre  la  condam- 
nation, à  son  profit,  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  40  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  YIP^. 


%  757. 

Bes  livi'es  de  commerce, 

lo  Los  livres  de  commerce  ne  font  pas  foi  contre  des  non-com- 
merçants, c'est-à-dire  contre  des  personnes  dont  le  commerce 
ne  forme  pas  la  profession  habituelle.  Il  est  indifférent,  sous  ce 
rapport,  que  la  contestation  porte  sur  une  convention  purement 
«'ivile  quant  à  la  partie  non-commerçante,  ou  qu'elle  porte  sur 

22  Larombicrc,  IV,  art.  1321,  n«  9.  Demolombe,  XXIX,  345.  Civ.  cass., 
10  décembre  1840,  Sir.,  41,  1,  167. 

23  Larombière,  IV,  art.  1321,  n"  ll.Plasman,  §  4,  p.  31  et  suiv.  Bonnier, 
H,  ol9.  Demolombe,  XXIX,  348  ot  349.  Rcq.  rej.,  23  mai  1870,  Sir.,  71, 
i,  loi. 

2*  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  précédente.  Civ.  cass.,  11  juillet  1814, 
Dcv.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  IV,  1,  593.  Req.  rej.,  20  juillet  1859,  Sir.,  59,  1, 
9i7. 
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iiiic  op('Talion  qui  consliltio,  pour  les  doux  parlip?^.   un  artf  (](- 
coiiiniorco.  *. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'aj,nt  de  fournitures  faites  par  un  cominer- 
r.anl  ?i  un  non-coiiiDir'rrant^,  et  que  les  livres  du  premier  sont 
tenus  réi^ulirreinenl^,  le  juge  estauloi'isé  h.  y  puiser  un  commen- 
cement de  preuve,  et  par  suite  h  déférer  d'ohice  le  serment  su|)- 
plétif  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  ^  Art.  1329.  Ce  n'est  là, 

*  La  disposition  principale  de  l'art.  1329  n'est  qu'une  application  de  la 
rùgle,  que  nul  ne  peut  se  créer  un  titre  à  soi-m«îme  ;  et  il  est  évident  que 
cette  rôfîle  est  indt^ndanlc  do  la  nature  des  faits  qu'il  s'agit  de  prouver.  Par- 
dessus, Cours  de  Droit  commercial,  I,  257.  Larombière,  IV,  art.  1329,  n"  G. 
Domolorabc,  XXIX,  OOG  et  007. 

2  Si  la  demande  formée  par  un  commerçant  contre  un  non-commerçant  avait 
pour  objet  le  remboursement  d'un  prêt,  ou  l'exécution  d'une  obligation  quel- 
conque, autre  que  le  paiement  de  marchandises  fournies,  le  juge  ne  pourrait, 
sur  le  vu  des  livres  du  demandeur,  lui  déférer  d'office  le  serment.  La  disposi- 
tion subsidiaire  de  l'art.  1329  qui  confère  au  juge  cette  faculté,  étant  une  dé- 
rogation, admise  en  faveur  du  commerce,  au  principe  rappelé  à  la  note  précé- 
dente, ne  peut  être  étendue  au  delà  des  termes  de  cet  article,  Pothier,  Des 
obligations,  n°  734.  Larombière,  IV,  art.  1329,  n"  13.  Demolombe,  XXIX, 
612.  Zachariœ,  |  753,  note  2. 

3  Des  livres  irrégulièrement  tenus  n'autoriseraient  pas  le  juge  à  déférer  un 
serment  supplétif.  De  pareils  livres  ne  peuvent  être  représentés  en  justice. 
Code  de  commerce,  art.  12  et  13.  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce, 
I,  109.  Demolombe,  XXIX,  611.  Rennes,  23  août  1821,  Dev.  et  Car.,  Coll. 
nouv.,  VI,  2,  469. 

4  La  réserve  qui  se  trouve  à  la  fin  de  l'art.   1329    serait  complètement  sans 
objet,  si  on  devait   l'entendre   du  serment  litis-décisoire,  puisque  ce  serment 
peut  être  déféré  même   en  l'absence   de    tout  commencement  de  preuve.  Pour 
donner  un  sens  à  cette  réserve,  il  faut  admettre  que  les  rédacteurs  du  Code  ont 
entendu   consacrer  l'ancienne  jurisprudence,  qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
1329,  accordait  au  juge  le  pouvoir  de  déférer  un  serment  supplétif.  Aussi  tous 
les  auteurs  sont- ils  d'accord  sur  ce  point.  Pardessus,  op.  et  loe.  citt.  Touiller, 
VIII,   368.    Duranton,    XIII,    196.    Bonnier,    II,    780.    Massé,    Droit   com- 
mercial,   IV,    2490.  Bravard  et  Démangeât,  Droit    commercial,   I,    p.   130. 
Marcadé,    sur    l'art.    1329,    n"    1.    Larombière,    IV,    art.    1329,    n°    12. 
Golmet   de   Santerre,    V,   293    bis,  IV.   Demolombe,    XXIX,   606.  Zacliariœ, 
I  753,  texte  et  note  3.  —  Mais  on  ne  doit  pas  conclure  de  là,  comme  le  font 
Touiller  (VIII,  369)  et  Zachariaî  (|  753,  note  4),  que  le  juge  est  également  au- 
torisé à  admettre  la  preuve  testimoniale  des  fournitures  faites  par  le  commer- 
çant. S'il  résulte  de  la  combinaison  de  l'art.  1329  avec  le  n"  2  de  l'art.  1367, 
que  la  loi  considère  les  li\Tes  de  commerce  comme  susceptibles  de  former,  contre 
les  non-commerçants,    un  commencement  de   preuve   qui  autorise  la  délation 
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du  reste,  qu'une  faculté  qui  lui  est  accordée,  et  non  une  obliga- 
tion qui  lui  soit  imposée*. 

2°  Les  livres  des  commerçants  font  foi  contre  eux,  en  faveur  de 
personnes  non  marchandes,  peu  importe,  d'ailleurs,  qu'ils  aient 
été  ou  non  tenus  régulièrement  ^.  Mais  celui  qui  en  veut  tirer 
avantage,  ne  peut  en  diviser  les  énonciations,  pour  rejeter  ce  qu'ils 
contiennent  de  contraire  à  sa  prétention 7.  Art.  1330.  La  disposi- 
tion de  cet  article  s'applique  même  aux  obligations  qu'un  mar- 
chand aurait  contractées  envers  un  non-marchand  pour  des  causes 
purement  civiles  s. 

30  Entre  commerçants,  et  lorsqu'il  s'agit  de  faits  de  commerce  ^, 


d'un  serment  supplétif,  il  n'en  re'sulte  nullement  qu'elle  y  voie  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  de  nature  à  faire  admettre  la  preuve  testimoniale  ; 
et  l'on  doit  d'autant  moins  hésiter  à  rejeter  l'opinion  des  auteurs  ci-dessus 
cités,  qu'ils  étendent  une  dérogation  au  Droit  commun  au  delà  des  termes  dans 
lesquels  elle  est  établie.  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure  civile,  IV,  p.  18i  à 
186.  Duvergier  sur  TouUier,  loc.  cit.,  note  1.  Marcadé,  sur  l'art.  1329,  n°  2. 
Bravard,  Manuel  de  Droit  commercial,  p.  32.  Massé,  op.  cit.,  IV,  2491. 
Bonnier,  II,  780.  Larombière,  IV,  art.  1329,  n"  16.  Demolombe,  XXIX, 
609  et  610.  Req.  rej.,  30  avril  1838,  Sir.,  38,  1,  437.  Voy.  aussi  Exposé 
de  motifs,  par  Bigot-Préameneu,  et  Rapport  au  Trihunat,  par  Jaubert  (Locré, 
Lég.,  XII,  p.  399,  n»  197,  et  p.  517,  n"  16). 

5  Req.  rej.,  22  juillet  1872,  Sir.,  74,  1,  73. 

6  Si  des  livres  irréguliers  ne  peuvent  être  utilement  invoqués  par  celui  qui 
les  a  tenus,  ils  n'en  doivent  pas  moins  faire  foi  contre  lui  :  autrement  sa  faute 
ou  sa  négligence  tournerait  à  son  profit.  Duranton,  XIII,  198.  Delamarre  et 
Lepoitvin,  Contrat  de  commission,  I,  282.  Bravard-Veyricres  et  Démangeât, 
Droit  commercial,  l,  p.  133.  Larombière,  IV,  art.  1330,  n°  18.  Demolombe, 
XXIX,  614.  Zacharia),  §  753,  texte,  t.  IV,  p.  449  et  450.  Cpr.  Req.  rej.,  7  mars 
1837,  Sir.,  37,  1,  946, —  Cette  proposition  s'applique  même  en  cas  de  faillite. 
Rouen,  23  mai  1825,  Sir.,  26,  2,  6. 

"^  Cette  disposition  de  l'art.  1330  est  une  application  du  principe  de  l'indi- 
visibilité de  l'aveu.  Cpr.  art.  1356,  al.  3  ;  Req.  rej.,  7  novembre  186i,  Sir., 
61,  1,  708. 

8  Lexnon  distingua.  Larombière,  IV,  art.  1330,  n"  18.  Golmet  de  Santerre, 
V,  294  bis.  Zachariae,  '  Zoc.  cit.  Voy.  en  sens  contraire  :  Demolombe,  XXIX, 
616.  L'argument  que  l'éminent  auteur  tire  de  l'art.  1329  ne  nous  paraît  pas 
concluant. 

9  S'il  s'agissait  d'un  fait,  commercial  seulement  à  l'égard  de  l'une  des  par- 
ties, et  purement  civil  à  l'égard  de  l'autre,  par  exemple,  d'une  fourniture  de 
bois  faite  par  un  marchand  de  bois  à  un  banquier  pour  l'usage  de  sa  maison, 
on  rentrerait  sous  l'empire  du  Droit  commun.  En  pareil  cas,  les  livres  de  corn- 
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les  livros  v6,^n\'ïhvv.m('ui  lonus  lonl  foi^^,  d'apn;s  les  distinctions 
suivantes  : 

Lorsfjufî  l(;s  deux  parties  ont  des  livres  n}f5uli<''renient  tenus,  et 
«jue  leurs  écritures  sont  conlornies,  la  preuve  qui  en  résulte  peut 
«Hrc  admise  comme  complète.  Que  si  les  écritures  ne  sont  pas 
d'accord,  elles  doivent,  en  général,  ôtrc  considérées  comme  se 
balançant  et  se  neutralisant  respectivement. 

Lorsque  l'une  des  parties  seulement  possède  des  livres  réf^u- 
iiers,  le  jui^e  ])eut  tenir  pour  constants,  en  laveur  de  celte  partie, 
les  faits  qui  y  sont  énoncés.  Code  de  commerce,  art.  ['2. 

Quant  aux  livres  iiréi^ulièrement  tenus,  ils  ne  peuvent  être 
représentés,  ni  taire  foi  en  justice,  même  entre  commerçants 
et  pour  faits  de  commerce,  au  protit  de  ceux  qui  les  ont 
tenus  ^^  Code  de  commerce,  art.  '1/5.  Cpr.  même  Gode,  art.  580 
et  591. 

Du  reste,  la  foi  qui,  selon  les  circonstances,  peut  ou  doit  être 
ajoutée  aux  livres  de  commerce,  n'exclut  pas  la  preuve  contraire, 
preuve  qui  peut  être  établie  par  témoins  ou  même  à  l'aide  de 
simples  présomptions.  C'est  ainsi  que  le  commerçant  contre  le- 
quel on  se  prévaut  d'une  énonciation  contenue  dans  ses  propres 
livres,  est  admis  à  prouver,  au  moyen  de  simples  présoniptions, 
que  cette  énonciation  est  le  résultat  d'une  erreur  ^*. 


merce  du  marchand  de  bois,  quoique  régulièrement  tenus,  ne  pourraient  donc  être 
admis  comme  faisant  preuve  complète  en  sa  faveur,  sauf  au  juge  à  lui  dcfiTor  le 
serment  supplétif,  conformément  à  l'art.  4329.  Larombière,  IV,  art.  i329,  n°  7. 
Demolombe,  XXIX,  o98.  Bonnier,  II,  774.  Ce  dernier  auteur  avait,  dans  sa  pre- 
mière édition,  émis  une  opinion  contraire.  Cpr.  Pardessus,  op.  cit.,  I,  2o8.  Voy. 
en  sens  contraire  :  TouUier,  VIII,  386.  L'opinion  de  cet  auteur  est  contraire  au 
texte  de  l'art.  12  du  Code  de  commerce,  puisque  les  termes,  entre  commerçants 
2J0ur  faits  de  commerce,  ne  peuvent  évidemment  s'entendre  que  d'opérations  du 
commerce  respectif  des  parties. 

10  Cpr.  Demolombe,  XXIX,  o9o  ;  Bourges,  14  juillet  1851,  Sir.,  51,  2, 
737  ;  Req.  rej.,  18  août  1832,  Sir.,  o3,  1,  211. 

it  Cpr.  cep.  :  Req.  rej.,  3  janvier  1860,  Sir.,  60,  1,  380;  Req.  rej.,  26  juillet 
1869,  Sir.,  70,  1,  lo  ;  Civ.  rej.,  23  juillet  1873,  Sir.,  74,  1,  12.  Ces  arrêts 
décident  que  des  livres,  même  irrégulièrement  tenus,  peuvent  être  consultés  par 
le  juge,  à  titre  de  renseignements,  qu'il  peut  y  puiser  des  présomptions,  notam- 
ment pour  corroborer  une  preuve  déjà  établie. 

^'2  Arg.  art.  13o6,al.  4,  du  Code  civil  et  109  du  Code  de  commerce,  Pardes- 
sus, op.  cit.,  I,  260.  Bonnier,  II,  773.  Larombière,  IV,  art.  1329,  n»  9.  De- 
molombe, XXIX,  602.  Cpr.  Civ.  rej.,  30 mars  1869,  Sir.,  69,  1,  244. 
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4®  Le  juge  saisi  d'une  contestation  dans  laquelle  un  commer- 
çant figure  comme  demandeur  ou  comme  défendeur,  est  auto- 
risé*' à  ordonner,  même  d'office,  la  représentation  des  livres,  soit 
principaux,  soit  auxiliaires^^,  de  ce  commerçant,  à  l'effet  d'en 
extraire  ce  qui  concerne  le  différend.  Gode  de  commerce,  art.  15. 

Si  le  commerçant  aux  livres  duquel  sa  partie  adverse  offre 
d'ajouter  foi,  refuse  de  les  représenter,  le  juge  peut  déférer  le 
serment  supplétif  à  cette  dernière^*.  Gode  de  commerce,  ait.  17. 

La  communication  même  des  livres  et  inventaires  peut  être 
exceptionnellement  ordonnée  en  justice,  dans  les  affaires  de  suc- 
cession, communauté,  partage  de  société  ^^,  et  en  cas  de  faillite. 
Gode  de  commerce,  art.  14. 

Elle  ne  saurait  l'être  hors  des  cas  spécifiés  par  l'art,  précité*'; 
et,  dans  ces  cas  mêmes,  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier 
souverainement  les  circonstances  de  nature  à  faire  admettre  ou 
rejeter  la  communication  demandée  *^. 

13  Le  juge  n'est  pas  obligé  d'ordonner  la  représentation  des  livres  de  com- 
merce de  l'une  des  parties,  alors  même  que  l'autre  provoque  cette  mesure,  en 
offrant  d'ajouter  foi  aux  livres  de  son  adversaire.  La  loi  laisse  à  cet  égard  aux 
tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire.  Demolombe,  XXIX,  600.  Req.  rej., 
20  août  1818,  Sir.,  19,  1,  236.  Req.  rej.,  4  février  1828,  Sir.,  28,  1,  99. 
Req.  rej.,  13  août  1833,  Sir.,  33,  1,614.  Req.  rej.,  10  décembre  1862,  Sir., 
63,  1,   126.  Req.  rej.,  25  mars  1873,  Sir.,  73,  1,  156. 

1*  Delamarre  et  Lepoitvin,  Du  contrat  de  commission,  I,  188.  Massé,  Droit 
commercial,  IV,  2510.  Larombière,  IV,  art.  1329,  n«*  5.  Demolombe,  XXIX, 
601.  Req.  rej.,  4  mai  1873,  Sir.,  73,  1,  360. 

*5  Ici  encore,  c'est  une  faculté  que  la  loi  donne  au  juge,  et  non  une  obliga- 
tion qu'elle  lui  impose.  Demolombe,  XXIX,  600.  Req.  rej.,  18  janvier  1832, 
Sir.,  32,  1,  74. 

*6  La  communication  des  livres,  en  matière  de  société,  peut  être  demandée 
par  un  commis  intéressé,  aussi  bien  que  par  un  associé  proprement  dit.  Rennes, 
29juin  1871,  Sir.,  71,  2,  83.  Dordeaux,  30  janvier  1872,  Sir.,  72,  2,  66. 
—  SecùsdvL  simple  commis  placier.  Req.  rej.,  26  décembre  1866,  Sir,,  67,  1, 
165. 

^"^  La  disposition  de  l'art.  14  du  Gode  de  commerce  est  essentiellement  limi- 
tative. Demolombe,  loc.  cit.  Aix,  5  avril  1832,  Sir.,  35,  2,  22.  Bordeaux, 
6  août  1833,  Sir.,  55,  2,  717.  Montpellier,  31  mars  1839,  Sir.,  59,  2,  688. 
Caen,  18  avril  1874,  Sir.,  74,  2,  274. 

»8  Req.  rej.,  13  juillet  1875,  Sir.,  73,  1,  360. 


vm.  18 
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Des  7'egistrc6  et  papiers  domestiques.  —  De  certaines  autres  (kritures 
pouvant  faire  foi  ou  former  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
d'un  jmement. 

1"  Des  registres  et  papiers  domestiques. 

a.  La  loi  n'a  pas  défini  les  termes  registres  et  papiers  domesti- 
tiques,  et  il  serait  difTicile  d'en  donner  une  définition  complète- 
ment exacte  et  satisfaisante.  Ce  que  l'on  peut  dire  seulement, 
c'est  que  les  mots  papiers  domestiques  comprennent,  par  leur  gé- 
néralité et  dans  leur  acception  usuelle,  toutes  les  écritures  et 
notes,  réunies  en  liasses  ou  portées  sur  des  feuilles  volantes,  si- 
gnées ou  non,  qu'une  personne,  qui  n'y  était  pas  obligée,  rédige 
avec  l'intention  de  les  conserver,  pour  fixer  le  souvenir  de  faits 
juridiques  ou  d'événements  quelconques.  Quant  aux  mots  regis- 
tres domestiques,  ils  désignent  plus  spécialement  une  réunion  de 
feuilles  reliées  ensemble  avec  un  certain  caractère  de  fixité,  sur 
lesquelles  une  personne  inscrit  successivement  les  actes  de  son 
administration  domestique,  ses  recettes,  ses  dépenses,  ses  achats, 
ses  ventes,  etc.^ 

La  loi  attache  aux  registres  et  papiers  domestiques  une  cer- 
taine force  probante,  non-seulement  lorsqu'il  s'agit  de  la  preuve 
des  obligations  et  du  paiement,  mais  dans  d'autres  matières  en- 
core 2. 

b.  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  peuvent  faire  preuve, 
en  faveur  de  ceux  qui  les  ont  tenus,  ni  d'une  créance  contre  un 
tiers,  ni  d'une  libération.  Art.  1331.  Ils  ne  forment  pas  môme  un 
commencement  de  preuve  de  nature  à  autoriser  la  délation  d'un 
serment  supplétif  3.  Le  juge  est,  toutefois,  autorisé  à  les  con- 

*  La  distinction  entre  les  papiers  et  les  registres  domestiques  étant  pure- 
ment doctrinale,  ne  lie  pas  le  juge.  A  cett^  dislinction  se  rattache  la  question 
de  savoir  quelle  est  la.  force  probante  à  accorder  aux  mentions  consi^ées  sur 
de  simples  feuilles  volantes.  Voy.  texte  et  note  15  infià. 

2  Voy.  art.  46,  |  64,  texte  et  note  3;  art.  3i4,  |  344,  texte,  n»  3,  et  note  2S, 
I  570,  texte  et  note  18  ;  art.  1415,  |  513,  texte,  n°2,  lettre  e. 

3  Arg.  art.  1331  cbn.  1329.  Toullier,  VIH,  400.  Duranton,  XIII,  621. 
Bonnier,  II,  743.  Larombière,  IV,  art.  1331,  n"  2.  Demolombe,  XXIX,  624. 
Gir.  cass.,  2  mai  1810,  Sir.,  10,  1,  246. 
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sulter  à  titre  de  simples  renseignejnents  et  à  y  puiser  des  pré- 
somptions de  fait  *. 

De  ce  que  les  registres  et  papiers  domestiques  ne  peuvent  ser- 
vir, ni  de  preuve,  ni  même  de  commencement  de  preuve,  en  fa- 
veur de  ceux  qui  les  ont  tenus,  on  doit  conclure  que  le  créancier 
auquel  le  débiteur  opposerait  la  prescription,  et  qui,  pour  faire 
écarter  cette  fin  de  non-recevoir,  se  prévaudrait  de  paiements 
d'à-compte,  d'arrérages,  ou  d'intérêts,  faits  par  le  débiteur,  d'où 
serait  résultée  l'interruption  delà  prescription,  ne  justifierait  pas 
légalement  et  suffisamment  de  ces  paiements  par  les  énonciations 
de  ses  registres  domestiques,  quelque  précises  et  explicites 
qu'elles  pussent  être  *. 

e.  Les  registres  et  papiers  domestiques  font  foi  contre  ceux  qui 
les  ont  tenus,  dans  les  deux  cas  suivants  :  !«  Lorsqu'ils  énoncent 
formellement  un  paiement  reçu;  2°  Lorsqu'ils  contiennent  la  dé- 
claration ou  reconnaissance  d'une  dette  au  profit  d'un  tiers,  avec 
la  mention  expresse  que  renonciation  a  été  faite  pour  suppléei 
au  défaut  de  titre  en  faveur  du  créancier  6.  Art.  1331. 

^A  Giv.  rej.,  10  mai  18i2,  Sir.,  42,  1,  635.  Civ.  rej.,  28  août  1844,  Sir., 
44,  1,  744.  Req.  rej.,  l^r  mai  1848,  Sir.,  48,  1,  50Î. 

5  L'opinion  contraire,  assez  généralement  admise,  en  matière  de  rentes 
par  notre  ancienne  jurisprudence,  ne  peut  plus  l'être  aujourd'hui,  en  présence 
de  la  disposition  formelle  de  l'art.  1331.  Ce  serait  attribuer  aux  registres  do- 
mestiques du  créancier  une  force  probante  que  la  loi  leur  dénie.  Fœlix  et  Hen- 
rion,  Des  rentes  foncières,  p.  440,  note  l""".  Vazeille,  Des  prescriptions,  I, 
215.  Troplong,  De  la  prescription,  II,  621.  Demolombe,  XXIX,  628.  Req. 
rej.,  11  mai  1842,  Sir.,  42,  1,  719. 

®  D'après  Pothier  (Des  o6%a^iows,  n°  759),  celte  mention  n'est  pas  même 
nécessaire,  lorsque  la  reconnaissance  de  la  dette  est  signée  par  celui  qui  l'a  con- 
sigîiée  dans  ses  registres  domestiques.  Mais  cette  opinion  ne  doit  plus  être  sui- 
vie. Elle  est,  en  effet,  contraire  au  texte  formel  du  n"  2  de  l'art.  J331,  qui 
n'admet  les  registres  domestiques  comme  faisant  foi  contre  celui  qui  les  a  te^ 
nus,  qu'à  la  condition  qu'ils  contiennent  la  mention  expresse  que  l'annotation 
a  été  faite  pour  servir  de  titre  à  celui  au  profit  duquel  elle  énonce  une  obli^^'ation. 
Exposé  de  motifs  par  Bigot-Préameneu  (Locré,  Lég.,  XII,  p.  399  et  400, 
n»  198).  Touiller,  VIII,  463.  Duranton,  XIII,  206.  Bonnier,  II,  745.  Larom- 
bière,  IV,  art.  1331,  n"'  3  et  5.  Demolombe,  XXIX,  630  et  631.  Giv.  cass., 
27  a\Til  1831,  Sk.,  33,  1,  277. — Du  reste,  si  Tannotation  qui  ne  contient  pas 
la  mfintion  requise  par  la  loi,  ne  fait  pas  preuve  com[)lète  contre  celui  qui  s'est 
déclaré  débiteur,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  considérée  comme  formant 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  lorsqu'elle  réunit  les  conditions  exigées 
par  l'art.  1347.  Voy.  les  auteurs  et  l'arrêt  ci-dessus  cités. 
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La  foi  (jUf;  I;»  loi  allaclu^  dans  cos  (it!ux  llypolh^.sos,  aux  icfçis- 
Ircs  L'X  papiers  doiiicsliijiuîs,  .su|)pose  ((U(î  los  nuMilions  ou  décla- 
rations (ju'ils  conlicnni;nl,  sont  écrites  de  la  main  de  celui  à  qui 
on  les  oppose,  ou  signées  de  lui.  Ainsi,  la  mention  d'un  paiement 
reçu  qui  ne  serait  ni  écrite  ni  signée  pur  le  créancier,  ne  vau- 
drait i)as  contnî  lui  d(î  titre  libératoire^. 

Cependant  les  registres  tenus  et  les  notes  écrites  par  un  tiers 
chargé  de  ce  soin,  comme  gérant,  secrétaire,  ou  clerc,  sont  censés 
ôtre  l'œuvre  personnelle  du  père  de  famille  ou  du  patron  auqm  1 
appartiennent  ces  registres  et  notes  ^.  Il  a  même  été  jugé  que  la 
mention  d'un  paiement,  porlée  sur  le  registre  du  créancier,  pou- 
vait être  admise  comme  faisant  foi  contre  lui,  bien  qu'elle  fût  de 
la  main  du  débiteur,  si  l'inscription  avait  eu  lieu  sous  les  yeux 
mômes  du  créancier,  ou  d'après  ses  instructions^. 

L'énoncialion  formelle  d'un  paiement  reçu,  bien  que  biffée  ou 
cancellée,  continue,  si  elle  est  resiée  lisible,  à  faire  foi  contre  le 
créancier  ^^.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  de  la  mention  por- 
tant reconnaissance  d'une  dette  au  profit  d'un  tiers  ^^ 


7  Duranton,  XIII,  203.  Colmet  de  Santerre,  V,  295  bis,  I.  Larombière, 
IV,  art.  1331,  n°  9.  Demolombe,  XXIX,  632.  Giv.  cass.,  0  novembre  1842, 
Sir.,  43,  1,  704. 

8  Larombière  et  Demolombe,  locc.  cilt.  Cpr,  Zacharice,  |  754,  note  4  ;  Req. 
rej.,  9  janvier  1865,  Sir.,  65,  1,  63  ;  Req.  rej.,  11  juin  1872,  Sir.,  72,  1. 
261. 

9  Demolombe,  îoc.  cit.  Req.  rej,,  9  janvier  1865,  Sir.,  65,  1,  63.  — Voy. 
dans  le  même  sens,  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'une  mention  portant  reconnais- 
sance de  dette:  Bourges,  14  juillet  1851,  Sir.,  51,2,  737. 

10  Duranton,  XIII,  208.  Bonnier,  II,  742.  Larombière,  IV,  art.  1331, 
n"  10.  Demolombe,  XXIX,  633.  —  La  proposition  énoncée  au  texte  n'est  pas  en 
contradiction  avec  ce  les  que  nous  avons  émises  au  |  7c6  (texle  II,  lelt.  a, 
note  99)  et  à  la  note  21,  infrà.  Les  situations  et  les  raisons  de  décider  ne  sont 
pas  les  mêmes.  —  Du  reste,  si  la  mention  de  libération  portée  sur  le  registre  du 
créancier  se  trouvait  bifiFée  de  manière  qu'il  fût  impossible  d'en  lire  la  teneur, 
elle  se  trouverait  forcément  sans  efiFet  ;  et  cela  prouve  combien  il  est  impru- 
dent pour  le  débiteur,  de  se  contenter  d'une  simple  inscription  sur  le  registre 
du  créancier.  Demolombe,  Ioc,  cit. 

1*  Dans  ce  cas,  on  doit  présumer  que  la  mention  a  été  biffée  par  suite  du 
paiement  de  la  dette.  Potbier,  op.  cit.,  n°  759.  Duranton,  XIII,  207.  Bonnier, 
Larombière,  et  Demolombe,  locc.  citt.  —  Cpr.  sur  la  rature  faite  par  le  créan- 
cier d'une  mention  indicative  d'une  créance  à  son  profit  :  Req.  rej.,  17  juillet 
1866.  Sir.,  66,  1,  401. 
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La  foi  qui,  d'après  l'art.  1331,  est  due  aux  registres  et  papiers 
domestiques,  n'est  pas  absolue.  La  partie  à  laquelle  on  oppose 
les  déclarations  ou  mentions  contenues  dans  ses  écritures,  est  ad- 
mise à  les  combattre  en  établissant,  ou  qu'elles  sont  le  résul- 
tat d'une  erreur,  ou  qu'elles  ont  été  inscrites  en  vue  d'une  éven- 
tualité qui  ne  s'est  pas  réalisée;  et  cette  preuve  peut,  même  en 
l'absence  de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit,  être  faite 
par  témoins,  ou  à  l'aide  de  présomptions  graves ,  précises  et 
concordantes *2. 

La  partie  qui  invoque  les  énonciations  contenues  dans  les  re- 
gistres,ou  papiers  domestiques  de  son  adversaire,  doit  les  pren- 
dre dans  leur  ensemble,  et  n'est  pas,  en  général,  admise  à  les 
diviser  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  ses  prétentions  ^^.  Cette 
indivisibilité,  toutefois,  se  restreint  dans  les  limites  de  la  défense 
de  celui  auquel  on  oppose  telle  ou  telle  mention  de  ses  registres, 
et  ne  peut  jamais  être  invoquée  par  ce  dernier  à  l'appui  d'une 
demande  reconventionnelle  i*. 

Si  les  registres  et  papiers  domestiques  de  la  partie  contre  la- 
quelle on  les  invoque,  contenaient  des  mentions  ou  déclarations 
contradictoires,  il  appartiendrait  au  juge  de  déterminer,  d'après 
les  habitudes  de  cette  partie  et  les  autres  circonstances  de  la 
cause,  la  valeur  de  ces  énonciations  prises  dans  leur  ensemble, 
ou  de  chacune  d'elles  en  particulier. 

*2  iVec  obstat  art.  £341.  La  disposition  de  cet  article,  qui  défend  la  preuve  par 
témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ne  s'applique  qu'aux  actes  proprement 
dits,  c'est-à-dire  aux  écrits  authentiques  ou  sous  signature  privée  dressés,  avec 
le  concours  ou  sur  la  réquisition  de  toutes  les  parties  contractantes,  dans  le  but 
de  servir  de  titre,  et  dont  la  remise  par  l'une  des  parties  à  l'autre,  ou  le  dépôt 
en  mains  tierces,  présente  le  caractère  d'un  fait  conventionnel.  C'est  ce  que 
prouve  clairement  la  première  partie  de  l'art.  1341.  Or,  il  est  évident  que  les 
écritures  dont  il  s'agit  au  texte  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport,  être  envisigées 
comme  des  actes  dans  le  sens  qui  vient  dêtre  indiqué  ;  elles  sont,  ou  du  moins 
elles  peuvent  être,  l'œuvre  toute  spontanée  de  l'une  des  parties  seulfmcnt,  et 
ne  constituent  ainsi  que  des  aveux,  écrits,  susceptibles,  comme  tels,  d'être  rétrac- 
tés pour  cause  d'erreur  de  fait.  Art.  1356,  al.  4.Bonnier,  II,  742,  Demolombe, 
XXIX,  635. 

13  Arg.  art.  1330,  Bonnier,  II,  743.  Demolombe,  XXIX,  634. 

**  La  solution  contraire  constituerait  une  violation  de  la  règle  posée  dans  la 
première  partie  de  l'art.  1331.  Bonnier,  loc.  cit.  Marcadé,  sur  l'art.  1331, 
n»  4.  Larombière,  IV,  art.  1331,  n"  6.  Demolombe,  XXIX,  629.  Req.  rej., 
16  décembre  1833,  Sir.,  34,  1,  123. 
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d.  Les  meiiLions  ou  d/'claralions  p(>rl<''(îs  sur  de  simplets  feuilles 
volanlos  no  jouissant  |if)int,  [)ai'  suite  du  défaut  de  lixitf*  et  de 
periïuinciice  (|ui  lésulle  de  ce  fait,  d'une  foi  aussi  complète  que 
celles  qui  sont  inscrites  dans  un  registre.  Mais  on  irait  trop  loin 
en  disant  qu'elles  sont  df'jpourvues  de  toute  force  probante,  eX 
sui'lout  qu'elles  ne  peuvent  même  pas  former  un  conimencenKmt 
de  prouve  par  écrit,  (^e  qui  est  vrai  seulement,  c'est  que  le  ju^e 
jouit  d'une  i^rande  latitude  pour  déterminer  le  degré  de  foi  qui 
peut  appartenir  à  de  pareilles  écritures'*. 

e.  La  représentation  on  justice  des  registres  et  papiers  domes- 
tiques de  l'une  des  parties,  ne  peut  être  ordonnée,  ni  fi  la  de- 
mande de  l'autre  partie,  qui  soutiendrait  qu'ils  contiennent  des 
déclarations  ou  énoncialions  dont  elle  entend  tirer  avantage,  ni 
d'office  par  le  juge  '^. 

is  Marcadé,  sur  Tart.  1331,  n»  4.  Bonnier,  II,  744.  Dcmolombe,  XXIX, 
619,  et  638  à  640.  Cpr.  Larombière,  IV,  art.  1331,  n"'  12  et  13  ;  Paris,  6  mars 
1854,  Sir.,  54,  2,  131.  Voy.  cep.  TouUier,  VIII,  3o7  et  399;  Taulier,  IV, 
p.  491  ;  Zachariaî,  §  7d4,  note  4;  Dijon,    19  février  1873,   Sir.,  74,  2,  14. 

*6  On  ne  peut  étendre  aux  rcj^istres  domestiques  les  dispositions  des  art.  lo 
et  17  du  Code  de  commerce.  Ces  dispositions,  qui  dt-rogentàla  règle  Nemo  lene- 
tur  edere  contra  se,  sont  en  effet  fondées  sur  des  raisons  spéciales  aux  livf«s  de 
commerce.  Cpr.  Merlin,  Rép.,  v°  Compulsoire,  |  2.  Cependant  Toullier  (VIII, 
404)  et  Duranton  (Xill,  210)  pensent  que  le  jnge  pourrait  ordonner  ;:U  deman- 
deur de  produire  ses  registres,  si  le  défendeur  soutenait  qu'ils  constatent  des 
paiements  par  lui  faits,  et  si  l'existence  de  ces  registres  étant  recwmue,  le  refus 
du  demandeur  de  les  représenter  était  accompagné  de  circonstances  de  nature  à 
faire  suspecter  sa  bonne  foi.  Ils  se  fondent  principalement  sur  ce  que  Ton  ne 
peut  croire  que  la  loi  consacre  une  disposition,  d'ailleurs  sage  et  juste,  sans 
offrir  les  moyens  de  la  faire  exécuter.  Mais,  bien  que  cette  opinion  soit  con- 
forme à  plusieurs  textes  du  Droit  romain  (LL.  o  et  8,  C.  de  edendo,  2,  1), 
et  qu'elle  ait  pour  elle  la  faveur  de  la  libération,  il  nous  paraît  difficile  de  l'ad- 
mettre aujourd'hui.  En  effet,  nous  ne  saurions  reconnaître  l'autorité  du  ftnait 
romain  dans  une  matière  toute  de  législation  positive,  et  sur  laquelle  le  Gode 
civil  a  établi  un  système  qui,  dans  ses  parties  principales,  s'écarte  notablement 
de  celui  du  Droit  romain.  D'un  autre  côté,  l'argument  invoqué  par  les  auteurs 
précités  n'est  pas  concluant,  puisqu'il  prouve  trop.  Il  en  résulterait,  en  effet, 
que  le  juge  pourrait  ordonner  la  représentation  des  livres  domestiques,  non- 
seulement  sur  la  provocation  du  défendeur  qui  alléguerait  un  paiement,  mais 
encore  sur  celle  du  demandeur  qui  prétendrait  que  sa  créance  est  constatée  par 
les  livres  du  défendeur.  Et  cette  conséquence,  Toullier  et  Duranton  la  repous- 
sent eux-juêmes,  au  moins  implicitement.  Nous  ajouterons  que  si,  d'après  notre 
manière  de  voir,  les  dispositions  de  l'art.  1331  peuvent  «ouvrit  être  éladées 
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lien  serait  cependant  autrement,  s'il  s'agissait  de  registres  ou 
papiers  domestiques  communs  aux  deux  parties  ^'^. 

2"  De  certaines  écritures  pouvant  faire  foi  ou  former  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  d'un  paiement. 

L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite,  en  marge,  ou  au  dos 
d'un  titre  de  créance  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession,  fait 
foi,  quoique  non  datée  ni  signée  de  lui,  lorsqu'elle  tend  à  établir 
la  libération  du  débiteur  ^^  Art.  1332,  al.  1. 


par  le  refus  de  l'mie  des  parties  de  produire  ses  registres,  il  s'en  faut  cependant 
de  beaucoup  qu'elles  soient  destituées  de  toute  importance  pratique.  Elles  rece- 
vront leur  application  dans  le  cas  où,  s'agissant  de  registres  communs  aux  deux 
l)arties,  le  juge  est  exceptionnellement  autorisé  à  ordonner  la  représentation  des 
livres  domestiques,  et  dans  celui  où,  lors  de  la  confection  d'un  inventaire, 
après  décès,  ou  pour  cause  d'absence,  les  parties  intéressées  auront  eu  soin  de 
faire  constater  l'existence  et  la  teneur  des  registres  du  défunt  ou  de  l'absent. 
Code  de  procédure,  art.  941  et  944  cbn.  930  et  909.  Voy.  dans  le  sens 
de  la  proposition  émise  au  texte  :  Demolombc,  XXIX,  636  et  637;  Rennes, 
31  mars  1849,  Sir.,  50,  2,  5i.  Gpr.  Bonnier,  II,  746  ;  Giv.  rej.,  15  février 
1837,  Sir.,  37,  1,  424. 

*''  Gpr.  sur  les  cas  dans  lesquels  des  registres  ou  papiers  sont  à  considérer 
•comme  communs  aux  deux  parties  :  Merlin,  Rép.,  v"  Gompulsoire,  §  2  ;  Or- 
léans, 26  juillet  1849,  Sir.,  50,  2,  49  ;  Req.  rej.,  17  février  J869,  Sir.,  69, 
1,  160. 

^8  L'art.  1331,  n**  1,  exige  une  double  condition,  pour  qu'une  mention  li- 
bératoire mise  à  la  suite,  au  dos,  ou  en  marge  d'un  titre  de  créance,  puisse  faire 
foi  contre  le  créancier,  à  savoir  :  1®  que  la  mention  soit  écrite  de  la  main  de 
ce  dernier  ;  2°  que  le  titre  soit  toujours  resté  en  sa  possession.  Gependant  Del- 
vincourt  (II,  p.  617  et  618),  TouUier  (VIII,  353),  etDuranton  (XIII,  213  et 
:2 14)  enseignent,  d'une  part,  que  l'écriture  mise,  même  par  un  tiers,  sur  un 
titre  de  créance,  fait  foi  contre  le  créancier,  lorsque  le  titre  est  toujours  resté 
en  sa  possession,  et,  d'autre  part,  qu'une  pareille  écriture,  émanée  du  créan- 
cier lui-même,  fait  foi  contre  lui,  quoique  le  titre  ne  soit  pas  resté  en  sa  pos- 
session. Ils  adoptent  à  cet  égard  la  doctrine  dePothier  [Des  obligations,  n®  76i), 
que,  selon  eux,  les  rédacteurs  du  Gode  ont  eu  l'intention  de  reproduire  ;  et, 
comme  le  texte  de  l'art  1332  contrarie  leur  manière  de  voir,  ils  n'hésitenl  pas 
à  mettre  sur  le  compte  d'une  rédaction  négligée  et  vicieuse,  les  différences  qui 
ressortent  de  la  comparaison  de  ce  texte  avec  les  propositions  émises  par  Po- 
thier.  Il  nous  est  impossible  de  partager  cette  opinion,  qui  part,  selon 
nous,  d'-one  supposition  tout  à  fait  gratuite.  Non -seulement  on  ne  trouve,  dans 
les  travaux  préparatoires  du  Gode,  rien  qui  indique  que  le  législateur  moderne 
ait  entendu  reproduire  la  doctrine  de  "Pothier,  mais  la  preuve  d'une  intention 
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Il  on  ost  dfi  mAmndc  ri'icrilure  niiso  par  le  créancier  h  la  suite, 
en  marier,  on  an  dos,  soit  d'iiiio  quitlancf  fn  règle,  soit  du  double 


toute  (onlnire  ressort  de  la  circonstance  qiu*  l'arl.  223  «lu  projet  f)riinitif,  qui 
résumait  cxactoinont  cette  doctrine,  a  été  moJifié  par  la  Section  de  légi.slation. 
Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  sans  motifs  que  ce  changement  a  été  opéré;  et,  à  tout 
prendre,  le  système  du  CoJe  nous  parait  préférable  à  celui  de  Pothier.  —  Pourquoi 
cet  auteur  veut-il  qu'une  mention  libératoire,  mise  sur  un  titre  de  créance  par 
un  tiers,  fasse  foi  contre  le  créancier,  lorsque  le  titre  est  toujnirs  resté  en  sa 
possession?  C'est,  dit-il,  p.irce  qu'il  est  plus  que  probable  que  le  créancier 
n'aurait  pas  laissé  écrire  un  reçu  sur  le  billet  qui  ('lait  en  sa  possession,  si  le 
paiement  ne  lui  avait  pas  été  fait  efTectivement.  Mais  ne  pourrait-il  pas  arriver, 
par  exemple,  en  cas  de  maladie  du  créancier,  qu'une  mention  libératoire  fût,  à 
son  insu,  inscrite  par  un  tiers  sur  le  titre  de  créance,  et  ne  serait-il  pas  souve- 
rainement injuste  de  soumettre,  en  pareil  cas,  le  créancier  ou  ses  héritiers  à  la 
nécessité  de  prouver  la  fraude,  pour  repousser  une  écriture  qui,  n'émanant  pa- 
d'eux,  ne  mérite  par  elle-même  aucune  foi  ?  Et  s'il  en  est  ainsi,  on  doit  approu- 
ver les  rédacteurs  du  Code  de  n'avoir  point  érigé  en  présomption  légale,  la  pré- 
somption de  fait  sur  laquelle  s'appuie  l'opinion  de  Pothier.  —  Le  parti  qu'ils 
ont  adopté  quant  aux  mentions  libératoires  écrites  par  le  créancier  lui-même, 
mais  sur  un  titre  qui  n'est  pas  toujours  resté  en  sa  possession,  se  justifie  éga- 
lement par  des  raisons  fort  plausibles  à  notre  avis.  Si,  comme  on  le  fait  remar- 
quer, il  n'est  pas  d'usage  d'inscrire  un  reçu  sur  le  titre,  sans  qu'il  y  ait  eu 
paiement,  cela  se  fait  cependant  assez  souvent,  lorsque  le  créancier  confie  le 
titre  à  un  tiers,  pour  opérer  le  recouvrement  de  la  créance.  Les  commerçants 
ont  même  l'habitude  de  revêtir  d'un  acquit  les  effets  qu'ils  envoient  à  l'encais- 
sement. La  circonstance  que  le  titre  a  été  remis  à  un  tiers^  enlève  donc  aux 
mentions  libératoires  qui  peuvent  y  être  inscrites,  une  partie  de  leur  significa- 
tion, puisqu'il  est  possible  qu'elles  n'aient  été  rédigées  qu'en  vue  d'un  paie- 
ment à  effectuer;  et  l'on  comprend  ainsi  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  n'aient 
pas  voulu,  en  pareil  cas,  attacher  à  ces  mentions  l'effet  d'une  preuve  complète. 
D'ailleurs,  ce  système  ne  présente  aucun  inconvénient,  puisque  les  mentions  de 
la  dernière  espèce  pourront  toujours  servir  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  susceptible  d'être  complété,  soit  par  la  preuve  testimoniale,  soit  à  l'aide 
de  simples  présomptions,  ou  d'un  serment  supplétif  déféré  au  débiteur.  — Nous 
ajouterons  que  si  l'application  dt^s  principes  que  nous  venons  de  développer, 
pouvait,  dans  des  circonstances  extraordinaires,  avoir  pour  résultat  de  forcer  le 
débiteur  qui,  en  faisant  un  paiement,  se  serait  contenté  d'une  simple  mention 
de  libération,  à  payer  une  seconde  fois,  ce  dernier  aurait  à  s'imputer  de  n'a- 
voir pas  retiré  une  quittance  en  forme.  Voy.  en  ce  sens  :  Larombière,  IV,  art. 
1332;  Colmet  de  Santerre,  V,  24o  bis\  Demolombe,  XXIX,  644  à  648. 
Zachariae,  §  7o4,  texte  et  note  o.  M.  Bonnier,  qui  s'était,  dans  sa  première  édi- 
tion (n"  609),  prononcé  en  sens  contraire,  s'est  rallié,  dans  sa  seconde  édition 
(II,  748  à  750),  à  la  doctrine  exposée  dans  la  présente  note. 
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d'un  acte  lorsque  ce  double  se  trouve  entre  les  mains  du  débi- 
teur *9.  Art.  1332,  al.  2. 

Les  mentions  libératoires  dont  s'occupe  l'art.  1332,  cessent  de 
faire  foi  en  faveur  du  débiteur  lorsqu'elles  sont  biffées.  Il  en  est 
ainsi,  non-seulement  dans  le  second  des  cas  prévus  par  cet  arti- 
cle^®, mais  même  dans  le  premier  ^^ 

*9  C'est  avec  raison  que  l'on  a  critiqué  comme  amphibologique  et  obscure 
la  rédaction  du  second  alinéa  de  l'art.  1332,  Voy.  Zachariœ,  |  754,  note  8, 
in  fine:  Demolombe,  XXIX,  652.  La  proposition  telle  qu'elle  est  formulée  au 
texte,  exprime  la  véritable  pensée  du  législateur,  en  indiquant  que  cet  alinéa  a 
pour  objet  de  déterminer,  d'une  part,  l'effet  de  mentions  libératoires  écrites  par 
le  créancier,  mais  non  signées  de  lui,  à  la  suite  d'une  quittance  régulière  déli- 
vrée au  débiteur,  et,  d'autre  part,  l'effet  de  pareilles  mentions  inscrites  sur  le 
double  d'un  acte,  d'un  acte  de  vente,  par  exemple,  lorsque  ce  double  se  trouve 
entre  les  mains  de  celle  des  parties  que  cet  acte  constitue  débitrice  envers 
l'autre.  En  ce  qui  concerne  les  mentions  libératoires  de  la  dernière  espèce,  il 
peut  se  présenter  trois  hypothèses  distinctes  :  ou  bien  le  double  qui  porte  une 
pareille  mention  est  toujours  resté  entre  les  mains  de  celle  des  parties  au 
profit  de  laquelle  l'acte  constate  une  créance  ;  ou  bien  ce  double  est  en  la  pos- 
session du  débiteur  ;  ou  bien,  enfin,  il  se  trouve  entre  les  mains  d'un  tiers.  La 
première  de  ces  hypothèses  n'avait  pas  besoin  d'être  rappelée  dans  le  second 
alinéa  de  l'art.  1332,  puisqu'elle  rentre  directement  sous  l'application  du  pre- 
mier alinéa.  Dans  la  seconde,  le  législateur  veut  que  la  mention  libératoire 
émanée  du  créancier  fasse  foi  contre  lui.  Dans  la  troisième  hypothèse,  on  doit 
décider,  d'après  ce  qui  a  été  dit  à  la  note  précédente,  que  la  mention  libéra- 
toire ne  peut  servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  Cpr.  Marcadé, 
sur  l'art.  1332,  n"  4  ;  Bonnier,  II,  751  ;  Colmet  de  Santerre,  V,  297  ;  Larom- 
bière,  IV,  art.  1332,  n°  8  ;  Demolombe,  XXIX,  653  à  655. 

20  Cette  proposition  est  généralement  admise.  Il  n'est  pas  probable  que,  si 
le  paiement  avait  réellement  eu  lieu,  le  débiteur  eût  laissé  biffer  la  mention 
libératoire  inscrite  sur  un  titre  qui  se  trouve  entre  ses  mains.  Pothier,  Des 
obligations,  n'  762.  Bonnier,  11,  753.  Demolombe,  XXIX,  656. 

21  Ce  point  est  controversé  :  notre  solution  est  contraire  à  celle  de  Pothier 
(op.  et  loc.  citt.),  qui  disait  qu'il  ne  doit  pas  dépendre  du  créancier,  possesseur 
du  titre  sur  lequel  se  trouve  inscrite  la  mention  libératoire,  de  priver  le  débi- 
teur, en  biffant  cette  mention,  de  la  preuve  du  paiement  qui  lui  était  acquise. 
Mais  ne  peut-on  pas  admettre,  et  ne  doit-on  pas  par  cela  même  présumer,  que 
la  mention  biffée  n'avait  été  faite  qu'en  vue  d'un  paiement  promis,  ou  du 
moins  espéré,  et  qui  ne  s'est  pas  réalisé.  Il  n'en  est  pas  des  mentions  libéra- 
toires dont  il  s'agit  ici,  qui  s'inscrivent  très-souvent  d'avance  (cpr.  note  18 
suprà),  comme  de  celles  qui  se  trouvent  cons  gnées  sur  des  registres  domes- 
tiques, et  dont  l'inscription  ne  s'opère  presque  toujours  qu'après  paiement 
reçu.  C'est  là  ce  qui  différencie  essentiellement  l'hypothèse  actuelle  de  cello 
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Celui  h  qui  on  oppose  des  mmlions  lib(Matoires  écrites  sur  des 
actes  dont  il  est  loujoiirs  resté  en  possession,  est  admis,  irul<l*- 
pendaniincrit  de  tout  coinmeni^ornent  de  prtfuve  par  écrit,  à  prou- 
ver par  (('HKjins,  c[  même  à  l'aide  de  simples  présomptions,  que 
ces  mentions  ou  énonciations  sont  le  résultat  d'une  erreui'de  sa 
part  2'^.  Mais  il  devrait,  ce  semWe,  en  être  aulreineul,  s'il  s'fljijis- 
sait  de  mentions  libératoires  écrites  par  le  créancier  à  la  suite, 
soit  d'une  quittance  régulière,  soit  d'un  double  qui  se  trouve  en 
la  possession  du  débiteur '^3. 


§  759. 
Des  tailles. 

Une  taille  est  un  potit  bâton  fendu  en  deux  parties  égales,  dont 
deux  personnes  se  servent  pour  constater  les  fournitures  de  dé- 
tail que  l'une  d'elles  fait  journellement  à  l'autre.  A  cet  effet, 
l'une  des  parties  de  ce  bâton,  qui  s'appelle  proprement  la  taille, 
demeure  au  marchand,  et  l'autre,  qui  se  nomme  l'échantillon,  est 
remise  à  l'acheteur.  Au  moment  de  chaque  fourniture,  on  réunit* 
les  deux  parties  de  la  taille,  et  l'on  y  fait,  avec  un  couteau,  une 
coche  transversale,  qui  entaille  les  deux  moitiés;  le  nombre  de 
ces  coches  marque  la  quantité  des  fournitures. 

Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons  font  foi  entre  les 
personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi  les  fournitures 
qu'elles  font  ou  reçoivent  en  détail.  Art.  4333. 

Lorsque  la  taille  n'est  pas  corrélative  à  son  échantillon,  et 
qu'il  se  trouve,  soit  sur  la  taille,  soit  sur  l'échantillon,  un  plus 
grand  nombre  de  coches  que  sur  l'échantillon  ou  sur  la  taille, 

dont  nous  nous  sommes  occupés  an  texte  et  à  la  note  10,  suprà.  Toullif^r,  VIII, 
356.  Bonnier,  loc.  cit.  Demolombe,  XXIX,  6ol.  Req.  rej.,  il  mai  1819,  Sir., 
20,  I,  84.  Civ.  cass.,  23  décembre  1828,  Sir.,  29,  1,  7.  Voy.  ^nsens  contraire  : 
Dnranton,  XIII,  223  ;  Larombière,  IV,  art.  1332,  n"  10. 

22  Cette  proposition  se  justifie  par  les  raisons  déjà  déduites  à  la  rjote  12, 
snprà. 

23  En  effet,  par  cela  seul  qu'une  mention  libératoire  a  «té  mise  à  la  suite 
d'une  quittance,  ou  du  double  qui  se  trouve  entre  les  mains  du  débitCTiT,  cette 
mention  ne  peut  plus  être  considérée  comme  étant  l'œurre  spontanée  du  créan- 
cier seul,  et  revêt,  en  quelque  sorte,  le  caractère  d'un  acte  proprement  dit.  Voy. 
^n  sens  contraire  :  Demolombe,  XXIX^  6o7. 
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on  doit,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  s'en  tenir  au  nombre  inférieur  ^ 
sauf  au  fournisseur  à  prouver  que  la  différence  provient  d'une 
fraude  ou  d'une  erreur. 

La  taille,  représentée  seule,  fait  foi  des  fournitures  qu'elle 
constate,  lorsque  le  consommateur,  reconnaissant  que  des  fourni- 
tures lui  ont  été  faites  et  qu'elles  ont  été  constatées  par  une  taille, 
se  borne  à  dire  qu'il  a  perdu  ou  égaré  l'échantillon 2. 

Que  si  le  consommateur  niait  qu'il  existât  une  taille  entre  lui 
et  le  fournisseur,  et  que  ce  dernier  ne  fût  pas  en  mesure  de 
prouver  le  contraire,  la  taille  qu'il  produirait  ne  ferait  pas  foi  en 
sa  faveur,  et  n'autoriserait  même  pas  la  délation  d'un  serment 
supplétif  3.  Du  reste,  la  preuve  réservée  au  fournisseur  peut  se 
faire  par  témoins,  lors  même  que  le  prix  des  fournitures  récla- 
mées excède  150  francs  *, 


i  760. 

Des  copies  d'actes. 

En  principe*,  la  force  probante  n'est  attachée  qu'aux  actes 
originaux,  et  non  aux  simples  copies,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs 
la  forme.  Il  en  résulte  que  celui  auquel  on  oppose,  soit  une  copie 
ou  expédition  d'un  acte  quelconque,  soit  même  la  grosse  d'un  acte 

*  Arg.  art.  i327.  In  obligaiionibus,  quod  minimum  est  soquimur.  Denio- 
iombe,  XXIX,  667. 

2  Bonnier,  II,  760.  Demolombe,  XXIX,  669. 

3  Marcadé,  sur  l'art.  4329,  n»  3.  Golmet  de  Santerre,  V,  298  bis,  III.  La- 
roniLière,  IV,  art.  1333,  n»  6.  Demolombe,  XXIX,  670.  Voy.  cependant  : 
.Duranton,  XIII,  233  ;    Bonnier,    II,    660.  Ces   auteoirs,  se  fondant  mr  l'art. 

1329,  enseignent  que  le  juge  pourrait,  en  pareil  cas,  déférer  un  serment  sup- 
plétif au  fournisseur  ou  à  son  adversaire.  Mais  l'assimilation  des  tailles  aux 
registres  des  marchands  manque  évidemment  d'exactitude,  puisqu'elles  n'offrent 
pas  les  mêmes  garanties. 

4  L'usage  existant  entre  deux  personnes  de  con^ater  par  des  tailles  les  four- 
nitures faites  par  l'une  et  reçues  par  l'autre  est  en  soi,  ut  à  raison  de  la  natui*e 
de  la  preuve  admise  par  l'art.  1333,  un  fait  qu'elles  n'étaient  pas  tenues  de 
faire  constater  par  écrit.  Toullier,  VIII,  409.  Marcadé,  sur  l'arrt.  1333,  n»  3. 
Geèmet  de  Santerre,  V,  298  bis,  IV.  Demolombe,  XXIX,  671.  Voy.  en  sens 
(•ontraire  :  Larombière,  IV,  art.  1333,  n"  5. 

*  Cpr.  cependant,  quant  m\  ac'es  de  l'état  civil  :  art.  iS  ;  §  65,  texte, 
notes  6  et  7. 
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authmtiqiK!,  est  toujours  autorisa  à  exiger  la  représontalioii  de 
rorij^'mal;  ol  le  juge,  ne  peut  rejeter  cette  iJ«Miiaii(Jc  sous  prétexte 
qu'elle  no  tend  qu'i\  entraver  le  cours  de  la  justice,  ou  que  la 
pi^ce  qui  lui  est  soumise,  j)r(';sente  toutes  les  garanties  d'une  par- 
iiiite  conrorniilé  avec  cet  oiiginal'^.  Art.  1334. 

Néanmoins,  lorsque  rorigirial  d'un  acte  authentique  n'existe 
plus,  ou  ne  se  retrouve  pas  au  lieu  où  il  a  dû  ôlre  déposé^,  les 
copies  font  foi,  d'après  les  distinctions  établies  par  l'art.  1335  ^ 

Les  copies  d'actes  authentiques,  tirées  par  de  simples  particu- 
liers, n'ont  aucune  foi,  et  ne  peuvent  même  jamais  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit ^. 

11  en  est  de  même  des  copies  d'actes  sous  seing  privé,  quoique 
tirées  par  des  notaires,  h  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'actes  rjui,  par 
suite  de  leur  dépôt  dans  une  étude  de  notaire,  ont  revêtu  le  ca- 
ractère de  l'authenticité  ^. 

La  transcription,  c'est-à-dire  la  copie  entière  et  littérale  d'un 
acte  sur  des  registres  publics,  ne  peut  servir  que  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  Encore  faut-il  pour  cela  le  concours 
des  conditions  exigées  par  l'art.  1336.  Ces  conditions  ne  pouvant 

2  Bonnier,  II,  793.  Larombière,  IV,  art.  1334,  n°  4.  Demolombc,  XXIX, 
677  à  680.  Zacharise,  |  756,  texte  et  note  2.  Civ.  cass.,  lo  juillet  1829,  Sir., 

29,  1,  305. 

3  Le  cas  où  l'original  ne  se  retrouve  pas  au  lieu  où  il  a  dû  être  déposé,  doit, 
d'après  l'esprit  de  la  loi,  être  assimilé  à  celui  où  il  n'existe  plus.  Larombière, 
IV,  art.  1334,  n"  6.  Demolombe,  XXIX,  685.  Zachariœ,  |  756,  texte  et  note  4. 
Bourges,  17  mai  1829,  Sir.,  29,  2,  109.  Req.  rej.,   10  novembre  1830,  Sir., 

30,  1,  398.  —  Celui  qui  produit  la  copie  d'un  acte  qui  n'existe  plus,  n'est 
pas  tenu  de  rapporter  la  preuve  de  l'événement  qui  a  causé  la  perte  de  l'origi- 
nal. Voy.  les  autorités  ci-dessus  citées. 

*  Voy.  sur  le  n°  1  de  l'art.  1335  :  Civ.  rej.,  22  décembre  1842,  Sir.,  43,  l, 
141.  Voy.  sur  le  n"  2  :  Req.  rej.,  10  novembre  1830,  Sir.,  30,  1,  398  ;  Pari  . 
30  novembre  1833,  Sir.,  35,  2,  263;  Req.  rej.,  3  mai  1841,  Sir.,  41,  1, 
720;  Req.  rej.,  1^'  août  1866,  Sir.,  66,  1,  431.  Voy.  sur  le  n"  3  :  Req.  rej., 
27  janvier  1825,  Sir.,  25,  1,  260;  Montpellier,  23  février  1831,  Sir.,  31,  2, 
143;  Req.  rej.,  13  novembre  1833,  Sir.,  34,  1,  22.  Voy.  sur  le  n°  4  :  Req. 
rej.,  17  décembre  1838,  Sir.,  39,  1,  317. 

5  Non  obstat  art.  1335,  n^  3.  Les  copies  dont  il  est  question  dans  cette  di^_ 
position,  et  qui  forment  commencement  de  preuve  par  écrit,  sont  celles  qui, 
quoique  non  tirées  par  l'officier  public  dépositaire  de  la  minute,  l'ont  cependant 
été  par  un  officier  public. 

6  Cpr.  I  755,  texte  I,  n*»  1,  iett.  d,  et  note  9.  Bonnier,  II,  792.  Demo- 
lombe, XXIX,  676.  Zachariœ,  |  756,  texte  et  note  3. 
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se  réaliser  pour  les  actes  sous  seing  privé,  il  en  résulte  que  îa 
transcription  de  pareils  actes  ne  peut  jamais  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  '. 

La  relation  d'un  acte  sur  les  registres  de  l'enregistrement  ne 
semble  pas  devoir  fournir  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
lors  même  qu'elle  indiquerait,  d'une  manière  précise,  la  date  ainsi 
que  la  teneur  de  l'acte,  et  que  les  deux  conditions  exigées  par 
l'art.  1336  se  trouveraient  réunies^. 


§  760  bis. 

Des  actes  récognitifs. 

.  L'acte  récognitif  {hoc  sensu)  est  celui  par  lequel  une  personne, 
en  reconnaissant,  au  profit  d'une  autre  personne,  l'existence  de 
droits  réels  ou  personnels  déjà  constatés  par  un  titre  antérieur  *, 
manifeste  l'intention  de  se  soumettre  pour  l'avenir,  comme  par  le 
passé,  à  l'exercice  de  ces  droits  et  à  l'accomplissement  des  obli- 
gations qui  y  sont  corrélatives. 
lo  II  résulte  de  cette  définition  même  que,  lorsque  l'acte  réco- 

■^  Duranton,  loo.  cit.  Marcaclé,  loc.  cit.,  à  la  noie.  Ghampionnière  et  Rigaud, 
Des  droits  d'enregistrement,  IV,  38i2.  Larombière,  IV,  art.  1336,  n°6.  Gol- 
met  de  Santerre,  V,  305  bis,  II.  Demolombe,  XXIX,  700.  Lyon,  22  février 
1831,  Sir,,  31,  2,  280.  Aix,  21  février  1849,  Sir.,  50,  2,  570. 

8  En  effet,  la  simple  analyse  d'un  acte,  que  le  receveur  de  l'enregistrement 
consigne  sur  ses  registres,  n'offre  pas  les  mêmes  garanties  d'exactitude  que  la 
copie  littérale  de  cet  acte  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques. 
B'ailleurs,  les  dispositions  de  l'art.  1336  s'écartantdes  règles  du  Droit  commun, 
il  ne  saurait  être  permis  de  les  interpréter  d'une  manière  extensive.  Gpr.  Obser- 
vations du  Tribunat,  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préameneu,  et  Rapport  au 
Tribunat,  par  Jaubert  (Locré,  Lég.,  XII,  p.  283,  n°  72,  p.  403,  n"  203, 
p.  520,  n«  22).  Touiller,  IX,  72.  Bonnier,  II,  805.  Marcadé,  sur  l'art.  1336, 
n»  2.  Larombière,  IV,  art.  1336,  n»  7.  Demolombe,  XXIX,  701.  Grenoble, 
5  juillet  1845^  Sir.,  46,  2,  387.  Giv.  rej.,  28  décembre  1858,  Sir.,  59,  1, 
909.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  XIII,  255  ;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  du  notariat,  v»  Perte  du  titre,  n"  17.  Gpr.  aussi  Req.  rej.,  16  février 
1837,  Sir.,  37,  1,  253. 

*  C'est  par  l'existence  d'un  acte  antérieur  ou  primordial  auquel  les  parties 
se  réfèrent,  que  l'acte  récognitif  proprement  dit  diffère  de  la  simple  recon- 
naissance ou  de  l'aveu.  Jaubert,  Rapport  au  Tribunat  (Locré,  Lég.,  XIIj 
p.  523,  n»  23,  in  fine). 
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gnilit"  dilÏÏîrc  do  l'acle  primordial,  les  additions  ou  lo.s  cliarigf- 
luenls  qu'il  contient  h  la  charge  du  débiteur,  ne  pioduiscnt  au- 
cun cflcl.  Art.  1337,  al.  2.  Il  on  serait  de  même  si,  h  l'inverse, 
l'acte  récognitil"  énonçait  une  obligation  moindre  que  celle  qui 
se  trouve  constatée  par  U'.  tilrf;  primordial,  sauf  lout«îfoi.s,  dans 
cette  liypolhèse,  les  effets  de  la  prescription  extiaclive  qui  aurait 
restreint  réleuduede  l'obligation  primitive''*. 

Ces  propositions  s'appliquent  également  au  cas  oii  l'acte  réco- 
gnitif relate  spécialement  la  teneur  de  l'acte  primordial,  et  à 
celui  où  il  existe  plusieurs  reconnaissances  conformes  réunissant 
les  conditions  exigées  par  le  troisième  alinéa  de  l'art.  1337  3. 

Elles  cessent  de  recevoir  application,  lorsque  l'intention  de 
faire  novation  résulte  clairement  du  nouvel  acte,  ou  des  faits  et 
circonstances  qui  l'ont  accompagné  *. 

2*'  Le  premier  alinéa  de  l'art.  1337  établit,  quant  à  la  foicj 
probante  des  actes  récognitifs  de  droits  personnels,  une  régie 
spéciale,  d'après  laquelle  l'acte  récognitif  ne  dispense  pas  le 
créancier  de  la  production  de  l'acte  primordial,  et  ne  peut  rem- 
placer cet  acte  lors  même  qu'il  est  adiré;  ce  qui  signifie,  en  d'au- 
tres termes,  que  l'acte  récognitif  ne  fait  pas  par  lui-même  preuve 
de  l'obligation  qui  en  forme  l'objet*. 


2  Recognilio  nil  dat  novi.  Cpr.  Polliier,  Des  oblijations,  n"  780  :  Toullier, 
VIII,  489  ;  DurantoQ,  XIII,  262  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1337,  n°  S;  Larombi-re, 
IV,  art.  1337,  n"  15  et  16;  Demolombe,  XXIX,  716;  Zacharia-,  |  338,  texte 
et  note  11. 

~>  Larombière,  IV,  art.  1337,  n°  16.  Demolombe,  XXIX,  71o. 

4  Toullier,  VIII,  488.  Mareadé,  lue.  cit.  Demolombe,  XXIX,  70S  et  717. 
Zachariœ,  |  338,  texte  et  note  12. 

5  II  est  assez  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  justifier  œtte  ri-gle, 
qui  déroge  au  Droit  commun  en  matière  de  preuve,  et  qui  ne  s'accorde  nulle- 
ment avec  les  dispositions  des  art.  69o,  1320  et  1350,  n»  4.  Elle  a  été  emwun- 
tée  à  Pothier  (Des  ohligaiiom ,  nP^  111  et  suiv.),  qui  avait  été  amené  à  la  for- 
muler par  une  fausse  interprétation  de  la  doctrine  de  Dumoulin  (Commentaire 
sur  la  coutume  de  Paris ,  lit.  I,  |  8,  n"  84  et  85).  Potbier  a  eu  le  double  tort 
de  généraliser  une  thèse  que  Dumoulin  n'avait  établie  que  pour  les  confirma- 
tions féoiales,  et  de  confondre  la  question  de  fond  concernant  les  conditions  de- 
formation  de  l'obligation,  avec  celle  de  la  force  probante  des  actes  récognitifs, 
questions  que  Dumoulin  avait  distinguées  avec  un  soin  tout  particulier.  Si 
l'acte  récognitif  ne  peut,  de  sa  nature,  avoir  pour  effet  d'étendre  ou  d'augmen- 
ter les  obligations  constatées  par  lacté  primordial  auquel  les  parties  se  réfèrent, 
et  si,  sous  ce  rapport,  il  est  parfaitement  exact  de  dire  Recognitio  nil  dat  novi, 
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Cette  règle  ne  concerne  pas  les  actes  portant  reconnaissance 
de  droits  réels,  et  notamment  de  servitudes^. 

Elle  est,  d'un  autre  côté,  étrangère  à  l'hypothèse  où  il  n'a 
point  existé  d'acte  primordial  ^. 

Elle  cesse,  d'ailleurs,  d'être  applicable,  toutes  les  fois  qu'il  est 
clairement  établi  que  les  parties  ont  voulu  substituer  à  l'acte 
originaire,  un  acte  subséquent  destiné  à  régir  exclusivement  à 
l'avenir  leurs  rapports  respectifs  ^. 


ce  n'est  pas  une  raisan  pour  refuser  à  cet  acte  toute  force  probante  en  l'ab- 
sence de  l'acte  primordial.  La  seule  circonstance  qu'un  acte  portant  reconnais- 
sance d'une  obligation,  fait  mention  d'un  titre  antérieur  qui  la  constate,  n'en- 
lève pas  à  cet  acte  le  caractère  d'aveu  écrit  ;  et  un  pareil  aveu  devrait,  d'après 
les  principes,  dispenser  le  créancier  de  toute  autre  preuve,  sauf  au  débiteur  à 
établir  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  erreur,  soit  sur  l'existence  même  de  l'obligation, 
soit  sur  son  étendue.  Rien  n'est  plus  explicite  sur  ce  point  que  le  passage  sui- 
vant de  Dumoulin  :  «  Unde  simplex  titulus  novus,  non  est  dispositorius,  sed  de- 
«   claratorius  seu  probatorius.  Nec  aliquid  de  novo  inducit  circa  subslantiam 

*  obligationis,  sed  bene  circa  quœdam  extrinseca  et  accidenialia,  videlicel  circa 
«  probationem  et  vim  executivam.  Et  sic  hujus  modi  titulus  duo  tantum  opéra- 
«   iur  :  primo  confessionem  et  probationem   in  prœjudicium  recognoscentis, 

*  secundo  vim  guareniigiam.  »  Op.  cit.,  tit.  I,  |  18^  n°  19,  Gpr.  Maleville, 
sur  l'art.  1337  ;  Delvincourt,  II,  p.  391  ;  TouUier,  VllI,  473  à  483,  X, 
312  à  333  ;  Duranton,  Xlll,  263;  Marcadé,  sur  l'art.  1337,  n»  2  ;  Bonnier, 
II,  783  ;  Larombière,  IV,  art.  1337,  n"  17  ;  Golmet  de  Santerre,  V,  307  bis, 
I;  Demolombe,  XXIX,  704,  706  et  707  ;  Zacbariœ,  |  338,  texte  et  note  14. 
—  11  semble  résulter  des  explications  qui  viennent  d'être  données  sur  Torigine. 
du  premier  alinéa  de  l'art.  1337,  que  cette  disposition  ne  peut  être  considérée 
comme  une  innovation  législative,  du  moins  par  rapport  aux  pays  où  la  juris- 
prudence avait  consacré  la  doctrine  de  Pothier.  Pau,  30  janvier  1828,  Sir.,  28, 
2,  277.  Lyon,  8  décembre  1838,  Sir.,  39,  2,  538.  Voy.  en  sens  opposé  : 
Pau,  14  août  1828,  Sir.,  28,  2,  276,  Gpr.  aussi  :  Req.  rej.,  15  avril  1867, 
Sir.,  67,  1,  240.  Mais  l'arrêt  qui  déciderait  le  contraire,  ne*  serait  pas  sujet  à 
cassation,  puisqu'il  ne  violerait  aucune  loi,  Demolombe,  XXIX,  705.  Req.  rej., 
3  juin  1835,  Sir.,  35,  1,  324. 

6  Voy.  à  l'appui  de  cette  proposition,  les  autorités  citées  à  la  note  20  du 
§250.  Gpr.  Req.  rej.,  14  juillet  1858,  Sir.,  59,  1,  15i;  Pau,  7  mars  1864, 
Sir.,  64,  2,  49. 

"^  Gpr.  note  l'^^,  suprà.  Zachariaî,  |  338,  texte  et  note  6.  Req.  rej.,  29  jan- 
vier 1829,  Sir.,  29,  1,  52. 

8  Bonnier,  II,  783.  Marcadé,  sur  l'art.  1337,  n"  Set  6.  Demolombe,  XXIX, 
707  bù.  Zachariae,  |  338,  texte  et  note  6.  Pau,  14  août  1828,  Sir.,  28^  2, 
276.  Gpr.  Civ.  rej.,  19  décembre  1820,  Sir.,  21,  1,  245. 
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Enfin,  elle  no  s'opposo  pas  ^  co  quo  lo  cr<^ancior  piiisso  /'la- 
blir,  par  Ions  autres  moyens  de  preuve,  re\i>tcnce  de  l'oljlij^a- 
lion,  cl  même  se  servir  de  l'acle  récofjnilif  comme  d'un  commcn- 
ccmcnl  de  preuve  par  écrit,  de  nature  à  autoriser  l'admission  de 
la  preuve  testimoniale  ou  de  simples  présomptions^. 

La  l'égle  que  l'acte  récognitif  ne  prouve  pas,  par  iiii-mèin'', 
l'obligation  qui  s'y  trouve  rappelée,  l'ceoit  exception  dans  les 
deux  cas  suivants  : 

a.  Lorsque  l'acte  récognitif  relate  spécialement  la  teneur  de 
l'acte  piimordial,  c'est-à-dire  lorsqu'il  ne  contient  pas  seulement 
l'indication  de  l'objet  de  cet  acte,  mais  qu'il  en  reproduit  les  dis- 
positions elles-mèm''s*<',  et  que  l'existence  de  cette  condition  ré- 
sulte de  l'ensemble  de  l'acte  récognitif*'.  Dans  cette  hypothèse, 
cet  acte  fait  par  lui-même  foi  de  son  conlenu,  alors  du  moins 
qu'il  n'est  pas  établi  que  l'acte  primordial  existe  encore  *'. 
Art.  1337,  al.  1. 

9  Angers,  19  juin  1843,  Sir.,  43,  2,  340. 

*0  II  ne  suffirait  pas  que  la  substance  de  l'acte  primordial  eût  été  relatée 
dans  l'acte  récognitif  :  la  loi  exige  la  relation  de  la  teneur  m'me,  c'est-à-dire, 
du  contenu  de  cet  acte.  Gpr.  art.  1337,  al.  1,  cbn.  art.  1338,  al.  1.  Toutefois, 
elle  ne  demande  pas  une  copie  littérale  et  textuelle  de  l'acte  primordial.  Cpr. 
Toullier,  VllI,  481;  Bonnier.  II,  785;  Taulier,  IV,  p.  501;  Larombière,  IV, 
art.  1337,  n°  5;  Demolombe,  XXIX,  712;  Req.  rej.,  11  juin  1833,  Sir.,  33, 
1,  763;  Req.  rej.,  15  avril  1867,  Sir.,  67,  1,  140. 

*•  Le  mot  spécialement,  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  définition  que  Pothicr 
donne  de  la  reconnai-sarjce  in  forma  speciaH,  c'est-à-dire  avec  relation  de  la 
teneur  du  titre  primordial,  semble  avoir  été  ajouté  par  les  rédacteurs  du  Code, 
dans  l'intention  d'exiger  la  seconde  condition  que  nous  avons  indiquée  au  texte. 
Cpr.  Eorposé  de  motifs,  par  Rigot-Préameneu  (Locré,  Lég.,  XII,  p.  404,  n®  204). 

*2  Le  créancier  qui  reconnaîtrait  que  l'acte  primordial  existe  encore,  serait, 
même  dans  cette  bypolhèse,  tenu  de  le  produire.  Il  résulte,  en  effet,  de  la  doc- 
trine enseignée  par  Pothier,  que  l'acte  récognitif,  quoique  fait  in  forma  speciaîi, 
ne  dispense  de  la  représentation  de  l'acte  primordial  que  lorsque  cet  acte  se 
trouve  adiré.  D'ailleurs,  le  créancier  n'aurait,  pour  s'opposer  à  cette  produc- 
tion, d'autre  intérêt  que  celui  de  proOter  des  changements  que  l'acte  récognitif 
pourrait  contenir  à  son  avantage;  or,  cet  intérêt  n'est  pas  légitime,  puisqu'aux 
termes  du  second  alinéa  de  l'art.  1337,  les  changements  que  contient  l'acte  ré- 
cognitif doivent  rester  sans  etïet.  C'est  précisément  à  raison  de  cette  disposition, 
qui  serait,  la  plupart  du  temps,  privée  de  sanction,  si  le  créancier  pouvait  se 
refuser  à  produire  l'acte  primordial,  que  l'on  doit  reconnaître  au  débiteur  la 
faculté  d'en  exiger  la  représentation,  lorsqu'il  est  prouvé,  par  l'aveu  du  créan- 
cier, ou  de  toute  autre  manière,  qu'il  existe  encore.  Demolombe,  XXIX,  713. 
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b.  Quand  on  produit  plusieurs  actes  récognitifs^  conformes  les 
uns  aux  autres,  soutenus  par  la  possession,  et  dont  l'un  a  au  moins 
trente  ans  de  date.  Dans  cette  hypothèse,  le  créancier  n'est  pas 
absolument  dispensé  de  représenter  l'acte  primordial;  mais,  s'il 
allègue  que  cet  acte  est  adiré,  le  juge  peut,  suivant  la  vraisem- 
blance de  cette  allégation,  reconnaître  à  l'acte  récognitif  une  force 
probante  égale  à  celle  de  l'acte  primordial  ^^.  Art.  1337^  al.  3. 


I  760  ter. 

Des  lettres  missives  *. 

Bien  que  la  personne  à  laquelle  une  lettre  est  adressée,  en  de- 
vienne propriétaire  par  la  transmission  qui  lui  en  est  faite  animo 
donandi,  son  droit  de  propriété  n'est  pas  absolu.  Il  est  restreint, 
dans  une  certaine  mesure,  par  le  principe  de  l'inviolabilité  du  se- 
cret des  correspondances  privées  ^. 


^3  C'est,  à  notre  avis,  en  ce  sens,  que  le  juge  devrait  user  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire que  lui  accorde  l'art.  1337,  al.  3.  Cpr.  Bonnier,  II,  786;  Larom- 
bière,  IV,  art.  1337,  n"  14  ;  Demolombe,  XXIX,  14. 

*  Bibliographie.  Traité  de  la  correspondance  par  lettres  missives,  par  Rous- 
seau. De  la  correspondance  privée,  postale  ou  télégraphique,  dans  ses  rapports 
avec  le  droit  civil  et  le  droit  commercial ,  par  Hepp  ;  Strasbourg,  1864,  1  vol. 
in-S".  Des  lettres  missives,  par  Vanier,  Revue  pratique,  1866,  t.  XXI,  p.  80  à 
114.  —  Nous  n'avons  à  envisager  ici  les  lettres  missives  que  comme  moyens  de 
preuve.  Encore  nous  bornerons-nous,  pour  ce  qui  concerne  la  question  spéciale 
de  savoir,  si  la  preuve  des  articulations  produites  à  l'appui  d'une  demande  en 
séparation  de  corps,  peut  être  puisée  dans  des  lettres  adressées  par  Tépoux  dé- 
fendeur à  son  conjoint  ou  à  des  membres  de  la  famille,  à  renvoyer  à  ce  que 
nous  avons  dit  à  cet  égard  au  |  491,  texte,  n°  2,  notes  34,  35  et  36.  —  Voy. 
sur  la  formation  des  contrats  par  correspondance  :  |  343,  texte,  in  fine,  notes 
24  à  26.  Cpr.  sur  d'autres  points  relatifs  aux  lettres  missives  :  |  209,  texte  et 
note  9  ;  |  369,  texte,  n°  8,  et  note  25  ;  |  611  bis,  texte,  n»  1,  et  note  3  ; 
1 668,  texte  et  note  14. 

2  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  17  juin  1824  (Dev.  et  Car. 
Coll.  nouv.  VII,  2,  383),  une  lettre  missive  ne  serait  qu'un  dépôt  entre  les 
mains  du  destinataire.  D'autres  arrêts  semblent  considérer  une  pareille  lettre 
comme  appartenant  en  commun  à  son  auteur  et  au  destinataire.  Ces  deux  points 
de  vue  ne  nous  paraissent  pas  exacts  :  le  destinataire  n'est  point  un  simple  dé- 
positaire, puisqu'il  n'est  pas  tenu  à  restitution  ;  et  l'expéditeur  ne  conserve 
aucun  droit  de  copropriété  sur  la  lettre  qu'il  a  transmise  animo  donandi  au  des- 
VIII.  19 
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Pour  la  saine  application  do  ce  principe  h  l'hypclh^sc  où  dos 
lettn's  missives  sont  invoquées  comme  moyen  de  preuve,  il  faut 
distinpjuor  si  c'est  le  deslinalairn  lui-même  ou  un  tiers  qui  pK*- 
lend  en  l'aire  usage. 

1°  Le  destinataire  est  autorisé  à  produire  en  justice  la  lettre 
qui  lui  a  été  adressée,  quand  il  a  un  intérêt  légitime  à  le  faire, 
par  exemple,  lorsque  cette  lettre  constate  la  conclusion  d'une 
convention  intervenue  entre  lui  et  l'expéditeur,  quand  elle  forme 
pour  lui  un  titre  de  créance  ou  de  libération,  qu'elle  contient  en 
sa  faveur  un  aveu  ou  un  moyen  justificatif,  et  enfin,  lorsqu'elle 
constitue  à  son  égard  un  délit  d'injures  ou  d'outrages  dont  il 
poursuit  la  réparation.  Dans  ces  différents  cas  et  autres  analo- 
gues, la  lettre  étant,  d'après  son  objet  même,  exclusive  de  tout 
caractère  confidentiel,  son  auteur  ne  peut  s'opposer  à  sa  produc- 
tion en  justice^. 

La  propriété  d'une  lettre  missive  passe  du  destinataire  à  ses 
héritiers  et  successeurs,  qui  sont,  comme  ce  dernier,  autorisés  h 
en  faire  usage  en  justice  dans  un  intérêt  légitime^. 

2o  Le  tiers  qui  se  trouve  en  possession  d'une  lettre  qu'il  ne 
tient  pas  du  destinataire  lui-même,  ne  peut  la  produire  en  justice 
sans  le  consentement  de  celui-ci.  Il  en  est  ainsi,  non-seulement 
lorsque  le  tiers  possesseur  de  la  lettre  se  l'est  procurée  par  un 
délit  ou  des  manœuvres  dolosives,  mais  encore  dans  le  cas  où  il 
n'a  pas  pris  part  aux  moyens  illicites  par  suite  desquels  elle  est 
sortie  des  mains  du  destinataire^,  et  même  dans  celui  où  elle 
n'est  arrivée  dans  les  siennes  que  par  une  erreur  innocente  ^. 

L'opposition  du  destinataire  à  ce  que  la  lettre  dont  il  est  pro- 

linataire.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai  seulement,  c'est  que  cette  transmission  de  pro- 
priété n'a  lieu  que  sous  la  condition  imposée  à  ce  dernier,  quand  la  lettre  est 
confidentielle,  de  respecter  le  secret  qu'elle  renferme.  Vanier,  op.  Cî7.,p.  82. 
Larombière,  IV,  art.  1331,  n"»  14.  Req.  rej.,  12  juin  1823,  Sir.,  23,  1,  394. 
Paris,  10  décembre  1850,  Sir.,  50,  2,  626.  Cpr.  Grim.  rej.,  2  avril  1864, 
Sir.,  64,  1,  428;  Metz,  22  mai  1867,  Sir.,  68,  2,  76;  Dijon,  6  février  1876, 
Sir.,  76,  2,  40. 

3  Larombière,  loc.  cit.  Gaen,  3  juin  1862,  Sir.,  65,  1,   33.  Req.  rej.,  3  fé- 
vrier 1873,  Sir.,  73,  1,  313. 

4  Req.  rej.,  3  février  1873,  Sir.,  73,  1,  313. 

5  Merlin,  Rép.,  y"  lettre,  n°  6.  Req.  rej.,  21  juillet  1862,  Sir.,  62,  1,  926. 
Dijon,  3  avril  1868,  Sir.,  69,  2,  46. 

6  Rennes,  26  juin  1874,  Sir.,  75,  2,  34.  Req.  rej.,  3  mai  1875,  Sir.,  75, 
1,197. 
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priétaire  soit  produite  en  justice,  forme  par  elle-même  obstacle  à 
sa  production,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  elle  est  ou  non 
de  nature  confidentielle  '. 

Toutefois,  si  la  lettre  dont  un  tiers  prétend  faire  usage  dans  un 
intérêt  légitime,  devait  être  considérée,  d'après  son  objet,  comme 
lui  étant  commune,  il  serait  admis  à  la  produire  en  justice, 
malgré  l'opposition  du  destinataire,  pourvu  d'ailleurs  qu'elle  ne 
fût  pas  arrivée  dans  ses  mains  par  des  moyens  illicites^.  La  même 
solution  s'appliquerait  au  cas  où  la  lettre  serait  devenue  com- 
mune h.  un  tiers,  par  l'usage  qu'en  aurait  fait  le  destinataire  dans 
une  instance  où  ce  tiers  se  trouve  également  engagé^. 

Le  tiers  en  possession  d'une  lettre  que  lui  a  remise  le  destina- 
taire, n'est  pas  nécessairement,  et  en  vertu  du  consentement  du 
destinataire  seul,  autorisé  à  la  produire  en  justice,  lorsque  l'ex- 
péditeur s'y  oppose.  L'effet  de  cette  opposition  se  détermine  par 
la  nature  confidentielle  ou  non  confidentielle  de  la  lettre.  Est-elle 
confidentielle  ?  L'opposition  de  l'expéditeur  devient  péremp- 
toire  ^®;  et  ce,  dans  le  cas  même  où  l'action  du  tiers  qui  veut  faire 
usage  de  la  lettre,  reposerait  sur  des  allégations  de  dol  ou  de 
fraude  1^  Si,  au  contraire,  la  lettre  ne  présente  pas  un  caractère 
confidentiel,  l'opposition  de  l'expéditeur  seul  ne  forme  pas 
obstacle  à  sa  production  ^2 


7  L'usage  d'une  lettre  missive  contre  le  gré  du  destinataire  auquel  elle  appar- 
tient, constituerait  une  violation  du  droit  de  propriété  et  un  abus  de  confiance. 
Massé,  Droit  commercial^  IV,  2463  et  2464.  Bonnier,  II,  694.  Larombière, 
loc.  cit.  Demolombe,  XXIX,  664.  Req.  rej.,  12  juin  1823,  Sir.,  23,  1,  394. 
Cpr.  Rouen,  23  mars  1864,  Sir.,  64,  2,  143. 

8  Massé,  op.  cit.,  IV,  2465.  Larombière  et  Demolombe,  lace.  dit.  Req.  rej., 
19  juillet  1843,  Sir.^  44,  1,  236.  Voyez  aussi  les  arrêts  cités  à  la  note  14 
infrà. 

9  Bordeaux,  9  avril  1869,  Sir.,  69,  2,  285.  Cpr.  Lyon,  16  février  1854, 
Sir.,  54,  2,  420. 

iO  Caen,  31  juillet  1856,  Sir.,  57,  2,  22. 

**  Si  le  principe  de  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  a  dû,  par  des  considé- 
rations d'ordre  public,  fléchir  en  matière  criminelle,  cette  exception  ne  saurait, 
même  au  cas  de  dol  ou  de  fraude,  être  étendue  à  des  débats  d'intérêt  purement 
privé.  Civ.  rej.,  5  mai  1858,  Sir.,  58,  1,  535.  Req.  rej.,  21  juillet  1861, 
Sir.,  62,  1,  926.  Nancy,  11  mars  1869,  Sir.,  69,  2,  113.  Voy.  cep.  Riom, 
8  janvier  1849,  Sir.,  49,  2,  460. 

*2  Bonnier,  II,  694.  Larombière  et  Demolombe,  locc.  citt.  Voy.  cep.  Rome, 
4  décembre  1813,  Sir.,  13,  2,  87;  Req.  rej.,  4  avril  1821,  Sir,,  22,  1,  33. 
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La  qunstion  de  savoir  si  la  lettre  dont  un  tiers  demande  à  fairo 
usage  comme  moyen  de  preuve,  est  ou  non  de  nature  confiden- 
tielle doit,  en  g(';néral,  se  décider  par  l'affirmative.  Une  solution 
contraire  devrait  exceplionnollemonl  (Mif  admis*"*,  s'il  résultait 
de  l'objet  même  de  la  lettre  et  des  motifs  qui  l'ont  dictée,  que 
son  auteur  n'a  pas  entendu  soumettre  le  destinataire  à  un 
secret  absolu  ^^,  et  notamment  au  cas  où  elle  a  été  écrite  dans 
l'intérêt  de  la  personne  h  laquelle  ce  dernier  l'a  communi- 
quée ^*.  Du  reste,  comme  il  ne  s'agit  là  que  d'une  question 
d'intention,  la  décision  en  appartient  souverainement  aux  juges 
du  fait  15. 

Des  considérations  tirées  des  rapports  d'autorité  et  de  dépen- 
dance existant  entre  les  parties,  ou  de  la  nature  délictueuse  des 
faits  à  établir,  peuvent  faire  lléchir,  dans  une  certaine  mesure, 
soit  le  droit  de  propriété  compétant  au  destinataire  de  la  lettre, 
soit  le  principe  de  l'inviolabilité  du  secret  des  correspondances 
privées,  et  amener  une  application  moins  rigoureuse  des  règles 
précédemment  exposées.  C'est  ce  qui  se  présente  surtout  en  ma- 
tière de  séparation  de  corps  ^^  et  de  désaveu. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'au  cas  de  désaveu  d'un  enfant,  la  preuve 
de  l'adultère  de  la  mère  peut,  malgré  l'opposition  de  celle-ci, 
être  puisée  dans  des  lettres  par  elle  écrites  ou  à  elle  adressées,  et 
remises  au  mari  par  le  destinataire,  ou  tombées  entre  ses  mains 
par  une  circonstance  fortuite  *^. 

Dans  un  ordre  d'idées  analogue,  on  a  décidé  que  dans  une  in- 
stance en  destitution  de  tutelle,  le  subrogé  tuteur  était  autorisé  et 
produire,  h  l'appui  de  sa  demande,  une  lettre  écrite  par  le  tuteur 

Ces  arrêts,  approuvés  par  Merlin  {Rép.,  \°  lettre,  n"  6),  décident  que  toute 
lettre  adressée  à  une  personne  autre  que  celle  qui  prétend  en  faire  usage,  est 
confidentielle,  et  ne  peut,  par  conséquent,  être  produite,  lorsque  son  auteur  s'y 
oppose.  Mais  cette  doctrine,  beaucoup  trop  absolue,  n'a  point  prévalu.  Voy.  la 
suite  du  texte  et  les  notes  13  et  14,  infrà, 

15  Req.  rej.,  24  juillet  1821,  Sir.,  22,  1,  341. 

4*  Massé,  Bonnier,  et  Larombiêre,  locc.  citt.  Req.  rej,,  3  juillet  1850,  Sir.,  50, 
1,  705.  Giv.  rej.,  25  juillet  1864,  Sir.,  65,  1,  33. 

15  Larombiêre,  et  Demolombe,  locc.  citt.  Cpr.  Req.  rej.,  31  mai  1842, 
Sir.,  42,  1,490;  Civ.  rej.,  25  juillet  1864,  Sir.,  65,  1,  33. 

16  Cpr.  I  491,  texte  et  note  36.  Aux  arrêts  cités  dans  cette  note,  ajoutez  : 
Dijon,  11  mai  1870,  Sir.,  72,  2,  38  ;  Paris,  11  juin  1875,  Sir.,  75,  2,  200. 

17  Req.  rej.,  31  mai  1842,  Sir.,  42,  1,  490.  Alger,  12  novembre  1866, 
Sir.,  67,  2,  152. 
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h  la  pupille,  nonobstant  l'opposition  de  l'auteur  de  la  lettre,  et 
sans  qu'il  fût  besoin  du  consentement  du  destinataire  '^. 

30  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  le  degré  de  foi  attaché  aux 
lettres  missives,  l'appréciation  en  est,  par  cela  même,  aban- 
donnée à  la  conscience  et  aux  lumières  du  juge,  qui  est  autorisé, 
soit  à  les  considérer  comme  faisant  preuve  complète,  soit  à  n'y 
voir  qu'un  commencement  de  preuve  par  écrit  ^^. 

Il  peut  même  les  rejeter  comme  dénuées  de  toute  force  pro- 
bante ;  et  cela,  non-seulement  au  cas  où  elles  sont  invoquées  par 
des  tiers,  mais  même  dans  celui  où  elles  sont  produites  par  le 
destinataire.  Il  ne  devrait,  toutefois,  user  de  ce  dernier  pouvoir 
qu'avec  une  grande  réserve,  s'il  s'agissait  de  lettres  d'affaires,  qui, 
destinées  à  servir  de  titre  au  destinataire,  revêtiraient  en  quelque 
sorte  le  caractère  d'actes  instrumentaires  20. 

D'un  autre  côté,  il  est  bien  entendu  qu'une  lettre  missive  ne 
peut  jamais  faire  preuve,  vis-à-vis  des  tiers,  que  des  faits  dont  un 
acte  sous  seing  privé  ferait  foi  contre  eux,  et  que  la  date  d'une 
pareille  lettre  ne  devient  certaine  à  leur  égard  que  par  l'une  des 
circonstances  indiquées  en  l'art.  1328  21. 

18  Req.  rej.,  11  mai  1861,  Sir.,  62,  1,  698.  —  Cpr.  Req.  rej.,  27  décem- 
bre 1875,  Sir.,  76,  1,  97.  Cet  arrêt,  rendu  contrairement  aux  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Reverchon,  décide  que  des  lettres  écrites,  par  une  personne 
retenue  dans  une  maison  d'aliénés,  à  l'aumônier  de  l'établissement,  ne  sauraient 
être  réputées  confidentielles,  lorsqu'on  y  trouve  la  sûre  et  vive  manifestation  du 
trouble  mental  dont  cette  personne  se  trouvait  atteinte,  et  peuvent  dès  lors, 
malgré  son  opposition,  être  produites  en  justice.  Dans  la  note  qui  accompagne 
cet  arrêt,  M.  Labbé  fait  très-judicieusement  remarquer  que  la  question  ressor- 
tant des  faits  du  litige  était  bien  moins  de  savoir,  s'il  s'agissait  de  lettres  ayant 
ou  n'ayant  pas  un  caractère  confidentiel,  que  de  savoir  si  le  directeur  de  la  mai- 
son d'aliénés,  qui  les  avait  interceptées,  comme  c'était  son  droite  mais  qui  ne 
les  détenait  qu'en  qualité  de  dépositaire,  avait  également  le  droit  d'en  faire 
usage  en  justice  contre  le  déposant  ;  de  sorte  que  le  débat,  se  trouvant  dominé 
par  le  principe  de  Tinviolabilité  du  droit  de  propriété,  ne  pouvait  trouver  sa 
solution  dans  la  circonstance  que  les  lettres  n'auraient  pas  été  confidentielles. 
Cpr,  texte  et  note  7  suprà. 

19  Cpr,  I  749,  texte,  n»  5.  Larombière,  et  Demolombe,  locc.  dit. 

20  Cpr.  I  611  his,  texte,  n"  1,  et  note  3. 

21  Cpr.  Massé,  Droit  commermly  IV,  2460  et  suiv. 
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B.  De  la  preuve  testimoniale, 

§  7G1. 

Généralités. 

Les  rédacteurs  du  Code  civil,  suivant  en  cela  les  ordonnanc^'s 
de  1566  et  de  1667,  ont  cru  devoir  restreindre  la  preuve  testimo- 
niale dans  des  limites  très-étroites,  non-seulement  pour  parer  au^ 
dangers  que  présente  la  subornation  possible  des  témoins,  mais 
encore  pour  obvier  aux  inconvénients  qui  résultent  de  la  multi- 
plicité des  procès  et  de  la  complication  des  procédures'. 

*  Sources.  Anciennement,  la  preuve  testimoniale  était  admise,  en  France, 
d'une  manière  illimitée  et  absolue.  Elle  l'emportait  mCme  sur  la  preuve  littérale  '. 
Témoins  passent  lettres.  Loisel,  Institutes  coutumières,  liv.  V,  tit.  V,  reg.  5. 
Voy.  aussi  Bouteiller,  Somme  rurale,  tit.  106.  Cet  état  de  choses  fut  changé  par 
l'ordonnance  de  Aloulins  (février  1366),  dont  l'art,  54  est  ainsi  conçu  :  •  Pour 
fl  obvier  à  multiplication  de  faits  que  l'on  a  vu  ci-devant  estre  mis  en  avant  en 
«  jugement,  sujets  à  preuve  de  témoins,  et  reproche  d'iceux,  dont  adviennent 
»  plusieurs  inconvéniens  et  involutions  de  procès  :  avons  ordonné  et  ordonnons, 

*  que  d'oresnavant  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  cent  livres 
«  pour  une  fois  payer,  seront  passés  contrais  par  devant  notaires  et  témoins, 
«  par  lesquels  contrats  seulement  sera  faite  et  reçue  toute  preuve  ès-dites  ma- 
«  tières,  sans  recevoir  aucune  preuve  par  témoins,  outre  le  contenu  au  contrat, 

*  ne  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  esté  dit  ou  convenu  avant  icelui,  lors  et 
«  depuis.  En  quoi  n'entendons  exclure  les  preuves  des  conventions  particulières, 
«  et  autres  qui  seraient  faites  par  les  parties  sous  leurs  seings,  sceaux,  et  écri- 

*  tures  privées.  »  La  teneur  de  cette  disposition  fut  reproduite  par  l'art.  2, 
tit.  XX,  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  porte  ;  «  Seront  passés  actes  par-devant 
«  notaires,  ou  sous  signature  privée,  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  va- 
«  leur  de  cent  livres,  même  pour  dépôts  volontaires,  et  ne  sera  reçu  aucune 
«  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait 
«  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors,  ou  depuis  les  actes,  encore  qu^'il  s'agisse 
«   d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent   livres,  sans  toutefois   rien  innover 

*  pour  ce  regard,  en  ce  qui  s'observe  en  la  justice  des  juges  et  consuls  des  mar- 

*  chands.  »  L'art.  1341  du  Code  civil  n'étant,  sauf  la  substitution  du  chiffre 
de  150  fr.  à  celui  de  100  Uvres,  que  la  reproduction,  pour  ainsi  dire  littérale, 
de  l'art.  2,  tit.  XX,  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  lui-même  avait  été  calqué 
sur  l'art.  54  de  l'ordonnance  de  Moulins,  c'est  dans  l'esprit  qui  a  dicté  ces  deux 
dispositions,  et  dans  les  développements  que  leur  ont  donnés  la  jurisprudence 
des  parlements  et  les  anciens  commentateurs,  qu'il  faut  principalement  cher- 
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D'après  l'esprit  de  la  loi,  la  prohibition  de  la  preuve  testimo- 
niale peut,  du  moins  quant  aux  faits  juridiques,  être  considérée 
comme  la  règle,  et  l'admissibilité  de  cette  preuve,  comme  l'ex- 
ception 2.  Ce  moyen  de  preuve  n'est  donc  recevable  que  dans  les 
cas  où  la  loi  l'autorise  explicitement  ou  implicitement. 

La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  est  d'ordre  public 
autant  que  d'intérêt  privé  3.  Il  résulte  notamment  de  ce  principe* 
que,  lorsque  la  preuve  testimoniale  est  inadmissible,  le  juge  doit 
la  rejeter  d'office,  quoique  la  partie  contre  laquelle  on  entend 
Tadministrer,  ne  s'oppose  point  à  son  admission,  ou  y  consente 
même  formellement^. 


cher  la  solution  des  difficultés  que  présente  la  matière.  Bibliographie.  Traité 
de  la  preuve  par  témoins  eu  matière  civile,  par  Boiceau,  avec  les  observations 
et  annotations  de  Danty;  Paris,  1738,  1  vol.  in-4^  Traité  de  la  preuve  par 
témoins  en  matière  civile,  par  Desquiron;  Paris,  J811,  1  vol,  in-8°. 

2  Cet  esprit  se  manifeste  clairement  par  le  rapprochement  des  dififérentes  dis- 
positions relatives  à  la  preuve  teslimoniale.  Gpr.  art.  46,  323  à  325,  341, 
1341  à  1348.  Zachariae,  §  757,  texte  et  note  5.  Voy.  cependant  en  sens  con- 
traire :  Toullier,  IX,  26  à  28. 

5  Le  motif  indiqué  dans  le  préambule  de  l'art.  54  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins, comme  servant  de  base  aux  dispositions  prohibitives  de  cet  article,  est 
évidemment  un  motif  d'ordre  public.  Cpr.  note  1  suprà.  Zachariœ,  |  757, 
note  4. 

*  Sur  d'autres  conséquences  du  même  principe,  voy.  :  Gaen,  30  avril  1860, 
Sir.,  61,  2,  93  ;  Bordeaux,  7  décembre  1866,  Sir.,  67,  2,  87. 

s  On  doit  d'autant  moins  hésiter  à  adopter  cette  solution,  que  les  différentes 
dispositions  législatives,  tant  anciennes  que  nouvelles,  concernant  la  prohibi- 
tion de  la  preuve  testimoniale,  sont  rédigées  sous  forme  d'injonction  adressée 
au  juge  personnellement.  Cpr.  Gode  civil,  art.  1341  et  suiv.  ;  Code  de  procé- 
dure, art.  253  et  254.  Danty,  sur  Boiceau,  Additions  au  chap.  I,  n"^  7  à  9. 
Rodier,  sur  l'art.  2,  tit.  XX, /rie  l'ordonnance  de  1667,  quest.  6.  Bornier,  sur  le 
même  article.  Brodeau,  sur  Louet,  Lett.  D,  |  33.  Merlin,  Rép.,  v"  Preuve, 
sect.  II,  1  3,  n»s28  à  33.  Toullier,  IX,  36  à  41.  Rolland  de  ViUargues,  Rép. 
du  notariat,  v°  Preuve,  n**"  40  et  suiv.  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure  ci- 
vile, IV,  p.  223  à  229.  Taulier,  IV,  p.  531.  Marcadé,  sur  l'art.  1348,  n"  8. 
Poujol,  Des  obligations,  sur  l'art.  1341,  n"  17.  Larombière,  V,  art.  1347, 
n"^  1  et  2.  Zachariœ,  |  758,  note  2,  et  |  759,  note  3.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Jousse,  sur  l'art.  2,  tit.  XX,  de  l'ordonnance  de  1667;  Duparc-Poulain,  Prin- 
cipes du  droit,  IX,  40  et  41  ;  Duranton,  XIII,  308  et  329  ;  Favard,  Rép., 
V  Enquête,  sect.  I,  |  1,  n°  3;  Demiau-Grouzilhac,  Instruction  sur  la  procédure, 
p.  195  ;  Thomines-Desmazures,  Commentaire  sur  le  Code  de  procédure  civile, 
î,  295  ;  Boitard  et  Colmet-Daage,  Leçons  sur  le  Code  de  procédure  civile,  l, 
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La  question  de  savoir  si,  dans  telle  ou  telle  hypothèse,  la  loi 
autorise  ou  rejette  la  preuve  testimoniale,  est  une  question  de 
droit,  dont  la  solution  orvon(tG  donne  ouverture  h  cassation^. 

Au  contraire,  celle  de  savoir  si  la  preuve  testimoniale  oflerle 
est  ou  non  pertinente  n'est,  en  g(5n(';ral,  qu'une  question  de  fait, 
dont  la  solution  est  laissée  h  la  prudence  du  juge.  Sa  décision,  à 
cet  égard,  ne  peut  donc  être  attaquée  par  voie  de  recours  en 
cassation,  à  moins  que,  fondée  sur  une  appréciation  erronée  des 
conséquences  légales  des  faits  dont  la  preuve  est  oflcrte,  elle  n'ait 
ainsi  violé  ou  faussement  appliqué  quelque  disposition  de  la  loi'. 


p.  43o,  n°  474  ;  Carré,  Lois  de  la  procédure  civile,  I,  quesl.  976  ;  Gurasson, 
Compétence  des  juges  de  paix,  I,  15  ;  Bonnier,  I,  i77  ;  Bourges,  16  décem- 
bre 1826,  Sir.,  27,  2,  120;  Rennes,  25  février  1841,  Sir.,  41,  2,  427.  Cpr. 
Bordeaux,  16  janvier  1846,  Sir.,  46,  2,  209  ;  Bordeaux,  6  mars  1849,  Sir.,  49, 
2,  513.  La  plupart  des  auteurs  que  nous  venons  de  citer  en  sens  contraire, 
font  cependant  une  distinction  entre  le  cas  où  la  partie  contre  laquelle  on  entend 
faire  une  preuve  testimoniale,  se  borne  à  ne  point  s'opposer  à  son  admission,  et 
celui  où  elle  y  consent  formellement.  Comme  nous,  ils  reconnaissent  que,  dans 
le  premier  cas,  le  juge  doit  d'office  rejeter  la  preuve  testimoniale  ;  et  c'est  seu- 
lement pour  le  second  cas  que,  contrairement  à  notre  manière  de  voir,  ils  en- 
seignent que  le  juge  peut  admettre  cette  preuve.  Cette  distinction  nous  paraît 
difficile  à  justifier.  Et  d'abord,  nous  ne  comprenons  pas  comment  il  serait  juridi- 
quement possible  d'accorder  une  efficacité  plus  étendue  à  un  consentement  for- 
mel qu'à  un  consentement  implicite,  d'ailleurs  bien  établi  :  Eadem  vis  est  laciti 
atque  expressi  consensus.  En  second  lieu,  il  importe  de  remarquer  qu'en  rejetant 
d'office  la  preuve  testimoniale  proposée  par  l'une  des  parties  et  non  repoussée 
par  l'autre,  le  juge  ne  se  borne  pas  à  suppléer  un  moyen  de  droit  à  l'appui 
d'une  exception,  mais  qu'il  supplée  cette  exception  elle-même.  Or  si,  en  toute 
matière,  le  juge  peut  et  doit  même  suppléer  d'office  les  simples  moyens  de  droit 
qui  militent  en  faveur  d'une  demande  ou  d'une  exception  formulée  devant  lui, 
ce  n'est  que  dans  les  matières  d'ordre  public  qu'il  lui  est  permis  de  suppléeF,  en 
faveur  de  l'une  des  parties,  une  exception  qu'elle  n'a  pas  fait  valoir.  En  résumé, 
le  juge  ne  peut  rejeter  d'office  la  preuve  testimoniale  proposée  par  l'une  des 
parties  et  non  repoussée  par  l'autre,  qu'en  supposant  d'ordre  public  la  disposi- 
tion légale  qui  la  prohibe  ;  et,  dans  cette  supposition,  il  doit  la  rejeter,  alors 
même  que  la  partie  contre  laquelle  on  entend  la  faire  valoir,  consent  formelle- 
ment cà  l'admission  de  cette  preuve.  Art.  6. 

6  Cpr.  Civ.  cass.,  21  août  1840,  Sir,,  40,  1,  867.  Voy.  cependant  :  art.  1348; 
I  765,  texte  et  note  4. 

7  Req.  rej.,  8  juillet  1823,  Sir.,  25,  1,  31.  Req.  rej.,  23  juin  1829, 
Sir.,  29,  1,  265.  Req.  rej.,  19  mai  1830,  Sir.,  30,  1,  217.  Req.  rej.,  3  jan- 
vier 1832,  Sir.,  32,  1,  674.  Req.  rej.,   11  février   1834,  Sir.,   34,   1,    Uo. 
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A  plus  forte  raison  doit-on  considérer  comme  entièrement 
abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  la  question  de 
savoir  si  la  preuve  testimoniale  a  été  administrée  d'une  manière 
suffisante  et  complète  ^. 

Alors  même  que  la  preuve  testimoniale  est  recevable  en  droit 
et  que  les  faits  articulés  sont  pertinents,  l'admission  de  cette 
preuve  reste  cependant  facultative  pour  le  juge,  qui  peut  refuser 
de  l'ordonner,  lorsque  l'instruction  de  la  cause  lui  fournit  des 
lumières  suffisantes  pour  former  sa  conviction  sur  les  faits  en  li- 
tige ^,  comme  aussi  lorsque  les  faits  posés  sont  invraisembla- 
bles ^^j  ou  que,  remontant  à  une  époque  trop  éloignée,  la  preuve 
par  témoins  en  est  devenue  impossible  ^^  Gode  de  procédure, 
art.  253. 

Les  règles  sur  les  qualités  physiques  et  légales  que  doivent  pos- 
séder les  témoins,  et  sur  les  causes  en  vertu  desquelles  il  est  per- 
mis de  les  reprocher,  rentrant  dans  le  Droit  de  procédure,  on  se 
dispensera  de  les  expliquer  ici  *2.  Nous  nous  bornerons  à  faire 

Req.  rej.,  19  août  1834,  Sir.,  34,  1,  538.  Req.  rej.,  8  août  1837,  Sir.,  37, 
1,  957.  Req.  rej.,  18  juin  1839,  Sir.,  39,  1,  871.  Req.  rej.,  20  novem- 
bre 1839,  Sir.,  40,  1,  249.  Req.  rej.,  16  août  1841,  Sir.,  41,  1,  837.  Req. 
rej.,  28  février  1843,  Sir.,  43,  1,  330.  Civ.  rej.,  28  août  1844,  Sir.,  44,  1, 
744.  Req.  rej.,  24  avril  1849,  Sir.,  49,  1,  636.  Req.  rej.,  22  mars  1852, 
Sir.,  52,  1,  332.  Req.  rej.,  11  novembre  1861,  Sir.,  62,  1,  41.  Req.  rej., 
18  juin  1864,  Sir.,  64,  1,  837. 

8  La  règle  TesHs  unus,  testis  nullus,  ou,  comme  l'exprimait  Loisel  [InsH- 
tutes  couiumières,  liv.  V,  tit.  V,  reg.  10),  Voix  d'wn,  voix  de  wwn,  a  été  reje- 
tée par  notre  législation  nouvelle,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  crimi- 
nelle. Le  juge  peut  admettre  comme  vrai  un  fait  qui  n'est  attesté  que  par  un 
seul  témoin,  et  rejeter  comme  faux  un  fait  attesté  par  deux  témoins.  Larom- 
bière,  V,  art.  1353,  n"  9.  Zachariœ,  §  757,  texte  et  note  2. 

^  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  quest.  973  ter.  Boncenne, 
Procédure  civile,  IV,  p.  224.  Civ.  rej.,  9  novembre  1814,  Sir.,  15,  1,  1.  Req. 
rej.,  8  février  1820,  Sir.,  20,  1,  191.  Pau,  9  mai  1829,  Sir.,  30,  2,  57. 
Req.  rej.,  10  février  1847,  Sir.,  47,  1,  81.  Req.  rej.,  22  juillet  1872, 
Sir.,  74,  1,  73. 

*0  Limoges,  21  novembre  1826,  Sir.,  27,  2,  256.  Req.  rej.,  21  juin  1827, 
Sir.,  27,  1,  487.  Req.  rej.,  15  novembre  1853,  Sir.,  55,  1,  817.  Toulouse, 
25  juillet  1863,  Sir.,  64,  2,  137. 

<«  Req.  rej.,  18  avril  1832,  Sir.,  33, 1,  437.  Cpr.  Toulouse,  25  juillet  1863, 
Sir.,  64,  2,  137. 

*2  Cpr.  Code  de  procédure,  art.  283.  Voy.  aussi  :  Gode  civil,  art.  251;  |  491, 
-texte,  n»  2. 
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remarquer  que  les  W'gles  du  Gode  de  procfîdurc  sur  l'idonéité 
des  t(^moiiis  doivent  être  suivies  par  les  tribunaux  correction- 
nels, en  tant  qu'il  s'ai^it  de  la  preuve  d'un  contrat  dont  le  délit 
dont  ils  sont  saisis  présuppose  roxislence  ^^. 

Une  espèce  particulière  de  preuve  testimoniale  est  la  preuve 
par  commune  renommée. 

Le  caractère  spécial  et  distinctif  de  cette  preuve  consiste  en  ce 
qu'elle  s'administre  d'une  manière  suffisante  au  moyen  de  témoins 
qui  ne  déposent  que  de  simples  oui-dire,  ou  qui  se  bornent  à 
énoncer  l'opinion  qu'ils  se  sont  formée,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  sur  les  faits  en  litige,  tandis  que  la  preuve  testimoniale 
ordinaire  exige,  pour  être  complète,  des  témoins  venant  déposer 
de  faits  précis,  dont  ils  ont  acquis  personnellement  connais- 
sance ^*. 

La  preuve  par  commune  renommée  n'est,  en  général  ^^,  admis- 
sible que  pour  établir  la  consistance  d'un  mobilier  non  invento- 
rié, contre  celui  qui  était  chargé  d'en  faire  l'inventaire^^;  mais 
elle  est  toujours  recevable  en  pareille  circonstance,  lors  môme 
que  la  loi  ne  l'aurait  pas  formellement  autorisée  pour  l'hypo- 
thèse spéciale  dans  laquelle  on  se  trouve  ^^ 

La  preuve  par  commune  renommée  se  fait,  du  reste,  dans  la 
forme  habituelle  des  enquêtes  *^. 

^3  Crim.  rej.,  28  janvier  1870,  Sir.  70,  1,  326. 

1*  Tourner,  XllI,  4.  Duranton,  XIV,  239.  Proudhon,  De  Vusufruît,  1, 163. 

*s  Gpr.  cependant  |  768,  texte  et  note  3  ;  Req.,  rej.  21  mars  1846,  Sir.,  46, 
1,  314. 

*6  Gpr.  art.  1415,  1442,  et  1504,  al.  3  ;  §  112,  texte,  n»  1,  et  note  6  ;  |  153, 
texte,  n»  1,  et  note  3  ;  §  229,  texte,  n"  1,  et  note  5  ;  |  513,  texte,  n"  2,  lettre  c. 
et  note  15;  §  515,  texte,  n"  1,  lettre  a,  notes  6  et  7  ;  |  322,  texte,  n«  2,  et 
note  14;  §  535,  texte,  n°  2,  et  notes  29  à  31. 

*7  Arg.  art.  1415,  1442,  et  1504,  al.  3.  Rodière  et  Pont,  Du  contrat  de 
mariage,  I,  566.  Observations  de  M.  le  conseiller  Hardoin,  Sir.,  43,  1,  167, 
Giy.  cass.  17  janvier  1838,  Sir.,  38,  1,  162.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Gaen, 
23  juin  1841,  Sir.,  43,  1,  165.  Gpr.  Douai,  13  jan^âer  1865,  Sir.,  65,  2,  61. 

**  Zachariae  (|  757,  texte  et  note  3)  enseigne  à  tort  que  la  preuve  par  com- 
mune renommée  se  fait  devant  notaire.  Giv.  cass.  17  janvier  1838,  Sir.,  38, 
1,  162. 
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1 .  Des  principes  qui  régissent  V admission  de  la  preuve 

testimoniale, 

§  762. 

Premier  principe. 

Aux  termes  du  l«r  alinéa  de  l'art.  1341,  il  doit  être  passé  acte, 
par-devant  notaires  ou  sous  signature  privée,  de  tout  fait  juridique  ^ 

*  Les  termes  toutes  choses,  qu'on  lit  dans  Tart.  1341,  sont  textuellement 
reproduits  des  ordonnances  de  1566  et  de  1667.  Malgré  la  généralité  de  ces 
termes,  on  se  prévalut  d'une  équivoque,  qui  s'était  glissée  dans  l'ordonnance  de 
1566,  pour  soutenir  que  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  ne  s'appliquait 
qu'à  la  formation  des  conventions,  et  ne  concernait  pas,  du  moins  en  général, 
l'extinction  des  obligations.  Cpr.  Boiceau  et  Danty,  chap.  XL  Mais  l'ordonnance 
de  1667,  en  substituant  aux  mots  seront  passés  contrats,  qu'on  lisait  dans  l'or- 
donnance de  1566,  les  expressions  seront  passés  actes,  coupa  court  à  toute  diffi- 
culté sur  ce  point  ;  et  depuis  lors,  on  paraît  avoir  généralement  reconnu  que  les 
termes  toutes  choses  ne  désignent  pas  seulement  les  faits  juridiques  par  lesquels 
les  conventions  se  forment,  mais  encore  ceux  par  suite  desquels  les  obligations 
s'éteignent.  Cpr.  Pothier,  Des  obligations,  n"  786  ;  TouUier,  IX,  23  ;  Duranton, 
XUI,  315;  Bonnier,  I,  153.  Voy.  dans  le  même  sens:  Giv.  cass.,  5  février 
1812,  Sir.,  12,  1,  288  ;  Turin,  S  juin  1812,  Sir.,  14,  2,  98;  Toulouse,  6  fé- 
vrier 1835,  Sir.,  36,  2,  46  ;  Req.  rej.,  31  mars  1874,  Sir.,  75,  1,  365.  A  notre 
avis,  les  rédacteurs  du  Gode  ont  entendu  attribuer  aux  termes  ci-dessus  rappelés 
un  sens  plus  large  encore.  Le  soin  minutieux  avec  lequel  ils  ont  formulé,  dans 
l'art.  1348,  les  cas  exceptionnels  où  la  règle  posée  par  l'art.  1341  doit  cesser 
de  recevoir  application,  le  démontre  évidemment.  On  ne  peut,  en  effet,  expli- 
quer l'exception  apportée  par  le  n°  1  de  l'art.  1348,  quant  aux  obligations 
naissant  des  délits  et  des  quasi -délits,  à  moins  d'admettre  que  la  volonté  du 
législateur  a  été  de  poser,  dans  l'art.  1341,  une  règle  générale,  qui  se  référât 
non-seulement  à  la  formation  des  conventions  et  à  l'extinction  des  obligations, 
mais  qui  s'appliquât  également  à  tous  autres  faits  juridiques,  de  quelque  nature 
qu'ils  pussent  être.  G'est  en  vain  que,  pour  réfuter  cette  argumentation,  on 
prétendrait,  avec  M.  Bonnier  (I,  153  et  154),  que  le  législateur  a  commis  une 
inexactitude  de  rédaction,  en  établissant,  pour  les  délits  et  quasi-délits,  une 
exception  qui  devenait  complètement  inutile,  puisque  les  faits  illicites  n'avaient 
jamais  été  compris  dans  la  règle.  Qu'ils  n'y  fussent  point  compris  sous  l'empire 
des  ordonnances  de  1566  et  1667,  nous  pourrions  le  concéder  ;  mais  qu'ils  n'y 
soient  pas  compris  aujourd'hui,  nous  ne  saurions  l'admettre.  G'est  précisément 
parce  que  la  règle  posée  par  l'art.  1341  devait,  dans  la  pensée  des  rédacteurs 
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dont  l'objot  est  d'une  valeur  supériourc  «i  i'iO  fr.*,  en  ce  sens, 
que  la  prouve  testimoniale  d'un  pareil  fait  n'est  point,  en  géné- 
ral, admissible  ^. 


1°  Notion  des  faits  auxquels  t'applique  et  de  ceux  auxquels  ne  t'applique  pas  U 
premier  principe  jjosé  par  Car  t.  1 341 .  Des  faits  juridiques  et  des  faitt  purs  et 
simples. 

Les  faits  juridiques  sont  tous  les  faits  de  l'homme  qui,  de  leur 
nature,  ont  pour  résultat  immédiat  et  nécessaire,  soit  de  créer  ou 

(lu  Code,  èlrc  applicable  ;ï  la  preuve  de  tous  les  faits  juridiques  en  général, 
qu'ils  ont  cru  nécessaire  d'en  excepter  formellement  les  délits  et  les  quasi-délits. 
Nous  ajouterons  une  observation  qui  nous  paraît  décisive.  Le  projet  de  l'art.  1341, 
tel  qu'il  avait  été  présenté  par  la  Section  de  législation  du  Conseil  d'hltat,  [)0r- 
tait  :  •  Il  doit  ùtrc  passé  acte,  devant  notaires  ou  sous  signature  priwéey  de  toutes 
«  conventions  sur  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  loO  francs.  "  Voy. 
Locré,  Lég.,  XII,  p.  127,  art.  130.  Les  travaux  préparatoires  du  Code  ne  font 
pas,  à  la  vérité,  connaître  les  motifs  du  changement  de  rédaction  qu'a  subi 
l'art.  1341  ;  mais  il  paraît  impossible  d'expliquer  la  suppression  des  mots  con- 
ventions sur^  autrement  que  par  l'intention  de  généraliser  la  règle  posée  dans 
cet  article,  et  de  l'étendre  à  tous  les  faits  juridiques.  Cette  règle,  au  surplus, 
ne  peut  entraîner  aucun  inconvénient  dans  la  pratique,  puisque  la  partie  chargée 
de  prouver  un  fait  est  toujours  exceptionnellement  admise  à  l'établir  par  témoins, 
lorsqu'elle  s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  de  s'en  procurer  une  preuve  litté- 
rale. Art.  1348.  Yoy.  dans  ce  sens  :  Marcadé,  sur  l'art.  1341,  n°  1;  La- 
rombière,  V,  art.  1341,  n"  6;  Zachariœ,  |  738,  texte  et  note  1;  Bordeaux, 
24  août  1864,  Sir.,  65,  2,  9o. 

2  Ce  chiffre  est,  en  raison  de  la  dépréciation  des  valeurs  monétaires,  propor- 
tionnellement inférieur  à  celui  de  cent  livres,  qu'avaient  adopté  les  ordonnances 
de  1566  et  1667.  Mais  l'usage  de  l'écriture  s'étant  répandu,  le  législateur  a  pu 
se  montrer  plus  rigoureux.  Cpr.  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préameneu,  et 
Rapport  au  Trihunat,  par  Jaubert  (Locré,  Lég.,  XII,  p.  407,  n°  210,  p.  525 
et  526,  no  26). 

5  L'art.  1341  n'envisage  l'écriture  que  comme  moyen  de  preuve,  et  non 
comme  solennité  :  Requiritur  scriptura  ad  probationem  tantum,  non  quoad 
formam  negotii.  Zachariae,  |  758,  texte  et  note  4.  Cpr.  sur  cette  règle  et  sur 
ses  applications  :  |  306,  texte,  in  fine,  et  notes  4  à  6  ;  |  351,  texte  et  note  1; 
I  378,  texte,  n°  1,  et  notes  1  à  3  ;  |  420,  texte  et  note  6  ;  |  437,  texte  et  note  3. 
—  Il  est,  du  reste,  bien  entendu  que  cette  règle  reçoit  exception  dans  tous  les 
cas  où  la  loi  exige  l'écriture  comme  une  solennité  nécessaire,  soit  à  l'existence 
ou  à  la  validité,  entre  les  parties,  d'un  acte  juridique,  soit  à  son  efficacité  à 
l'égard  des  tiers.  Cpr.  art.  334,  931,  969,  1250,  1394,  1690,  1793,  1907, 
al.  2,  2074,  2075,  et  2127. 
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de  transférer,  soit  de  confimer  ou  de  reconnaître,  soit  de  modifier 
ou  d'éteindre  des  obligations  ou  des  droits  *. 

Aux  faits  juridiques,  on  oppose  les  faits  purs  et  simples,  c'est- 
à-dire  les  faits  de  l'homme  qui,  de  leur  nature,  ne  présentent 
que  des  résultats  matériels,  et  qui  n'engendrent  des  droits  et 
des  obligations  qu'autant  qu'ils  se  rattachent  accidentellement 
à  certains  rapports  juridiques,  et  en  raison  seulement  de  ces 
rapports  *. 

■*  Tout  fait  qui,  de  sa  nature,  produit  un  effet  juridique,  est,  par  cela  même, 
un  fait  juridique.  Or,  on  ne  conçoit  pas  qu'un  fait  puisse  produire  d'autres  con- 
séquences juridiques  que  celles  qui  sont  indiquées  au  texte.  Notre  définition  est 
donc  exacte  en  elle-même.  Elle  se  justifie,  d'ailleurs,  au  point  de  vue  spécial 
de  la  matière  dont  nous  nous  occupons,  par  les  considérations  suivantes  :  En 
partant  des  explications  données  à  la  note  1 ,  siiprà,  on  se  trouve  forcément 
amené  à  reconnaître  que  tous  les  actes  juridiques  ayant  pour  objet  de  créer,  de 
transférer,  ou  d'éteindre  des  obligations  ou  des  droits,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  prouvés  par  témoins,  lorsqu'ils  portent  sur  des  valeurs  excédant  ISO  fr. 
D'un  autre  côté,  la  combinaison  des  art.  1337,  1338  et  1355  démontre  que, 
sous  le  rapport  de  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale,  le  Code  place  les 
actes  récognitifs  et  confirmatifs  sur  la  même  ligne  que  ceux  qui  ont  pour  objet 
de  créer  des  obligations  et  des  droits.  Enfin,  il  résulte  implicitement  de  la  seconde 
disposition  de  l'art.  1341  que,  si  les  actes  qui  tendent  à  modifier  des  obligations 
ou  des  droits  préexistants,  ne  peuvent,  même  au-dessous  de  150  fr.,  être 
prouvés  par  témoins,  lorsque  ces  obligations  ou  ces  droits  sont  constatés  par 
écrit,  ces  mêmes  actes  sont,  dans  l'hypothèse  contraire,  soumis  à  la  règle  géné- 
rale, d'après  laquelle  la  preuve  testimoniale  est  admise  ou  rejetée,  suivant  que 
l'objet  du  fait  juridique  à  établir  est  d'une  valeur  qui  ne  dépasse  pas,  ou  qui 
excède  150  fr. 

5  Ainsi^  par  exemple,  la  culture,  l'ensemencement  et  la  récolte  d'un  fonds 
ne  sont  que  des  faits  purs  et  simples,  qui  ne  produisent  par  eux-mêmes  que 
des  résultats  matériels.  Toutefois,  ces  actes  peuvent,  en  raison  des  circonstances 
dans  lesquelles  ils  ont  eu  lieu,  entraîner  des  conséquences  juridiques.  C'est 
ainsi  que,  lorsqu'ils  ont  été  exercés  par  une  personne  autre  que  le  propriétaire, 
ils  peuvent  donner  lieu,  soit  à  l'acquisition  des  fruits,  soit  à  une  demande  en 
restitution  de  frais  de  labour,  ou  constituer  les  éléments  d'une  possession  utile 
pour  l'usucapion.  Nîmes,  1"=^  août  1836,  Sir.,  38,  2,  125.  La  distinction  entre 
les  faits  juridiques  et  les  faits  purs  et  simples  a  été  parfaitement  mise  en  lumière 
dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu  au  rapport  de  M.  Mercier.  Civ. 
cass.,  l*"^  juillet  1874,  Sir.,  74,  1,  365.  Voici  l'espèce  :  Après  règlement  d'un 
sinistre,  une  compagnie  d'assurances  actionna  l'assuré  en  restitution  de  l'indem- 
nité à  lui  payée,  en  se  prévalant  d'une  déchéance  qu'il  avait  encourue.  L'assuré 
répondait  que  la  compagnie  d'assurances  avait  renoncé  au  bénéfice  de  cette; 
déchéance,  dont  elle  connaissait  déjà  la  cause  au  moment  du  paiement,  ce  qu'il 
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Les  faits  purs  et  siraphîs  peuvent,  en  gJîn/'ral,  être  prouvés  par 
témoins,  rpiolic  (pif.  soit  l'importJincfî  do  la  contestation  dans 
laquoilc  il  s'agit  d'en  ôtablir  l'oxistcnco*.  Tels  sont,  par  exemple  : 
les  laits  matériels  de  possession;  les  éléments  constitutifs  de  la 
possession  d'état;  les  griefs  servant  de  base  à  une  demande  en 
séparation  de  corps,  et  la  réconciliation  opposée  comme  fin  de 
non-rccevoir  à  une  pareille  demande;  l'identité  d'un  individu;  la 
naissance  en  vie  d'un  enfant  présenté  mort  à  l'ofiicier  de  l'état 
civil;  les  faits  justificatifs  de  la  propriété  d'une  chose  cachée  ou 
enfouie;  enfin,  les  faits  de  plantation  ou  de  construction  d'un 
tiers  possesseur  sur  le  terrain  d'autrui  '. 


offrait  de  prouver  par  témoins.  La  compagnie  re'pliquait  que  la  preuve  testimo- 
niale était  inadmissible,  par  le  motif  que  sa  prétendue  renonciation  constituait 
un  fait  juridique,  non  susceptible,  à  raison  de  son  objet  d'une  valeur  supérieure 
à  150  fr.,  d'être  prouvé  par  témoins.  Ce  système  fut  accueilli  par  les  juges  du 
fond,  qui  rejetèrent  la  preuve  offerte.  Mais  leur  décision  a  été  très -justement 
cassée.  La  preuve  à  faire,  en  effet,  ne  portait  pas  sur  la  renonciation,  que  l'as- 
suré ne  prétendait  démontrer  que  par  voie  d'induction  ;  elle  avait  pour  objet 
d'établir  qu'au  moment  du  paiement  de  l'indemnité,  la  compagnie  connaissait  la 
cause  de  déchéance  existant  à  son  profit  ;  elle  portait  donc  sur  un  fait  pur  et 
simple,  dont  la  preuve  testimoniale  était  admissible.  Voy.  texte  et  notes  6  et  7, 
infrà. 

6  On  ne  peut  supposer  au  législateur  l'intention  d'avoir  voulu  soumettre  tous 
les  faits  de  cette  nature  à  la  nécessité  d'une  constatation  par  écrit.  11  eût  été  peu 
rationnel  de  le  faire,  puisque  ce  n'est  qu'accidentellement  que  de  pareils  faits, 
qui  se  reproduisent  d'ailleurs  à  chaque  instant  de  la  vie,  entraînent  des  consé- 
quences juridiques.  Cpr.  Rapport  au  Tribunal,  par  Jaubert  (Locré,  Lég.,  XII, 
p.  526,  n»  26). 

7  Cpr.  sur  la  possession  :  Code  de  procédure,  art.  24;  §  186,  texte,  n"  2, 
lettre  c;  Vazeille,  Traité  des  prescrip lions,  I,  76  ;  Troplong,  De  la  prescripiioUj 
1, 279  ;  Duranton,  XIII,  360  ;  note  o,  suprà.  Cpr.  sur  la  possession  d'état  ;  |  o44, 
texte,  n"  2,  et  note  17.  Cpr.  sur  les  griefs  allégués  à  l'appui  d'une  demande  en 
séparation  de  corps,  et  sur  la  réconciliation  invoquée  comme  fin  de  non-recevoir 
contre  une  pareille  demande  :  |  491,  texte,  n°  2  ;  art.  274,  et  |  492,  text«,  n"  2. 
Cpr.  sur  l'identité  d'un  individu  :  |  544,  texte,  n°  1,  et  note  6  ;  |  570,  teste  et 
note  21;  Zachariae,  §  761,  texte  et  note  5;  Corse,  17  août  1829,  Sir.,  29,  2, 
279.  Voy.  cependant  :  art.  341.  Cpr.  sur  la  naissance  en  vie  d'un  enfant  pré- 
senté mort  à  l'officier  de  l'état  civil  :  |  60,  texte,  in  fine,  et  note  13  ;  Angers, 
25  mai  1822,  Sir.,  23,  2,  105.  Cpr.  sur  les  faits  justificatifs  de  la  propriété 
d'une  chose  cachée  ou  enfouie  :  |  203,  texte  et  note  21  ;  Zachariae,  loc.  eit, 
Cpr.  sur  les  faits  de  plantation  ou  de  construction  :  art.  555  et  |  204  ;  Civ.  cass., 
27  juiUet  1859,  Sir.,  60,  1,  360;  Civ.  rej.,  23  mai  1860,  Sir.,  60,  1,  792. 
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Les  événements  de  la  nature  sont  également  susceptibles  d'être 
prouvés  par  témoins,  à  moins  que,  par  exception,  la  loi  n'ait 
prescrit,  pour  en  faire  constater  l'existence^  la  rédaction  d'actes 
instrumentaires^. 

Dans  l'application  de  la  distinction  précédente  aux  faits  qui  se 
composent  tout  à  la  fois  d'éléments  juridiques  et  d'éléments  ma- 
tériels, on  doit,  pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  la  preuve 
testimoniale  est  ou  non  admissible,  s'attacher  au  caractère  des 
divers  éléments  dont  se  compose  le  fait  complexe  qu'il  s'agit  de 
prouver. 

Ainsi,  la  possession,  qui  ne  consiste  qu'en  un  fait  pur  et  simple, 
lorsqu'on  prétend  avoir  possédé  par  soi-même,  se  complique  d'un 
élément  juridique^  quand  on  soutient  avoir  possédé  par  autrui, 
par  un  fermier,  par  exemple.  Lors  donc  qu'une  contestation  s'é- 
lève entre  deux  personnes,  dont  l'une  dit  avoir  fait  sur  un  immeu- 
ble des  actes  matériels  de  possession,  et  dont  l'autre  prétend  que 
ces  actes  possessoires,  fussent-ils  constants,  n'auraient  été  exer- 
cés que  pour  son  propre  compte,  et  en  exécution  d'un  bail  con  - 
senti  par  elle  ou  par  son  auteur,  la  première  sera  bien  admise  à 
prouver  par  témoins  ses  actes  matériels  de  possession ,  mais  la 
preuve  testimoniale  du  bail  allégué  par  la  seconde,  ne  sera  pas 
admissible 9.  Art.  1715. 


8  C'est  ainsi  que  les  naissances  et  décès  doivent  être  constate's  par  écrit,  et 
ne  peuvent,  si  ce  n'est  exceptionnellement,  être  prouvés  par  témoins.  La  preuve 
testimoniale  de  la  filiation  n'est  pas  non  plus,  en  général,  admissible.  Cpr. 
art.  46,  319,  320,  323,  340  et  341;  ||  64,  547,  569  et  570.  Voy.  aussi 
texte  et  note  51,  infrà, 

9  Le  contraire  a  cependant  été  jugé  par  la  Cour  de  Pau  (17  novembre  1865, 
Sir.,  66,  2,  153),  dans  une  espèce  où  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  se  trouvait 
depuis  de  longues  années  en  la  possession  d'un  tiers,  prétendait  que  ce  tiers 
n'avait  possédé  ledit  immeuble  qu'en  qualité  de  fermier  du  vendeur.  La  preuve 
testimoniale  fut  admise,  par  le  motif  que  l'art.  1715  ne  s'applique  qu'aux  con- 
testations entre  bailleur  et  preneur  sur  l'existence  et  les  conditions  du  bail  : 
que  la  preuve  du  bail  n'est  plus  que  celle  d'un  pur  fait,  lorsque,  accessoire- 
ment à  une  contestation  sur  la  propriété,  elle  n'a  d'autre  objet  que  de  détermioer 
le  caractère  de  la  possession.  M.  Bonnier  (1, 153),  qui  approuve  cet  arrêt,  ajoute 
dans  le  même  sens,  que  ie  juge  du  possessoire,  bien  qu'appelé  à  apprécier  la 
précarité  de  la  possession,  statue  cependant  sur  enquête.  Gode  de  procédure, 
art.  23  et  24.  Ces  diverses  considérations  ne  nous  touchent  pas.  La  Gourde  Pau 
a  perdu  de  vue  que  la  précarité  suppose  toujours  l'existence,  entre  deux  per- 
sonnes déterminées,  d'un  rapport  juridique,  en  vertu  duquel  l'une  se  trouve 


Il 
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Ainsi  oncoro,  dims  urif  domando  on  donimaf;(*s-inlf;r<**ls  fondfjc 
sur  une  faulo  conlracluolio,  la  prouve  loslinionialo  do  la  conlra- 
venlion  ollo-m(''nic  sera  iiid(iiininiont  admissible ,  tandis  quo 
l'exislonce  du  contrat  qui  donne  à  cette  contravention  le  carac- 
Ih'C  de  faute  contractuoUe,  ne  pourra  ôlre  prouvée  par  If^moins, 
si  l'objet  de  ce  contrat  est  d'une  valeur  supérieure  h  l.-ÎO  fr.  ^^. 

D'un  autre  C(Mé,  lorsqu'une  personne  se  prévaut  d'un  droit  ou 
d'un  avantage  quelconque,  qui  peut  également  résulter,  soit  d'un 
fait  pur  et  simple,  soit  d'un  fait  juridique,  la  preuve  testimoniale 
devra  être  admise  ou  rejetée,  suivant  que  celte  personne  fondera 


personnellement  obligée  à  restituer  à  l'autre  une  chose  qu'elle  détient  pour  le 
compte  de  celle-ci.  Or,  la  preuve  de  l'existence  de  ce  rapport  doit  évidemment 
s'administrer  suivant  les  règles  relatives  aux  faits  juridiques,  et  ne  peut  par 
conséquent  se  faire  par  témoins,  lorsqu'on  prétend  rattacher  la  précarité  à  une 
convention  de  bail.  Peu  importe  que,  dans  l'espèce,  la  contestation  se  fût  en- 
gagée sous  forme  de  revendication.  En  invoqpiant,  pour  établir  la  précarité  et 
le  rapport  juridique  qu'elle  suppose,  le  bail  prétendument  consenti  par  le  ven- 
deur, et  en  se  gérant  comme  ayant  cause  de  ce  dernier,  l'acquéreur  avait  néces- 
sairement transformé  sa  demande  originaire  en  une  action  personnelle  en  resti- 
tution de  l'immeuble  litigieux,  de  même  nature  que  celle  qu'avant  la  vente  le 
vendeur  eût  pu  exercer  lui-même.  L'existence  de  ce  bail  se  trouvait  par  cela 
même  alléguée,  non  à  titre  de  fait  pur  et  simple,  mais  comme  source  d'un  rap- 
port juridique;  et  la  preuve,  dès  lors,  ne  pouvait  s'en  faire  que  dans  les  termes 
de  l'art.  1715.  En  ce  qui  touche  l'objection  de  M.  Bonnier,  nous  répondrons 
que,  si  la  preuve  testimoniale  est  recevable  au  possessoire  pour  établir  les  faits 
matériels  de  possession,  et  s'il  appartient  au  juge  de  paix  d'apprécier  le  carac- 
tère de  ces  fails,  il  ne  résulte  nullement  de  là  qu'une  convention  de  bail,  invo- 
quée comme  justificative  de  la  précarité  de  la  possession,  puisse,  bien  que  con- 
stituant un  fait  juridique,  être  prouvée  par  témoins.  En  terminant,  nous  ferons 
toutefois  remarquer  que  si,  des  enquêtes  sur  la  possession,  il  ressortait  que  les 
actes  possessoires,  notamment  ceux  de  récolte,  n'ont  pas  été  exercés  pour  le 
compte  exclusif  de  la  partie  qui  les  a  matériellement  effectués,  et  que  ces  actes 
présentassent  ainsi  un  caractère  plus  ou  moins  équivo-que,  les  prétentions  de 
cette  partie  à  la  possession  de  l'immeuble  litigieux  pourraient  être  repoussées, 
indépendamment  de  toute  preuve  littérale  produite  contre  elle  de  la  précarité  de 
sa  possession,  et  par  cela  seul  que,  de  son  côté,  elle  n'aurait  pas  justifié  d'une 
possession  réunissant  tous  les  caractères  exigés  par  l'art.  2229.  C'est,  paraît-il^ 
dans  des  circonstances  de  cette  nature  qu'a  été  rendu  l'arrêt  de  Pau,  qui,  quelque 
erronés  qu'en  soient  les  motifs,  pourrait  ainsi  se  justifier  par  les  considérations 
que  nous  venons  d'indiquer. 

10  Cpr.   I  765,   texte,  n°  1,  et  notes  8  à  12.  Voy.  aussi  note  ôO,infrà. 
Larombière,  loc,  cit» 
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sa  prétention  sur  un  fait  de  la  première  ou  de  la  seconde  espèce. 
Ainsi,  par  exemple,  la  preuve  testimoniale  est  toujours  recevable 
pour  établir  que  la  prescription  d'une  servitude  de  passage  a  été 
interrompue  par  l'exercice  matériel  de  cette  servitude.  Mais  elle 
n'est  plus  indéfiniment  admissible,  lorsqu'il  est  question  de 
prouver  une  interruption  résultant  de  la  reconnaissance  du  pro- 
priétaire de  l'héritage  servant^*,  non  plus  que  dans  le  cas  où  le 
paiement  des  intérêts  d'une  créance  ou  des  arrérages  d'une  rente 
est  invoqué  comme  fait  interruptif  de  la  prescription  de  cette 
créance  ou  de  cette  rente* 2. 

2*  De  V objet  dont  la  valeur  doit  être  prise  en  considération  'pour  déterminer 
si  la  preuve  testimoniale  est  ou  non  admissible. 

a.  Lorsque  la  preuve  à  faire  porte  sur  un  fait  juridique  autre 
qu'une  convention,  ce  fait  doit  être  envisagé  dans  les  conséquen- 
ces juridiques  que  veut  en  déduire  la  partie  qui  l'allègue,  de 
sorte  que  la  preuve  testimoniale  est  ou  non  admissible,  suivant 
que  ces  conséquences  présentent  un  intérêt  d'une  valeur  ne  dé- 
passant pas  ou  excédant  150  fr.  Ainsi,  par  exemple,  la  preuve 
testimoniale  d'un  paiement  invoqué  par  le  débiteur  dans  le  seul 
but  d'établir  sa  libération,  est  recevable,  si  ce  paiement  n'excède 
pas  150  fr.  Mais  un  paiement  invoqué  par  le  créancier,  soit 
comme  fait  interruptif  de  la  prescription  d'une  créance  ou  d'une 
rente,  soit  comme  fait  confirmatif  d'une  obligation  entachée  de 
nullité,  ne  peut,  quoique  inférieur  à  150  fr.,  être  prouvé  par  té- 
moins, si  la  créance,  la  rente,  ou  l'obligation,  pour  la  reconnais- 

**  La  raison  de  cette  dififérence  consiste  en  ce  que  la  reconnaissance  de  la 
servitude,  émanée  du  propriétaire  de  l'héritage  servant,  constitue  un  acte  juri- 
dique, ainsi  que  nous  l'avons  établi  à  la  note  4,  suprà,  tandis  que  des  faits  de 
passage  ne  sont,  de  leur  nature,  que  des  faits  purs  et  simples,  dont  l'influence 
juridique  n'est  qu'accidentelle. 

12  Qu'un  paiement  soit  invoqué,  comme  fait  libératoire,  par  le  débiteur,  ou, 
comme  fait  interruptif  de  la  prescription,  par  le  créancier,  il  n'en  tombe  pas 
moins  sous  l'application  de  l'art.  1341,  puisque  la  reconnaissance  d'une  obliga- 
tion constitue,  tout  aussi  bien  que  son  extinction,  un  fait  juridique.  Cpr.  note  4, 
suprà.  Fœlix  et  Henrion,  Des  rentes  foncières,  n"  213.  Troplong,  De  la  pres- 
cription, I,  280,  et  II,  622.  Riom,4  mai  1841,  Sir.,  41,2,  334.  Douai,  19  jan- 
vier 1842,  Sir.,  42,  2,  112.  Civ.  cass.,  28  juin  1854,  Sir.,  54,  1,  465.  Req. 
rej.,  17  juin  1872,  Sir.,  73,  1,  82.  Cpr.  note  13,  infrà.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Bruxelles,  10  décembre  1812,  Sir.,  13,  2,  370;  Toulouse,  18  mai 
1831,  Sir.,  31,  2,  302. 

VlII.  20 
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sance  ou  h  confimialion  dn  laqnollf»  on  entend  s'en  pr(^valoir,  est 
sup(^ric«r(;  h  colle  somme*'. 

h.  PoTir  r(^sou(lre,  quant  anx  obligations  convrntionnollo.s,  la 
question  de  savoir  si  la  limite  pf''criniaire  au  delft  de  laquelle  la 
preuve  testimoniale  n'est  plus  admise,  se  trouve  ou  non  dr^passée, 
on  doit,  sans  s'arrôterau  montant  de  la  somme  n^clami^c,  prendre 
uniquement  en  considération  la  valeur  de  l'objet  qui  forme  la 
matière  de  la  convention  ^*. 

Il  r(';sulte,  en  premier  lieu,  de  cette  règle,  que  la  preuve  testi- 
moniale doit  ôlre  rejetée,  si  l'objet  qui  forme  la  matière  de  la 
convention  est  d'une  valeur  supérieure  à  150  fr.,  bien  que  la 
somme  réclamée  y  soit  inférieure  ^*. 


'3  Lorsqu'un  paiement  est  allègue  comme  fait  liLûraloire  par  le  débileur  qui 
prétend  l'avoir  effectué,  ce  dernier  n'entend  faire  produire  à  ce  fait  d'autre  effet 
juridique  que  celui  de  le  libérer  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  en  forme 
Tobjet  ;  et  c'est  dès  lors  eu  égard  au  montant  de  cette  somme,  que  se  décide 
la  question  de  l'admission  on  du  rejet  de  la  preuve  testimoniale.  Si,  au  con- 
traire, le  paiement  est  invoqué  par  le  créancier,  comme  fait  intemiplif  de  la 
prescription  d'une  créance  ou  d'une  rente,  ou  comme  fait  confirmatif  d'une 
obligation  entachée  de  nullité,  la  question  dont  s'agit  doit  se  résoudre,  non 
plus  d'après  l'importance  du  paiement,  mais  d'après  celle  de  la  créance,  de  la 
rente,  ou  de  l'obligation,  puisque  c'est  dans  sa  reconnaissance  ou  dans  sa  con- 
firmation que  gît  le  fait  juridique  à  prouver.  Delvincourt,  II,  p.  624.  Marcadé, 
sur  l'art.  1341,  n°  3.  Troplong,  De  la  prescription,  I,  210;  II,  622.  Larom- 
bière,  V,  art.  1341,  n°  14.  Giv.  cass.,  28  juin  1854,  Sir.,  54,  1,  465.  Qv. 
cass.,  17  novembre  iSoS,  Sir.,  59,  1,  905.  Cpr.  Douai,  19  janvier  1842,  Sir., 
42,  2,  112. 

**  Cette  règle  ressort  clairement  de  la  première  partie  de  l'art.  1341,  dont 
la  rédaction  se  réfère  au  moment  de  la  formation  de  la  convention  à  prouver,  et 
non  à  l'époque  du  litige.  C'est  pour  indiquer  que,  dans  la  fixation  de  la  limite 
au  delà  de  laquelle  la  preuve  testimoniale  n'est  plus  admise,  on  doit  s'atiacher, 
non  au  montant  de  la  somme  réclamée,  mais  à  la  valeur  de  l'obje-t  de  la  con- 
yention  sur  laquelle  la  demande  est  fondée,  que  le  législateur,  au  lieu  de  pro- 
céder par  voie  de  prohibition  directe,  a  rejeté  la  preuve  testimoniale  d'une 
manière  indirecte,  en  soumettant  à  la  nécessité  de  l'écriture  les  contrats  et  les 
faits  juridiques  d'une  valeur  supérieure  à  150  fr.  Telle  est,  à  notre  avis,  la 
seule  manière  raisonnable  d'expliquer  la  rédaction  de  cette  disposition,  en  ad- 
mettant d'ailleurs,  ce  qui  ne  saurait  êt'-e  contesté,  que  l'écriture  y  est  simple- 
ment envisagée  comme  moyen  de  preuve,  et  non  comme  solennité  de  forme. 
Cpr.  note  3  suprà. 

*s  Ce  premier  corollaire  de  la  règle  posée  au  texte  paraît  généralement  admis. 
n  serait  d'ailleurs  assez  difÊcile  de  le  contester,  en  présence  des  art.  1343  et 
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Cette  première  conséquence  conduit  aux  solutions  suivantes  : 
La  preuve  testimoniale  ne  peut  être  invoquée  à  l'appui  d'une 
demande  ayant  pour  objet  une  somme  inférieure  à  150  fr.,  lors- 
qu'il ressort,  soit  des  déclarations  du  demandeur,  soit  des  dépo- 
sitions des  témoins*®,  que  cette  somme  est  le  reliquat  ou  fait 
partie  ^^  d'une  créance  supérieure  à  ce  taux*^.  Art.  1344'^. 

Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  150  fr.,  sur  le  fond^ 
ment  d'une  convention  dont  l'objet  serait,  d'après  son  allégation, 

1344,  qui  n'en  sont  que  des  applications.  Toullier,  IX,  42  à  46.  Bonnier,  I, 
i64.  Voy.  cependant  Duranton,  XIII,  306  et  321. 

16  On  a  voulu  soutenir,  en  se  fondant  sur  ces  mots  de  l'art.  1344,  lorsque 
telle  somme  est  déclarée,  que  dans  le  cas  où  le  demandeur  n'a  pas  présenté  U 
somme  par  lui  réclamée,  comme  étant  le  restant,  ou  comme  faisant  partie  d'une 
créance  supérieure  à  150  fr.,  le  juge  peut  et  doit,  bien  que  ce  fait  se  trouve 
établi  par  l'enquête  à  laquelle  la  rélicence  du  demandeur  a  donné  lieu,  prendre 
pour  base  de  sa  décision  le  résultat  de  cette  enquête.  Voy.  en  ce  sens  :  Maleville, 
sur  l'art.  1344.  Mais  cette  manière  de  voir,  aussi  eontraire  à  l'esprit  de  l'art.  1344 
qu'à  la  lettre  de  l'art.  1341,  est  aujourd'hui  généralement  rejetée.  Toullier,  IX, 
45  et  46.  Bonnier,  I,  159.  Mareadé,  sur  l'art.  1344,  n*  4.  Larombière,  V, 
art.  1341,  n»  11  ;  art.  1343-1344,  n«  13.  Zachariae,  |  758,  texte  et  note  10. 
Cpr.  Duranton,  XIII,  323. 

17  Par  exemple,  dans  le  cas  où  le  créancier  originaire  se  trouve  représenté 
par  plusieurs  héritiers  entre  lesquels  la  créance  a  été  divisée.  Observations  du 
Tritmnat,  sur  l'art.  1344  (Ucré,  Lèg.,  XII,  p.  286,  n»  75).  Touiller,  XI,  51. 
Bonnier,  loc.  cit.  Zachariae,  §  758,  note  H. 

18  Les  expressions  finales  de  l'art.  1344,  qui  n*est  point  "prouvée  par  écrit ^ 
paraissent  assez  difficiles  à  expliquer,  puisqu'on  ne  comprend  guère  qu'un  de- 
mandeur ait  recours  à  la  preuve  testimoniale,  lorsque  la  créance  dont  il  réclame 
le  restant  ou  une  partie,  se  trouve  établie  par  écrit.  A  notre  avis,  ces  expres- 
sions ont  pour  objet  de  compléter  le  sens  des  mots  qui  les  précèdent  immédia- 
tement ;  et  les  termes  d'une  créance  plus  forte  qui  n'est  point  prouvée  par  écrit, 
doivent  se  traduire  ainsi  :  d'une  créance  qui,  en  tant  que  su}érieure  à  150  /r., 
aurait  dû  être  constatée  par  écrit.  Cpr.  PoLhier,  Des  obligations ^  n<*  790;  Za- 
chariae, I  758,  texte  et  note  12.  Voy.  cependant  Toullier,  IX,  47, 

19  Pour  terminer  l'interprétation  de  cet  article,  il  importe  de  remarquer  qu'il 
est  inapplicable  au  cas  où  le  paiement  partiel  d'une  créance  supérieure  à 
150  fr.,  a  été  accompagné  ou  suivi  d'une  promesse  nouvelle,  par  laquelle  le 
débiteur  s'est  soumis  à  payer  le  rel  quat  de  la  créance  originaire.  Le  créan- 
cier qui  demanderait  à  faire  preuve  par  témoins  de  cette  promesse,  devrait 
y  être  admis,  si  elle  portait  sur  une  somme  inférieure  à  150  fr.  Cpr.  Pothier, 
Des  obligations,  n«  791  ;  ToiuUier,  IX,  46;  Duranton,  XIII,  321;  Bonnier,  loe. 
dt.  ;  Ôarcadé  sur  l'art.  1344,  n"  3;  Larombière,  V,  art.  1343-1344,  n"«  15 
et  16  ;  Zachariae,  §  758,  texte  et  note  13. 


308  DROIT   CIVIL   PRATIQUE    FRANÇAIS. 

(l'une  valeur  supérieure  ;i  celle  somme,  ne  peul  plus  Hre  admis  h 
la  preuve  leslimoniale  de  celle  convenlion,  m^jine  en  réduisanl 
ses  prétentions  au-dessous  de  lîJO  Ir.,  ci  moins  cependant  qu'il 
ne  i)n)uve  que  les  conclusions  qu'il  a  primilivenienl  prisfs,  ne 
sont  que  le  résultat  d'une  erreur  de  fait'^^  Art.  1343'^'. 

De  même  encore,  la  preuve  leslimoniale  n'esl  point  admissible 
à  l'appui  d'une  demande  ayant  pour  objet  le  paiement  des  inté- 
rêts d'une  somme  prêtée,  lorsque  cette  somme  est  supérieure  à 
150  fr.,  bien  que  le  montant  des  intérêts  réclamés  soit  inférieur 
à  ce  chiflVe,  et  que  le  remboursement  du  capital  ne  soit  pas 
exigé '■^2. 

Enfin,  on  doit  également  se  prononcer  pour  le  rejet  de  la  preuve 
testimoniale  dans  le  cas  où  il  s'élève,  sur  une  convention  dont 
l'objet  excède  150  fr.,  une  contestation  d'une  valeur  inférieure  à 
cette  somme  ^3. 

20  Arg.  art.  1356,  al.  4.  La  disposition  de  l'art.  1343  a  pour  base  la  pré- 
somption légale  que  la  demande,  quoique  réduite  après  coup  à  une  somme  in- 
férieure à  150  fr.,  est  en  réalité  fondée  sur  une  convention  d'une  valeur  supé- 
rieure, qui  aurait  dû  être  constatée  par  écrit,  Pothier,  Des  obligations,  n®  789. 
Mais,  comme  cette  présomption  légale  n'est  attachée  qu'à  l'aveu  du  demandeur, 
retenu  dans  ses  conclusions  primitives,  et  que  l'aveu  peut  toujours  être  rétracté 
pour  erreur  de  fait,  cette  rétractation,  en  faisant  disparaître  le  fondement  sur 
lequel  repose  l'art.  1343,  ne  permet  plus  d'en  invoquer  l' application  :  Cessante 
legis  ratione,  cessât  lex.  Marcadé  sur  l'art.  1344,  n"  2.  Larombière,  V,  art. 
1343-1344,  n°  2,  Voy.  en  sens  contraire  :  Toullier,  IX,  43.  L'oj)inion  de  cet 
auteur  n'est  fondée  que  sur  une  extension  arbitraire  de  l'art.  1352,  qu'il  ap- 
plique, non-seulement  au  cas  où  la  loi  dénie  V action  en  justice,  mais  encore  à 
celui  où  elle  rejette  tel  genre  de  preuve,  bien  qu'il  n'y  ait  aucune  analogie  entre 
ces  deux  cas. 

21  II  est  bien  entendu  que  cet  article  est  étranger  à  Thypothèse  où  il  s'agit, 
non  de  la  réduction  de  la  demande  primitive,  mais  de  l'introduction  d'une  action 
nouvelle,  distincte  de  la  précédente,  et  qui  repose  sur  un  fait  juridique  diffé- 
rent. Req.  rej.,  19  février  1840,  Sir.,  40,  1,  534. 

22  En  pareil  cas,  en  effet,  la  demande,  quoique  inférieure  à  150  fr.,  repose 
sur  une  convention  dont  l'objet  est  d'une  valeur  qui  excède  ce  taux.  Cpr.  art.  1342 
et  note  28,  infrà.  Larombière,  V,  art.  1343-1344,  n"  11. 

23  Par  exemple,  Primus  a  formé  une  demande  en  délivrance  d'un  cheval, 
qu'il  allègue  avoir  acheté  pour  300  fr.  ;  et  Secundus,  tout  en  convenant  de 
la  vente,  prétend  qu'elle  a  eu  lieu  pour  400  fr.  :  la  preuve  testimoniale 
ne  sera  point  admissible,  bien  que  la  contestation  qui  divise  les  parties  ne  soit 
que  d'une  valeur  de  100  fr.  Larombière,  V,  art.  1341,  n°  16.  Zachariae,  |  758, 
note  iO,  in  fine.  Cpr.  Duranton,  XIII,  318. 
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Il  résulte,  en  second  lieu,  de  la  règle  ci-dessus  posée,  que  la 
preuve  testimoniale  est  admissible,  si  l'objet  qui  forme  la  matière 
de  la  convention,  est  d'une  valeur  inférieure  à  150  fr.,  bien  que  la 
somme  réclamée  y  soit  supérieure  ^^ 

C'est  ainsi  que  celui  qui  réclame,  pour  sa  part  dans  les  béné- 
fices d'une  société,  une  somme  excédant  150  fr.,  doit  être  admis 
à  prouver  par  témoins  l'existence  de  cette  société,  lorsque  la  va- 
leur des  mises  réunies  ne  dépasse  pas  150  fr.^^. 

2^*  Ce  second  corollaire  de  notre  règle  es-t  contesté  par  certains  auteurs,  qui 
prétendent  que  la  preuve  testimoniale  n'est  admissible  qu'autant  que  la  somme 
réclamée  et  la  valeur  de  l'objet  formant  la  matière  de  la  convention  sur  la- 
quelle la  demande  est  fondée,  ne  dépassent,  ni  l'une  ni  l'autre,  150  fr.  On  dit, 
à  l'appui  de  cette  manière  de  voir,  que  la  loi  ayant  eu  en  vue  de  prévenir  les 
deux  inconvénients  auxquels  peut  donner  lieu  l'admission  de  la  preuve  testi- 
moniale, savoir,  la  subornation  possible  des  témoins  et  la  multiplicité  des  pro- 
cès, ce  but  ne  serait  atteint  que  d'une  manière  incomplète,  si  l'on  admettait  la 
preuve  testimoniale  à  l'appui  d'une  demand3  dépassant  150  fr.,  par  cela  seul 
qu'elle  serait  fondée  sur  une  convention  d'une  valeur  inférieure  à  cette  somme. 
On  invoque  encore,  dans  le  même  sens,  les  dispositions  des  art.  1342,  1345 
et  1346.  Gpr.  Bonnier,  I,  164;  Marcadé,  sur  l'art.  1342,  n"  1.  Mais,  à  notre 
avis,  ces  considérations  tombent  devant  les  explications  que  nous  avons  données 
à  la  note  14  suprà.  La.  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  n'étant  que  le 
résultat  indirect  de  la  disposition  qui  prescrit  de  passer  acte  de  tous  les  faits 
juridiques  dont  l'objet  est  d'une  valeur  supérieure  à  150  fr.,  il  en  résulte  que 
ce  serait  aller  au  delà  des  exigences  de  cette  disposition,  que  de  rejeter  une  pa- 
reille preuve,  par  cela  seul  que  la  demande  excéderait  150  fr.,bien  que  l'objet 
de  la  convention  sur  laquelle  elle  est  fondée,  fût  d'une  valeur  inférieure  à  cette 
somme.  Le  danger  de  subornation  que  présente  l'admission  de  la  preuve  testi- 
moniale dans  les  affaires  d'une  certaine  importance,  ne  saurait  affaiblir  la  force 
de  cette  argumentation,  puisque,  malgré  ce  danger,  la  preuve  testimoniale  est, 
en  vertu  de  l'art.  1348,  indéfiniment  admissible,  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas 
été  possible  à  celui  qui  l'invoque  de  se  procurer  une  preuve  écrite.  Cela  dé- 
montre, en  effet,  que  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  n'est  en  définitive 
que  la  sanction  de  l'obligation  légale  de  se  pourvoir  d'une  preuve  littérale,  et 
qu'ainsi  cette  sanction  doit  rester  sans  application,  lorsque  l'obligation  à  la- 
quelle elle  est  attachée,  vient  elle-même  à  cesser.  Du  reste,  la  disposition  de 
l'art.  1342  peut  très-bien  se  concilier  avec  le  système  qui  vient  d'être  développé, 
comme  nous  Je  démontrerons,  texte  et  note  28,  infrà;  et  quant  aux  art.  1345  et 
1346,  ils  sont,  ainsi  que  cela  sera  établi,  texte  et  note  39,  infrà,  complètement 
étrangers  à  la  question  dont  il  s'agit  en  ce  moment.  Larombière,  V,  art.  1341, 
n»  15.  Req.  rej.,  5  janvier  1875,  Sir.,  75,  1,  72. 

2S  Gpr.  I  378,  texte  et  note  2.  Bravard,  Manuel  de  droit  commercial,  p.  43 
et  44.  Troplong,  De  la  société,  I,  202.  Larombière,  toc.  cit.  Turin,  24  mars  1807, 
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C'est  ainsi  encore  que  la  prouve  leslimoniale  serait  adraissiblo 
pour  ('îlablir  l'exislenœ  d'une  convention  dont  l'objet,  h  lY'poqièc 
de  sa  foiinalion,  (^lait  d'uno  valour  iuf*  rieure  k  ^■'À)  fr.,  bk'n  que 
les  doinniaii^fîs-iiilérèls  n'claiiiésà  raison  de  l'inexécutioa  de  celle 
convention  s'élevassent  aune  somme  supôrieure^^. 

c.  Pour  apprécier  la  valeur  de  l'objet  formant  la  matière  d'une 
convention,  on  doit  avoir  égard,  non-seulement  à  la  pref^tation 
principale,  mais  encore  aux  prestations  accessoires  qui  s'y  trou- 
vent stipulées. 

Ainsi,  l'on  ne  peut  être  admis  tila  preuve  testimoniale  d'un  pr('t 
à  inlérèt,  bien  que  le  capital  en  soit  inférieur  à  150  fr.,  si  la 
réunion  de  ce  capital  et  des  intérêts,  réclamés  comme  échus  au 
moment  de  l'introduction  de  la  demande  ^^  donne  un  chiffre  su- 
périeur à  cette  somme.  Art.  1342^8. 

Sir.,  7,  2,  641.  M,  Bonnier  qui,  conséquent  à  sa  doctrine,  avait,  dans  sa  pre- 
mièrd  édition  (a**  106),  adopté  la  solution  contraire,  s'est  dans  la  seconde 
(I,  164)  rallit^  sur  ce  point  spécial,  à  l'opinion  commnne. 

2G  Larombiùrc,  Y,  art.  1342,  n"  5  ;  art.  1343-1344,  n"  5.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Duranton,  Xlll,  320  ;  Zachariaî,  |  7o8,  note  7,  m  medio,  et  note  0. 

27  Tous  les  auteurs  enseignent,  avec  raison,  que  les  intérêts  échus  depuis 
l'introduction  de  la  demande  ne  doivent  pas  entrer  en  ligne  de  compte.  Male- 
ville,  sur  Tart.  1342.  Dtlvincourt,  U,  p.  6^4.  Favard,  Rép.,  t*  Preuve,  |  1, 
tt°  10.  Duranton,  Xill,  319.  Marcadé,  sur  Tart.  1342,  n"  2.  Lajombi^re,  V, 
art.  1342,  n"  1.  Zachariae,  |  738,  texte  et  note  8. 

28  C'est  bien  à  tort  qu'on  a  cherché  à  présenter  la  disposition  de  l'art.  1342, 
comme  une  conséquence  du  prétendu  principe,  que  la  preuve  teîtinooniale  n*e«ît 
admissible  qu'autant  que  la  somme  réclamée  et  la  valeur  de  l'objet  qni  forme 
la  matière  du  fait  juridique  à  prouver  ne  dépassent,  ni  l'une  ni  l'autre,  150  fr. 
U  ne  faut  pas,  en  effet,  pei-dre  de  vue  que,  dans  l'hypothèse  dont  s'occupe 
l'article  précité,  le  fait  juridique  à  prouver,  et  qai  sert  de  base  à  la  demande, 
n'est  pas  un  prêt  pur  et  simple,  mais  un  prêt  à  intérêt  ;  et  que  dès  lors  l'objet 
de  ce  fait  juridique  se  compose  tout  à  la  fois  du  capital  prêté  et  des  intérêts 
échus  au  moment  de  l'introduction  de  Li  demande.  Il  en  est  autrement  de  cette 
hypothèse  que  de  celle  dont  il  a  été  question  texte  et  note  25  suprà.  L'as- 
socié qui  réclame  sa  part  dans  les  bénéfices  d'une  société,  les  réclame  bien  en 
vertu  du  contiat  de  société,  comme  le  créancier  demande,  en  vertu  du  contrat 
lie  prêt,  les  intérêts  de  son  capital  ;  mais  il  y  a  cette  différence  entre  les  béné- 
fices sociaux  et  les  intérêts  d'un  capital  prêté,  que  tes  premiers  ne  sont  que 
des  résultats  de  fait  et  purement  accidentels  du  contrat  de  société,  tandis  qce 
les  seconds  sont  des  effets  juridiques  et  nécessaires  du  contrat  de  prêt.  Ceux-ci 
font  donc  partie  de  l'objet  du  contrat  dont  ils  découlent,  et  doivent,  par  consé- 
qtient,  entrer  en  ligne  de  compte  pour  la  fixation  de  la  valeur  de  cet  objet  ; 
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Par  la  même  raison,  lorsqu'une  clause  pénale  a  été  stipulée 
pour  simple  retard  dans  l'exécution  d'une  obligation,  c'est  eu 
égard  à  la  valeur  réunie  du  principal  et  du  montant  de  la  peine, 
que  se  résout  la  question  relative  à  l'admission  ou  au  rejet  de  la 
preuve  testimoniale  ^^, 

Au  contraire,  le  montant  des  dommages-intérêts  réclamés  en 
raison  du  retard  apporté  à  l'exécution  d'une  obligation,  mais  non 
stipulés  par  avance  et  à  titre  de  forfait,  n'est  point  à  prendre  en 
considération  dans  l'examen  du  point  de  savoir  si  la  preuve  tes- 
timoniale est  ou  non  admissible  ^o. 

d.  Lorsque  l'objet  d'un  fait  juridique  ne  consiste  pas  dans  une 
somme  d'argent,  il  appartient  au  juge  d'en  fixer,  au  préalable,  la 


tandis  que,  par  une  raison  contraire,  on  doit  faire  abstraction  de  ceux-là,  qui 
ne  font  point  partie  de  l'objet  du  contrat  à  la  suite  duquel  ils  ont  été  obtenus. 
Le  créancier,  du  reste,  n'est  pas  en  droit  de  se  plaindre  de  cette  solution, 
puisque  du  moment  où,  par  la  réunion  des  intérêts  au  capital,  le  chiffre  de 
i50  fr.  s'est  trouvé  atteint,  il  a  été  mis  en  demeure  de  faire  constater  sa 
créance  par  écrit  ou  d'en  demander  le  remboursement. 

29  Larombière,  V,  art.  1342,  n"  3. 

30  Ces  deux  dernières  solutions  ne  sont  nullement  contradictoires.  S'agit-il 
d'une  clause  pénale,  qui  forme  une  convention  accessoire  à  la  convention  prin- 
cipale, la  preuve  à  faire  porte  sur  un  fait  juridique  complexe,  dont  l'objet  se 
compose  tout  à  la  fois  du  principal  et  de  la  peine.  S'agit-il,  au  contraire,  de 
dommages- intérêts  non  stipulés  par  avance,  et  à  litre  de  forfait,  le  fait  juri- 
dique à  prouver  ne  consiste  que  dans  une  convention  unique,  dont  l'objet  seul 
est  à  prendre  en  considération  pour  apprécier  si  la  limite  au  delà  de  laquelle 
la  preuve  testimoniale  n'est  plus  admissible,  se  trouve  ou  non  dépassée, 
puisque  le  retard  apporté  par  le  débiteur  à  l'exécution  de  l'obligation  et  le 
préjudice  qui  en  est  résulté  pour  le  créancier,  ne  constituent  que  des  faits  purs 
et  simples,  toujours  susceptibles  d'être  prouvés  par  témoins,  et  ne  peuvent,  sous 
aucun  rapport,  être  envisagés  comme  des  conséquences  juridiques  de  la  con- 
vention. C'est,  en  effet,  en  pareil  cas,  dans  la  loi  elle-même  que  se  trouve  le  fon- 
dement juridique  de  l'obligation  accessoire  en  vertu  de  laquelle  des  dommages- 
intérêts  sont  réclamés.  Cpr.  art.  1146  et  suiv.  Voy.  aussi  |  298  ter,  note  41, 
On  peut  encore  invoquer,  à  l'appui  de  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  les  dom- 
mages-intérêts, le  changement  de  réfaction  que  la  Section  de  législation  du 
Conseil  d'État  a  fait  subir  à  l'art.  1342,  qui  formait  le  233'  du  titre  Des 
obligations,  dans  le  projet  présenté  par  la  Commission  de  rédaction,  et  qui  était 
ainsi  conçu  :  «  La  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas  où  l'action  contient,  outre 
«  la  demande  du  capital,  une  demande  en  dommages-intérêts  y  lorsque  ks 
"  dommages-intérêts  joints  au  capital,  excèdent  la  somme  de  150  fr.  »  Du- 
ranton,  XIII,  359.  Bonnier,  I,  160.  Larombière,  V,  art.  1342,  n°  4. 
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valeur  p(^cuniairo,  sauf,  s'il  l'cstinio  nécessaire,  h  s'éclairfM'  par 
imo  expertise  3*. 

Colle  appn'îcialion  préalable  devrait  avoir  lieu,  lors  m/^me  quo 
le  demandeur  aurait  fixé,  par  ses  conclusions,  le  chillre  de  ses 
prétentions  à  une  somme  inférieure  à  150  fr.,  si  l'exactitude  de 
son  évaluation  était  contestée  par  le  défendeur  ^2.  Tel  serait  le  cas 
où  l'une  des  parties  réclamerait,  en  poursuivant  la  résolution 
d'un  contrat  pour  défaut  d'exécution,  des  dommages-intérêts  in- 
férieurs <i  l'iO  fr.,  si  l'autre  partie  prétendait  qu'en  supposant 
prouvée  l'existence  de  ce  contrat,  l'objet  en  serait  d'une  valeur 
supérieure  h  cette  somme  3'. 

3*  Des  mesures  destinées  à  prévenir  la  violation  indirecte  du  premier  principe 
posé  par  Vart.  1341,  ainsi  que  les  inconvénients  résultant  de  la  nndtiplicilf- 
des  petits  procès  à  juger  sur  enquêtes. 

a.  Dans  la  vue  d'empêcher  la  violation  indirecte  de  la  i^rohibi- 
tion  de  la  preuve  testimoniale  en  matifTe  excédant  150  fr.,  le  lé- 
gislateur a  cru  devoir  rejeter  cette  preuve,  même  au  cas  où  une 
demande  supérieure  à  ce  chiffre  se  composerait,  d'après  l'allé- 
gation  du  demandeur,  de  plusieurs  chefs  distincts,  reposant  sur 


•'^  Le  juge  est  expert  de  droit.  S'il  est  toujours  autorisé  à  recourir,  pour 
s*éclairer,  à  une  expertise,  il  n'est  obligé  de  le  faire  que  dans  les  cas  excep- 
tionnels où  la  loi  lui  en  impose  le  devoir.  Rauter,  Cours  de  procédure  civile, 
%  70.  Favard,  Rép.,  v°  Preuve,  |  1,  n°  3.  Marcadé,  sur  l'art.  1341,  n»  2. 
Bonnier,  I,  159.  Larombière,  V,  art.  1341,  n°  8.  Voy.  cependant  Zacharia.-, 
I  758,  note  7.  C'est  à  tort  que  cet  auteur  semble  considérer  l'expertise  comme 
indispensable.  Gpr.  |  358,  texte  et  note  15;  |  626,  texte,  n"  2,  et  note  27. 

52  Arg.  art.  1344  et  1345.  Bonnier,  loc.  cit.  Larombière,  V,  art.  1341, 
n*  9.  Voy.  cependant  Favard,  op.,  v°  et  loc.  citt. 

33  Larombière,  Y,  art.  1342,  n°  5. — Mais,  si  la  partie  qui  poursuit  la  résolu- 
tion d'un  contrat,  réclamait  une  somme  infcrieure  à  150  fr,,  en  vertu  d'une  clause 
pénale,  qu'elle  prétendrait  avoir  été  stipulée  pour  fixer,  à  titre  de  forfait  et  par 
avance,  les  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution  de  ce  contrat,  l'autre 
partie  ne  pourrait  contester  le  chiffre  de  la  peine  pour  s'opposer  à  l'admission 
de  la  preuve  testimoniale,  puisque,  par  cela  même,  elle  avouerait  implicite- 
ment l'existence  du  contrat  et  de  la  clause  pénale  qui  doivent  former  l'objet  de 
cette  preuve.  Celle-ci  devrait  donc  être  provisoirement  admise,  sauf  au  juge  à 
n'y  avoir  aucun  égard,  s'il  résultait  de  l'encfuête  que  la  clause  pénale  avait 
pour  objet  une  somme  supérieure  à  150  fr.  Cpr.  note  16  suprà.  Larombière, 
V,  art.  1341,  n°«  10  et  11. 
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des  faits  juridiques  différents,  intervenus  à  des  époques  diverses, 
et  portant  sur  des  objets  de  nature  non  identique,  dont  la  valeur, 
en  les  prenant  chacun  isolément,  serait  inférieure  à  150  fr. 
Art.  1345  3<.  ' 

La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  s'applique,  en  pareil 
cas,  tant  à  l'ensemble  de  ces  faits  juridiques  qu'à  chacun  d'eux 
en  particulières. 

Mais  elle  ne  s'étend  pas  aux  droits  et  créances  qui,  procédant 
de  personnes  diverses,  ont  ensuite  été  réunis  sur  la  même  tête, 
par  voie  de  succession,  de  donation,  ou  de  toute  autre  manière. 
Art.  1345. 

D'un  autre  côté,  on  doit,  dans  l'application  de  Fart.  1345,  faire 
abstraction  complète  des  chefs  de  demande  dont  la  preuve  testi- 
moniale est  exceptionnellement  permise,  soit  parce  que  celui  qui 
l'invoque  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  une 
preuve  littérale,  soit  parce  qu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ^^. 

34  Cet  article,  qui  n'est,  à  peu  de  chose  près,  que  la  reproduction  de  l'art.  5, 
tit.  XX,  de  l'ordonnance  de  1667,  a  été,  de  la  part  de  Touiller  (IX,  48),  l'objet 
d'une  assez  vive  critique,  à  laquelle  il  ne  s'est  laissé  entraîner  que  parce  qu'il 
s'est  écarté  du  point  de  vue  auquel  nos  législateurs,  tant  anciens  que  modernes, 
se  sont  placés  en  rédigeant  la  disposition  précitée,  qui  ne  doit  pas  être  envi- 
sagée comme  une  application  ou  une  conséquence  du  principe  consacré  par 
l'art.  1341,  mais  comme  une  règle  nouvelle,  établie  à  côté  de  ce  principe,  pour 
en  empêcher  la  violation  indirecte.  A  ce  point  de  vue,  l'art.  1343  peut  très-bien 
se  justifier  en  droit  et  en  équité.  Autant,  en  efïet,  eût  valu  rayer  du  Gode  la 
prohibition  de  la  preuve  testimoniale  en  matière  excédant  150  fr.,  que  d'admettre 
cette  preuve  à  l'appui  de  la  réclamation  de  celui  qui  serait  venu  prétendre  que 
sa  demande,  quoique  supérieure  cà  loO  fr.,  se  compose  de  créances  distinctes, 
dont  chacune  est  inférieure  à  cette  somme.  D'un  autre  côté,  le  créancier  légi- 
time de  diverses  créances  dont  chacune  est  inférieure  à  150  fr.,  mais  dont  l'en- 
semble est  supérieur  à  cette  somme,  doit  s'imputer  de  ne  pas  s'être  procuré  une 
preuve  littérale  au  moment  où  le  montant  de  ses  réclamations  allait  dépasser  le 
chiffre  au  delà  duquel  la  preuve  testimoniale  n'est  plus  admise. 

35  Lex  non  disiinguit.  Curasson,  Comijétence  des  juges  de  paix,  I,  p.  120. 
Larombière,  V,  art.  1345-1346,  n"  8.  Cour  d'assises  du  Loiret,  6  novembre 
1843,  Sir.,  44,  2,  62. 

36  Arg.  art.  1347  et  1348.  L'art.  5,  tit.  XX,  de  l'ordonnance  de  1667,  por- 
tait :  «  Si,  dans  une  même  instance,  la  partie  fait  plusieurs  demandes  dont  il  n'y 
«  ait  point  de  preuve  ou  commencement  de  preuve  par  écrit.  »  Bien  que  ces 
dernières  expressions  aient  été  remplacées  dans  Tart.  1345  par  les  mots  dont  il 
n  y  ait  point  de  titre  par  écrit,  il  faut  bien  se  garder  d'en  conclure  que  l'inten- 
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II  importe  peu,  ;i  œt  (^j^ani,  que  les  chefs  de  demande  dont  la 
preuve  (eslimoniale  est  reccvable  en  raison  de  l'un  ou  l'autre  des 
molifs  d'exccplioii  qui  viennent  d'être  indiqués,  soient  postc'Tieiir.s 
ou  "an  té  rieurs  ;i  cfuix  (\u'\  lu;  se  ti'ouvent  point  placés  dans  une  dp 
ces  catégories  exceptionnelles  ^^ 

0.  Gomme  sanction  de  l'art.  1345,  et  pour  obvier  en  outre  aux 
inconvénients  résultant  de  la  multiplicité  des  petits  procès  5  ju^er 
sur  enquêtes,  le  législateur  a  de  plus  ordonné  que  toutes  les  df-- 
mandes,  à  c{uclquc  litre  que  ce  soit,  qui  ne  seront  pas  entière- 
ment jiistitiécs  |)ar  éci'it,  seront  formées  par  un  même  exploit,  ou 
du  moins  produites  dans  la  même  instance^,  faute  de  quoi, 
celles  dont  il  n'y  aura  pas  de  preuve  littérale,  ne  seront  plus  ulté- 
rieurement reçues.  Art.  1340^^. 

lion  des  législateurs  modernes  ait  ete  de  se  montrer  plus  sëvères  rjue  les  rédai> 
teurs  de  l'ordonnance  de  16G7.  En  eiïet,  d'après  l'économie  des  dispositions  du 
Code  sur  la  preuve  tesiimoniale,  il  devenait  inutile  de  faire,  dans  l'art.  1345, 
une  exception  spéciale  pour  les  chefs  de  demande  appuyés  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  puisqu'il  existait  en  leur  faveur  une  exception  générale, 
qui  se  trouve  consignée  dans  l'art.  1347.  Delvineourt,  II,  624  et  62o.  Duran- 
ton,  XIII,  324.  Larombière,  V,  art.  1343-1346,  n°  13.  Zachariae,  |  7o8,  texte 
et  note  16. 

37  M.  Duranton  {loc.  cit.),  qui  admet,  sans  hésitation,  la  solution  donnée  au 
texte,  pour  le  cas  où  le  chef  de  demande  dont  le  créancier  a  pu  se  procurer  une 
preuve  littérale,  est  d'une  origine  antérieure  à  celui  auquel  s'applique  la  dispo- 
sition exceptionnelle  de  l'art.  1348,  pense  que,  dans  le  cas  contraire,  cette  so- 
lution souffrirait  quelque  difficulté,  si  le  créancier  avait  connu  l'existence  de 
la  première  créance,  à  l'époque  où  la  seconde  a  pris  naissance.  En  pareil  cas,  le 
créancier  pouvait,  il  est  vrai,  faire  constater  par  écrit  cette  seconde  créance. 
Mais  le  devait-il,  à  peine  d'en  voir  rejeter  la  preuve  testimoniale  ?  Nous  ne  le 
croyons  pas,  puisque,  d'après  l'art.  1348,  l'art.  1345  était  inapplicable  à  la 
première  créance,  et  que  la  seconde,  étant,  comme  nous  le  supposons,  infé- 
rieure à  loO  fr.,  la  preuve  testimoniale  en  était  admissible  en  vertu  de 
l'art.  1341.  Marcadé,  sur  l'art.  1343,  n»  3.  Larombière,  V,  art.  134.j-134t), 
n°  14. 

58  Arg.  art.  1343.  Larombière,  V,  art.  1343-1346,  n»  14. 

39  11  semble,  de  prime  abord,  que  cet  article^  textuellement  copie  sur  l'art  6, 
tit.  XX,  de  l'ordonnance  de  1667,  ne  doive  être  considéré  que  comme  une 
sanction  pure  et  simple  de  l'art.  1343.  Mais,  en  partant  de  cette  idée,  à  laqudle 
Zachariae  paraît  s'être  attaché  dans  certaines  de  ses  solutions,  et  que  M.  La- 
rombière (V,  art.  1343-1346,  n"  11)  a  formellement  adoptée,  il  devient,  à 
notre  avis,  impossible  de  donner  une  explication  satisfaisante  de  l'art.  1346, 
dont  la  rédaction,  au  contraire,  se  justifie  parfaitement,  lorsqu'on  admet  que  le 
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Geite  règle  reçoit,  du  moins  en  général  *^^  application,  sans 
distinction  entre  le  cas  où  le  montant  des  diverses  demandes  est 
supérieur  et  celui  où  il  est  inférieur  à  150  fr.  ■*'. 

D'un  autre  côté,  et  à  la  différence  de  la  disposition  de  l'article 
1345,  l'art.  1346  s'étend  aux  créances  dont  la  preuve  testimo- 
niale est  exceptionnellement  admise  par  les  art.  1347  et  1348  ^2^ 

législateur  a  voulu,  par  cette  disposition,  atteindre  le  double  but  que  nous  ayons 
iodiqué  au  texte.  Voy.  en  ce  sens  :  Jousse,  sur  l'art.  6,  tit.  XX,  de  l'ordonmance  ; 
Bonnier,  I,  162  ;  Marcade',  sur  l'art.  1346,  n"  1.  Cpr.  les  notes  suivantes. 

40  Voy,  à  La  note  45,  infrâ,  l'exception  concernant  les  créances  inexi- 
gibles, lorsque  réunies  aux  créances  exigibles,  le  montant  des  unes  et  des  au- 
tres n'excède  pas  150  fr. 

4*  Cette  proposition  se  justifie,  tant  par  l'esprit  dans  lequel  l'art.  1346  a  été 
conçu,  que  par  le  texte  de  cet  article,  qui,  sans  distinguer  si  les  demandes 
nouvellement  formées,  réunies  à  celles  qui  ont  été  produites  dans  la  pre- 
mière instance,  excèdent  ou  non,  dans  leur  ensemble,  la  somme  de  150  fr., 
prononce,  d'une  manière  absolue,  la  non-recevabilité  des  nouvelles  demandes 
dont  il  n'y  a  pas  de  preuve  littérale.  Voy.  en  sens  contraire  :  Larombière, 
loe.  dt. 

^^  Oa  ne  peut  rationnellement  expliquer  les  expressions  qui  ne  seront  pas 
entièrement  jmtifiées  par  écrit,  qu'en  les  traduisant  ainsi  :  dont  il  n'existera 
point  une  preuve  littérale  complète  ;  et  cette  interprétation  conduit  à  applicpier 
l'art.  1346  même  aux  créances  appuyées  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  On  oppose,  il  est  vrai,  l'art.  1347,  duquel  il  résulte,  dit-on,  que  l'art.  1346 
n'est  point  applicable  à  ces  créances.  Mais,  comme  on  ne  peut  admettre  que  le 
législateur  se  soit  contredit  dans  deux  textes  qui  se  suivent  immédiatement,  on 
est  forcément  amené  à  interpréter,  d'une  manière  distributive,  le  premier  ali- 
néa de  l'art.  1347,  en  l'appliquant  exclusivement  aux  art.  1341  à  1345.  Cette 
iaterprélation  est  d'autant  plus  plausible  que  l'art.  1346  ne  figurait  pas  dans 
te  projet  présenté  par  la  Commission  de  rédaction,  et  que  dès  lors,  il  est  per- 
mis de  supposer  que  la  Section  de  législation  du  Conseil  d'Etat  aura  oublié,  en 
iMnsérant  dans  le  Code,  de  faire  à  l'art.  1347  le  changement  que  cette  insertion 
devait  amener.  On  objecte  encore,  dans  le  sens  de  l'opinion  contraire  à  notre 
interprétation,  qpi'elle  a  l'inconvénient  de  donner  à  l'art.  1346,  qui  n'est,  dit-on, 
que  la  sanction  de  l'art.  1345,  plus  de  portée  que  n'en  a  ce  dernier.  Mais  cette 
objection,  qui  n'en  est  pas  une  au  point  de  vue  où  nous  nous  sommes  placés, 
se  trouve  réfutée  d'avance  parce  que  nous  avons  dit  à  la  note  39,  suprà.  Enfin, 
èès  qu'on  est  forcé  de  reconnaître  que  l'exception  admise  à  la  prohibition  de  la 
pTcuve  testimoniale  par  l'art.  1347,  est  étrangère  à  la  disposition  de  l'art.  1346, 
on  doit  en  dire  autant  de  l'exception  établie  par  l'art.  d348.  Delvineourt,  II, 
p.  624  et  625.  Duranton,  XIII,  327.  Bonnier,  I,  162.  Marcadé,  surl'art.  1347, 
n*6.  Voy.  en  sens  cou  traire  :  Larombière,  V,  art.  1345-1346,  n"  19  ;  Zacha- 
riae,  I  758,  texte  et  note  16. 
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et  mrmc  à  colles  qui,  procédant  de  personnes  diverses,  se  trou- 
vent déjfi  réunies  sur  la  inAme  I6te  à  l'époque  de  l'introduction 
de  la  demande**. 

Enfin,  l'art.  1346  s'applique,  tout  aussi  bien  que  l'art.  1345, 
aux  créances  non  encore  exigibles  *^  en  ce  sens,  du  moins,  que 
le  demandeur  est,  sous  peine  de  déchéance,  tenu  d'indiquer, 
dans  l'exploit  contenant  la  réclamation  des  créances  actuellement 
exigibles,  le  montant  de  celles  qu'à  raison  de  leur  inexigibilité 
actuelle,  il  se  réserve  de  réclamer  ultérieurement,  et  que  le  juge 
doit  prendre  en  considération  la  valeur  réunie  des  unes  et  des 
autres  pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  la  preuve  testimo- 
niale est  ou  non  admissible  **. 


*3  En  effet,  l'art.  1346,  bien  loin  de  rappeler,  quant  à  ces  droits  et  cr-ances, 
l'exception  qui  se  trouve  dans  l'art.  i3io,  dit  au  contraire  que  toutes  les  de- 
mandes, à  quelque  lUre  que  ce  soit,  qui  ne  seront  pas  justifiées  par  écrity  seront 
formées  par  un  même  exploit.  Duranton  et  Bonnier,  locc,  citt.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Larombière,  V,  art.  i34o-i346,  n°  20. 

^*  L'opinion  contraire  est  cependant  généralement  enseignée.  Voy.  Toullier,  IX, 
30  ;  Favard,  Rép.,  \°  Preuve,  |  1,  n°  14  ;  Duranton  et  Bonnier,  loec.  citt,  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1346,  n°  3  ;  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure  civile,  IV, 
p.  165  ;  Zachariae,  |  758,  note  li.  Toullier  résume  les  motifs  sur  lesquels  se 
fonde  cette  opinion,  en  disant  que  le  demandeur  ne  peut,  ni  joindre  à  sa  pre- 
mière demande,  celle  d'une  créance  qui  n'est  point  exigible,  ni  être  forcé  d'at- 
tendre l'échéance  de  la  seconde,  pour  demander  la  première,  qui  est  exigible. 
Nous  répondrons  que,  si  le  demandeur  ne  peut  littéralement  exécuter  la  dispo- 
sition de  l'art.  1346,  en  formant  la  demande  d'une  créance  non  exigible,  il 
peut  du  moins  se  conformer  à  son  vœu,  en  indiquant  le  montant  de  cette 
créance  dans  son  exploit,  et  que  nous  ne  voyons  aucun  motif  rationnel  pour  le 
dispenser  d'en  agir  ainsi.  Le  créancier  de  plusieurs  sommes,  dont  l'ensemble 
excède  150  fr,,  est,  d'après  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  l'art.  1343, 
tenu  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  l'excédant,  sous  peine  de  voir  rejeter 
la  preuve  testimoniale  pour  le  tout  ;  et  l'on  ne  comprendrait  pas  que  la  circon- 
stance, purement  accessoire  et  accidentelle  de  l'inexigilDilité  actuelle  de  l'une  ou 
l'autre  de  ces  créances,  pût  avoir  pour  résultat  de  le  soustraire  à  cette  obligation. 
Ce  point  une  fois  admis,  l'opinion  émise  dans  la  suite  du  texte  se  trouve,  par 
cela  même,  justifiée.  Voy.  en  ce  sens  :  Larombière,  V,  art.  1345-1346,  n"'  8 
et  21.  Au  surplus,  MM.  Duranton  et  Favard  conviennent  eux-mêmes  que  le 
créancier  agira  prudemment,  pour  éviter  des  difficultés  ultérieures,  de  faire  ses 
réserves  quant  aux  créances  non  exigibles. 

*^  Toutefois,  si  le  montant  des  créances  exigibles  et  inexigibles  était  inférieur 
à  150  fr.,  on  ne  pourrait,  lors  même  que  ces  dernières  n'auraient  point  été  in- 
diquées dans  la  demande  primitive,  faire  application  de  la  pénalité  civile  pro- 
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Du  reste,  l'art.  1346  ne  peut  être  étendu  aux  droits  et  créances 
qui,  d'après  l'allégalion  du  demandeur,  n'ont  pris  naissance  que 
postérieurement  à  l'introduction  de  sa  première  demande,  et  que 
dès  lors  il  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  d'y  comprendre  et  d'y 
indiquer  ^^. 

La  sanction  de  l'art.  1346  ne  consiste  pas  seulement  dans  le 
rejet  de  la  preuve  testimoniale  invoquée  à  l'appui  des  demandes 
non  justifiées  par  écrit  qui  seraient  ultérieurement  formées, 
mais  dans  la  non-recevabilité  de  ces  demandes  elles-mêmes^'. 


noncée  par  l'art.  1346,  à  la  demandé  ultérieure  dont  elles  seraient  l'objet, 
puisque,  d'une  part^  l'indication  de  ces  créances  dans  la  première  demande 
n'aurait  pas  eu  pour  résultat  de  rendre  inutile  l'introduction  de  la  seconde, 
et  que,  d'autre  part,  l'omission  de  cette  indication  n'avait  point  pour  objet  de 
contrevenir  aux  dispositions  légales  relatives  à  la  prohibition  de  la  preuve  tes- 
timoniale, en  matière  excédant  150  fr. 

46  Que  la  disposition  de  l'art,  1346  soit  étrangère  aux  droits  et  créances  non 
encore  existants  lors  de  l'introduction  de  la  première  demande,  c'est  ce  qui  ne 
saurait  faire  l'objet  d'un  doute.  La  difficulté  n'est  pas  là  ;  elle  consiste  à  savoir 
si  l'on  doit  ou  non  admettre,  à  cet  égard,  l'allégation  non  justifiée  du  deman- 
deur. La  solution  affirmative,  que  nous  avons  donnée  au  texte,  est  fondée  sur 
ce  que  ce  n'est  point  à  ce  dernier  à  prouver  l'absence  des  causes  dont  l'exis- 
tence s'opposerait,  soit  à  la  recevabilité  de  sa  demande,  soit  à  f  admissibilité  de 
la  preuve  testimoniale.  Cpr.  §  749,  texte,  n°  2;  note  47,  iiifrd.  La  nouvelle 
demande  ayant  pour  objet  des  droits  et  créances  qui,  d'après  l'allégation  du 
demandeur,  doivent  être  postérieurs  à  l'introduction  de  la  précédente  réclamation, 
sera  donc  recevable;  et  la  preuve  testimoniale  en  sera  admissible,  sauf  au  juge  à 
y  avoir  tel  égard  que  de  raison,  suivant  les  circonstances,  et  sauf  aussi  l'appli- 
cation ultérieure  de  la  déchéance  établie  par  l'art,  i  346,  s'il  résultait  de  l'en- 
quête une  contravention  aux  dispositions  de  cet  article.  Marcadé,  sur  l'art.  1346, 
n"  4.  Larombière,  V,  art.  1345-1346,  n°  23.  Cpr.  Duranton,  XIII,  327.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Delvincourt,  II,  p.  625. 

*'  Quelque  claire  et  positive  que  soit  la  disposition  finale  de  l'art.  1346, 
qui  ne  se  borne  pas  à  écarter  comme  inadmissible  la  preuve  testimoniale  des 
demandes  non  produites  dans  la  première  instance,  mais  qui  déclare  non  rece- 
vables  ces  demandes  elles-mêmes,  l'opinion  contraire  à  celle  que  nous  avons 
émise,  est  soutenue  par  des  auteurs  d'une  grande  autorité,  qui  prétendent  que 
l'art.  1346,  se  reliant  à  l'art.  1315  dont  il  forme  la  sanction,  n'a  d'autre  por- 
tée que  celle  de  ce  dernier  article,  et  doit  être  enten  lu  dans  le  sens  du  rejet,  non 
des  nouvelles  demandes  elles-mêmes,  mais  simplement  de  la  preuve  testimo- 
niale. Voy.  Touiller,  IX,  49  ;  Duranton,  XIII,  328;  Larombière,  V,  art.  1345- 
1346,  n°  12.  Cette  interprétation,  que  repousse  de  la  manière  la  plus  formelle 
la  lettre  de  l'art,  1346,  est  également  contraire  à  son  esprit.  Cet  article  a  sans 
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Gftlo  (Ic^chf'rîincft  ppul  el  doit  ùtre,  le  cas  échéant,   prononcée 
d'office  par  le  juf;c"*. 

4»  Det  exce-ptions   nuTffucUes  est  sortmixe   la  rrrjU  d'aprit  hfjudle   ta  prouve 
testimoniale  est,  en  général,  admissible  dans  la  limite  de  150  fr. 

Du  principe  pos6  en  tête  de  ce  paragraphe,  il  résulte  implici- 
tement que  la  preuve  lestiiiioniale  est,  en  t^én^iral,  admissible, 
même  en  ce  qui  concerne  des  faits  juridiques,  lorsque  l'objet 
qui  en  forme  la  matière,  est  d'une  valeur  qui  ne  dépasse  pas 

i-;o  fr. 

Cette  règle  est  cependant  soumise  à  des  exceptions  ou  modifi- 
cations de  diverse  nature^*. 


donte  pour  objet  de  sanctionner  l'art.  1345  ;   mais  ce  n'est  pas  là  son  bat  utti- 

que  :  par  des  motifs  d'utilité  sociale  et  d'ordre  public,  le  I»=^gislatcnr  a  voqIq 
tarir  la  soarce  des  petits  procès  à  juger  sur  enquét<.'S  ;  et  c'est  dans  celte  rue 
qii'aa  lieu  de  proscrire  simplement  la  preuve  testimoniale  d.?s  demandes  noa- 
rellcs,  il  a  soumis  à  une  fin  de  non-recevoir  absolue,  celles  dont  il  n'cxistrait  pas 
de  preuve  littérale.  La  disposition  finale  de  l'art.  4346  peut  paraître  rigoB- 
reuse  ;  mais  nous  ne  sauriorw  nous  associer  au  reproche  d'iniqoiti  qui  lui  a  été 
adressé.  Le  but  que  le  législateur  s'est  proposées!  parfaitement  l+^gilimeensoi: 
et  le  créancier,  frappé  de  déchéance,  ne  peut  s'en  prendre  qn'à  Im-mhne  de  ne 
pas  s'être  conformé  aux  prescriptions  de  la  loi.  Yoy.  dans  le  sens  de  notre  opi- 
nion :  Marcadé,  sur  l'art.  1346,  n"  4;  Bonnier,  I,  162  ;  Zacharise,  |  758,  texte 
et  note  15. 

*8  Dans  la  supposition  que  le  défendeur  ne  propose  pas  la  déchéance  résul- 
tant de  l'art.  1346,  il  arrivera  sans  doute  rarement  que  le  juge  obtienne,  d'one 
manière  régulière,  une  connaissance  suffisante  du  fait  sur  lequel  repose  cette 
déchéance,  pour  la  prononcer  d'office.  Mais,  !e  cas  arrivant,  si,  ji^r  exemple, 
ce  fait  avait  été  articulé  par  le  défendeur,  et  reconnu  par  le  demanieur,  le  juge 
pourrait  et  devrait  rejeter  d'office  la  demande,  parce  qu'il  s'agit  ici  d'une  ma- 
tière d'ordre  public,  et  que  l'injonction  est  adressée  an  juge  personneHemeut. 
Yoy.  dans  ce  sens  :  Jousse,  sur  l'art.  6,  tit.  XX,  de  l'ordonnance  de  1667. 
Nous  sommes  encore  sur  ce  point  en  désaccord  avec  MM.  Duranton  (XIII,  323)  et 
Zachariae  {%  758,  note  15).  Mais  la  doctrine  du  premier  de  ces  auteurs  se  rat- 
tache à  celle  que  que  nous  avons  déjà  réfutée  à  la  note  5  da  |  761  ;  et  quant 
au  second,  il  ne  nous  paraît  pas  conséquent  à  lui-même,  lursqu'il  rejette  l'opi- 
nion que  nous  émettons  ici,  après  avoir  adopti  celle  que  nous  avons  défendoe 
à  la  note  et  au  paragraphe  précédemment  cités.  Gpr.  Larombière,  Y,  art,  1345- 
1346,  no  5. 

^*  Nous  ne  mentionnerons  pas,  parmi  les  cas  d'exception,  ceux  dans  lesquels 
la  loi  ne  laisse  point  aux  parties  le  choix  des  moyens  à  l'aide  desquels  une 


"  La  première  ressort  des  dispositions  de  l'art.  1345,  qui  ont  été 
expliquées  sous  le  numéro  précédent. 

Une  autre  exception  est  établie  par  la  seconde  disposition  du 
premier  alinéa  de  l'art.  1341.  Elle  sera  développée  au  paragraphe 
suivant. 

La  troisième  exception  se  réfère  aux  différents  contrats  dont  la 
preuve  testimoniale  est  prohibée  d'une  manière  indéfinie,  c'est-à- 
dire  quelle  que  soit  la  valeur  de  l'objet  qui  en  forme  la  matière. 
C'est  ce  qui  a  lieu,  notamment,  en  matière  de  bail,  de  transaction 
et  d'antichrèse^^ 

La  quatrième  exception,  enfin,  s'applique  aux  faits  et  aux  évé- 
nements concernant  l'état  civil  et  la  filiation.  Ces  faits  et  événe- 
ments ne  peuvent,  en  général,  être  prouvés  par  témoins.  Ils  ne 
sont  exceptionnellement  susceptibles  de  l'être  que  dans  les  hypo- 
thèses et  sous  les  conditions  qui  ont  été  indiquées  dans  la  théorie 
des  actes  de  l'état  civil  et  dans  celle  de  la  filiation*^. 


§  763. 

Second  principe* 

Lorsqu'un  fait  juridique  a  été  constaté  par  un  acte  authentique 
ou  sous  seing  privé,  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  la  teneur  de  cet  acte,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué 
avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  sa  rédaction,  encore  que 
l'objet  de  ce  fait  juridique  soit  d'une  valeur  inférieure  à  150  fr.  *. 

preuve  doit  être  administrée,  et  prescrit  impérieusement  l'emploi  de  tel  ou  tel 
moyen  de  preuve.  Cpr.  |  749,  texte,  n°  4,  et  note  30.  La  prohibition,  en  pareil 
cas,  n'est  pas  spéciale  à  la  preuve  testimoniale  ;  elle  s'applique,  dune  manière 
générale,  à  tous  les  moyens  de  preuve  autres  que  celui  dont  la  loi  exige  la  pro- 
duction. 

50  Cpr.  art.  1715  et  1716,  |  564,  texte,  n«  3  ;  art.  20U,  al.  2,  |  420, 
texte,  n«  2,  et  notes  8  et  9  ;  art.  2085,  al.  1,  |  437,  texte  et  notes  4  et  5. 

s^  Cpr.  les  articles  et  les  paragrapties  cités  à  la  note  8,  suprà. 

ï  Le  principe  établi  dans  la  seconde  disposition  de  1  art.  1341,  remonte  au 
Droit  romain  :  Contra  scriptum  testimonium,  non  scriptum  iestimonium  haud 
proferiur.  L.  1,  C.  de  test.  (4,  20).  Cpr.  sur  l'autorité  relative  de  la  preuve 
littérale  et  de  la  preuve  testimoniale  en  Droit  romain  :  Dissertation,  par  De- 
rome,  Revue  de  législation,  1849,  I,  p.  291.  —  Ce  principe,  rejeté  par  l'an- 
cienne pratique  française,  dans  laquelle  avait  prévalu  la  règle  Témoins  passent 
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Co  principe,  p()S(';  dans  la  socondo  partio  du  premier  alinéa  de 
l'urt.  1341,  conduil  à  uiio  double  conséquence''*. 

Il  en  résulte,  en  premier  lieu,  que  la  preuve  testimoniale  ne 
peut  être  reçue,  lorsqu'elle  porte  sur  un  fait  qui  se  trouve  en  con- 
tradiction avec  les  énoncialions  d'un  acte  aulhenlifjue  ou  sous 
seing  privé,  ?i  supposer  d'ailleurs  que  ces  énoncialions  soient  du 
genre  de  celles  dont  l'acte  fait  par  lui-même  pleine  foi  ^. 

Il  en  résulte ,  en  second  lieu ,  que  la  preuve  testimoniale 
doit  ôtre  rejetée,  en  tant  qu'elle  aurait  pour  objet  de  prétendues 
modifications  verbales  îi  une  convention  constatée  par  un  acte 
authentique  ou  sous  seing  privé;  et  cela,  lors  môme  qu'il  serait 
allégué  que  ces  modifications  sont  postérieures  à  cet  acte,  et  n'ont 
eu  lieu  que  longtemps  après  sa  passation*. 


lettres,  fut  de  nouveau  proclamé  par  l'ordonnance  de  Moulins  ;  et,  depuis  lors 
en  France,  Lettres  passent  témoins.  La  sagesse  de  celte  dernière  maxime  ne  sau- 
rait ôtre  révoquée  en  doute,  puisque  le  simple  bon  sens  et  l'expérience  la  plus 
commune  enseignent  que  des  acîcs  instrumentaires  rédigés  dans  le  but  de  con- 
server la  mémoire  de  faits  juridiques,  et  d'en  préciser  les  circonstances  et  les 
modalités,  doivent  mériter  plus  de  confiance  que  des  témoins,  dont  les  souvenir*^ 
peuvent  être  infidèles  ou  confus. 

2  Deux  prohibitions  bien  distinctes  ressorlent  de  la  seconde  disposition  do 
Tart.  1341,  dont  la  rédaction  ne  présente  aucun  double  emploi.  D'après  la  pre- 
mière, on  n'est  point  admis  à  prouver  par  témoins  l'existence  d'inexactitudes  ou 
d'omissions  qui,  soit  par  une  erreur  involontaire,  soit  dans  un  dessein  coupa- 
ble de  la  part  de  l'une  des  parties,  soit  par  suite  d'une  simulation  concertée  entre 
elles,  auraient  eu  lieu  lors  de  la  rédaction  d'un  acte  instrumentaire.  D'après  la 
seconde,  il  n'est  pas  permis  de  prouver  par  témoins  l'existence  de  modifications 
qui  auraient  été  verbalement  apportées  à  une  convention  constatée  par  un  acte 
instrumentaire.  Ces  deux  prohibitions  se  justifient  facilement.  D'une  part,  les 
actes  instrumentaires  ne  présenteraient  qu'une  utilité  restreinte ,  et  ne  rempli- 
raient pas  le  double  but  dans  lequel  il  est  à  présumer  qu'ils  ont  été  rédigés, 
s'il  pouvait  être  permis  d'en  contester  la  sincérité  à  l'aide  de  simples  témoi- 
gnages, ou  de  prouver  par  témoins  les  modifications  verbales  qu'on  prétendrait 
avoir  été  apportées  après  coup  aux  faits  juiidiques  qu'ils  ont  eu  pour  objet  de 
constater.  D'autre  part,  des  paroles  échangées  avant,  pendant,  ou  après  la  ré- 
daction d'un  acte  instrumentaire,  doivent,  par  cela  même  qu'elles  n'ont  pas  été 
consignées  par  écrit,  être  considérées  comme  étant  restées  à  l'état  de  propositions 
non  agréées,  ou  de  projets  non  définitivement  acceptés. 

3  Gpr.  art.  1319,  1320  et  1322  ;  §  648,  texte  et  notes  10  à  12  ;  §  670, 
texte,  n°  3,  et  notes  95  à  98  ;  |  755,  texte  II  ;  §  736,  texte  II,  et  note  98. 

*  Req.  rej.,  10  mai  1842,  Sir.,  42,  1,  797.  Civ.  rej.,  12  mars  1861,  Sir., 
61,  1,  793.  Civ.  cass.,  5  janvier  1874,  Sir.,  74,  1,  156. 
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Il  faut  considérer  comme  des  modifications  non  susceptibles 
d'être  prouvées  par  témoins,  tous  changements,  additions  ou  sup- 
pressions, dont  le  résultat  serait  d'augmenter  ou  de  diminuer,  d'é- 
tendre ou  de  restreindre  les  droits  et  obligations  des  parties,  tels 
qu'ils  sont  établis  par  l'acte  instrumentaire  rédigé  pour  la  consta- 
tation du  fait  juridique  dont  ils  découlent.  Telle  serait  l'addition 
d'une  condition  ou  d*un  terme  à  une  obligation  que  l'acte  instru- 
mentaire qui  la  constate,  présente  comme  pure  et  simple.  Telle 
serait  encore  l'indication  d'un  lieu  de  paiement,  alors  que  l'acte 
par  lequel  la  créance  se  trouve  établie,  n'en  fixe  aucun,  ou  en 
détermine  un  différent.  Telle  serait  enfin  une  stipulation  d'in- 
térêts, que  le  créancier  prétendrait  être  intervenue  à  l'occasion 
d'un  prêt,  et  qui  ne  se  trouverait  pas  énoncée  dans  l'acte  qui  le 
constate  *. 

Le  principe  posé  en  tête  de  ce  paragraphe  ne  forme  point  obs- 
tacle à  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  de  faits  qui,  bien 
que  se  trouvant  dans  un  rapport  plus  ou  moins  direct  avec  les 
faits  consignés  dans  un  acte  instrumentaire,  et  sur  lesquels  ils 
sont  même  destinés  à  exercer  une  influence  quelconque,  ne  sont 
cependant  point  en  contradiction  avec  les  énonciations  de  cet 
acte,  et  ne  constituent  pas  non  plus  des  changements  à  sa  teneur. 
Tels  sont  les  faits  d'exécution  d'une  obligation,  et  les  actes  par 
lesquels  le  créancier  renonce  h  son  droit,  sans  constitution  d'une 
nouvelle  créance  à  son  profit  ^. 


s  Cpr.  Pothier,  Des  obligations ,  n"  794  et  795;  Fayard,  Rép.,  v"*  Preuve, 
I  1,  n"  1  ;  Duranton,  XIII,  331  et  336  ;  Larombière,  V,  art.  1341,  n"  27  et 
28  ;  Zacharise,  |  759,  texte  et  note  l'«  ;  Giv.  cass.,  21  janvier  1812,  Sir.,  12, 
i,  184;  Req.  rej.,  10  mai  1842,  Sir.,  42,  1,  797. 

6  Autre  chose  est  la  modification,  la  restriction,  ou  la  transformation  conven- 
tionnelle d'une  obligation,  autre  chose  son  extinction  par  suite  de  paiement  ou 
de  remise.  Celui  qui  demande  à  prouver  par  témoins  l'extinction  pure  et  simple 
d'une  obligation  constatée  par  un  acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  ne  con- 
tredit en  aucune  manière  les  énonciations  de  cet  acte  ;  il  n*y  ajoute  rien,  il 
n'en  retranche  rien  ;  il  prend  l'obligation  telle  qu'elle  ressort  de  l'acte  instru- 
mentaire qui  l'établit.  Tout  en  modifiant  la  position  respective  des  parties, 
dont  l'une  cesse  d'être  créancière,  et  dont  l'autre  cesse  d'être  débitrice,  le 
paiement  ou  la  remise  n'apporte  cependant  aucune  modification  au  titre 
constitutif  de  l'obligation.  Le  principe  énoncé  en  tête  de  ce  paragraphe  ne 
s'oppose  pas  dès  lors  à  l'admission  de  la  preuve  testimoniale.  Cpr.  notes  7  et  9, 
infrà, 

VIII.  21 
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Ainsi,  le  paiomcnl  d'une  dette  constatée  par  écrit  peut  Mrc 
prouvé  par  témoins',  pourvu  que  d'ailleurs  la  prouve  testimoniale 
n'en  soit  pas  |>rohil)(''e  en  vertu  du  piincipe  posé  au  para^rajihe 
précédent,  c'est-à-dire  pourvu  (jue  ht  paiement  allégué  ne  soit  pas 
supérieur  à  150  l'r.^.  11  en  est  éj^alement  ainsi,  dans  le  cas  de 
remise  de  dette ^. 

Le  principe  ci-dessus  posé  n'empêche  pas  davantage  que,  soit 
pour  interpréter  les  clauses  obscures  ou  ambii;uës  d'un  acte, 
soit  pour  fixer  la  portée  et  l'étendue  des  énonciations  plus  ou 
moins  vagues  qu'il  renferme,  on  ne  recoure  h  la  preuve  testi- 


7  Polhier,  Des  obligations,  n"  799.  Dclvincourt,  II,  p.  023.  Duranton,  XIII, 
334.  Marcadc,  sur  l'art.  1341,  n""  5  et  6.  Bonnier,  I,  144.  Zacharir-,  §  759, 
texte  et  note  5.  Voy.  en  sens  contraire  :  Merlin,  Rép.,  v"  Preuve,  sect.  II,  §  3, 
art.  1,  n"  20  ;  Favard,  Rép.,  v"  Preuve,  |  1,  n?  7  ;  Mourlon,  Revue  critique, 
1854,  IV,  p.  114;  Larombière,  V,  art.  1341,  n"  29.  Nous  nous  bornerons  à 
renvoyer,  pour  la  réfutation  de  l'opinion  de  ces  auteurs,  aux  explications  don- 
nées à  la  note  précédente.  Nous  ajouterons  seulement  que  les  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  invoqués  par  Favard  à  l'appui  de  son  sentiment,  sont  complète- 
ment étrangers  à  notre  question.  Dans  l'espèce  sur  laquelle  a  statué  le  premier 
de  ces  arrêts  (Giv.  cass.,  27  janvier  1812,  Sir.,  12,  1,  184),  il  s'agissait  d'un 
bail  qui  avait  été  fait  par  écrit,  pour  une  durée  de  six  années,  et  qu'on  préten- 
dait avoir  été  verbalement  résib"é  avant  l'expiration  de  ce  temps.  Or,  c'est  avec 
raison  que  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  que  la  preuve  testimoniale  de  cette 
prétendue  résiliation  verbale  était  inadmissible,  puisque  cette  preuve  tendait  à 
établir  une  modification  conventionnelle  aux  conditions  sous  lesquelles  le  bail 
avait  été  conclu.  Le  second  de  ces  arrêts  (Giv.  cass.,  12  mars  1816,  Sir.,  16, 
1,  167),  qui  a  décidé  qu'en  matière  de  bail  même  verbal,  un  congé  verbal  qui 
n'a  été  suivi  d'aucune  exécution,  ne  peut  être  prouvé  par  témoins,  quelque 
modique  que  soitleloyer,  est  fondé  sur  un  argument  d'analogie  tiré  de  l'art.  1715, 
et  n'a  point  été  rendu  par  application  du  principe  établi  dans  la  seconde  dis- 
position de  Tart.  1341,  principe  dont  il  ne  pouvait  évidemment  être  question 
dans  une  espèce  où  le  bail  que  l'on  prétendait  avoir  été  résilié  par  un  congé 
verbal,  n'était  lui-même  que  verbal. 

8  Zacharise,  |  759,  texte  et  note  7.  Civ.  cass.,  5  février  1812,  Sir.,  12,  1, 
228.  —  Du  res-te,  la  preuve  testimoniale  serait  également  admissible,  quoifjue 
le  paiement  inférieur  à  150  fr.  eût  été  fait  en  à-compte,  ou  pour  solde  d'une 
dette  dépassant  cette  somme.  L'art.  1344  ne  saurait  être  étendu  à  cette  hypo- 
thèse; et  Fart.  1345  n'y  deviendrait  applicable  qu'autant  que  le  débiteur  vou- 
drait prouver  par  témoins  plusieurs  paiements  dont  la  réunion  formerait  une 
somme  supérieure  à  150  fr.  Gpr.  Req.  rej.,  19  juin  1810,  Sir.,  10,  1,  318  ;  et 
les  observations  de  Sirey  à  la  suite  de  cet  arrêt. 

9  Duranton,  XII,  360  ;  XIIÏ,  335.  Marcadé,  loc,  cit.  Zacharise,  loc.  cit. 
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moniale  de  faits  d'ailleurs  susceptibles  d'être  prouvés  par  té- 
moins *®.  La  preuve  testimoniale  est  notamment  admissible  pour 
établir  qu'un  domaine  formant  l'objet  d'une  vente  ou  d'une  dona- 
tion, et  désigné  d'une  manière  collective  dans  l'acte  instrumen- 
taire  qui  la  constate,  c'est-à-dire  sans  indication  spéciale  et  nomi- 
native des  différentes  parcelles  dont  il  se  compose,  a  toujours 
compris  telle  ou  telle  portion  de  terrain  ^^ 

La  preuve  testimoniale  peut  aussi,  nonobstant  le  principe  dont 
s'agit,  être  admise  en  certains  cas  pour  établir  le  moment  précis 
auquel  un  acte  a  été  passé  ou  signifié.  Ainsi,  les  parties  signa- 
taires d'un  acte  sous  seing  privé  non  daté,  peuvent  être  reçues  à 
prouver  par  témoins,  l'une  contre  l'autre,  la  date  à  laquelle 
cet  acte  a  été  passé  ^^.  Ainsi  encore,  quand  deux  personnes 
se  sont  respectivement  fait  signifier,  le  même  jour,  mais  sans  in- 
dication de  l'heure,  des  actes  extrajudiciaires  ou  de  procédure, 
il  est  permis  de  prouver,  par  témoins,  l'antériorité  de  l'un  de  ces 
actes  *5. 

10  Déjà  nous  avons  eu  occasion  d'établir  que,  pour  l'interprétation  d'un  tes- 
tament, on  peut,  sans  méconnaître  la  foi  qui  lui  est  due,  et  même  sans  violer 
le  principe  qu'une  disposition  de  dernière  volonté  n'est  efficace  qu'autant  qu'elle 
a  été  manifestée  dans  la  forme  légale  des  testaments,  prouver  par  témoins  des 
faits  de  nature  à  expliquer  les  intentions  du  défunt.  Cpr.  |  712,  texte,  n°  1,  et 
note  6.  A  plus  forte  raison  peut-on,  pour  l'interprétation  d'un  acte  non  solen- 
nel, recourir  à  la  preuve  testimoniale,  sans  contrarier  le  principe  qui  fait  l'objet 
de  ce  paxcigraphe.  En  prouvant  par  témoins  les  faits  propres  à  éclaircir  les 
intentions  probables  de  l'auteur  ou  des  auteurs  d'un  acte,  on  ne  fait  usage  de 
la  preuve  testimoniale,  ni  pour  en  contredire  la  teneur,  ni  pour  y  ajouter  ou 
y  changer  quelque  chose.  Bonnier,  I,  143.  Larombière,  V,  art,  1341,  n°*  33 
et  34.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zachariae,  §  759,  note  2. 

11  Giv.  cass.,  23  janvier  1837,  Sir.,  37,  1,  110.  Giv.  rej.,  31  janvier  1837, 
Sir.,  37,  1,  522. 

12  Prouver  la  date  d'un  acte  par  des  éléments  puisés  en  dehors  de  cet  acte, 
ce  n'est  point  prouver  outre  ou  contre  son  contenu.  En  effet,  la  preuve  ne  tend 
point,  en  pareil  cas,  à  introduire  dans  l'acte  une  disposition  nouvelle,  mais 
seulement  à  établir  l'une  des  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  passé.  Si 
nous  restreignons  la  proposition  énoncée  au  texte,  aux  contestations  qui  s'élè- 
vent entre  les  parties,  c'est  qu'à  l'égard  des  tiers,  un  acte  sous  seing  privé,  daté 
ou  non  daté,  ne  peut  acquérir  date  certaine  que  par  l'une  des  circonstances 
indiquées  en  l'art.  1328.  Gpr.  |  756,  texte  II,  in  fine,  et  note  135.  Touiller,  IX, 
224  à  226. 

«3  Merlin,  Rép.,  v*»  Preuve,  sect.  II,  |  3,  art.  1,  n°  19.  Favard,  Rép.^ 
ly»  Preuve,  |  1,  n»  7.  Req.  rej.,   15  juillet  1818,  Sir.,  19,  1,  25.  Giv.  rej.. 
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Î2.   Des  exceptions  que  reçoivent  les  principes  développés- 
aux  deux  parar/raphes  précédents, 

§  763  bis. 
De  l'exception  relative  aux  matières  de  commerce. 

Les  restrictions  apportées,  en  matière  civile,  à  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale,  ne  sont  pas  applicables  en  matière  commer- 
ciale. Art.  1341,  al.  3,  cbn.  Code  de  commerce,  art.  49  et  109. 

Ainsi,  d'une  part,  la  preuve  testimoniale  est  recevable  on  ma- 
tière de  commerce,  lors  même  que  l'objet  du  fait  juridique  à 
prouver  est  d'une  valeur  supérieure  à  150  fr.  *. 


18  août  1840,  Sir.,  40,  1,  785.  Il  n'en  serait  plus  de  même  au  cas  où  les  signi- 
fications auraient  été  faites  par  deux  personnes,  non  pas  l'une  à  l'autre,  mais  à 
un  tiers.  Gpr.  |  359  bis,  texte,  n°  1,  et  note  20. 

*  Les  .nrt.  109  et  49  du  Code  de  commerce,  relatifs,  l'un  aux  achats  et  ventes, 
l'autre  aux  associations  en  participation,  étant  les  seuls  qui  autorisent  expres- 
sément la  preuve  testimoniale,  on  pourrait  être  porté  à  en  conclure,  par  argument 
à  contrario,  que  cette  preuve  n'est  point  admise  dans  d'autres  matières.  Mais 
cet  argument  serait  fautif.  Comme  les  achats  et  ventes  forment,  pour  ainsi  dire, 
le  type  de  toutes  les  négociations  commerciales,  on  doit,  d'après  l'esprit  de  la 
loi,  appliquer  aux  actes  de  commerce  en  général  la  disposition  de  l'art.  109.  Et 
si,  dans  l'art.  49,  le  législateur  a  cru  devoir  reproduire  la  même  disposition, 
à  propos  des  associations  commerciales  en  participation,  il  ne  l'a  point  fait  à 
titre  d'exception,  et  dans  la  supposition  de  l'existence  d'une  règle  générale  con- 
traire, mais  uniquement  pour  empêcher  que,  par  une  fausse  application  des 
art.  39  à  41,  on  n'étendît  à  la  preuve  des  associations  commerciales  en  parti- 
cipation, des  dispositions  exceptionnelles  qui  ne  devaient  concerner  que  les  so- 
ciétés commerciales  proprement  dites.  Au  surplus,  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence sont  d'accord  à  proclamer  comme  constante  la  règle  énoncée  au  texte. 
Favard,  Rép.,  v*'  Preuve,  §  1,  n"  9.  Delvincourt,  II,  part.  I,  p.  196.  Toullier, 
IX,  230  cà  232.  Duranton,  XIII,  340  et  341.  Pardessus,  Cours  de  Droit  com- 
mercial, II,  262  et  263.  Bravard,  Manuel  de  Droit  commercial,  chap.  VII. 
Marcadé,  sur  l'art.  1348,  n"  7.  Bonnier,  I,  174.  Larombière,  V,  art.  1341, 
n»  36.  Req.  rej.,  1"  août  1810,  Sir.,  13,  i,  433.  Req.  rej.,  11  novembre 
1813,  Sir.,  15,  1,  197.  Bordeaux,  15  mars  1825,  Sir.,  25,  2,289.  Civ.  rej., 
14 février  1827,  Sir.,  28,  1,  233.  Req.  rej.,  26  mai  1829,  Sir.,  29,  1,  218. 
Req.  rej.,  2  janvier  1843,  Sir.,  43,  1,  428.  Req.  rej.,  17  mars  1868,  Sir., 
68,  1,  380.  Req.  rej.,  15  juillet  1872,  Sir.,  74,  1,  317. 
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Ainsi,  d'autre  part,  en  matière  de  commerce,  la  preuve  testi- 
moniale est  généralement  admissible  pour  combattre,  comme 
infidèles  ou  incomplètes,  les  énonciations  d'un  acte  instrumen- 
taire  2,  et  pour  établir  l'existence,  de  modifications  qui  auraient 
été  verbalement  apportées  à  un  pareil  acte  ^, 

2  II  est  bien  entendu  que,  pour  pouvoir  combattre,  au  moyen  de  la  preuve 
testimoniale,  les  énonciations  d'un  acte  authentique,  il  faut  s'inscrire  en  faux 
contre  cet  acte,  lorsque  ces  énonciations  portent  sur  des  faits  dont  il  fait  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux.  Cpr.  |  755,  texte  II. 

3  II  s'est  élevé  sur  ce  point  une  controverse  beaucoup  plus  sérieuse  que  sur 
le  précédent.  Voici  les  raisons  qui  nous  portent  à  penser  que  la  seconde  partie  de 
l'art.  1341  est,  tout  aussi  bien  que  la  première,  étrangère  aux  matières  com- 
merciales. La  disposition  finale  de  cet  article  qui  porte,  le  tout  sans  préjudice 
de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives  au  commerce  y  est  rédigée  de  ma- 
nière à  réserver  la  preuve  testimoniale,  en  matière  de  commerce,  pour  les  deux 
hypothèses  précédemment  prévues.  Cette  double  réserve  indique  que,  dans  la 
pensée  des  rédacteurs  de  l'art.  1341,  les  règles  commerciales  en  vigueur  lors 
de  la  promulgation  du  Code  civil  admettaient  la  preuve  testimoniale,  non-seu- 
lement quelle  que  fût  la  valeur  de  Tobjet  formant  la  matière  du  fait  à  prou- 
ver, mais  encore  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  ;  et  tel  était  effectivement 
l'ancien  usage  du  commerce,  ainsi  que  l'atteste  Merlin  {Quest.,  y"  Dernier 
ressort,  §  18,  n*  1).  Ceci  posé,  il  nous  semble  que,  si  les  rédacteurs  du  Gode  de 
commerce  n'avaient  pas  voulu  admettre  la  preuve  testimoniale  d'une  manière 
aussi  étendue  qu'elle  l'était  autrefois,  ils  n'auraient  pas  manqué  d'expliquer 
leur  pensée  dans  l'art.  109,  et  au  lieu  de  dire  simplement  :  les  achats  et  ventes 
se  constatent  par  la  preuve  testimoniale,  ils  auraient  ajouté  :   sans  que  jamais 
cette  preuve  puisse  être  reçue  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes.  Ce  qui  dé- 
montre qu'ils  l'auraient  fait,  c'est  qu'ils  ont  pris  cette  précaution,  pour  les  actes 
de  société,  dans  l'art.  41,  dont  il  est  impossible  de  donner  une  explication  ra- 
tionnelle, à  moins  d'y  voir  une  exception.  Supposons  en  effet  que,  contraire- 
ment à  notre  opinion,  le  Droit  commun  s'oppose,  en  matière  commerciale,  à 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  la 
disposition  de  l'article  précité  n'aura  plus  d'objet,  et  deviendra  complètement 
inutile.  Or,  cette  conclusion  n'étant  point  admissible,  la  supposition  dont  elle 
découle  ne  l'est  pas  davantage,  et  l'on  est  en  définitive  forcé  de  reconnaître  que 
l'art.  41  ne  constitue  qu'une  exception,  qui  suppose  une  règle  générale  à  laquelle 
il  déroge.  Toullier,  IX,  233.    Marcadé,  sur  l'art.   1348,  n"  7.  Bravard,  op.   et 
loc.  citt.  Démangeât,  sur  Bravard,  Traité  de  Droit  commercial,  III,  365,  à  la 
note.  Bonnier,  1, 145.  Larombière,  V,  art.  1341,n»37.  Req.  rej.,  10  juin  1835, 
Sir.,  35,  1,  689.  Req.  rej.,  11  juin  1835,  Sir.,  35,  1,  623.  Req.  rej.,  6  avril 
1841,  Sir.,  41,  1,  709.  Riom,  4  août  1857,  Sir.,    58,  2,  252.   Req.  rej., 
20  juin  1860,  Sir.,  60,  1,  901.  Cpr.  Req.  rej.,  15  juin  1829,  Sir.,  29,  1, 
31i.  Voy^  en  sens  contraire   :   Paris,   11  juillet   1812,  Sir.,   13,   2,    25; 
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Los  (Jeux  propositions  pr/^cédenlos  no  doivont  cependant  Mre 
admises  que  sauf  les  exceptions  établies  par  des  dispositions  spé- 
ciales, et  fiotamnient  par  les  art.  39  à  41,  195,  273,  al.  1,  311, 
al.  1,  et  332,  al.  1*,  du  Code  de  commerce*. 

La  soluliou  de  la  (fuestion  de  savoir  si  la  preuve  testimoniale 
est  ou  non  admissible*  <;ii  vertu  de  l'exce[)lion  dont  nous  nous 
occupons,  est  indépendante  du  caractère,  commercial  ou  civil, 
de  la  juridiction  devant  laquelle  la  contestation  est  liée;  elle  dé- 
pend unicjuement  de  la  nature,  commerciale  ou  civile,  du  fait 
juridique  dont  il  s'agit  d'administrer  la  preuve  ^\  Que  si  l'acte  sur 
lequel  porte  le  litige,  n'est  commercial  que  de  la  part  de  l'une  des 
parties,  la  preuve  testimoniale  est  bien  recevable  contre  cette 
partie,  mais  elle  ne  l'est  pas  contre  l'autre  '. 

Du  reste,  les  tribunaux  jouissent  du  pouvoir  discrétionnaire  le 
plus  étendu,  pour  recevoir  ou  rejeter,  en  matière  de  commerce, 
une  preuve  testimoniale  qui  serait  d'ailleurs  légalement  admis- 
sible. Gode  de  commerce,  art.  49  et  109,  m  fine, 

Paris,  15  mars  1828,  Sir.,   28^  2,   156;  Angers,  4  join  1829,  Sir.,  30,  2. 
302. 

*  Cette  disposition  s'applique  aux  contrats  d'assurances  terrestres  passés  avec 
des  compagnies  ù  prime.  Civ.  cass.,  29  mars  1859,  Sir.,  59,  1,  476.  Colmar, 
12  mars  1861,  Sir.,  61,  2,  561.  Bordeaux,  14  juillet  1873,  Sir.,  74,  1,  365. 
Cpr.  Req.  rej.,  5  novembre  1862,  Sir.,  63,  1,  147  ;  Colmar,  4  février  1868, 
Sir.,  68,  2,  102.  —  Mais,  dans  les  contrats  d'assurances  mutuelles,  qui  ne 
présentent  rien  de  commercial,  c'est  par  les  principes  du  Droit  civil,  que  se 
résout  la  question  de  savoir  si  la  preuve  testimoniale  est  ou  non  admissible. 
Troplong,  Du  contrat  de  société,  n°  343.  Delangle,  Des  sociétés^  n°  33.  Laroni- 
bière,  V,  art.  1341,  n»  36.Gaen,  24  juin  1844,  Sir.,  45,  2,  145. 

s  L'examen  des  difficultés  auxquelles  peuvent  donner  lieu  ces  articles,  ne 
rentrant  pas  dans  le  plan  de  cet  ouvrage,  nous  renverrons  aux  commentateurs 
du  Gode  de  commerce,  pour  la  solution  des  questions  suivantes  :  1"  Les  contrats 
de  société  et  autres,  pour  la  constatation  desquels  le  Code  de  commerce  prescrit 
la  rédaction  d'un  acte  instrumentaire,  peuvent-ils  être  prouvés  par  témoins, 
lorsque  l'objet  en  est  d'une  valeur  inférieure  ou  égale  à  150  fr.  ?  2"  La  preuve 
testimoniale  des  mêmes  contrats  est-elle  admissible,  lorsqu'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ? 

6  Bonnier,  I,  148,  à  la  note.  Larombière,  V,  art.  1341,  n^  41.  Douai, 
6  août  1851,  Sir.,  51,  2,  806. 

■7  Bravard  et  Démangeât,  Traité  de  Droit  commerciah  U,  P-  461.  Larom- 
bière, V,  art.  1341,  n°  40.  Civ.  cass.,  19  novembre  1862,  Sir.,  63,  1,  20. 
Req.  rej.,  31  mars  1874,  Sir.,  75,  1,  365.  Cpr.  Bonnier,  I,  174.  Voy.  cep.  : 
Massé,  Droit  commercial,  IV,  2543. 
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§  763  ier. 

Des  exceptions  établies  par  les  articles  1347  et  1348. 
Généralités. 

Le  double  principe  établi  par  le  premier  alinéa  de  l'art.  1341 
reçoit  exception,  en  d'autres  termes,  la  preuve  testimoniale  est 
admissible,  tant  au-dessus  de  150  fr.  que  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes  : 

Lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Art. 
1347. 

Lorsqu'il  a  été  impossible  à  celui  qui  invoque  la  preuve  testi- 
moniale, soit  de  se  procurer  une  preuve  littérale,  soit  de  prévenir 
la  perte  de  celle  qu'il  s'était  procurée.  Art.  1348. 

Ces  deux  exceptions,  qui  seront  développées  aux  paragraphes 
764  et  765,  sont  complètement  indépendantes  l'une  de  l'autre.  Il 
en  résulte  que  celui  qui  a  perdu  un  titre  autrement  que  par  un 
cas  fortuit  ou  par  un  événement  de  force  majeure,  bien  que  non 
admis  à  invoquer  l'art.  1348,  peut  cependant,  à  l'aide  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  demander,  en  vertu  de  l'art.  1347, 
à  prouver  par  témoins  le  fait  juridique  dont  ce  titre  constatait 
l'existence  ^ 

Quant  à  Pinfluence  que  les  deux  circonstances  indiquées  aux 
art.  1347  et  1348  peuvent  exercer  dans  les  hypothèses  où  la  preuve 
testimoniale,  qui  serait  recevable  d'après  l'art.  1341,  est  prohibée 
par  des  dispositions  spéciales  2,  elle  se  résume  dans  les  points 
suivants,  pour  le  développement  desquels  on  se  bornera  à  ren- 
voyer aux  divers  paragraphes  oii  ils  ont  été  traités. 

1°  Les  droits  et  créances  dont  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
missible en  vertu  des  articles  1347  et  1348,  n'entrent  pas  en 


*  Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  1347,  qui  s'applique  à  tous  les 
cas  où,  n'importe  par  quelle  cause,  celui  qui  invoque  la  preuve  testimoniale  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  produire  une  preuve  littérale  complète,  le  con- 
traire avait  été  jugé  par  la  Cour  de  Douai  (4  août  1871,  Sir.,  71,  2,  249). 
Mais  son  arrêt  a  été  cassé  (13  août  1873,  Sir.,  74,  1,  213),  et  la  Cour  de 
renvoi  (Amiens,  23  mars  1874,  Sir.,  loc.  cit.)  s'est  conformée  à  la  doctrine  de 
la  Cour  de  cassation. 

*  Cpr.  sur  ces  hypothèses  :  §  762,  texte,  n"  4. 
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ligne  do  compte  pour  rap])licalion  de  la  règle  posée  par  l'art. 
13453. 

2o  Los  conlrals  dont  la  i)reuvc  toslimoniale  est  prohilx'îe  rriAme 
au-dessous  do  loO  fr.  pouv(;nt,  en  gf^-néral,  (tire  prouvais  pac  té- 
moins, lorsque  1(;  créancier  a  été  privé  par  un  cas  fortuit  ou  par 
un  délit  de  l'écrit  destiné  à  lui  servir  de  preuve  littérale,  comme 
aussi  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  *.  Il 
en  est  ainsi  notamment  d'un  bail  dont  la  preuve  littérale  n'est 
pas  complètement  rapportée^. 

3  Cpr.  §762,  texte,  n»  3,  lelt.  a,  notes  36  et  37.— L'art.  !346,  au  contraire, 
s'applique  aux  droits  et  créances  dont  la  preuve  testimoniale  est  exceptionnel- 
lement admise  par  les  art.  1347  et  1348.  Cpr.  |  762,  texte,  n"  3,  lett.  b, 
note  42. 

*  Cpr.  sur  cette  rAgle  et  sur  les  exceptions  dont  elle  est  suscepliljle  :  art.  1715 
et  1716,  §  364,  texte,  n«  4,  notes  11  à  20;  art.  2044,  al.  2,  |  420,  texte,  n"  2, 
et  note  7;  art.  2085,  al.  i,  |  437,  texte  et  note  4. 

*  Depuis  la  publication  de  notre  quatrième  volume,  la  chambre  civile  de  la 
Cour  suprême  a  décidé,  par  deux  arrêts,  l'un  de  rejet,  l'autre  de  cassation 
(19  février  1873  et  25  novembre  1874,  Sir.,  73,  1,  99,  et  74,  1,  430),  que 
la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible,  môme  avec  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  pour  établir  l'existence  d'un  bail  dont  la  preuve  littérale  n'est 
pas  complètement  rapportée.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  nous  rallier  à  ces 
décisions,  et  voici  les  raisons  qui  nous  portent  à  maintenir  l'opinion   que  nous 
avons  émise  au  paragraphe  364,  texte,  n°  3.   —  En  rédigeant  l'art.  1715,  le 
législateur  se  trouvait  en  présence,  tant  de  l'art.  1341,  qui  admet  la  preuve 
testimoniale  dans  la  limite  de  150  fr,,  que  de  l'art.  1347,  qui  l'admet  m'-rac 
au-dessus  de  cette  somme,  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Il  a  dérogé  à  la  première  de  ces  dispositions,  en  disant  que  la  preuve  du 
bail  ne  peut  être  reçue  par  témoins,  quelque  modique  que  soit  le  prix;  mais 
n'ayant  pas  ajouté,  et  quoiquHl  y  ait  un  commencement  de   preuve  par  écrit, 
il  a  nécessairement  laissé  subsister  la  seconde.  —  Vainement  dit-on  qne,  là  où 
la  preuve  testimoniale  est  prohibée  même  au-dessous  de  150  fr.,  elle  se  trouve 
virtuellement  interdite  malgré  l'existence  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Du  rapprochement  des  art.  1341  et  1347  il  résulte,  en  effet,  qne  bien  qu'on 
ne  puisse,  même  au-dessous  de  150  fr.,  prouver  par  témoins  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes,  il  est  cependant  permis  de  le  faire,  et  même  au-dessus  de 
150  fr.,  avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Cela  ne  démontre-t-il  pas, 
d'une  manière  évidente,  qu'en  mettant  en  balance  les  diverses  raisons  qui  ont 
fait  exceptionnellement  admettre  la  preuve  testimoniale,  le  législateur  a  trouvé 
plus  de  garanties  dans  le  commencement  de  preuve  par  écrit  qne  dans  la  modi- 
cité du  litige,  et  que,  dès  lors,  il  est  complètement  inexact  de  prétendre  qu'en 
interdisant,  dans  tel  cas  donné,,  la  preuve  testimoniale  même  au-dessous  de 
150  fr.,  il  l'a  par  cela  même  implicitement  prohibée  nonobstant  l'existence, 
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dans  ce  cas,  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Une  seconde  objection 
a  été  tirée  de  la  disposition  finale  de  l'art.  1715  :  En  ne  laissant  à  celui  qui 
affirme  le  bail  d'autre  ressource  que  celle  de  la  délation  d'un  serment  à  celui 
qui  le  nie,  le  législateur  a,  dit-on,  écarté  tout  autre  genre  de  preuve,  et  a  clai- 
rement manifesté  l'intention  de  ne  pas  admettre  la  preuve  testimoniale,  fût-elle 
appuyée  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Cette  objection  est  plus  spé- 
cieuse que  la  précédente,  mais  elle  ne  nous  paraît  pas  mieux  fondée.  Quelque 
restrictive  que  soit,  dans  ses  termes,  la  disposition  dont  s'agit,  il  est  cependant 
reconnu  par  la  grande  majorité  des  auteurs,  et  par  la  Cour  de  cassation  elle- 
même  (Giv.  cass.,  12  janvier  1864,  Sir.,  64,  1,  88),  qu'elle  ne  doit  pas  être 
prise  dans  un  sens  absolu,  et  qu'elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  partie  qui 
allègue  l'existence  du  bail,  provoque  l'interrogatoire  de  son  adversaire,  à  l'effet 
d'en  obtenir  un  aveu  précis  et  formel  de  cette  convention.  On  s'est  trouvé  très- 
justement  amené  à  le  décider  ainsi,  par  la  raison  que  l'art.  1715,  exclusivement 
dirigé  contre  la  preuve  testimoniale,  ne  saurait  être  entendu  dans  un  sens 
exclusif  des  autres  genres  d'instruction  admis  par  la  loi.  Cela  étante  on  doit 
rationnellement  en  conclure,  qu'en  présence  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  le  juge  pourrait  aussi,  en  vertu  de  l'art.  1367,  déférer  un  serment  sup- 
plétif à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties,  et  même  à  celle  qui  affirme  l'existence 
du  bail.  Comment  donc  expliquer  la  disposition  portant  que  le  serment  peut 
seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail?  Comment  concilier  les  art.  1367 
et  1715?  A  notre  avis,  il  n'est  qu'un  moyen  de  faire  disparaître  cette  antinomie, 
et  de  se  rendre,  compte  en  même  temps  du  silence  de  l'art.  1715  sur  l'hypo- 
thèse où  il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  :  c'est  de  reconnaître 
que  les  rédacteurs  de  l'art,  précité  se  sont  placés  en  dehors  de  cette  hypothèse, 
et  que  par  les  mots  si  le  bail  fait  sans  écritf  qui,  placés  au  commencement  de 
cet  article,  en  déterminent  la  sphère  d'application,  ils  ont  entendu  désigner  un 
bail  à  l'occasion  duquel  il  n'a  été  fait  aucun  écrit  formant  soit  preuve  complète, 
soit  commencement  de  preuve.  Ce  n'est  pas  la  seule  locution  de  ce  genre  qui  se 
rencontre  dans  notre  Gode;  on  en  trouve  une  analogue  dans  l'art.  1345,  qui 
parle  de  plusieurs  demandes  dont  il  n'y  a  pas  de  titre  par  écrit.  Or,  tous  les 
auteurs  enseignent  que,  par  ces  termes,  on  doit  considérer  comme  soustraites  à 
l'application  dudit  article,  non-seulement  les  demandes  qui  sont  complètement 
établies  par  titre,  mais  même  celles  pour  la  justification  desquelles  il  n'existe 
qu'un  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  et  la  justesse  de  cette  interprétation 
se  trouve  pleinement  confirmée  par  Fart.  1346,  lequel,  s'occupantde  demandes 
qui  ne  sont  pas  entièrement  justifiées  iiar  écrit,  démontre  sans  réplique  que  le 
législateur  n'a  pas  manqué,  quand  il  a  voulu  exiger  une  preuve  littérale  com- 
plète par  elle-même,  de  s'en  expliquer  catégoriquement.  Il  nous  paraît  donc 
certain  que,  dans  l'art.  1715,  il  n'a  entendu  interdire  que  la  preuve  testimo- 
niale qui  se  présente  isolée,  et  nullement  celle  qui  doit  simplement  servir  de 
complément  à  une  preuve  littérale  incomplète.  — Dans  le  système  contraire,  on 
serait  conduit  à  rejeter  la  preuve  testimoniale,  alors  même  que  le  commence- 
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admissible  la  preuve  testimoniale  des  naissances,  mariages,  d<^c^s, 
et  autres  acl^'s  de  l'r'tat  civil,  ainsi  que  colle  de  la  filiation  mater- 
nelle des  entants  légitimes^. 


ment  de  prouve  par  écrit  consisterait  :  soit  dans  une  lettre  missive  contenant  offre 
do  bail  sous  telles  et  telles  conditions,  oiïre  dont  racceptation  par  écrit  serait 
aiUrmde  par  l'une  des  parties  et  nic'e  par  l'autre;  soit  dans  un  ado  sous  soinf 
privé  non  rédigô  on  double  original,  ou  rnèiiio  fait  en  double,  mais  n'en  conte- 
nant pas  la  menlion  ;  soit  enfin  dans  un  acte  authentique,  nul  pour  défaut  do 
forme,  et  signe  seulement  par  la  partie  qui  nie  le  biil,  l'autre  s'étant  trouvée 
dans  l'impossibilité  d'y  apposer  sa  signature.  Et  cependant  oserait-on  aller  jus- 
qu'à dire  que  dans  de  telles  circonstances  le  bail  a  été  fait  sans  écrit!  î  Nous 
reconnaissons  bien  qu'en  matière  de  bail,  on  ne  saurait  considérer  comme  des 
commencements  de  preuve  par  écrit  tous  les  écrits  auxrjuels  on  assigne  com- 
munément ce  caractère  ;  qu'ainsi,  par  exemple,  on  ne  pourrait  admettre  comme 
tels,  des  déclarations  faites  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  lorsqu'elles 
n'ont  pas  abouti  à  un  aveu  précis  et  formel  du  bail.  Ces  mots,  si  le  bail  a  été 
fait  sans  écrit,  font  en  effet  rentrer  sous  l'application  de  l'art.  171o  tous  les  cas 
dans  lesquels  la  partie  qui  allègue  l'existence  du  bail,  ne  produit  pas,  à  l'appui 
de  son  allégation,  un  écrit  antérieur  au  litige  et  contemporain  de  l'époque  où  le 
bail  doit  avoir  été  conclu.  Mais  nous  maintenons  que,  lorsqu'il  existe  un  écrit 
de  co  genre,  réunissant  d'ailleurs  les  conditions  exigées  par  l'art.  1347,  il  n'est 
plus  possible  de  dire,  dans  le  sens  de  notre  article,  que  le  bail  a  été  fait  sans 
écrit.  —  Si,  maintenant,  de  la  lettre  de  la  loi  nous  remontons  à  son  esprit,  nous  y 
trouverons  encore  la  justification  de  notre  tiiése.  Par  quels  motifs,  en  matière 
de  bail,  la  preuve  testimoniale  a-t-elle  été  interdite  même  au-dessous  de  1 50  fr.? 
Les  travaux  préparatoires  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point  :  on  a  voulu, 
dans  l'intérêt  de  la  classe  nombreuse  de  ceu\  auxquels  leur  peu  de  fortune  ne 
permet  de  louer  que  des  objets  d'une  valeur  modique,  tarir  la  source  de  procès 
qui  causeraient  leur  ruine  [Discours  de  Jaubert  au  Tribunal,  Locré,  Lég.,  XIV, 
p.  456,  n°  4).  Or,  c'est  assez  rarement  que  se  rencontre  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  tel  que  l'exige  l'art.  1715.  On  peut  même  dire  qu'il  ne  s'en 
produira  presque  jamais  de  ce  genre  dans  les  contestations  relatives  à  des  loca- 
tions d'une  modique  valeur.  Pour  atteindre  le  but  que  le  législateur  avait  en 
vue,  il  suffisait  donc  de  déroger  à  la  règle  qui  admet  la  preuve  testimoniale  dans 
la  limite  de  150  fr.,  sans  qu'il  fût  besoin  de  modifier  la  disposition  qui  l'auto- 
rise au-dessus  de  cette  somme,  lorsqu'il  existe  un  conmiencement  de  preuve  par 
écrit.  De  là,  le  silence  gardé  sur  cette  dernière  hypothèse,  qui  devait  rester  sou- 
mise au  Droit  commun.  Nous  ajouterons  qu'en  donnant  à  la  pr^rtie  qui  nie  le 
bail  le  droit  d'écarter,  par  sa  seule  dénégation,  tout  commencement  de  preuve 
par  écrit  qui  lui  serait  opposé,  fût-il  des  mieux  établis  et  des  plus  concluants, 
on  ne  s'exposerait  que  trop  souvent  à  assurer  le  triomphe  de  la  mauvaise  foi. 

6  Gpr.  art.  46  ;  |  64  ;  |  544,  texte,  n°  3,  et  note  22.— Nous  ne  parlons  que 
de  la  filiation  maternelle  des  enfants  légitimes.  Car,  d'une  part,  la  filiation 
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L'existence  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  autorise 
également  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  de  la  naissance, 
et  de  la  filiation  maternelle,  soit  légitime,  soit  naturelle  ^. 


1  764. 
Spécialités,  —  De  V exception  établie  par  Va^^t,  1347. 

La  preuve  testimoniale  est  exceptionnellement  admissible,  tant 
au-dessus  de  150  fp.  que  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Art.  1347, 
al.  1. 

On  entend,  par  commencement  de  preuve  par  écrit*,  tout  écrit 
émané,  soit  de  la  personne  à  laquelle  on  l'oppose,  soit  de  celui 
qu'elle  représente  ou  par  lequel  elle  a  été  représentée,  et  qui  est 
de  nature  à  rendre  vraisemblable  le  fait  allégué.  Art.  1347,  al.  2. 
Les  éléments  constitutifs  du  commencement  de  preuve  par  écrit 
sont  au  nombre  de  trois. 

1<*  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  suppose,  en  premier 
lieu,  un  écrit. 

Il  suit  de  là,  que  les  agissements  auxquels  une  partie  s'est  livrée, 
ou  dont  elle  s'est  abstenue,  ne  sauraient,  en  l'absence  de  tout  écrit 
qui  lui  soit  opposable,  constituer  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  2. 

Toute  espèce  d'écrits,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  et  quel  que 
soit  le  but  dans  lequel  ils  ont  été  rédigés,  sont  susceptibles  de  for- 

paternelle  n'est  pas  susceptible  d'une  preuve  proprement  dite,  et  ne  peut  être  que 
le  résultat  d'une  présomption  légale  attachée,  soit  au  mariage,  soit  à  la  reconnais- 
sance volontaire,  soit  aux  circonstances  qui  autorisent  exceptionnellement  la 
recherche  de  la  paternité  ;  et,  d'autre  part,  la  preuve  testimoniale  de  la  filiation 
maternelle  des  enfants  naturels  n'est  admise,  même  dans  l'hypothèse  dont  il  est 
question  au  texte,  qu'autant  qu'elle  est  appuyée  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Cependant,  s'il  était  allégué  que  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  se  trouvait  consignée  sur  un  registre  détruit  ou  perdu,  la  preuve  testi- 
moniale de  ces  faits  serait  admissible,  même  sans  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

7  Gpr.  art.  322  et  341  ;  |  544,  texte,  n"»  3  ;  §  570. 

*  Nous  ne  nous  occuperons,  dans  ce  paragraphe,  que  du  commencement  de 
preuve  par  écrit  qui  fait  l'objet  de  l'art.  1347,  et  non  de  celui  dont  il  est  ques- 
tion en  l'art.  324.  Yoy.  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  :  §  544,  texte,  u"*  3. 

2  Civ.  cass.,  17  décembre  1867,  Sir.,  68,  1,  117. 
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mor  dos  coiniriencomcnls  do  preuvo  par  (';crit.  Ainsi,  on  poulol  on 
doit,  le  cas  ochcant,  considérer  coniino  lois  :  les  livres  de  com- 
merce; les  comptes  de  toute  nature';  les  registres  et  papiers  do- 
mestiques; les  lettres  missives,  qu'elles  aient  été  adressées  îi  celui 
qui  les  invoque  ou  îi  un  tiers,  pourvu  qu'elles  soient  susceptibles 
d'être  produites  en  justice^;  les  déclarations  écrites,  soit  extra- 
judiciaires,  soit  judiciaires,  peu  importe,  quant  h  ces  dernières, 
qu'elles  aient  été  faites  durant  l'instance  dans  laquelle  elles  sont 
invoquées,  ou  dans  une  autre  instance  liée  entre  parties  diffé- 
rentes, et  que  môme  elles  aient  eu  lieu  devant  une  autre  juridic- 
tion*; enfin,  les  inscriptions  faites  au  dos,  en  marge,  ou  à  la 
suite  d'un  acte  instrumenlaire,  ainsi  que  les  simples  notes  inscrites 
sur  des  feuilles  volantes^. 

2»  En  second  lieu,  l'écrit  dont  on  prétend  faire  résulter  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  doit  être  émané,  soit  de  la  per- 
sonne à  laquelle  on  l'oppose  ^,  soit  de  celui  qu'elle  représente  ou 
par  lequel  elle  a  été  représentée^. 

a.  Pour  qu'un  écrit  puisse  être  considéré  comme  émané  d'une 
personne,  deux  conditions  sont  nécessaires. 

Il  faut  d'abord  que  le  contenu  de  cet  écrit  soit,  moralement  et 
juridiquement  parlant,  l'œuvre  de  cette  personne,  c'est-à-dire  que 
celle-ci  soit  l'auteur  des  dispositions  ou  déclarations  qu'il  ren- 
ferme, ou  que  du  moins  elle  se  les  soit  rendues  propres  par  son 
acceptation  expresse  ou  tacite.  On  doit  en  conclure,  qu'un  acte 

3  Req.  rej.,  28  novembre  1871,  Sir.,  72,  1,  219.  Req,  rej.,  6  août  1873, 
Sir.,  75,  1,  2oO. 

*  Cpr.  §  760  ter;  |  491,  texte,  n"  2,  et  notes  34  à  36. 

5  Larombière,  V,  art.  1347,  n°  23.  Req.  rej.,  27  arril  1840,  Sir.,  41,  1, 
728.  Voy.  aussi  :  Req.  rej.,  18  mai  1840,  Sir.,  40,  1,  640.  Cpr.  |  749,  texte, 
n"  5,  et  note  32. 

6  Larombière,  V,  art.  1347,  n"  16.  Cpr.  §  758,  texte,  nM,  et  note  15. 

7  L'art.  1347  dit  :  de  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée.  Mais  cette 
rédaction  n'est  pas  assez  générale,  puisqu'elle  ne  comprend  pas  le  cas  où  le 
commencement  de  preuve  par  écrit  est  mvoqué  à  l'appui  d'une  exception.  Cpr. 
Duranton,  XIII,  342. 

8  L'art.  1347  se  borne  à  dire  :  de  celui  qu'il  représente,  sans  ajouter,  ainsi 
que  nous  l'avons  fait  au  texte  :  ou  par  lequel  il  a  été  représenté.  Mais  il  est 
évident  que,  sous  ce  rapport  encore,  la  rédaction  de  cet  article  n'est  pas  com- 
plète, puisque  le  commencement  de  preuve  par  écrit  émané  du  mandataire,  doit 
nécessairement  pouvoir  être  opposé  au  mandant.  Larombière,  V,  art.  1347, 
n"  6.  Cpr.  texte,  lett.  6,  et  notes  28,  30  à  33,  infrà. 
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notarié  ne  peut,  en  général,  former  contre  le  notaire  qui  l'a  reçu, 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  des  faits  constatés  ou  énon- 
cés dans  cet  acte^. 

Il  faut  ensuite  qu'il  soit  établi,  soit  par  la  signature  ou  l'écriture 
de  la  personne  à  laquelle  on  oppose,  à  titre  de  commencement  de 
preuve,  les  dispositions  ou  déclarations  contenues  dans  un  écrit, 
soit  par  l'authenticité  de  cet  écrit,  que  ces  dispositions  ou  décla- 
rations sont  réellement  l'œuvre  de  cette  personne  *^.  Il  résulte  de 
là,  qu'un  billet  qui  n'est  ni  écrit  ni  signé  par  le  prétendu  débiteur, 
ne  peut  lui  être  opposé  comme  commencement  de  preuve  par  écrit, 
lors  même  qu'il  serait  revêtu  de  sa  marque  ou  de  son  parafe  ^^ 
Il  en  résulte  encore,  qu'une  note  énonçant  un  paiement  reçu  ne 
forme  pas  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  libération  du 
débiteur,  bien  qu'elle  ait  été  trouvée  dans  les  papiers  du  créan- 
cier, lorsqu'elle  n'est  ni  écrite  ni  signée  par  ce  dernier  ^^.  Il  en 
résulte  enfin,  que  des  quittances  constatant  le  paiement  des  inté- 
rêts d'une  créance  ou  des  arrérages  d'une  rente,  ne  peuvent,  bien 
qu'elles  aient  été  trouvées  parmi  les  papiers  du  débiteur,  valoir, 
au  profit  du  créancier,  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'in- 
terruption delà  prescription  de  cette  créance  ou  de  cette  rente ^5. 


^  Comme  le  rôle  des  notaires  se  borne  à  recevoir  et  à  constater  les  déclara- 
tions et  les  conventions  des  parties  qui  ont  recours  à  leur  ministère,  le  contenu 
des  actes  qu'ils  dressent,  ne  peut  être  considéré  comme  émané  d'eux  dans  le  sens 
de  l'art.  1347.  Bordeaux,  14  février  1832,  Sir.,  32,  2,  292.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Larombière,  V,  art.  1347,  n"  1.  —  Il  pourrait  cependant  en  être 
autrement,  s'il  s'agissait  d'énonciations  relatives  à  des  faits  qui  supposent  le 
concours  personnel  du  notaire,  tels,  par  exemple,  qu'un  dépôt  de  fonds  à  effec- 
tuer entre  ses  mains.  Voy.  aussi:  Req.  rej.,  4  avril  1838,  Sir.,  38,  1,  732. 

10  Pothier,  Des  obligations,  n°  802.  Larombière,  V,  art.  1347,  n"'  13. 

11  Cpr.  I  756,  texte  I,  et  note  4.  Larombière,  V,  art.  1347,  n""  13 
et  15. 

12  Cpr.  art.  1331  et  1332  ;  |  758,  texte,  n°  2,  notes  18  et  f^.  Bonnier, 
I,  168.  Larombière,  V,  art.  1347,  n^  10.  Civ.  cass.,  9  novembre  1842,  Sir., 
43,  1,  704. 

*5  TouUier  (IX,  99)  enseigne  cependant  l'opinion  contraire,  qu'il  fonde  sur 
ce  que  le  débiteur  s'est  approprié  ces  quittances,  en  les  gardant  dans  ses  papiers. 
Mais  ce  n'est  là  qu'une  supposition,  dont  rien  ne  prouve  l'exactitude,  puis- 
qu'il n'est  pas  impossible  qu'un  tiers  ait,  à  l'insu  du  débiteur,  placé  les  quit- 
tances dont  s'agit  parmi  les  papiers  de  ce  dernier.  La  circonstance  relevée  au 
texte  fournit  bien,  si  l'on  veut,  un  indice  du  paiement  allégué  contre  le  débi- 
teur ;  mais,  à  coup  sûr,  ello  n'en  constitue  pas  un  commencement  de  preuve 
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Chacune  dos  circonstances  pr^'c/îdr'mmftnt  indiquées,  à  savoir, 
la  sifj,n;ituro,  récrilurc,  ou  raullienticil/î,  suffit  îi  elle  seule,  indé- 
pciKiaiiiincnt  du  concours  (les  doux  autres,  pour  l'acconiplisse- 
ment  do  la  condition  dont  il  estactuolloinent  (juestion  ^*, 

Ainsi,  un  écrit  sif^né  par  la  personne  à  laquelle  on  l'oppose, 
peut  valoir  comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  quoique 
le  corps  d'éci'itL  e  n'ait  point  été  formé  par  cette  personne'*.  Il 
en  est  de  môme  d'un  écrit  tracé  par  celui  contre  lequel  on  l'in- 
voque, mais  qui  n'a  pas  été  revêtu  de  sa  signature  •^.  Il  est  bien 
entendu,  du  reste,  que  si  la  signature  ou  l'écriture  d'un  acte  était 
déniée  ou  méconnue,  il  faudrait,  avant  de  pouvoir  s'en  prévaloir, 
la  faire  vérifier  en  justice  ^^ 

Ainsi  encore,  un  acte  authentique  est  susceptible  de  fournir  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  contre  la  personne  qui  y  a 
figuré  comme  partie,  bien  qu'il  ne  soit  pas  revêtu  de  sa  signature. 
A  cet  égard,  il  convient  cependant  de  distinguer  entre  les  actes 
notariés  et  les  jugements  ou  les  actes  du  ministère  du  juge. 

Les  actes  notariés  qui  ne  sont  pas  revêtus  de  la  signature  d'une 
partie,  ne  peuvent  être  invoqués  contre  elle,  comme  commence- 
ments de  preuve  par  écrit,  que  dans  le  cas  oii,  le  défaut  de  signa- 
ture tenant  à  l'impossibilité  de  signer,  les  formalités  destinées  à 


par  écrit,  puisqu'il  n'est  attesté,  ni  par  la  signature  ni  par  l'écriture  du  débi- 
teur, que  celui-ci  ait  accepté  comme  sincères  les  déclarations  faites  par  le 
créancier,  Larombière,  loc.  cit. 

14  Pothier,  Des  obligations,  Ti"  802  et  807. 

is  Arg.  à  fortiori,  art.  1322.  —  Une  signature  commencée  et  interrompue 
par  la  mort,  confère -t- elle  à  l'acte  auquel  elle  n'a  été  apposée  que  d'une  ma- 
nière incomplète,  le  caractère  de  commencement  de  preuve  par  écrit  ?  Voy.  pour 
l'affirmative  :  Paris,  27  mars  1841,  Sir.,  42,  2,  10. 

16  Arg.  à  fortiori,  art.  1331  et  1332.  Pothier,  op.  cit.,  n°  806.  TouUier,  IX, 
128  à  132.  Duranton,  XllI,  350.  Larombière,  Y,  art.  1347,  n°  14.  Zacbariœ, 
I  760,  not?6.  Grim.  rej.,  3  décembre  1818,  Sir.,  19,  1,  160.  Riom,  30  mars 
1844,  Sir.,  44,2,  321. 

17  C'est  évidemment  par  erreur  que  Toullier  (IX,  76  et  80)  qualifie  de  com- 
mencements de  preuve  par  écrit,  les  actes  sous  seing  privé  dont  la  signature 
et  l'écriture  n'ont  été  ni  reconnues  ni  vérifiées.  Ce  n'est,  en  effet,  qu'après  re- 
connaissance volontaire,  ou  vérification  judiciaire  de  l'écriture  et  de  la  signa- 
ture de  ces  actes,  qu'ils  pourront  être  considérés  comme  émanés  de  celui  auquel 
on  les  attribue,  et  comme  revêtus,  par  conséquent,  d'un  caractère  en  l'absence 
duquel  il  n'existe  pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  Bonnier,  I,  168. 
Larombière,  V,  art.  1347,  u"  2o. 
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y  suppléer  ont  été  régulièrement  remplies,  et  non  dans  celui  où 
l'absence  de  signature  provient  du  refus  de  signer  ^^. 

Au  contraire,  l'authenticité  des  déclarations  ou  reconnaissances 
consignées  dans  des  jugements  ou  dans  des  actes  du  ministère 
du  juge,  n'étant  pas  subordonnée  à  la  signature  de  la  partie  dont 
elles  émanent,  le  refus  même  de  signer  les  actes  judiciaires  qui 
les  constatent,  n'empêche  pas  qu'elles  ne  puissent  lui  être  oppo- 
sées comme  commencement  de  preuve  par  écrit  ^9.  Il  en  est  ainsi 
notamment  :  des  reconnaissances  consignées  dans  une  décision 
judiciaire  antérieure  2®;  des  réponses  relatées  dans  un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles^*;  des  déclarations  faites  lors 
d'une  comparution  en  personne  des  parties  à  l'audience  ^^^  et  con- 
statées  dans  les  qualités  ou  dans  les  motifs  du  jugement ^3; 

18  Civ.  rej.,  27  janvier  i868.  Sir.,  68,  1,  105.  Gpr.  texte  et  note  45, 
infrà. 

*9  Si,  comme  cela  est  incontestable,  les  e'nonciations  contenues  dans  un  acte 
pour  l'authenticité  duquel  la  signature  des  parties  n'est  pas  exigée,  font  pleine 
foi,  lorsqu'elles  présentent  les  caractères  d'un  aveu  proprement  dit,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  elles  ne  seraient  pas  susceptibles  de  constituer  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  lorsque,  sans  renfermer  une  reconnaissance  complète  du 
fait  à  prouver,  elles  tendent  cependant  à  le  rendre  vraisemblable.  Larombière, 
V,  art.  1347,  n"^  17  et  22.  Req.  rej.,  14  janvier  1868,  Sir.,  68,  1,  292. 

20  Req.  rej.,  29  novembre  1842,  Sir.,  43,  1,  241.  Req.  rej.,'  3  avril  1864, 
Sir.,  64,  1,  215.  Req.  rej.,  1"  août  1867,  Sir.,  67,  1,  373. 

21  Touiller,  IX,  116,  118  et  125.  Chardon,  Du  dol  et  de  la  fraude,  I,  129. 
Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  I,  quest.  1226.  Larombière,  V, 
art.  1347,  n"  21.  Zacharise,  |  760,  texte  et  note  3.  Req.  rej.,  11  janvier  1827, 
Sir.,  27,  1,  91.  Civ.  rej.,  18  juillet  1827,  Sir.,  28,  1,  34.  Bordeaux,  29  no- 
vembre 1828,  Sir.,  29,  2,  140.  Req.  rej.,  22  août  1832,  Sir.,  32,  1,  572. 
Req.  rej.,  19  mars  1835,  Sir.,  35,  1,  392.  Req.  rej.,  6  avril  1836,  Sir.,  36, 
1,  747.  Paris,  26  novembre  1836,  Sir.,  37,  2,  34.  Req.  rpj.,  19  juin  1839, 
Sir.,  39,  1,  462.  Req.  rej.,  15  mars  1843,  Sir.,  43,  1,  684.  Req.  rej.,  31 
mars  1848,  Sir.,  48,  1,  427.  Req.  rej.,  8  mars  1852,  Sir.,  52,  1,  393. 

22  En  serait-il  de  môme  des  déclarations  faites  lors  d'une  comparution  en 
chambre  du  conseil  ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  et  constatées  par 
le  greffier?  Voy.  pour  l'affirmative  :  Nîmes,  9  janvier  1861,  Sir.,  61,  2,  267. 
Voy.  pour  la  négative  :  Lyon,  9  avril  1862,  Sir.,  63,  2,  104.  Cette  dernière 
décision  nous  paraît  préférable. 

23  Dans  nos  précédentes  éditions,  nous  avions  exprimé  l'opinion  que  de  pa- 
reilles déclarations  ne  valent  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  qu'au- 
tant quo,  sur  acte  requis  et  octroyé,  elles  ont  été  authenliquemcnt  constatées 
dès  avant  le  jugement.  Voy.  dans  ce  sens  :  Touiller,  IX,  127  ;  Devilleneuve, 
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des  aveux  consignc^s  dans  des  procès  verbaux  de  conciliation 
dross('s  au  bureau  do  paix  2^;  enfin,  des  réponses  aux  interroga- 
loires  subis,  eu  niali^re  criminelle  ou  correctionnelle,  devant  un 
jui^o  d'inslruclion^*. 

Les  énoncialions  ou  déclarations  contenues  dans  un  acte  invo- 
qué comme  authentique,  mais  qui  est  dépoun'u  de  ce  caractère, 
soit  parce  qu'il  est  entaché  d'un  vice  de  forme,  soit  parce  qu'il  a 
été  reçu  par  un  officier  public  incompétent  ou  incapable,  ne  peu- 
vent former  un  commencement  de  preuve  par  écrit  contre  la  par- 
tie qui  n'a  ni  écrit  ni  sii^né  cet  acte,  bien  qu'il  ait  été  revêtu  de 
la  signature  de  l'autre  partie  ^^.  Mais  elles  pourraient  être  oppo- 


Observalions,  Sir.,  43,  1,  241  ;  Laîontaine,  Dissertation,  Revue  critique,  18j8, 
XIII,  p.  558  ;  Colmar,  15  mars  1843,  Sir.,  43,  2,  373  ;  Lyon,  22  novembre 
1854,  Sir.,  55,  2,  44.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  persister  dans  ce  sentiment  : 
on  ne  saurait  subordonner  l'authenticité  des  constatations  retenues  dans  les 
qualités  ou  dans  les  motifs  des  décisions  judiciaires,  à  une  condition  que  la  loi 
n'exige  pas.  Voy.  en  ce  sens  :  Bonnier,  I,  168;  Larombière,  V,  art.  1347, 
n»  21  ;  Req.  rej.,  2  janvier  1843,  Sir.,  43,  1,  428  ;  Req.  rej.,  7  mars  1843, 
Sir.,  43,  1,  285;  Req.  rej.,  22  août  1864,  Sir.,  64,  1,  449;  Req.  rej., 
26  juillet  1865,  Sir.,  65,  405.  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  à  la  note  20,  suprà. 

**  Ces  procès-verbaux  sont,  en  effet,  authentiques.  TouUier,  IX,  109,  120, 
122  et  125.  Bonnier  et  Larombière,  locc.  cilt.  Zachariae,  |  751,  note  11.  Cpr. 
§  419,  texte,  in  fine,  et  note  5  ;  |  568  bis,  texte  et  note  12. 

2o  Larombière,  loc.  cit.  Crim.  rej.,  21  février  1843,  Sir.,  43,  1,  660.  An- 
gers, 1"  juillet  1850,  Sir.,  50,  2,  476.  Crim.  rej.,  18  août  1854,  Sir.,  54,  1, 
655.  Crim.  rej.,  9  juillet  1857,  Sir.,  58,  1,  249.  Bordeaux,  2  mars  1871, 
Sir.,  71,  2,  221.  —  Les  aveux  faits  devant  un  tribunal  de  police  correction- 
nelle, ou  devant  une  cour  d'assises,  ne  forment  point  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  lorsqu'ils  ne  sont  constatés  que  par  les  notes  sommaires  du 
greffier,  puisque  ces  notes  ne  sont  revêtues  d'aucun  caractère  d'authenticité. 
Larombière,  loc.  cit.  Crim.  cass.,  7  juillet  1841,  Sir.,  41,  1,  779.  Crim.  cass., 
23  septembre  1853,  Sir.,  54,  1,  213.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bastia,  6  mars 
1833,  Sir.,  33,  2,  228.  —  Cpr.  cependant  sur  le  cas  où  l'interrogatoire  se 
trouverait  rapporté  dans  le  jugement  même  :  Crim.  rej.,  30  juillet  1846,  Sir., 
46,  1,757. 

26  Cpr.  art.  1318;  |  755,  texte  IIL  Cette  proposition  ne  saurait  être  sé- 
rieusement contestée.  Du  moment  que  les  différentes  circonstances  à  l'existence 
desquelles  la  loi  subordonne  la  force  probante  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  viennent  toutes  à  défaillir,  cette  force  probante  doit  également  s'éva- 
nouir. Pothier,  Des  obligations,  n°  809.  Merlin,  Rép.,  v°  Commencement  de 
preuve.  Duranton,  XIII,  352.  Larombière,  V,  art.  1347,  n°  20.  Zachariae,  1 75i, 
texte  et  note  5.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toullier,  IX,  90. 
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sées  à  celle  qui  Taurait  revêtu  de  sa  signature,  bien  qu'il  ne  fût 
pas  signé  de  l'autre^'. 

b.  On  doit  considérer  comme  émané  de  la  personne  même  à 
laquelle  on  l'oppose,  un  écrit  qui  est  émané  de  son  auteur,  ou  de 
son  mandataires^. 

Ainsi,  d'une  part,  l'écrit  émané  du  défunt  peut  être  opposé, 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  à  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs, et  celui  du  débiteur  peut  l'être  aux  créanciers  qui  exer- 
cent ses  droits  et  actions  conformément  à  l'art.  llôG^^. 

Ainsi,  d'autre  part,  les  déclarations  contenues  dans  une  requête 
ou  dans  des  conclusions  signées  par  un  avoué  peuvent,  jusqu'à 

27  M.  Duranton  {loc.  cit.)  émet  un  avis  contraire,  du  moins  pour  le  cas  où 
il  s'agit  d'une  convention  synallagmatique.  Il  prétend  que,  dans  la  pensée  du 
législateur,  telle  qu'elle  ressort  de  l'art.  1325,  la  position  des  parties  doit  être 
égale  quant  à  la  facilité  de  la  preuve,  et  qu'on  se  mettrait  en  opposition  avec 
l'esprit  de  la  loi,  si  l'on  admettait  qu'un  acte  signé  par  l'une  des  parties,  et 
non  signé  par  l'autre,  pût  valoir  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  au 
profit  de  la  seconde,  alors  qu^il  ne  vaut  pas  comme  tel  au  profit  de  la  première. 
Mais  dût-on  admettre,  ce  qui  est  à  notre  avis  très-contestable,  que  l'art.  1323 
repose  sur  la  pensée  indiquée  par  M.  Duranton,  ce  ne  serait  pas  le  cas  de  géné- 
raliser une  idée  qui  n'est  point  exacte  en  théorie,  et  qui  aurait  pour  résultat 
de  rejeter,  en  fait  de  conventions  synallagmatiques,  tout  commencement  de 
preuve  par  écrit  que  les  deux  parties  ne  se  trouveraient  pas  en  position  d'in- 
voquer. Gpr.  I  756,  note  13.  Touiller,  IX,  87  et  88.  —  Il  résulte  de  la  pro- 
position énoncée  au  texte  que,  lorsqu'un  acte  ayant  pour  objet  de  constater 
une  obligation  solidaire  a  été  signé  par  quelques  uns  des  codébiteurs,  il  est  à 
considérer  comme  un  écrit  émané  d'eux,  et  revêt,  à  leur  égard,  les  deux  carac- 
tères légaux,  constitutifs  in  thesi  du  commencement  de  preuve  par  écrit,  bien 
qu'il  ne  puisse  être  opposé  comme  tel  aux  autres  codébiteurs  qui  ne  l'ont  point 
signé.  Mais,  si  les  signataires  de  cet  acte  prétendaient  qu'ils  n'ont  eu  l'intention 
de  s'engager  que  moyennant  le  concours  des  non-signataires,  un  pareil  acte  ne 
pourrait  pas  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  pour  combattre  cette 
allégation,  et  pour  établir  que  les  parties  qui  ont  signé  cet  acte,  ont  entendu 
que  la  convention  recevrait  son  exécution  nonobstant  l'absence  de  signature 
des  autres,  puisqu'il  ne  tendrait  aucunement  à  rendre  ce  fait  vraisemblable. 
Toutefois,  la  solution  de  la  question  de  savoir  si  un  écrit  invoqué  comme 
commencement  de  preuve  d'un  fait  rend  ou  non  ce  fait  vraisemblable,  étant 
exclusivement  abandonnée  à  l'appréciation  du  juge,  on  ne  pourrait  attaquer, 
par  voie  de  recours  en  cassation,  une  décision  contraire  à  l'opinion  que  nous 
venons  d'émettre.  Gpr.  texte,  n"  4,  noies  58  et  59  infrà.  Larombière,  loc.  cit. 

*8  Touiller,  IX,  67.  Bonnier,  I,  167.  Zachariœ,  |  760,  texte  et  note  4. 

29  Ici  se  reproduit  la  distinction  précédemment  établie  entre  les  ayants  cause 
et  les  tiers.  Voy.  à  cet  égard  :  |  756,  texte  II,  lett.  b,  notes  100  et  suiv. 
VIII.  22 
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désaveu  du  moins,  êire  oppos(''cs,  comme  comrannceiiicut  dr; 
prouve  j)ar  écrit,  ;i  la  |)ailie  au  nom  de  la(juelle  ces  actes  ont  été 
signiliés^^;  et  l'écrit  émané  d'un  tuteur,  dans  les  limites  de  son 
administration,  peut  l'être  au  pupille^'. 

De  même  encore,  les  livres  ou  ret^istres  d'un  banquier  ou  d'un 
notaire,  ayant  agi  en((ualité  de  mandataire,  peuvent  être  opposés 
à  son  mandant  2'^. 

D'un  autre  côté,  ils  peuvent  aussi  l'être  au  banquier  ou  au  no- 
taire lui-même,  ayant  agi  en  son  propre  nom,  bien  qu'ils  aient 
été  tenus  par  un  commis  ou  par  un  clerc  ^^. 

Quels  que  soient,  du  reste,  les  rapports  existant  entre  deux 
personnes,  les  écrits  émanés  de  l'une  d'elles  ne  valent  point,  à 
l'égard  de  l'autre,  commencement  de  preuve  par  écrit,  lorsque  la 
dernière  n'est  ni  l'ayant  cause  ni  le  mandant  de  la  première. 
Voici  quelques  applications  de  cette  règle  : 

La  lettre  écrite  par  le  mari  ne  forme  pas  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  contre  sa  femme  séparée  de  biens,  lors  même 
que  le  premier  aurait  agi  en  qualité  de  negotiorum  gestor  de  la 
seconde  2^;  et  celle  de  la  femme  commune  en  biens  ne  forme  pas 
commencement  de  preuve  par  écrit  contre  les  héritiers  du 
mari  ^^, 

L'écrit  émané  de  l'un  des  copropriétaires  par  indivis  d'un  im- 
meuble, ou  de  l'un  des  cohéritiers  du  débiteur,  ne  peut  être  opposé 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  ni  aux  autres  copro- 
priétaires, ni  aux  autres  cohéritiers  ^^. 

50  Touiller,  IX,  126.  Larombière,  V,  art.  1347,  n»  4.  Bordeaux,  18  jan- 
vier 1839,  Sir.,  39,  2,  261.  Paris,  14  juin  1843,  Sir.,  43,  2,  336.  Lyon, 
25  août  1875,  Sir.,  76,  2,  68.  Voy.  aussi  :  Req.  rej.,  7  juillet  1840,  Sir., 
40,  1,  777. 

31  Larombière,  V,  art.  1347,  n°  7.  Civ.  rej.,  23  novembre  1869,  Sir.,  70, 
1,59. 

32  Larombière,  loc,  cit.  Req.  rej.,  10  août  1840,  Sir.,  40,  1,  875. 

53  Les  écritures  d'un  commis  ou  d'un  clerc  doivent  être  considérées  comme 
l'œuvre  personnelle  du  banquier  ou  du  notaire,  de  l'ordre  et  sous  la  surveil- 
lance duquel  elles  ont  été  tenues.  Req.  rej.,  11  juin  1872,  Sir,,  72,  1,  261. 

54  Larombière,  V,  art,  1347,  n°  8.  Civ.  cass.,  8  décembre  1834,  Sir.,  35, 
1,  44.  —  Voy.  sur  le  point  de  savoir  si  une  lettre  écrite  par  une  femme  com- 
mune en  biens  peut,  suivant  les  circonstances,  former  commencement  de  preuve 
contre  le  mari  :  Civ.  rej.,  23  juillet  1851,  Sir.,  51,  1,  753. 

35  Pûthier,  Des  obligations,  n°773.  Duranton,  XIll,  351.  Larombière,  loe.  cit. 

36  Larombière,  loo.  cit.  Civ.  cass.,   30  décembre  1839,  Sir.,  40,  1,  139. 
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Enfin,  les  réponses  consignées  dans  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles  subi  par  une  personne  même  engagée  dans  une  con- 
testation, ne  constituent  pas  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  contre  les  autres  parties  qui  figurent  dans  cette  contes- 
tation 3^. 

Les  écrits  qui  ne  réunissent  pas  les  conditions  requises  pour 
pouvoir  être  considérés,  d'après  ce  qui  précède,  comme  émanés 
d'une  personne,  ne  sont  pas  susceptibles  de  lui  être  opposés  à  titre  t 

de  commencement  de  preuve  par  écrit  ^s.  ^ 

Toutefois,  pour  être  sainement  entendue,  cette  règle  doit  être  ijj 

combinée  avec  le  principe,  que  les  actes  authentiques  ont,  à  ij 

l'égard  des  tiers,  la  même  force  probante  qu'entre  les  parties  2 

contractantes.  Ainsi,  de  même  qu'un  acte  authentique  fait  foi,  à  'i 

l'égard  des  premiers,  de  tout  ce  dont  il  fait  foi  entre  les  der-  N 

nières,  de  môme  aussi  un  pareil  acte  forme,  en  général,  à  l'égard 
de  ceux-là,  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  tout  ce  dont  ja 

Giv.  cass.,  19  novembre  1858,  Sir.,  59,  1,  905.  Caen,  19  juin   1866,   Sir., 
67,  2,  49. 

57  Larombière,  V,  art.  1347,  n»  9.  Paris,  26  novembre  1836,  Sir.,  37, 
2,  34. 

38  Duranton,  XIII,  351.  Larombière,  V,  art.  1347,  n'^  6  et  11.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Toullier,  IX,  68  à  71,  et  90.  L'ordonnance  de  1566  et  celle 
de  1667  n'ayant  pas  défini  ce  qu'on  devait  entendre  par  commencement  de 
preuve  par  écrit,  les  tribunaux  pouvaient  autrefois  attribuer  ce  caractère  à  des 
écrits  non  émanés  de  ceux  auxquels  on  les  opposait.  Mais  les  rédacteurs  du 
Code  ont  cru  devoir  faire  cesser  sur  ce  point  l'arbitraire  du  juge  ;  et  c'est  en 
cette  vue  qu'ils  ont  donné,  dans  l'art.  1347,1a  définition  du  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Les  termes  de  cette  définition,  qui  consacre  la  doctrine  de 
Pothier  {Des  obligations,  n°  808),  sont  trop  précis  pour  que  les  tribunaux 
puissent  encore  aujourd'hui  s'écarter  de  la  règle  posée  au  texte.  Vainement 
Toullier  invoque-t-il,  à  l'appui  de  Topinion  contraire,  l'art.  1329,  qui,  selon 
lui,  aurait  conféré  la  force  probante  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  à 
des  écrits  n'émanant  pas  de  ceux  auxquels  il  est  permis  de  les  opposer.  En 
effet,  lors  môme  qu'on  admettrait  comme  exacte  l'interprétation  de  cet  auteur, 
il  faudrait  tout  au  plus  voir  dans  l'art.  1329  une  exception  à  la  règle  géné- 
rale que  pose  l'art.  1347  ;  et  cette  exception,  loin  de  détruire  la  règle,  vien- 
drait la  confirmer.  Cpr.  la  note  suivante.  Mais  il  y  a  mieux  :  l'art.  1329  ne 
renferme,  en  réalité,  aucune  exceptfon  à  la  règle  dont  s'agit.  Si  cet  article 
attribue  aux  livres  des  marchands  la  force  d'un  commencement  de  preuve,  suf- 
fisant pour  autoriser  la  délation  d'un  serment  supplétif,  il  ne  leur  reconnaît 
pas  le  caractère  d'un  commencement  de  preuve  par  écrite  de  nature  à  faire  ad- 
mettre la  preuve  testimoniale.  Cpr.  %  loi,  texte  ei  note  4. 
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il  forme  comiiicnccmcnt  do  preuve  par  écrit  entre  celles-ci.  C'est 
ce  qui  a  lieu  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1o3o,  n"*  2  et  3,  et 
1336 3^ 

3^^  Kii  troisième  lieu,  l'ccril  invoqué  comme  commencement  de 
jii'euve  par  écrit  doit  rendre  vraisemblable  le  fait  allégué. 

Tout  écrit  qui  rend  un  fait  vraisemblable,  est  susceptible  de 
servir  do  commencement  de  preuve  par  écrit,  quelle  que  soit 
d'aillours  la  cause  pour  laquelle  il  no  forme  pas  preuve  complMe. 
On  peut,  sous  ce  rapport,  ranger  en  deux  classes  les  difi't'Tcnl'.'S 
espèces  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

a.  Dans  la  première  classe  figurent  les  écrits  qui  contienri«rut 
bien  les  énoncialions  nécessaires  pour  constater  le  fait  allégué, 
mais  auxquels  il  manque  quelque  condition  dont  l'absence  s'ap- 
pose à  ce  qu'ils  fassent  prouve  complète. 

Tels  sont  notamment  :  les  actes  privés  d'authenticité,  soit  par 
défaut  de  forme,  soit  par  incompétence  ou  incapacité  de  l'officier 
public  qui  les  a  reçus,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  signés  par  toutes  les 
parties ^^;  les  copies  d'actes  authentiques,  qui  n'ont  point  été 
tirées  avec  les  conditions  requises  pour  faire  preuve  complète  ; 
les  transcriptions  d'actes  aulhentiques  sur  des  registres  publics; 
les  énonciations  contenues  dans  un  acte  authentique  ou  sous 
seing  privé,  lorsqu'elles  n'ont  point  un  rapport  direct  à  la  dispo- 
sition ou  à  la  convention  qui  forme  l'objet  de  cet  acte*^;  les  actes 
sous  seing  privé  contenant  des  conventions  synallagmatiques , 
lorsqu'ils  n'ont  pas  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait 
de  parties  ayant  un  intérêt  distinct  ^^^  igs  billets  contenant  enga- 
gement unilatéral  de  payer  une  somme  d'argent,  ou  de  livrer  une 
certaine  quantité  de  choses  qui  se  déterminent  au  compte,  au 
poids,  ou  à  la  mesure,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  revêtus  du  bon  pour 
ou  approuvé*^;  les  registres  et  papiers  domestiques,  ainsi  que  les 
inscriptions  faites  au  dos,  en  marge,  ou  à  la  suite  d'un  acte 
iustrumentaire,  lorsque  les  uns  ou  les  autres  ne  réunissent  pas 

89  Cpr.  §  7oo,  texte  II,  noies  58,  62  et  64.  Voy.  cep.  §  7oo,  texte  II, 
lett.  d,  et  note  66.  TouUier,  IX,  71  et  72.  Duranton,  XIII,  343.  Bonnier,  l, 
166.  Zachariae,  |  760,  note  5. 

*0  Cpr.  art.  1318;  |  7oo,  texte  III,  et  note  76;  notes  26  et  27,  suprà, 

*i  Cpr.  sur  ces  copies,  transcriptions  et  énonciations  :  art.  1335,  n°'  2  el  3, 
1336  et  1320. 

*2  Cpr.  I  756,  texte  I,  n«  1,  note  5,  13  et  38. 

*3  Cpr.  art.  1326  ;  §  756,  texte  I,  n"»  2,  et  notes  82  à  84. 
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les  conditions  requises  pour  faire  preuve  complète;  et,  en  général, 
toute  espèce  d'écritures  privées  non  signées  ^^. 

Les  actes  incomplets,  c'est-à-dire  ceux  dont  l'objet  devait  être 
de  constater  une  disposition  ou  une  convention  qui  n'a  pas  reçu 
toute  sa  perfection,  et  qui  est  restée  à  l'état  de  simple  projet,  ne 
peuvent  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  de  cette 
disposition  ou  de  celte  convention.  Tels  sont  les  actes  notariés 
demeurés  incomplets  par  suite  du  refus  de  signature  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties ^^. 

Un  acte  constatant  l'existence  d'une  convention  ne  peut  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'exécution  de  cette 
convention  ^^. 

Spécialement,  les  actes  constitutifs  de  rentes  ou  de  créances 
contre  lesquelles  la  prescription  est  invoquée,  ne  peuvent  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit,  pour  établir  que  la  près- 
scription  a  été  interrompue  par  le  fait  du  paiement  des  arrérages 
ou  des  intérêts  de  ces  rentes  ou  de  ces  créances  ^^. 

*4  Cpr.  art.  1331  et  1332;  texte,  n°  1,  in  fine,  suprà;  |  758,  texte,  n«  1, 
notes  6  et  15,  texte,  n°  2,  notes  18  et  19. 

4S  II  ne  faut  pas  confondre  la  simple  absence  de  signature  et  le  refus  de  si- 
gner. La  première  peut  tout  au  plus  avoir  pour  effet  d'entraîner  la  nullité  de 
l'acte  notarié  qui  n'a  point  été  signé  par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties,  dans 
l'hypothèse  où  cet  acte  ne  mentionne  pas  la  déclaration  que  cette  partie  ne  sait 
ou  n'a  pu  signer.  Cpr.  L.  du  25  ventôse  an  XI,  art.  14  et  68.  Mais  elle  ne 
porte  aucune  atteinte  à  l'existence  et  à  la  validité  de  la  convention  elle-même, 
et  n'empêche  pas  que  l'acte  qui  la  constate,  ne  puisse  être  invoqué  comme  com- 
mencement de  iDreuve  par  écrit  contre  la  partie  qui  a  signé  cet  acte.  Au  con- 
traire, le  refus  de  signer  ne  devant  et  ne  pouvant  être  considéré  que  comme 
une  rupture  de  la  convention  projetée,  l'acte  qui  était  destiné  à  la  constater 
n'est  plus  susceptible  de  fournir,  même  contre  la  partie  qui  l'a  revêtue  de  sa 
signature,  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'existence  de  cette  con- 
vention. Cpr,  I  337,  note  8  ;  texte  et  note  18,  suprà.  Larombière,  V,  art.  1347, 
n»  29.  Req.  rej.,  26  juillet  1832,  Sir.,  32,  1,  492. 

*«  Caen,  30  août  1860,  Sir,,  61,  2,  93. 

4'  Touiller,  IX,  97.  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notariat,  v°  Commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  n°  25.  Fœlix  et  Henrion,  Des  rentes  foncières, 
m  213.  Troplong,  De  la  prescription,  II,  622.  Marcadé,  sur  l'art.  1347_,  n°  4. 
Larombière,  V,  art.  1347,  n"  24.  Riom,  4  mai  1841,  Sir.,  41,  2,  334.  Douai, 
19  janvier  1842,  Sir.,  42,  2,  112.  Civ.  cass.,  19  novembre  1845,  Sir.,  46,  1, 
609.  Voy.  en  sens  contraire  :  Caen,  20  mai  1840,  Sir.,  40,  2,  300.  Cet  arrêt 
est  évidemment  mal  rendu.  Il  n'y  a,  en  effet,  entre  la  constitution  d'une  rente 
ou  d'une  créance  et  l'interruption  de  la  prescription  de  cette  rente  ou  de  cette 
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b.  Dans  la  seconde  chissc  des  <^crits  suscoplibles  de  forninr  un 
commcncemontdo  preuve,  se  trouvent  coux  qui  ne  constatent  pas 
précis(''inenl  lo  l'ait  allé^nié,  mais  qui  renferment  des  énonciations 
de  naluro  fi  rondre  ce  fait  vraisemblalilc  ^*. 

Au  nombre  do  ces  éciits,  qu'il  est  impossible  d'énuraércr, 
viennent  se  ranger  :  les  promesses  de  vendre  ou  d'acheter  invo- 
quées ;i  l'appui  de  la  conclusion  d'une  vente ^*;  les  lettres  mis- 
sives parlant  d'une  avance  ci  faire  par  celui  qui  allègue  que  cettfi 
avance  a  été  cfTectivemcnt  faite^^;  los  billets  portant  promesse  de 
payer  le  prix  de  marchandises  à  livrer  par  celui  qui  prétond  en 
avoir  effectué  la  livraison**  ;  les  reconnaissances  de  dette  qui 
n'en  énoncent  pas  la  quotité  ^2,  ou  qui  n'en  indiquent  pas  la 
cause *^;  les  reconnaissances  cxtrajudiciaircs  qui  ne  réunissent 
pas  toutes  les  conditions  essentielles  à  l'existence  d'un  aveu  pro- 
prement dit^*;  les  déclarations  judiciaires  qui  ne  portent  pas  sur 
le  fait  allégué  lui-même,  mais  sur  des  circonstances  accessoires 
d'où  l'on  peut  induire  la  vraisemblance  de  ce  fait**;  les  réponses 
obscures,  évasives  ou  contradictoires  aux  interpellations  faites 
par  le  juge  dans  un  interrogatoire,  ou  lors  d'une  comparution  des 

créance,  aucun  lien  même  e'ioigné  de  connexité,  qui  permette  de  conclure  lie 
l'existence  de  l'une  à  la  vraisemblance  de  l'autre.  La  circonstance  que  l'original 
ou  la  grosse  de  l'acte  constitutif  de  la  rente  ou  de  la  créance  se  trouverait  en- 
core entre  les  mains  du  créancier,  ne  serait  môme  pas  un  indice  de  l'interruption 
de  la  prescription,  puisque  cette  circonstance  donnerait  tout  au  plus  à  penser 
que  le  capital  de  la  rente  ou  de  la  créance  n'a  pas  été  soldé,  mais  ne  tendrait 
nullement  à  faire  croire  que  les  arrérages  ou  intérêts  en  ont  été  acquittés.  Cpr. 
I  762,  texte,  n»  1,  notes  12  et  13. 

*^  Cpr.  Zachariae,  §  760,  texte  et  note  7  ;  Req.  rej..  9  décembre  1851, 
Sir.,  52,  1,  30;  Civ.  rej.,  8  mars  18o2,  Sir.,  52,  1,  497  ;  Grenoble,  26  jan- 
vier 1855,  Sir.,  55,  2,  300  ;  Paris,  24  mai  1855,  Sir.,  55,  2,  574. 

-^9  Touiller,  IX,  91,  95  et  96.  Larombière,  V,  art.  1347,  n»  30.  Bordeaux, 
7  mai  1834,  Sir.,  35,  2,  177. 

50  Pothier,  Z)es  obligations,  n^  803.  Touiller,  IX,  110  à  112.  Doranlon, 
XIII,  347.  Larombière,  loc.  cit. 

5i  Pothier,  op.  cit.,  n"  802.  Toullier,  IX,  107.  Dnranton,  XIII,  346.  La- 
rombière, loc.  cit. 

52  Pothier,  op,  cit.y  n"  805.  Toullier,  IX,  114  et  115.  Larombière, 
loc.  cit. 

53  Cpr.  I  345,  texte  et  note  21.  Larombière,  loc.  dt. 
5*  Cpr.  I  751,  texte,  n»  4,  et  note  42. 

^^  Cpr.  texte  et  notes  20  à  25,  suprà.  Toullier,  IX,  116.  Larombière,  V,  art. 
1347,  n'  31,  Req.  rej.,  4  décembre  1872,  Sir.,  72,  1,  480. 
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parties  en  personne  ^^,  ainsi  que  le  refus  authentiquement  con- 
staté de  répondre  à  de  pareilles  interpellations*^. 

4<*  La  question  de  savoir  si  tel  écrit  présente  ou  non  les  carac- 
tères légaux  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  c'est-à-dire 
s'il  peut  être  légalement  considéré  comme  émané  de  la  personne 
t\  laquelle  on  l'oppose,  est  une  question  de  droit  dont  l'examen 
rentre  dans  les  atttributions  de  la  Cour  de  cassation*^. 

Au  contraire,  la  question  de  savoir  si  l'écrit  invoqué  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et  qui  est  émané  de  celui 
auquel  on  l'oppose,  rend  ou  non  vraisemblable  le  fait  allégué,  est 
une  question  de  fait  entièrement  abandonnée  à  l'appréciation  des 
tribunaux*^. 

56  Toullier,  IX,  118.  Larombière,  loc.  cit.  Angers,  1»  juillet  1850,  Sir.,  50, 
2,  476.  Giim.  rej.,  11  août  1854,  Sir.,  54,  1,  655.  Grim.  rej.  9  juillet  1857, 
Sir.,  58,  1,  249.  Angers,  15  mars  1865,  Sir.,  65,  2,  292.  Req.  rej.,  24  juil- 
let 1865,  Sir.,  65,  1,  405.  Aix,  23  janvier  1871,  Sir.,  71,  2,  264.  Req.  rej., 
2  janvier  1872,  Sir.,  72,  1,  129.  Grenoble,  26  avril  1872,  Sir.,  72,  2,  276. 
Paris,  21  juin  1872,  Sir.,  74,  2,  37. 

57  Arg.  art.  330  du  Gode  de  procédure.  Le  juge  e'tant  autorisé  à  tenir  pour 
avérés  les  faits  sur  lesquels  une  personne  soumise  à  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  refuse  de  s'expliquer,  il  peut,  à  plus  forte  raison,  puiser  dans  un  tel 
refus  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Toullier,  IX,  117.  Larombière,  V, 
art.  1347,  n°  32.  Rouen,  8  avril  1824,  Sir.,  24,  2,  73.  Rouen  13  mai  1868, 
Sir.,  72,  2,  101.  —  La  même  solution  doit  être  admise  quant  au  refus  de 
répondre  aux  questions  adressées  par  le  juge,  lors  d'une  comparution  des  par- 
ties en  personne.  Gpr.  §  751,  texte,  n°  1,  et  note  6.  — •  Mais  quid  du  refus  do 
répondre  aux  interpellations  faites  par  lejuge  de  paix  au  bureau  de  conciliation  ? 
Pourrait-il  former  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  En  émettant  une  opinion  contraire,  Toullier  (IX,  121)  ne  paraît  pas  avoir 
entrevu  la  véritable  raison  de  décider,  qui  est,  à  notre  avis,  la  suivante  :  Le 
juge  de  paix,  siégeant  au  bureau  de  conciliation,  n'a  reçu  d'aucune  loi  le  pou- 
voir d'adresser  aux  parties  des  interpellations  étrangères  au  point  de  savoir  si 
elles  entendent  ou  non  se  concilier  ;  et  celle  à  laquelle  il  adresserait  de  telles 
interpellations,  ne  serait  pas  tenue  d'y  répondre.  Son  refus  de  répondre  ne  pour- 
rait être  considéré  que  comme  un  refus  de  se  concilier  ;  et  l'on  ne  comprendrait 
pas  qu'un  pareil  refus  fût  de  nature  à  rendre  vraisemblable  le  fait  allégué  par 
la  partie  adverse,  et  à  fournir  ainsi  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  La- 
rombière, loc.  cit. 

58  Duranton,  XIII,  344.  Bonnier,  I,  170.  Larombière,  V,  art.  1347,  n<»  27. 
Civ.  cass.,  30  décembre  1839,  Sir.,  40,  1,  139.  Gpr.  Req.  rej.,  7  juillet  1840, 
Sir.,  40,  1,  777  ;  Req.  rej.,  29  novembre  1842,  Sir.,  43,  1,  241. 

59  Toullier,  IX,  133.  Duranton,  Bonnier,  et  Larombière,  locc.  «<f.  Req.  rej., 
30  avril  1807,  Sir.,  7,  2,  1119.  Civ.  rej.,  11  avril  1826,  Sir.,  26,   1,  336. 
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Il  OU  osl  ainsi  dans  les  cas  m^'Hies  où  la  loi  déclare  tel  ou  U 1  écrit 
susceptible  de  former  un  coinincnccnicntde  preuve  par  écrit^'^. 

?7Go. 

Des  exceptions  établies  par  l'art.  1348. 

1*  Des  cas  oît  la  partie  qui  invoque  la  preuve  testimoniale,  «>«(  trouvée 
dans  l'impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  liUérale. 

La  preuve  testimoniale  est  exceptionnellement  admissible, 
tant  au-dessus  de  150  fr.  que  contre  et  outre  le  contenu  auK  actes, 
lorsqu'il  a  été  impossible  à  celui  qui  l'invoque  de  se  procurer  uiw; 
preuve  littérale.  Art.  1348,  al.  1. 

Par  application  de  cette  exception,  les  n"l,  2  et  3  de  l'art.  1348 
déclarent  la  preuve  testimoniale  admissible  en  matière  de  quasi- 
contrats,  de  délits,  de  quasi-délits,  de  dépôts  nécessaires,  et  de 
toutes  autres  obligations  contractées  à  l'occasion  d'accidents 
imprévus. 

Ces  différentes  applications  ne  doivent  être  considérées  que 
comme  des  exemples  destinés  h  expliquer  le  sens  de  l'exception, 
et  n'ont  pour  objet  ni  d'en  restreindre,  ni  d'en  étendre  la  portée. 
Il  résulte  de  là.  d'une  part,  que  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible, par  cela  seul  qu'il  a  été  impossible  à  celui  qui  l'invoque  de 
se  procurer  une  preuve  littérale,  lors  même  qu'il  ne  se  serait 
trouvé  dans  aucun  des  cas  spécialement  indiqués  par  l'art.  1348'. 
Il  en  résulte,  d'autre  part,  que,  dans  les  cas  mêmes  qui  sont  nomi- 

Req.  rej.,  6  août  1839,  Sir.,  39,  1,  o62.  Req.  rej.,  27  avril,  18  mai,  et 
10  août  1840,  Sir.,  40,  1,  640,  728,  et  876.  Req.  rej.,  31  mai  1848,  Sir.,  48. 
1,  427.  Req.  rej.,  17  mars  I800,  Sir.,  06,  1,  loo.  Req.  rej.,  14  juillet  I806. 
Sir.,  58,  1,  144.  Req.  rej.,  9  janvier  1861,  Sir.,  62,  1,  69.  Req.  rej., 
5  avril  1864,  Sir.,  64,  1,  21o.  Giv.  rej.,  2  août  1864,  Sir.,  6i,  1,  461.  Req. 
rej.,  1"  août  1867,  Sir.,  67,  1,  373.  Req.  rej.,  11  juin  1872,  Sir.,  72,  1, 
261.  Req.  rej.,  4  février  1873,  Sir.,  73,  1,  81. 

60  Gpr.  art.  1320,  1335,  n»'^  2  et  3,  et  1338.  Ces  articles  laissent  bien  au 
juge  la  faculté  d'admettre,  dans  les  hypothèses  dont  ils  s'occupent,  lexistence 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  mais  ils  ne  lui  en  imposent  pas  l'o- 
bligation. Toullier  et  Duranton,  locc.  dit. 

^  Favard.  Rép.,  v°  Preuve,  |  1,  n°  20.  Bonnier,  I,  172.  LaroraLière,  V, 
art.  1348,  n»  2.  Zachariée,  |761,  note  1".  Req.  rej.,  19  mai  1841,  Sir.,  41, 
1,  545.  Req.  rej.,  19  janvier  1871,  Sir.,  71,  i,  97. 
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nativemenl  spécifiés  par  cet  article,  l'admissibilité  de  la  preuve 
testimoniale  est  toujours  subordonnée  à  la  condition  qu'il  n'ait  pas 
été  possible  à  celui  qui  l'invoque  de  se  procurer  une  preuve  litté- 
rale 2. 

Du  reste,  une  impossibilité  relative  et  morale  peut,  aussi  bien 
qu'une  impossibilité  absolue  et  physique,  autoriser  l'admission  de 
la  preuve  testimoniale  ^. 

a.  L'exception  admise  en  matière  de  quasi-contrats  s'applique 
sans  difficulté  h  la  gestion  d'affaires,  puisqu'il  est  toujours  impos- 
sible au  maître  de  l'affaire  gérée  de  se  procurer  une  preuve  litté- 
rale du  fait  même  de  la  gestion  et  des  actes  auxquels  elle  a  donné 
lieu*. 

Mais  cette  exception  ne  s'applique  point  au  paiement  de  l'indu. 
Celui  qui  prétend  avoir  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas,  n'est  point 
reçu  à  prouver  par  témoins  le  paiement  qu'il  allègue  avoir  effec- 
tué, puisqu'il  pouvait  s'en  procurer  une  preuve  littérale  en  exi- 
geant une  quittance,  ou  se  décharger  du  fardeau  de  la  preuve  en 
se  faisant  remettre  l'acte  instrumentaire  de  la  créance ^ 

Toutefois,  celui  qui  a  payé  par  erreur  la  dette  d'autrui,  est  au- 
torisé à  prouver  par  témoins,  contre  le  véritable  débiteur,  l'exis- 
tence de  cette  dette,  lorsque,  par  suite  du  paiement,  le  créancier 
a  supprimé  l'acte  qui  la  constatait^. 

2  Fayard,  op.  v"  et  loc.  citt.  Larombière,  V,  art.  1348,  n"  3.  Zachariœ,  loc. 
cit»  Cpr.  Duranton,  XIII,  357  et  358;  Bonnier,  loc.  cit.;  texte  et  note  5,  infrà, 

3  II  est  d'autant  moins  permis  de  distinguer,  à  cet  égard,  entre  l'impossibi- 
lité  physique  et  l'impossibilité  morale,  que  plusieurs  des  exemples  cités  par 
l'art.  1348  se  réfèrent  plutôt  à  la  seconde  qu*àla  première.  Toullier,  IX,  139, 
200  et  203.  Fayard^  op.  et  v"  dit.,  n«  29.  Bonnier,  I,  172.  Larombière,  V, 
art.  1348,  n°'  4  et  5.  Zachariœ,  §  761,  note  l'-e,  in  fme.  Paris,  9  ayril  1821, 
Sir  ,  22,  2,  165.  Bourges,  21  noyembre  1824,  Sir.,  25,  2,  125.  Bordeaux, 
2  mars  1871,  Sir.,  71,  2,  221.  Cpr.  Limoges,  4  juin  1840,  Sir.,  40,  2,  491  ; 
Bourges,  23  février  1842,  Sir.,  43,  2,  50  ;  Civ.  rej.,  29  janvier  1867,  Sir.,  67, 
1,245. 

*  Pothier,  Des  obligations^  n»  813.  Toullier,  IX,  141.  Duranton,  XIII,  356. 
Bonnier,  I,  154.  Larombière,  V,  art.  1348,  n"  9.  Zachariœ,  |  761,  texte  et 
note  2.  Bourges,  10  décembre  1830,  Sir.,  31,  2, 165.  Civ.  rej.,  19  mars  1845, 
Sir.,  45,  1,  262.  Bourges,  6  août  1845,  Sir.,  47,  2,  160.  Metz,  19  novem- 
bre 1855,  Sir.,  56,  2,  478.  Voy.  cep.  Duranton,  XIII,  357. 

5  Duranton,  XIII,  358.  Bonnier,  I,  154.  Larombière,  V,  art.  1348,  n°12. 

6  Le  recours  que  le  second  alinéa  de  l'art.  1377  accorde,  contre  le  véritable 
débiteur,  à  celui  qui  a  payé  la  dette  d 'autrui,  serait  à  peu  près  illusoire,  si  ce 
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b.  1/ex.coption  concernant  los  cl-lits  cl  quasi -df'îlits  reçoit  oMa- 
mrinc  une  inif)Orlantf;  rcstiiction,  lorsqu'il  s'a^nt  (Je  dc'Mils  qui 
consistent,  soit  dans  la  violation  ou  l'ahus,  soit  dans  la  ÔM'^^- 
lion  assermentée  d'une  convention  ou  de  quelque  autre  fait  juri- 
dique préexistant^.  En  pareil  cas,  la  preuve  testimoniale  du  délit 
n'est  reccvable  qu'autant  que  la  convention  ou  le  fait  juridique 
dont  il  suppose  l'existence  est  prouvé  par  écrit,  ou  que  la  preuve 
testimoniale  en  est  admissible  d'après  les  pjrincipes  précédem- 
ment exposés  8. 

T:;  Cette  règle  s'applique,  non-seulement  à  l'action  en  dommages- 
intérêts  exercée,  soit  devant  les  tribunaux  civils,  soit  devant 
les  tribunaux  de  justice  répressive,  mais  encore  à  l'action  pu- 
blique^. 

Ainsi,  ni  la  partie  lésée  ni  le  ministère  public  ne  sont  admis  :i 
prouver  par  témoins  un  délit  d'abus  de  confiance ,  lorsque  la 

dernier  n'était  admis  à  prouver  par  témoins  l'existence  de  cette  dette  ;  et  l'on  ne 
peut  pas  supposer  que  le  législateur  ait  voulu  le  réduire  à  la  nécessité  de  s'en 
remettre  à  la  conscience  de  son  adversaire.  Voy.  aussi  art.  i348,  n»  4.  Larom- 
bière,  V,  art.  1348,  n"  13. 

^  Gpr,  sur  la  preuve  de  faits  de  soustraction  ou  de  destruction  de  titres  : 
texte,  n**  2,  infrà. 

8  Les  dispositions  de  l'art.  1341,  étant  conçues  en  termes  généraux  et  abso- 
lus, sont  obligatoires  pour  les  tribunaux  criminels,  tout  aussi  bien  que  pour 
les  tribunaux  civils.  Il  résulte  de  là  que  lorsqu'un  délit  suppose  comme  élément 
constitutif  la  préexistence  d'une  convention  ou  d'un  autre  fait  juridique^  la 
preuve  de  cette  convention  ou  de  ce  fait  ne  peut,  même  devant  les  tribunaux  de 
justice  répressive,  être  établie  que  conformément  aux  principes  du  Droit  civil. 
Gpr.  art.  327,  et  |  544  bis,  texte,  n"  5.  Larombière,  V,  art.  1348,  n«*  23  et  24. 
Zachariae,  |  758,  texte  et  note  5. 

9  Larombière,  V,  art.  1348,  n"  26.  Zachariae,  îoe,  cit,  —  La  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  qui,  pendant  un  moment,  inclinait  à  établir  une  distinction 
à  cet  égard  entre  l'action  civile  et  l'action  publique  (Cpr.  Crim.  rej.,  21  août 
1834,  Sir.,  35,  1,  119),  s'est  définitivement  prononcée  en  faveur  de  l'opinion 
émise  au  texte.  Cpr.  les  notes  suivantes,  —  Il  faut  se  garder  de  conclure  de  la 
règle  posée  au  texte,  que  la  dénégation  par  le  prévenu  de  la  convention  ou  de  fait 
juridique  que  présuppose  le  délit,  constitue,  comme  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  327  du  Code  civil,  une  exception  préjudicielle  de  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux  civils.  En  vertu  du  principe  général  que  le  juge  de  l'action  est  le 
juge  de  l'exception,  les  tribunaux  de  justice  répressive  sont  compétents  pour  sta- 
tuer sur  celte  dénégation  ;  seulement,  doivent-ils,  pour  la  preuve  de  la  con 
vention  ou  du  fait  juridique  dénié,  se  conformer  aux  principes  du  Droit  civil. 
Larombière,  V,  art.  1348,  n°  25.  Zachariae,  loc.  cit. 
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preuve  littérale  du  contrat  en  violation  duquel  ce  délit  a  été 
commis,  n'est  pas  rapportée,  et  que  la  preuve  testimoniale  n'en 
est  pas  admissible  ^®. 

11  en  est  de  même  du  délit  d'abus  de  blanc-seing^*,  et  de  celui 
de  faux  serment  prêté  en  matière  civile  ^^. 

c.  On  doit,  sous  le  rapport  de  l'admissibilité  de  la  preuve  testi- 
moniale, comme  à  tous  autres  égards,  assimiler  aux  dépôts  néces- 

*0  Cpr.  Code  pénal,  art.  408.  Toullier,  IX,  J45  à  156.  Merlin,  Quest, 
Y°  Suppression  de  titre,  §  1.  Larombière,  loc.  cit.  Grim.  cass.,  21  mars  1811, 
Sir.,  11,  1,  192.  Crim.  rej.,  2  décembre  1813,  Sir.,  14,  1,  30.  Grim.  cass., 
5  mai  1815,  Sir.,  15,  1,  228.  Grim.  cass.,  10  avril  1819,  Sir.,  19,  1,  321. 
Grim.  cass.,  26  septembre  1823,  Sir.,  24,  1,  127. Grim.  cass.,  16  mai  1829, 
Sir.,  29,  1,  231.  Giv.  rej.,  23  décembre  1835,  Sir.,  36,  1,  141.  Grim.  cass., 
20  avril  1844,  Sir.,  44,  1,  848.  Limoges,  14  novembre  1844,  Sir.,  45,  2, 177. 
Grim.  rej.,  12  août  1848,  Sir.,  49,  1,  298.  Angers,  1"  juillet  1850,  Sir.,  50, 
2,  476.  —  Quidjuris  si  le  dépôt  ou  le  mandat  avait  été  provoqué  par  dol? 
Cpr.  texte,  n°  2,  et  notes  18  à  20  infrà. 

*l  Cpr.  Gode  pénal,  art.  407.  Merlin,  Rép.,  v"  Blanc-seing.  Lesellyer,  Traité 
du  Droit  criminel^  I,  1488.  Larombière,  loc.  cit.  Grim.  rej.,  5  mai  1831, 
Sir.,  31,  1,  188.  Giv.  rej.,  18  janvier  1831,  Sir.,  31,  1,  192.  Riom,  30  mars 
1844,  Sir.,  44,  2,  321.  Toulouse,  5  juin  1841,  Sir.,  42,  2,  12.  Req.  rej., 
3  mai  1848,  Sir.,  48,  1,  321.  Orléans,  7  février  1853,  Sir.,  53,  2,  621. 
Nancy,  15  juin  1857,  Sir.,  58,  2,  86.  Cpr.  Grim.  rej.,  26  septembre  1861, 
Sir.,  62,  1,  223  ;  Grim.  rej.,  22  avril  1864,  Sir.,  64,  1,  245  et  246.  Voy.en 
sens  contraire  :  Hélie  et  Ghauveau,  Théorie  du  Code  pénal,  VII,  p.  350 
et  suiv. 

12  Cpr.  Gode  pénal,  art.  366.  Toullier,  X,  388.  Merlin,  Rép.,  v»  Serment;, 
I  2,  art.  2,  n°  VIII.  Legraverend,  Législation  criminelle,  I,  p.  41.  Mangin,  Traité 
de  V action  publique,  I,  173.  Ghauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  VI, 
p.  479.  Larombière,  loc.  cit.  Grim.  cass.,  5  septembre  1812,  Sir.,  13,  1,  158. 
Grim.  cass.,  17  juin  1813,  Sir,,  13,  1,  439.  Grim.  cass.,  12  septembre  1816, 
Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  V,  1,  238.  Amiens,  24  août  1842,  Sir.,  43,  2,  539. 
Cour  d'assises  du  Loiret,  6  novembre  1843,  Sir.,  44,  2,  68.  Grim.  rej., 
16  août  1844,  Sir.,  44,  1,  714.  Grim.  cass.,  29  mars  1845,  Sir.,  45,  1,397. 
Grim.  rej.,  25  avril  1845,  Sir.,  45,  1,  480.  Grim.  rej.,  13  novembre  1847, 
Sir.,  48,  1,  80.  Grim.  rej.,  17  juin  1852,  Sir.,  53,  1,  41.  Voy.  en  sens  con- 
traire, relativement  à  l'action  publique  :  Rauter,  Traité  théorique  et  pratique 
de  Droit  criminel,  II,  p.  500  ;  Poujol,  Dissertation,  Revue  étrangère,  1840, 
p.  656;  Bonnier,  1,  427;  Grim.  rej.,  21  août  1834,  Sir.,  35,  1,  119.  — 
Lorsque  le  faux  serment  a  été  prêté  sur  un  délit  ou  sur  un  quasi-délit,  c'est-à- 
dire,  sur  un  fait  dont  la  preuve  testimoniale  est  admissible,  le  crime  de  faux 
serment  peut  aussi  être  prouvé  par  témoins.  Grim.  rej.,  20  janvier  1843, Sir.,  43 
1,  659. 
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saires  ceux  qui  sont  faits  par  dos  voyagours  dans  les  aiiborgos  et 
les  holcllcriesori  ils  ont  pris  leur  logoment.  Art.  1348,  n'^2, 19o0 

cl  iî):;2'3 

Mais  la  remise  d'objets  destin<îS  b.  ôtre  transportés  d'un  lieu  à 
un  autre,  ne  constitue  pas  un  d<'pôt  nr^'ccssaire,  et  n'est  point, 
comme  tel,  susceptible  d'être  prouvée  par  témoins,  lorsque  la 
convention  de  transport  a  été  conclue  avec  une  personne  qui  ne 
se  charge  pas  habituellement  d'opérations  de  ce  genre'*. 

Du  reste,  h  juge  jouit  du  pouvoir  discrétionnaire  le  plus  étendu 
pour  apprécier,  d'après  la  qualité  des  personnes  et  les  circon- 
stances du  fait,  s'il  y  a  lieu  d'admettre  ou  de  rejeter  la  preuve 
testimoniale  en  matière  de  dépôt  nécessaire. 

d.  Quant  aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidrmts  im- 
prévus, elles  échappent,  par  leur  nature  même,  h  toute  espèce 
d'analyse  et  d'énumération^*. 

e,  La  question  de  savoir  si  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible dans  tels  ou  tels  cas  non  spécifiés  aux  n°'  1,  2  et  3  de  l'art. 
1348,  est  le  plus  fréquemment  soulevée  au  sujet  des  faits  de  vio- 
lence, d'erreur,  de  dol,  de  fraude  et  de  simulation.  On  doit,  à 
cet  égard,  admettre  les  solutions  suivantes  : 

La  partie  qui  attaque,  comme  entaché  de  violence  ou  d'erreur, 
un  contrat  ou  acte  juridique,  est  admise  à  prouver  par  témoins 
l'existence  de  ces  vices  ^^. 

Celui  qui  argue  de  nullité,  pour  cause  de  dol,  un  contrat  ou 
autre  acte  juridique,  dont  l'existence  est  d'ailleurs  constante,  peut 
également  prouver  par  témoins  les  manœuvres  à  l'aide  desquelles 
il  prétend  que  son  consentement  a  été  surpris  ^^ 

13  Cpr.  Il  405  et  406. 

1*  Cpr.  I  373,  texte,  notes  5  et  6.  Larombière,  V,  art.  1348,  n''  33. 

«  Cpr.  Duranton,  XIII,  367;  Toullier,  IX,  198,  199  et  203;  Boncenne: 
Théorie  de  la  iwocèdure  civile,  W,  193;  Larombière,  V,  art.  13i8,  n®  39; 
Crim.  rej.,  31  décembre  1874,  Sir.,  73,  1,  238. 

is  Toullier,  IX,  173  et  177.  Duranton,  X,  196  ;  XIII,  333.Bonmer,  I,  141. 
Larombière,  V,  art.  1348,  n"  33.  Zachariœ,  |  761^  texte  et  note  6.  Req.  rej., 
5  février  1828,  Sir.,  28,  1,  232. 

17  Le  dol  consistant  en  manœuvres  pratiquées  à  l'insu  de  la  personne  dont 
elles  ont  pour  but  de  surprendre  le  consentement,  celle-ci  se  trouve,  par  la  na- 
ture même  des  choses,  dans  l'impossibilité  de  s'en  procurer  une  preuve  littérale. 
Aussi  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont-elles  d'accord  pour  reconnaître  qpie  le 
dol  dont  il  s'agit  au  texte  {dolus  dans  causam  contractui),  peut  ôtre  prouvé  par 
témoins.  Toullier,  IX,  172,  177,  190  et  192.  MerUn,  Rép.y  v°  Dol,  n'  6.  Fa- 
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Mais  la  partie  qui  invoque  un  acte  juridique  dont  l'existence 
est  contestée  par  son  adversaire,  ne  saurait  être  admise  à  le 
prouver  par  témoins,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  été  provoqué 
par  un  dol*^,  h  moins  cependant  que  les  manœuvres  dolosives  au 
moyen  desquelles  le  consentement  a  été  surpris,  n'aient  été  pra- 
tiquées en  vue  d'un  délit  dont  la  perpétration  s'est  confon- 
due ou  reliée  avec  la  conclusion  de  l'acte  juridique  qu'il  s'agit 
de  constater  ^*.  Hors  ce  cas,  la  preuve  testimoniale  ne  serait  pas 
admissible,  bien  que  Tune  des  parties  alléguât  que  c'est  par  suite 
de  déclarations  mensongères  ou  de  promesses  fallacieuses  qu'elle 
a  renoncé  à  exiger  une  preuve  littérale  du  contrat  dont  elle  de- 
mande à  établir  l'existence  par  témoins  ^o. 


varJ,  iié^}.,  V*  Preuve,  §l,n"'6.  Duranton,  X,  i96.  Bonnier  et  Larombière, 
locc.  citt.  Zachariae,  |  761,  texte  et  note  7.  Civ.  rej.,  22  thermidor  an  IX, 
Sir.,  2,  1,  24.  Req.  rej.,  24  thermidor  an  XIIÏ,  Sir.,  20,  1,  486.  Req.  rej., 
20  février  1811,  Sir.,  11,  1,  141.  Req.  rej.,  1«'  février  1832,  Sir.,  32, 1, 139. 
Req.  rej.,  20  décemhre  1832,  Sir.,  33,  1,  344.  Req.  rej.,  3  juin  1833,  Sir.,  35, 
1,  428.  Req.  rej.,  4  février  1836,  Sir.,  36,  1,  839.  Crim.  rej.,  28  novembre 
1838,  Sir.,  39,  1,  813. 

18  Autre  cliose  est,  en  effet,  la  preuve  da  dol,  autre  chose  la  preuve  du 
contrat  auquel  le  dol  a  donné  lieu.  L'impossibilité  où  une  personne  se  trouve 
de  prouver  autrement  que  par  témoins  les  manœuvres  à  l'aide  desquelles  son 
consenlement  à  un  contrat  doit  avoir  été  surpris,  ne  s'étend  pas  à  la  preuve 
de  ce  contrat.  Larombière,  V,  art.  1348,  n"'  16  et  17.  Zachariaî,  |  761,  texte 
et  note  9.  Crim.  cass.,  20  avril  1844,  Sir.,  44,  1,  848. 

*9  Lorsqu'un  délit  se  trouve  avec  une  convention  dans  une  connexité  telle 
que  sa  perpétration  a  été,  soit  consommée,  soit  même  simplement  commencée 
au  moyen  de  la  convention  dont  la  conclusion  est  le  résultat  d'un  dol,  les 
deux  faits  s'identifient,  et  par  suite  la  preuve  de  l'un  peut,  aussi  bien  que 
celle  de  l'autre,  se  faire  par  témoins.  C'est  ce  qui  a  notamment  lieu  en  cas 
d'escroquerie.  Gode  pénal,  art.  405.  Toullier,  IX,  186  et  187.  Larombière  et 
Zachariae,  locc.  citt,  Crim.  rej.,  27  mai  1837,  Sir.,  38,  1,  187.  Crim.  rej., 
22  août  1840,  Sir.,  41,  1,  255.  Giim.  rej.,  12  novembre  1863,  Sir.,  64,  1, 
244.  Crim.  rej.,  30  avril  1868,  Sir.,  69.  1,  240. 

20  Des  déclarations  mensongères  et  des  promesses  fallacieuses  du  genre  de 
celles  dont  il  est  question  au  texte,  ne  constituent  point  par  elle-mêmes  un 
dol,  dans  le  sens  du  moins  que  l'art.  1116  attache  à  cette  expression.  Ce  n'est 
là  tout  au  plus  que  ce  que  les  docteurs  appellent  dolus  incidens,  mais  non  ce 
qu'ils  nomment  dolus  dans  causam  contractui.  Or,  le  dol  incident,  dont  le 
résultat  n'est  pas  de  surprendre  le  consentement  au  contrat,  et  dont  le  succès 
ne  prouve  qu'un  excès  de  confiance  de  la  part  de  celui  qui  en  a  été  la  victime, 
ne  place  point  celui-ci  dans  l'impossibilité  d'exiger  une  preuve  littérale,  et  no 
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Les  lifTs  riui  allaqiirnt,  comme  frauduleux  ou  siinulr,  un  aclo 
juridi(|u<>,  sont  admis  à  pn^iiver  par  témoins  la  fiaude  ou  la  sinm- 
lation  dont  ils  se  plaif^neut'^'.  C'est  ainsi  que  la  preuve  lesUmonialc 
peut  être  invoquée;  ti  l'appui  d'une  action  paulienne  ou  d'une  ac- 
tion en  déclaration  do  simulalion  dirii^ée  par  des  créanciers  contre 
les  actes  de  leur  débiteur-^.  C'est  ainsi  encore  que  les  héritiers  à 
réserve  sont  reçus  à  prouver  par  témoins  l'atteinte  portée  à  leur 
réserve  par  des  donations  déguisées 2^;  et  que  tous  héritiers,  en 
général,  sont  admis  ci  recourir  à  la  preuve  testimoniale  pour  éta- 
blir l'cxislonce  de  dispositions  à  titre  gratuit  que  leur  auteur 
aurait  faites  au  profit  d'incapables,  soit  par  l'intermédiaire  de 
personnes  interposées,  soit  sous  le  voile  de  contrats  à  titre  oné- 
reux 2*. 

Au  contraire,  celui  qui  attaque  comme  simulée  une  convention 


rend  par  conséquent  pas  la  preuye  testimoniale  admissible.  Cpr.  Touiller,  IX, 
190  et  191  ;  Civ.  cass.,  29  octobre  1810,  Sir.,  11,  1,  30;  Civ.  cass.,  2  no- 
vembre 1812,  Sir.,  13,  1,  146. 

21  L'impossibilité  où  se  sont  trouvés  les  tiers  de  se  procurer  une  preuve 
littérale  de  la  fraude  ou  de  la  simulation  concertée  à  leur  préjuflicc,  est 
manifeste.  Pothier,  Des  obligations,  n°  801.  Toullier,  IX,  164  à  166,  et  184. 
Duranton,  XIII,  338.  Larombière,  Y,  art.  1848,  n"  1.  Zachariit-,  §  761,  texte 
et  note  8.  Bruxelles,  17  janvier  1810,  Sir.,  11,  2,  38.  Civ.  rej.,  24  mars 
1829,  Six,,  29,  1,  135.  Req.  rej.,  5  janvier  1831,  Sir.,  31,  1,  8.  Req.  rej., 
3  juin  1863,  Sir.,  64,  1,  269.  Req.  rej.,  12  avril  1865,  Sir.,  66,  1,  357. 
Req.  rej.,  20  juillet  1868,  Sir.,  68,  1,  362.  Req.  rej,,  13  juillet  1874,  Sir., 
74,  1,  369.  Req.  rej.,  22  mars  1876,  Sir.,  76,  1,  111.  Cpr.  |  621  fer,  texte, 
n»  3,  et  note  50. 

22  Cpr.  I  313.  Larombière,  loc.  cit. 

23  Bonnier,  I,  140.  Larombière,  loc,  cit.  Civ.  cass.,^  10  juin  1816,  Sir., 
16,  1,  447.  Bordeaux,  22  janvier  1828,  Sir.,  28,  2,  114.  Req.  rej.,  31  juil- 
let 1833,  Sir.,  33,  1,  840.  Toulouse,  15  mars  1834,  Sir., 34,  2,  537.  Bordeaux, 
7  mars  1835,  Sir.,  35,  2,  263. 

24  Cpr.  I  650  bis,  texte,  n"  2,  notes  8  et  21.  Furgole,  Traité  des  testaments^ 
chap.  VI,  sect.  III,  n°  261.  Pothier,  Traité  des  donations  entre  mari  et  femmCj 
n°  94.  Chardon,  Traité  du  dol  et  de  la  fraude,  II,  19  et  suiv.  Marchangy,  Réqui- 
sitoire, Sir.,  20,  2,  25.  Larombière,  loc.  cit.  Civ.  cass.,  10  juin  1816,  Sir., 
16,  1,  447.  Req.  rej.,  27  avril  1830,  Sir.,  30,  1,  186.  Toulouse,  22  janvier 
1838,  Sir.,  38,  2,  129.  Req.  rej.,  2  juillet  1839,  Sir.,  39,  1,  626.  —  Il  est, 
du  reste,  à  remarquer  que  la  preuve  testimoniale  est,  en  pareil  cas,  admissible 
de  la  part  du  donateur  lui-même,  parce  que  le  déguisement  d'une  disposition  à 
titre  gratuit  faite  au  profit  d'un  incapable  constitue  une  fraude  à  la  loi.  Cpr, 
notes  28  à  31,  infrà. 
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dans  laquelle  il  a  été  partie,  n'est  point,  en  général,  admis  à  prou- 
ver par  témoins  la  simulation  à  laquelle  il  s'est  prêté^^,  à  moins 
que  son  consentement  ne  lui  ait  été  arraché  par  violence,  ou  sur- 
pris par  dol''^^.  Ainsi,  par  exemple,  la  preuve  testimoniale  de  la 
fausseté  de  la  cause  énoncée  dans  un  billet  n'est  point,  en  général, 
admissible  2?. 

Si,  toutefois,  la  simulation  concertée  entre  les  parties  avait  eu 
pour  objet  de  couvrir  une  fraude  à  la  loi,  celle  d'entre  elles  qui 
aurait  intérêt  à  en  établir  l'existence,  devrait  être  admise  à  le  faire 
par  témoins  ^s. 

25  La  partie  qui  demanderait  à  prouver  par  témoins  la  simulation  à  laquelle 
elle  a  librement  consenti,  devrait  y  être  déclarée  non  recevable,  puisqu'elle 
pouvait,  au  moyen  d'une  contre-leltre,  se  procurer  une  preuve  littérale  de  cette 
simulation.  Touiller,  IX,  178  à  184.  Duranton,  X,  357.  Bonnier,  I,  142. 
Larombière,  V,  art.  1348,  n"  18.  Zachariœ,  |  761,  texte  et  notes  8  et  9. 
Paris,  20  avril  1809,  Sir.,  9,  2,  358.  Giv.  cass.,  8  janvier  1817,  Sir.,  17,  1, 
51.  Giv.  cass.,  6  août  1828,  Sir.,  28,  1,  305.  Paris,  26  novembre  1836,  Sir., 
37,  2,  34.  Req.  rej.,  30  avril  1838,  Sir.,  38,  1,  437.  Req.rej.,  16  novembre 
1859,  Sir.,  60,  1,  266.  Civ.  rej.,  12  mars  1860,  Sir.,  60,  1,  793.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Aix,  25  janvier  1871,  Sir.,  71,  2,  260. 

26  Des  déclarations  mensongères,  des  promesses  fallacieuses,  ne  peuvent  pas, 
non  plus  sous  ce  rapport,  être  assimilées  à  un  véritable  dol.  Gpr.  note  20,  suprà, 
et  les  autorités  citées  à  la  note  précédente. 

27  Mais,  lorsqu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  que  la  cause  d'un  billet 
est  simulée,  la  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  en  établir  la  véritable 
c^xuse.  Gpr.  |  345,  texte  et  note  21  ;  |  764,  texte,  n°  3,  et  note  52.  Larombière^ 
loc.  cit.  Giv.  rej.,  8  avril  1835,  Sir.,  36,  1,  37. 

28  On  essaie  ordinairement  de  justifier  cette  proposition  à  l'aide  d'un  argu- 
ment à  fortiori,  ou  du  moins  à  pari,  tiré  de  l'art.  1353,  qui,  par  cela  même 
qu'il  permet  d'établir  le  dol  et  la  frauJe  au  moyen  de  simples  présomptions, 
en  autorise  virtuellement,  dit-on,  la  preuve  testimoniale.  Les  partisans  de 
l'opinion  contraire  répondent  que  ce  n'est  pas  dans  l'art.  1353,  complètement 
étranger  à  la  preuve  testimoniale,  mais  bien  dans  les  dispositions  qui  la  ré- 
gissent, c'est-à-dire,  dans  les  art.  1341  à  1348,  qu'il  fautcbercher  la  solution 
de  la  question  de  savoir  si  cette  preuve  est  ou  non  admissible  ;  que,  parmi  ces 
articles,  le  seul  texte  qui  présente  quelques  rapports  avec  cette  question,  est  le 
premier  alinéa  de  l'art.  1348,  qui  admet  la  preuve  testimoniale,  lorsque  celui 
qui  l'invoque  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  littérale; 
mais  que  ce  texte  est,  en  définitive,  sans  application  à  la  difficulté^,  puisque  la 
partie  qui  demande  à  prouver  par  témoins  la  simulation  à  laquelle  elle  a  donné 
les  mains,  pouvait  ne  pas  y  consentir,  ou  du  moins  s'en  procurer  une  preuve 
littérale,  au  moyen  d'une  contre-lettre.  Dans  le  sens  de  cette  opinion,  on  dit 
encore  que,  bien  loin  de  fournir  un  argument  en  faveur  de  l'admiâsloQ  de  la 
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Il  en  serait  ainsi,  notamment  dans  le  cas  où  un  billet  prétendu- 
ment  souscrit  en  reconnaissance  d'un  [)nH  d'argent  ou  en  paic- 

prcuvo  tcslimonialc  en  rnatiArc  de   fraude   ou  de   dol,  la  disposition  finale  de 
l'art. 1353  semble,  au  contraire,  supposer  que  la  preuve  tentimoniale  n'est  point 
admissible  en  pareille  matirre  ;  et  l'on  ajoute  enfin  que,  si  le   b-gislateur  a  cru 
devoir,  en  fait  de  fraude  ou  de  dol,  admettre  de  simples  présomptions,  à  l'ex- 
clusion de  la  preuve  testimoniale,  c'est  probablement  parce  qu'il  a  corisid'iré 
des  prcsom[tlioiis,  dont  l'appri^cialion  est  cnti<  riment  abandonnée  au  pouvoir 
discrétionnaire  du  juge,  comme  moins  dan^'ereuses  qu'une  j)reuve  testimoniale, 
par  le  résultat  de  laquelle  le  juge  est  en  quelque  sorte  lié,  lorsque,  après  avoir 
ordonné  une  enquf'te,  il  n'a  pas  de  graves  motifs  pour  soupçonn-T   la  véracité 
des  témoins  qui  y  ont  été  entendus.  Cpr.  Devilleneuvc,  Observations,  Sir.,  30, 
1,  597.  Nous  commencerons  par  avouer  qu'il  est  tr-s-di(ïicile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  de  donner  une  explication  satisfaisante  de  la  disposition  finale  de 
l'art.  1353,  qui  scml)le  exclure  la  preuve  testimoniale,  alors  môme  qu'il  s'agit 
d'établir,  soit  le  dol  par  lequel  l'une  des  parties  a  surpris  le  consentement  de 
l'autre,  soit  la  fraude  à  l'aide  de  laquelle  les  deux  parties  ont  de  concert  porté 
atteinte  aux  droits  de  tierces  personnes,   tandis  qu'il  résulte  inconte.^tablement 
du  premier  alinéa  de  l'art.  1348  que  le  dol  et  la  fraude  peuvent,  en  pareil  cas, 
ôtre  prouvés  par  témoins.  Cpr.  notes  17  et  21  à  24  suprà.  Le  seul  moyen  d'échap- 
per à  celte  contradiction  est,  en  supposant  un  vice  de  rédaction  dans  la  disposi- 
tion finale  de  l'art.  1353,  de  reconnaître  que,  si  de  simples  présomptions  sont 
admissibles  pour  prouver  le  dol   et  la  fraude,  ce  n'est  point  par  opposition  aux 
règles  qui  régissent  sur  ce  point  l'admis-sibilité  de  la  preuve  testimoniale,  mais 
plutôt  en  conformité  de  ces  règles.  C'est  au  surplus  ce  qui  résulte  nettement  des 
discours  des  orateurs  Ju  Gouvernement  et  du  Tribunat.  Bigot-Préarneneu,  déve- 
loppant au  Corps  législatif  les  molifs  des  art.  1341  et  suivants,  a  dit  :  «  On 
«  doit  observer  que  cette  exclusion  delà  preuve  testimoniale  ne  s'étend  pas  au 
«   cas  de  fraude.  •  Et  Jaubert,  expliquant  au  Tribunat  l'art.  1353,  s'est  expri- 
mé ainsi  :  «  La  fraude  et  le  dol  ne  se  présument  pas  ;  mais  celui  qui  les  allègue, 
€  doit  être  admis  à  pouvoir  les  prouver  par  témoins  ;  car  si  la   fraude  ne  se 
«   présume  pas,  ceux  qui  la  commettent  ne  manquent  pas  d'employer  tous  les 
-   moyens  pour  la  cacher.  La  morale  publique  exige   donc  que  la  preuve  testi- 
«  moniale  soit  admise  dans  celte  matière;  et  c'est  là  que  le  juge  doit  pouvoir 
«  faire  usage  de  toute  sa  perspicacité,  pour  pénétrer  tous  les  replis  de  l'homme 
«  artificieux.  »  Cpr.  Locré,   Ug.,  Xil,  p.  407,  n''  209,  p.  534,  n"  33.  Ceci 
posé,  et  étant  admis  que  le  dol  et  la  frauda  peuvent,  en  général,  être  prouvés, 
tout  aussi  bien  par  témoins  qu'à  l'aide  de  simples  présomptions,  la  question 
se  réduit  à  savoir  si  l'on  doit  faire  exception  à  cette  règle  pour  la  fraude  à  la 
loi,  ou  si  du  moins  l'on  ne  doit  pas,  en  ce  qui  la  concerne,  établir  une  distinc- 
tion entre  la  preuve  testimoniale  et  les  présomptions.  Pour  la  solution  de  cette 
question,' il  importe  avant  tout  de  remarquer  que  l'art.  1353,  en  statuant  que 
de  simples  présomptions  suffisent  pour  prouver  le  dol  et  la  fraude,    dispose 
d'une  manière  absolue,  et  s'applique,  par  conséquent,   à  la   fraude  à  la  loi, 
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ment  d'un  prix  de  vente,  n'aurait  en  réalité  pour  cause  que  des 

comme  à  la  fraude  envers  les  personnes.  Aussi  ce  premier   point,  qui   n'est 
guère  susceptible  de  contestation,  paraît-il  généralement  reconnu.   Voy.  Req. 
rej.,  8  juillet  1857,  Sir.,  58,  i,  195;  Req.  rej.,   18  août   18G2,  Sir.,  63,  1, 
265;  Req.   rej.,  20  mars   1865,   Sir.,  65,   1,  208;  Req.  rej.,  22  novembre 
1869,  Sir.,  70,  1,  339.  Mais  du  moment  où  la  fraude  à  la  loi  peut  être  prou- 
vée à  l'aide  de  simples  présomptions,  pourquoi  ne  pourrait- elle  pas  l'être  par 
témoins  ?  La  distinction  qu'on  veut  établir  à  cet  égard  serait  peu    rationnelle, 
et  trouverait  difficilement  son  application  en  fait.  La  preuve  testimoniale,  quoi 
que  l'on  dise,  n'offre  pas  plus  de  dangers  que  les  présomptions,  puisque  le  juge 
n'est  aucunement  lié,  quant  à  l'appréciation  de  cette  preuve,  par  le  jugement 
préparatoire  ou  même  interlocutoire  qui  a  ordonné  une  enquête,  et  reste  tou- 
jours le  maître   de   rejeter  les  témoignages  produits  devant  lui,  sur  le  plus 
léger  soupçon  de  fausseté,  de  partialité,  ou  d'erreur.  Il  est  plutôt  à   craindre 
que  le  juge  ne  cède  trop  facilement  à  des  présomptions  adroitement  présentées, 
qu'à  redouter  de  le  voir  trop  légèrement  accorder  sa  confiance  à  des  témoins 
qui  ne  seraient  pas  dignes  de  foi.  Voilà  ce  qu'enseigne  l'expérience  la  plus  com- 
mune; et  ce  serait  accuser  la  prudence  du  législateur  que  de  supposer  qu'il  a 
rejeté  la  preuve  testimoniale  dans  un  cas  où  il  a  cependant  admis  de  simples 
présomptions.  Au  point  de  vue  pratique,  il  est  d'ailleurs  impossible  de  scinder 
ces  deux  genres  de  preuves,  puisque  c'est,  la  plupart  du  temps,  par  la  preuve 
testimoniale  que  s'établissent  les  faits  dont  on  déduit  les  présomptions.  Dans  le 
système  que  nous  combattons,  il  faudrait  donc,  ou  rejeter  les  présomptions  qui 
ne  résulteraient  pas  de  faits  déjà  constants,  ce  qui  est  évidemment  inconciliable 
avec  les  dispositions  combinées  des  art.  1353  et  323,  ou  n'admettre  l'enquête 
que  comme  moyen  d'arriver  à  une  preuve  indirecte,   en  excluant  les  faits  qui 
constitueraient  une  preuve  directe,  ce  qui  est,  à  notre  avis,  le  comble  de  l'in- 
conséquence. On  insiste  cependant,  et  l'on  dit  que  si  la  preuve  testimoniale  de 
la  fraude  est  admissible,  c'est  exclusivement  de  la  part  de  celui  qui  n'a  pu 
s'en  procurer  une  preuve  littérale,  et  que  telle  n'est  point  la  position  de  la  par- 
tie qui  s'est  volontairement  rendue  complice  d'une  fraude  à  laquelle  elle  était 
libre  de  ne  pas  consentir.  Mais  on  ne  comprend  pas  que  raisonner  ainsi,  c'est 
déplacer  la  question,  qui  n'est  pas  tant   de  savoir  si  la  partie  qui  invoque  la 
preuve  testimoniale,  pouvait  ou  non  donner  les  mains  à  la  simulation,  que  de 
savoir  si  la  simulation  une  fois  consentie,  il  lui  était  ou  non  possible  de  s'en 
procurer  une  preuve  littérale  au  moyen  d'une  contre -lettre.  Or,  en  se  plaçant 
à  ce  point  de  vue,  il  est  facile  de  reconnaître  que,  si  la  partie  au  détriment  de 
laquelle  la  simulation  a  eu  lieu,  pouvait  à  la  rigueur  s'y  refuser,  il  ne  lui  était 
cependant  pas  moralement  possible,  dès  qu'elle  y  consentait,  de  demander  une 
contre-lettre  qui  eût  annoncé  de  sa  part  l'intention  de  se  soustraire  aux  consé- 
quences de  l'acte  simulé,  et  de  l'attaquer  comme  couvrant  une  fraude  à  la  loi. 
En  un  mot,  la  fraude  à  la  loi  étant  incompatible  avec  l'existence  d'une  contre- 
lettre  destinée  à  la  déjouer,  emporte  avec  elle  la  nécessité  d'admettre  la  preuve 
testimoniale.  Ajoutons  que  c'est  presque  toujours  à  la  suite  d'une  espèce  de 
VIII.  23 
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intérêts  usuraircs''^^,  nno,  dclle  de  jou**^,  un  dédit  do  mariage^', 
ou  l)i(3n  oncorc  un  suppléniont  secret  de  prix  d'ofïicc^*. 
Il  esl,  du  reste,  bien  entendu  que,  dans  les  cas  ménries  où  l'er- 


(Onlrainlc  iTiorilo  exorcdo  par  une  (lo,s  parties  sur  l'autre,  qa'int/.'rvit/jL  le  cf>D- 
sonlemcnt  de  celle  au  pnjudice  de  laquelle  la  fraude  à  la  loi  efct  pralif|a<;<-  ;  de 
sorte  que,  sous  co  point  de  vue  encore,  l'application  du  premier  alinéa  de  l'art. 
1348  se  trouve  parfaitement  justifiée.  Nous  terminerons  celte  discussion  par 
ime  réP.oxion  qui  nous  paraît  péremptoire.  En  rejetant  la  preuve  testimoniale 
des  fraudes  à  la  loi,  on  en  consacre  pour  ainsi  dire  l'impunité,  puisqu'il  est 
très-difficile  de  les  constater  autrement  que  par  témoins.  Or,  comme  il  n'est  pas 
pour  le  léf,'islatear  d'intérêt  plus  élevé,  de  devoir  plus  impérieux,  que  celui 
d'assurer  l'exécution  de  ses  dispositions,  et  d'empêcher  qu'elles  ne  soient  élu- 
dées par  des  simulations  frauduleuses,  on  ne  saurait  admettre  que  les  rédac- 
teurs du  Gode  aient  sacrifié  ce  devoir  et  cet  intérêt  à  la  défiance  que  leur  inspi- 
rait la  preuve  testimoniale,  et  que,  dans  la  crainte  d ?s  faux  témoignages,  ils 
aient  laissé  la  porte  ouverte  à  toutes  les  fraudes  à  la  loi.  Exposé  de  niolifs,  par 
Portalis  (Locré,  Lég.,  XIV,  p.  177,  n»  40).  Bonnier,  I,  142.  Larombiére,  V, 
art.  1348,  nM9.  Rcq.  rej.,  dl  frimaire  an  X,  Sir.,  2,  1,  140.  Ikq.  rej., 
4  janvier  1808,  Sir.,  8,  1,  249.  Limoges,  28  février  1839,  Sir,  39,  2,  37a. 
Caen,  20  janvier  1846,  Sir.,  46,  2,  499.  Cpr.  Req.  rej.,  14  novembre  18i3, 
Sir.,  44,  1,  229.  Voy.  aussi  les  autorités  citées  aux  trois  notes  suivantes. 

29  Cpr.  §  396,  texte,  n°  5,  et  notes  59  et  60.  Outre  les  autorités  citées  dans  ces 
notes,  voyez  encore  dans  le  même  sens  :  Toullier,  IX,  193  ;  Duranton,  XIII, 
332;  Larombiére,  loc.  cit.;  Crim.  cass.,  2  décembre  1813,  Sir.,  14,  1,  30; 
Ciy.  rej.,  22  mars  1824,  Sir.,  2o,  1,  43;  Douai,  27  avril  1827,  Sir.,  28,  1, 
341;  Angers,  27  mars  1829,  Sir.,  29,  2,  336;  Caen,  26  janvier  1846,  Sir., 
46,  2,  499;  Civ.  rej.,  29  janvier  1867,  Sir.,  67,  1,  213;  Req.  rej.,  29  juillet 
1874,  Sir.,  73,  1,  13,  Voy.  en  sens  contraire  :  Turin,  9  juillet  1812.  Sir.,  13, 
2,  213. 

50  Cpr.  I  386,  texte,  n°  1,  et  note  13. 

51  Cpr.  I  345,  texte  et  note  13;  |  434,  texte  et  note  26.  Lyon,  21  mars 
1832,  Sir.,  32,  2,  391.  Chamb.  réun.  rej.,  7  mai  1836,  Sir.,  36,  1,  374. 
Civ.  cass.,  11  juin  1838,  Sir.,  38,  1,  492  et  494.  Nimes,  23  janvier  1839, 
Sir.,  39,  2,  177.  Voy.  en  sens  contraire  :  Devilleneuve,  Sir.,  36,  1,  379: 
Civ.  cass.,  29  mai  1827,  Sir.,  27,  1,  313.  —  Suivant  Z^cbarise  (|  761,  texte 
et  notes  10  à  13),  la  preuve  testimoniale  ne  serait  admissible  dans  ce  cas, 
comme  dans  les  deux  précédents,  qu'autant  que  le  billet  attaqué  comme  fondé 
sur  une  cause  illicite  n'exprimerait  pas  une  autre  cause  licite.  Mais  c'est  là  une 
erreur  :  l'exception  établie  par  l'art.  1348,  s'appliqiie  tout  aussi  bien  au  se- 
cond qu'au  premier  principe  posé  par  l'art.  1341. 

52  Cpr.  I  297,  note  26  ;  |  339,  note  25.  Nîmes,  10  juin  1848,  Sir.,  48, 
2,  147.  Lyon,  17  novembre  1848,  Sir.,  49,  2,  334.  Paris,  2  juillet  1860, 
Sir.,  60,  2,  537. 
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reur,  la  violence,  le  dol,  la  simulation,  oa  la  fraude  sont  suscep- 
tibles d'être  prouvés  par  témoins,  la  preuve  testimoniale  de  faits 
qui  seraient  en  opposition  avec  ceux  que  constate  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  un  acte  authentique,  ne  pourrait  cependant  être  pro- 
posée que  par  voie  d'inscription  de  faux^J. 

2°  Du  cas  où  celui  qui  invoque  la  preuve  testimoniale,  a  été  privé  de  son  titre, 
soit  par  un  cas  fortuit^  soit  par  un  délit  qu'il  na  pu  prévenir. 

La  preuve  par  témoins  est  également  admissible,  tant  au-des- 
sus de  150  fr.,  que  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  lorsque 
la  preuve  littérale  que  s'était  procurée  celui  qui  invoque  la  preuve 
testimoniale,  a  péri  ou  a  été  supprimée,  par  suite  d'un  cas  fortuit, 
ou  d'un  délit  qu'il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  de  prévenir  ^*, 
Art.  1348,  al.  4,  et  arg.  de  cet  article. 

Lorsqu'une  personne  prétend  qu'un  acte  instrumentaire  qui  lui 
servait  de  preuve  littérale,  a  péri  par  cas  fortuit,  et  qu'elle  de- 
mande à  y  suppléer  par  la  preuve  testimoniale,  elle  est  tenue  de 
justifier  tout  à  la  fois  du  cas  fortuit  qu'elle  allègue,  de  l'existence 
antérieure  d'un  titre  constatant  la  convention  ou  le  fait  juridique 
contesté,  et  de  la  perte  de  ce  titre  par  suite  du  cas  fortuit  3*. 

53  Cpr.  I  753,  texte,  n*  2.  Touiller,  IX,  175  et  i76.  Larombière,  V,  art. 
1348,  n«  15.  Zachariae^  §  761,  note  6. 

5*  Tel  nous  paraît  être  le  véritable  sens  du  n°  4  de  l'art,  1348,  qui,  d'un 
côté,  ne  peut  s'appliquer  à  la  perte  arrivée,  indépendamment  de  tout  cas  for- 
tuit, par  la  faute  ou  la  négligence  du  créancier,  mais  qui,  d'un  autre  cô'té,  doit 
s'étendre  à  la  suppression  résultant  d'un  délit  qu'il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir 
de  prévenir.  Cpr.  sur  le  premier  point  :  Merlin,  Quest.,  y"  Preuve,  |  7;  Toui- 
ller, IX,  207  et  208;  Larombière,  V,  art.  1348,  n**  1.  Cpr.  sur  le  second  point  : 
texte  et  notes  37  et  SSinfrà, 

55  Nous  avions  dans  nos  premières  éditions,  formulé  cette  proposition  ainsi 
qu'il  suit  :  «  Elle  est  tenue  de  justifier  tout  à  la  fols  du  cas  fortuit  qu'elle 
«  allègue,  de  la  perte  qui  doit  en  avoir  été  la  suite,  et  de  la  teneur  de  Vacte 
«I  perdu.  >  Marcadé  (sur  l'art.  1348^  n°  5)  s'est  attaqué  à  ces  dernières  expres- 
sions, en  leur  donnant  un  sens  qui  n'était  pas  dans  notre  pensée.  Il  n'est  sans 
doute  pas  nécessaire,  comme  i\  l'a  fait  remarquer,  que  les  témoins  aient  vu  et 
lu  l'acte  perdu,  et  qu'ils  en  rapportent  eu  détail  les  différentes  clauses  ou  énon- 
ciations.  Mais  aussi  ne  suffit- il  pas  qu'ils  déposent  simplement  de  l'existence 
de  la  convention  ou  du  fait  juridique  contesté  ;  il  faut  qu'ils  soient  à  même 
d'attester  l'existence  de  l'acte  instrumentaire  qui  avait  pour  objel  de  constater 
cette  convention  ou  ce  fait  juridique.  C'est  dans  ce  sens,  et  pour  éviter  toute 
équivoque,  que  nous  avons  modifié  notre  rédaction  primitive,  Cpr.  Merlin, 
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Toutefois,  si  lo  cas  fortuit  était  do  uatun.'  h  roiidrc  probable  la  perte 
du  tilr(^  invo(|ué,  dont  rexislcncc  antérieure  se  trouverait  d'ail- 
leurs établie,  la  preuve  de  celle  perte  se  confondrait  avec  celle  du 
cas  fortuit  iwi-niêine.  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  dans 
le  cas  où  un  créancier  alléguerait  que  l'acte  constatant  rexislonc^; 
de  sa  créance,  a  péri  avec  tout  ou  partie  de  ses  papiers  dans  l'in- 
cendie qui  a  consumé  sa  maison  ^s. 

Celui  (jui  prétend  qu'un  acte  instrumenlaire  qui  lui  servait  de 
preuve  littérale,  a  été  supprimé  par  suite  d'un  délit,  est  admis  k 
prouver  par  témoins  tant  la  suppression  que  l'existence  et  l'objet 
de  cet  acte,  pourvu  que  ce  délit  ne  présuppose,  de  sa  part, 
aucun  autre  fait  juridique  que  celui  pour  la  constatation  duquel 
l'acte  instrumentaire  prétenduement  supprimé  doit  avoir  été  ré- 
digé. 

Ainsi,  lorsqu'un  acte  constatant  une  créance  a  été  soustrait 
frauduleusement  ou  extorqué  par  violence  au  créancier,  la  preuve 
testimoniale  de  la  soustraction,  de  l'existence,  et  de  l'objet  de  cet 
acte,  est  admissibles^. 

op.  v°  et  loc.  du.;  Touiller,  IX,  206  et  212  ;  Bonnier,  I,  17o  ;  LaromLière,  V, 
art.  1348,  n°  46  ;  Zachariœ,  |  761,  texte  et  note  14. 

36  Touiller,  IX,  209.  Duranton,  XIII,  368.  Bonnier,  loc.  cit.  Larombière, 
V,  art.  1348,  n°  44.  —  Quid,  si  le  créancier  alléguait  que  l'acte  constatant  sa 
créance  a  été  adiré  lors  du  déplacement  des  archives  d'un  greffe  ?  La  cour  de 
Riom  a  jugé,  par  arrêt  du  28  novembre  1838  (Sir.,  39,  2,  102),  que  la  preuve 
testimoniale  n'est  point,  en  pareil  cas,  admissible,  parce  que  le  déplacement  des 
archives  d'un  greffe  ne  peut  être  considéré  comme  un  événement  de  force  ma- 
jeure rentrant  dans  la  prévision  du  n°  4  de  l'arl.  1348.  Mais  ce  motif  nous  pa- 
raît manquer  d'exactitude.  Du  moment  que  le  créancier  allègue  que  l'acte  dont 
il  demande  à  prouver  l'existence  par  témoins,  a  été  adiré  par  suite  d'un  fait 
auquel  il  est  resté  étranger,  qu'il  n*a  pu  empêcher,  et  lors  duquel  il  n'a  point 
été  mis  en  demeure  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation  de 
cet  acte,  ce  fait  constitue,  en  ce  qui  le  concerne,  un  véritable  cas  fortuit  et  de 
force  majeure,  dans  le  sens  du  n°  4  de  l'art.  1348.  Toutefois,  la  décision  de  la 
cour  de  Riom  nous  paraît  bien  rendue  au  fond,  par  la  raison  que,  d'une  part, 
le  déplacement  des  archives  d'un  greffe  ne  constituait  point  par  lui-même,  et  en 
l'absence  de  toute  preuve  de  néghgences  commises  dans  cette  opération,  un  évé- 
nement de  nature  à  rendre  probable  la  perte  alléguée  par  le  créancier,  et  qae 
ce  dernier,  d'autre  part,  n'avait  point  offert  de  prouver  cette  perte  d'une  ma- 
nière spéciale.  Cpr.  Larombière,  V,  art.  1348,  n*»  4o. 

57  Merlin,  Quest.,  v°  Suppression  de  titre,  §  1.  Crim.  cass.,  2  avril  1834, 
Sir.,  35,  1,  699.  Req.  rej.,  18  novembre  1844,  Sir.,  45,  1,  40.  Crim.  rej., 
30  janvier  1846,  Sir.,  46,  1,  314.  Cpr.  dans  le  même  sens,  relativement  à  la 
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Il  en  serait  de  même,  bien  que  le  titre  eût  été  volontairement 
remis  par  le  créancier  h  celui  qui  l'a  détruit,  si  cette  remise 
n'avait  eu  lieu  que  pour  permettre  l'inspection  du  titre,  et  sous 
condition  de  restitution  instantanée  ou  de  paiement  immédiat  3^. 

Au  contraire,  lorsqu'un  titre  de  créance  doit  avoir  été  supprimé 
par  celui  auquel  le  créancier  prétend  l'avoir  confié  à  titre  de 
dépôt  ou  de  mandat,  la  preuve  testimoniale  de  la  suppression  de 
cet  acte  et  de  l'existence  de  la  créance  n'est  admissible,  qu'autant 
que  le  fait  juridique  de  la  remise  se  trouve  établi  conformément  j 

aux  règles  du  Droit  commun  3^.  Il  en  serait  cependant  autrement,  » 

et  la  preuve  testimoniale  pourrait  être  admise  de  piano,  si  le  « 

contrat  en  vertu  duquel  la  remise  a  été  effectuée,  avait  été  amené  l 

par  des  manœuvres  dolosives  pratiquées  en  vue  de  se  procurer  la  i 

possession  du  titre  pour  en  opérer  la  suppression^^.  i 

D'un  autre  côté,  la  preuve  testimoniale  serait  également  rece- 
vable  de  piano,  si  le  fait  juridique  à  la  suite  duquel  un  acte  a  été  i 

supprimé,  se  trouvait  étranger  à  la  personne  qui  poursuit  la  j 

réparation  du  préjudice  que  lui  a  causé  cette  suppression,  et 
qu'il  n'existât,  entre  elle  et  l'auteur  du  délit,  aucun  lien  contrac- 
tueH». 

La  règle  posée  en  tête  de  ce  numéro  s'applique  même  au  cas 
de  perte  ou  de  suppression  d'un  acte  instrumentaire  soumis  à 
certaines  solennités,  soit  pour  sa  force  probante,  soit  pour  la 
validité  de  l'acte  juridique  qu'il  est  destiné  à  constater  ^^^  ^^i 
pareil  cas,  la  partie  qui  veut  suppléer  par  la  preuve  te^imoniale 
à  l'acte  perdu  ou  supprimé,  doit  non-seulement  établir  les  faits 

suppression  d'un  testament  :  |  647,  texte  et  note  7;  Ricard,  Traité  des  dona^ 
lions,  part.  111,  n»  6  ;  Toullier,  IX,  217;  Bordeaux,  24  mai  1813,  ?ir.,  15,  2, 
108.  —  La  Cour  de  cassation  avait,  dans  le  principe,  émis  une  opinion  con- 
traire à  la  proposition  énoncée  au  texte.  Voy.  Civ.  cass.,  5  avril  1817,  Sir., 
17,  1,  301. 

58  Larombière,  V,  art.  1348,  n®  44.  Crim.  rej.,  9  mars  et  10  novembre 
1871,  Sir.,72,  1,  94  et95. 

^9  Larombière,  V,  art.  1348,  n«  43.  Zachariae,  |  761,  texte  et  note  15. 
Civ.  cass.,  23  septembre  1853,  Sir.,  54,  1,  213.  Grenoble,  26  avril  1872, 
Sir.,  72.  2.  276. 

*0  Cpr.  texte,  n°  1,  lett.  e,  et  note  19,  suprà. 

*l  Larombière,  V,  art.  1348,  n°  41.  Nancy,  11  mai  1873,  Sir.,  73,  2,  231. 
Civ.  rej.,  10  mars  1875,  Sir.,  75,  1,  172. 

*2  Cpr.  lo  sur  la  suppression  d'un  testament  :  |  647,  texte,  n^  2,  et  notes 
4  à  8  ;  2°  Sur  la  perte  d'un  acte  de  célébration  de  mariage  :  §  452  bis. 
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précédemment  indiffués,  mais  prouver,  en  outre,  que  cet  acte 
était  rcvrtu  dos  sokMiiiil(';s  requises*^.  Toutefois,  si  l'acte  avait 
été  supprimé  par  la  partie  (pji  avait  intérêt  à  le  taire  disparaître, 
on  devrait,  en  généi'al,  présumer  qu'il  réunissait  toutes  les  con- 
ditions de  forme  exigées  par  la  loi  **. 


IJI.    DE    LA    PUECVC    INDIRECTE. 

i  706. 

La  preuve  indirecte  est  celle  qui  se  fait  à  l'aide  de  présomptions 
de  fait  ou  de  l'homme  K 

Les  présomptions  de  fait  ou  de  l'homme,  ainsi  appelées  par 
opposition  aux  présomptions  de  droit  ou  légales  2,  sont  des  con- 
séquences que  le  juge  tire  de  faits  connus  pour  arriver  h  la  con- 
naissance d'un  fait  contesté.  Art.  1349. 

La  preuve  indirecte  est  admissible  dans  tous  les  cas  où  la 
preuve  testimoniale  est  elle-même  recevable;  mais  elle  ne  l'est 
que  dans  ces  cas 3.  Art.  1353.  Le  jugement  qui  l'aurait  admise 
hors  de  ces  limites,  encourrait  donc  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation^. 

La  preuve  indirecte  ne  peut  résulter  que  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes.  Mais  l'appréciation  de  la  valeur  des  pré- 
somptions étant  entièrement  abandonnée  au  pouvoir  discrétion- 
naire du  juge,  son  erreur  sur  ce  point  ne  constitue  qu'un  mal  jugé, 
et  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  *. 

43  Toullier,  IX,  212,  213  el  216.  Bonnier,  I^  175.   Larombière,  V,  art. 
1348,  no  49.  Zachariœ,  |  761,  texte  et  DOte  14. 
^4  Larombiére,  loc.  cit.  Yoy  aussi  les  autorités  citées  à  la  note  6  du  |  647. 

1  Cpr.  I  749,  texte,  n°  4. 

2  Cpr.  sur  les  présomptions  légales  :  §  7oO. 

3  Yoy.  pour  la  justification  de  cette  proposition  et  pour  l'interprétation  de 
l'art.  1353  :  §  765,  texte,  n°  1,  et  note  28.  Larombière,  V,  art.  1333^  n«'  1  et 
2.  Zachariœ,  |  762,  texte,  notes  2  et  3. 

^  Merlin,  Rép.,  v°  Présomption,  §  4,  n*  1.  Toullier,  X,  20  et  21.  Marcadé, 
sur  l'art.  1353.  Civ.  cass.,  1"  mai  1815,  Sir.,  le,  1,  277. 

5  Toullier,  X,  20  et  26.  Duranton,  XIII,  531  et  532.  Bonnier,  II,  817.  Mar- 
cadé,  loc.  cit.  Larombière,  V,  art.  1353,  n*"  6  et  7.  Req.  rej.,  27  avril  1830, 
Sir.,  30,  1,  186.  Req.  rej.,  1"  février  1832,  Sir.,  32,  1,  139.  Réq,  rej., 
20  décembre  1832,  Sir.,  33,  1,  344. 
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Le  nombre  des  présomptions  nécessaires  pour  constituer  une 
preuve  indirecte  est  également  abandonné  à  l'appréciation  du  juge, 
qui  peut,  par  conséquent,  fonder  sa  décision  sur  une  seule  pré- 
somption, lorsqu'elle  lui  paraît  suffisante  pour  déterminer  sa 
conviction  ^. 

La  règle  que  le  juge  ne  peut  considérer  comme  régulièrement 
prouvés,  que  les  faits  contradictoirement  établis  dans  l'instance 
liée  devant  lui,  ne  s'applique  point  à  la  preuve  indirecte,  en  ce 
sens  qu'il  est  autorisé  à  fonder  sa  décision  sur  des  éléments  de 
conviction  puisés  en  dehors  de  cette  instance,  et  notamment  dans 
des  instructions  correctionnelles  ou  criminelles,  eussent-elles  été 
terminées  par  des  ordonnances  ou  arrêts  de  non-lieu^.  Mais  il  n'y 
est  pas  obligé  :  il  jouit,  à  cet  égard,  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire s. 

IV.    DU    COMPLÉMENT    DE    PBEUVB. 

§  767. 

Du  serment  supplétif. 

Le  serment  supplétif  est  celui  que  le  juge  défère  d'office  à  l'une 
ou  à  l'autre  des  parties  pour  compléter  sa  conviction  ^ 

6  C'est  à  tort  que  TouUier  (X,  20  à  22)  enseigne  l'opinion  contraire,  en  ti- 
rant de  la  rédaction  de  l'art.  13o3  une  conséquence  évidemment  forcée.  Les  pré- 
somptions, de  même  que  les  témoignages,  se  pèsent  et  ne  se  comptent  pas  :  une 
présomption  peut,  quoique  isolée,  être  plus  puissante  que  plusieurs  présomp- 
tions réunies.  Bonnier,  II,  817.  Marcadé,  loc.  cit.  Larombière,  V,  art.  1353, 
n«  8.  Zacharise,  |  762,  note  4. 

7  Sourdat,  De  la  responsabilité ^  I,  348.  Bonnier,  II,  918.  Demolombe, 
XXrV,  206.  Larombière,  IV,  art.  1316,  n»  10.  Giv.  cass.,  2  juin  1840,  Sir., 
40,  1,  638.  Agen,  14  janvier  1851,  Sir.,  51,  2,  781.  Bordeaux,  22  juillet 
1851,  Sir.,  51,  2,  718.  Besançon,  4  juillet  1857,  Sir.,  58,  2,  553.  Req.  rej., 
31  janvier  1859,  Sir.,  60,  1,  747.  Req.  rej.,  2  mai  1864,  Sir.,  64,  1,  321. 
Rouen,  20  février  1867,  Sir.,  67,  2,  215.  Civ.  rej.,  22  février  1876,  Sir., 
76,  1,  168. 

8  Req.,  rej.,  18  mai  1840,  Sir.,  40,  1,  640.  Req.  rej.,  22  juin  1843,  Sir., 
44,  1,  303. 

1  Les  caractères  du  serment  supplétif  ne  sont  pas  nettement  indiqués  dans 
l'art.  1366.  La  définition  que  nous  donnons  de  ce  serment  se  justifie  par  le 
rapprochement  des  art.  1357  et  1367.  —  C'est  peut-être  à  tort  que  les  rédac- 
teurs du  Gode  ont  conservé  l'usage  du  serment  supplétif,  qui  présente  un  incon- 
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1"  Le  jii^^c  n'osl  aulorisf';  à  (Irférrr  lo  serment  supi)l«Hif  que  sous 
les  doux  coiulilions  suivîiiiles  :  il  faut,  d'une  pari,  (jue  la  demande 
ou  rexccplion  ne  soit  pas  pleinement  justifiée;  d'autre  part, 
quelle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuve.  Art.  1307. 

Cet  article  serait  donc  éi^alement  violé,  soit  que  le  ju^e  déférât 
un  serment  supplétif  en  l'absence  de  tout  commencement  de 
preuve,  soit  qu'il  imposât  un  pareil  serment  k  la  partie  dont  la 
demande  ou  l'exception  est  pleinement  justiliée^.  Au  surplus,  la 
double  condition  énoncée  dans  l'art.  1307  est  exigée  dans  le  cas 
môme  oii  le  serment  supplétif  est  déféré  à  la  suite  de  la  demande 
de  l'une  des  parties^. 

Le  caractère  du  commencement  de  preuve  nécessaire  pour  auto- 
riser le  juge  à  déférer  le  serment  supplétif,  varie  suivant  la  nature 
du  fait  sur  lequel  repose  la  demande  ou  l'exception.  Lorsqu'il 
s'agit  d'un  fait  susceptible  d'être  établi  par  la  preuve  testimoniale, 
le  juge  peut,  sur  le  fondement  de  simples  présomptions,  et  en 
l'absence  de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit,  déférer  le 
serment  supplétif.  Si,  au  contraire,  la  preuve  testimoniale  du  fait 
contesté  n'est  point  admissible  sans  commencement  de  preuve  par 
écrit,  le  juge  ne  peut  déférer  le  serment  supplétif,  qu'autant  qu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  de  ce  genre,  ou  que,  par  une 
disposition  spéciale,  la  loi  n'ait  déclaré  tel  ou  tel  indice  suffisant 
pour  autoriser  la  délation  d'un  pareil  serment^. 

Il  en  résulte,  par  exemple,  que,  dans  une  contestation  ayant 
pour  objet  le  remboursement  d'un  prêt  de  plus  de  loO  fr.,  le  juge 
ne  peut  déférer  le  serment  supplétif  au  demandeur  qui  ne  pro- 
duit h  l'appui  de  sa  demande  que  ses  livres  domestiques^,  tandis 
que  si  la  demande  porte  sur  le  paiement  de  fournitures  faites 


vénient  bien  grave,  en  ce  qu'il  donne  au  juge  le  pouvoir  de  transporter,  d'office 
et  par  sa  seule  volonté',  la  décision  du  litige,  du  domaine  du  Droit  dans  celui  de 
la  conscience.  Larombière,  V,  art.  1366,  n°  3.  Zachariae,  |  764,  note  o. 

2  Touiller,  X,  403.  Duranton,  XIll,  623.  Larombière,  V,  art.  1367-1368, 
n®  o.  Voy.  en  sens  contraire  sur  le  dernier  point  :  Pothier,  Des  obligations, 
n°  836.  * 

5  Cpr.  I  753,  texte,  n°  1,  lett.  e,  et  note  31. 

*  Voy.  sur  ces  propositions  :  TouUier,  X,  409  et  suiv.  ;  Bonnier,  I,  440  ; 
Larombière,  V,  art.  1367-1368,  n°  3  ;  Zachariœ,  §764,  note  1"^  in  fine; 
Req.  rej.,  24  juillet  1865,  Sir.,  6o,  1,  40o  ;  Req.  rej.,  11  juin  1873,  Sir., 
73,  1,  328;  Giv.  cass.,  9  avriï  1874,  Sir.,  7o,  1,  76. 

5  Cpr.  art.  1331  ;  §  7o8,  texte,  nM,  et  note  3. 
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par  un  marchand  à  une  personne  non  commerçante,  le  juge  est 
autorisé  à  déférer  le  serment  supplétif  au  demandeur  dont  la 
réclamation  est  appuyée  par  des  livres  de  commerce  régulière- 
ment tenus  ^.  Il  en  résulte  encore  qu'en  matière  commerciale,  le 
juge  peut  déférer  le  serment  supplétif  sur  le  fondement  de  simples 
présomptions  ^. 

2»  Le  serment  supplétif  peut  être  déféré  à  l'une  ou  à  l'autre 
des  parties  8.  Art.  1366.  Le  juge  est  autorisé  à  donner  à  cet  égard 
la  préférence  à  celle  des  parties  qui,  par  ses  antécédents,  lui 
paraît  mériter  le  plus  de  confiance^,  à  moins  que,  pour  une  hypo- 
thèse donnée,  la  loi  n'ait  elle-même  désigné  la  partie  à  laquelle 
le  serment  doit  être  déféré*^.  Cependant,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  il  semble  que  le  serment  doive  être  déféré  à  celle  des 
parties  qui  produit  à  l'appui  de  sa  demande  ou  de  son  exception 
un  commencement  de  preuve  ^^ 

30  A  la  différence  du  serment  litis-décisoire,  le  serment  sup- 
plétif peut  être  déféré  sur  des  faits  non  personnels  à  la  partie  qui 
doit  le  prêter,  lorsqu'elle  a  déclaré  en  avoir  connaissance*^. 

6  Cpr.  art.  1329  ;  |  757,  texte  et  note  3. 

7  Civ.  rej.,  9  novembre  183i,  Sir.,  32,  1,  10.  Cpr.  Req.  rej.,  22  janvier 
1828,  Sir.,  28,  1,  238. 

8  Mais  il  ne  peut  l'être  à  une  personne  qui  ne  serait  point  partie  dans  la 
cause.  Cpr.  |  753,  texte  et  note  2.  Larombiére,  V,  art.  1367-1368,  n"  6. 
Chambéry,  14  juillet  1866,  Sir.,  67,  2,  149.  Cpr.  aussi  :  Req.  rej  ,  24  juillet 
1865,  Sir.,  65,  1,  405.  Voy.  cependant  :  Civ.  rej.,  10  mai  1842,  Sir.,  42, 
1,  635.  Ce  dernier  arrêt  décide  que  le  serment  supplétif  peut  être  déféré  au 
mari  sur  un  fait  à  lui  personnel,  lors  même  qu'il  ne  figure  dans  l'instance  que 
pour  autoriser  sa  femme.  Mais  cette  décision,  qui  a  été  rendue  dans  une  espèce 
où  le  serment  ne  portait  pas  sur  un  fait  décisif,  et  avait  été  prêté  à  l'audience 
même,  sans  opposition  de  l'autre  partie,  nous  paraît  difficile  à  concilier  avec 
la  nature  du  serment  ;  et  nous  croyons  d'autant  moins  devoir  en  admettre  le 
principe,  que  la  faculté  accordée  au  juge  de  déférer  un  serment  supplétif  est 
un  pouvoir  exorbitant,  pour  l'exercice  duquel  il  doit  strictement  se  renfermer 
dans  les  limites  tracées  par  le  texte  de  la  loi. 

:  9  Touiller,  X,  412  et  suiv.  Duranton,  XIII,  616.  Bonnier,  I,  441.  Bon- 
cenne,  Procédure  civile,  II,  p.  502.  Larombiére,  V,  art.  1367-1368,  n"  12. 
Voy.  cependant  :  Zachariœ,  |  764,  texte  et  note  4. 

^0  Cpr.  Code  de  commerce,  art.  17.  Duranton,  XIII,  619.  Bonnier,  loc.  cit. 

1*  Duranton,  XIII,  616,  618  et  620.  Bonnier,  Larombiére  et  Zacharise, 
vjcc.  citt. 

12  Touiller^  X,  420.  Zachariœ  fds,  Dissertation,  Revue  de  Droit  français 
et  étranger,  1845,  II,  p.  211  et  suiv.  Larombiére,  V,  art.  1367-1368,  n»  8. 
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D'un  autre  côté,  le  juf,'c  peut  aussi  (J<':férer  d'ofiicc  un  serment 
(le  ci'(';(Juiil('î,  dans  les  cas  où  les  parties  sont  elles-mêmes  autori- 
sées à  dél'érer  un  pareil  serment  •2. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  le  serment  supplétif  porte  sur  des 
faits  dont  l'existence  ou  la  non-existence  emporta  la  décision  du 
litige >^  Il  peut  être  déféré  sur  un  fait  d'où  résulterait  une  pré- 
somption de  nature  k  corroborer  d'autres  présomptions  déjà 
acquises  au  procès  1*. 

40  La  délation  d'un  serment  supplétif  ne  doit  être  considérée 
que  comme  un  moyen  d'instruction  ordonné  par  le  juge  pour 
compléter  sa  conviction.  Un  pareil  serment  diffère  donc,  d'une 
manière  essentielle,  du  serment  litis-décisoire,  et  n'équivaut  pas, 
comme  ce  dernier,  h  transaction^^.  De  là  résultent  entre  autres 
les  conséquences  suivantes  : 

a.  Le  serment  supplétif  déféré  à  Tune  des  parties  ne  peut  être 
référé  par  elle  à  l'autre  partie.  Art.  1368. 

b.  L'art.  13G1  ne  s'applique  pas  au  serment  supplétif:  le  refus 
de  prêter  un  pareil  serment  n'entraîne  pas  nécessairement  la 
condamnation  de  la  partie  à  laquelle  il  a  été  déféré  ^^ 

c.  Le  juge  qui  a  déféré  un  serment  supplétif,  n'est  pas  lié  par 
son  jugement  et  peut  le  rétracter  si,  avant  l'affirmation,  il  acquiert, 
soit  par  la  production  d'une  preuve  découverte  ou  retrouvée,  soit 


Req.  rej.,  8  décembre  1832,  Sir.,  33,  1,  113.  Voy.  en  sens  contraire  :  Favard, 
Réf.,  v°  Serment. 

13  Cpr.  I  753,  texte,  notes  8  et  15.  Rauter,  Cours  de  procédure  civile, 
I  134.  Marcadé,  sur  l'art.  1368,  n»  2.  Larombière,  Y,  art.  1367-1368, 
n°  8.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toallier,  X,  421  ;  Zacharice  ûls,  op.  et  loc. 
du. 

**  Si  cette  condition  est  exigée  pour  le  serment  litis-décisoire,  c'est  qu'il  ne 
peut  être  déféré  qu'à  titre  de  transaction.  Elle  ne  peut  donc  pas  s'appliquer  au 
serment  supplétif,  qui  ne  forme  qu'un  simple  moyen  d'instruction. 

i5  Larombière,  V,  art.  1367-1368,  n°  8.  Cpr.  (av.  rej.,  10  mai  1842, 
Sir.,  32,  1,  63o. 

16  Zachariae  (|  764,  texte  et  note  3)  s'est  évidemment  placé  à  un  faux  point 
de  vue,  en  considérant  le  serment  supplétif  comme  une  espèce  de  transaction 
que  le  juge  ménage  entre  les  deux  parties,  ou  qu'il  conclut  avec  l'une  au  nom 
de  l'autre. 

17  Larombière,  V,  art.  1367-1368,  n*  23.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zacha- 
rise,  I  764,  texte  et  note  7,  La  solution  donnée  par  cet  auteur  se  rattache  au 
faux  point  de  vue  où  il  s'est  placé,  en  attribuant  au  sennent  supplétif  le  carac- 
tère d'une  transaction.  Voy,  la  note  précédente. 
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de  toute  autre  manière,  la  certitude  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté 
du  fait  sur  lequel  porte  le  serment  ^^, 

d.  Le  juge  d'appel  n'est  pas  lié  par  la  prestation  d'un  serment 
supplétif  déféré  par  le  juge  de  première  instance.  Il  peut,  sans 
même  que  la  fausseté  du  serment  ait  été  préalablement  prouvée, 
réformer  le  jugement  de  première  instance,  soit  purement  et  sim- 
plement, soit  en  déférant  à  l'appelant  le  serment  que  le  premier 
juge  avait  déféré  à  l'intimé  ^^.  A  plus  forte  raison,  l'appelant  est-il 
admis  à  produire  de  nouveaux  éléments  de  preuve  pour  établir  la 
fausseté  du  serment  2^.  Ces  propositions,  toutefois,  cesseraient  de 
recevoir  application  si  l'appelant  avait,  en  concourant  à  la  pres- 
tation du  serment,  acquiescé  au  jugement  qui  l'a  déféré. 

On  doit  considérer  comme  ayant  acquiescé  au  jugement  défé- 
rant un  serment  supplétif,  l'appelant  qui  a  assisté  à  la  prestation 
de  ce  serment,  sans  faire  de  protestations  ni  de  réserves,  peu 
importe  que  le  serment  ait  été  prêté  à  l'audience  même  à  laquelle 
le  jugement  a  été  rendu,  ou  à  une  audience  subséquente  21.  Mais 
le  fait  seul,  de  la  part  de  l'appelant,  d'avoir  laissé  prêter,  sans 
protestations  ni  réserves,  un  serment  à  la  prestation  duquel  il 
s'est  abstenu  d'assister,  ne  constitue  pas  un  acquiescement,  lors 
même  qu'il  aurait  été  régulièrement  sommé  d'être  présent  à  cette 
prestation  ^2. 


18  Bonnier,  I,  444,  Larombière,  V,  art.  1367-1368,  n°  19.  Req.  r(!j., 
10  décembre  1823,  Sir.,  24,  1, 141.  Limoges,  23  mars  1825,  Sir.,  26,  2, 104. 
Toulouse,  3  juillet  1827,  Sir.,  28,  2,  110. 

19  Pothier,  Des  obligations,  n"  228.  Toullier,  X,  424  et  426.  Duranton, 
XIII,  613  et  623.  Marcadé,  sur  l'art.  1368,  n-»  3.  Larombière,  V,  art.  1367- 
1368,  n«21. 

20  La  disposition  de  l'art.  1363,  d'après  laquelle  l'adversaire  de  celui  qui 
a  prêté  un  serment  décisoire,  n'est  point  recevable  à  en  prouver  la  fausseté,  est 
sans  application  au  serment  supplétif.  Exposé  de  motifs,  par  Faure  (Locré, 
Lég.,  XXX,  p.  490,  n"  22).  Larombière,  V,  art.  1367-1368,  n*»  22.  Zachariae, 
1  764,  texte  et  note  8.  Gpr.  Crim.  rej.^  20  janvier  1843,  Sir.,  43,  1,  639. 

21  Req.  rej.,  S  juin  1819,  Sir.,  20,  1,  104.  Bordeaux,  12  janvier  1836, 
Sir.,  36,  2,  222.  Cpr.  cep,  Toullier,  X,  425.  Voy.  en  sens  contraire  :  Larom- 
bière, V,  art.  1367-1368,  n°  20;  Bordeaux,  30  janvier  1833,  Sir.,  34,  2,  20  ; 
Limoges,  3  janvier  1844,  Sir.,  44,  2,  636;  Limoges^  31  mai  1844,  Sir.,  43, 
2,  640. 

22  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procédure,  î,  quest.  521.  Larombière, 
loc,  cit.  Bourges,  12  mai  1841,  Sir.,  42,  2,  498.  Grenoble,  18  février  1854, 
Sir,,  53,  2,  751.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toullier,  X,  425  ;  Paris,  24  août 
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Du  reste,  lorsque  le  jui^f'mcnt(iui  a  admis  une  demande  ou  une 
exception  par  suite  d<;  la  i)rcstalioii  d'un  serment  suppl('lil",  est 
pass(^  en  force  de  chose  jugée,  la  partie  qui  a  succombé  n'(*st  plus 
admise  à  prouver  la  fausseté  du  serment  prêté,  h  l'appui  d'une 
demande  en  dommages  intérêts  formée  devant  les  tribunaux  civils, 
ni  môme  à  intervenir,  comme  partie  civile,  dans  une  poursuite  cor- 
rectionnelle dirigée  contre  sa  paitie  adverse ^^.  Elle  ne  |)Ourrait  pas 
davantage  se  faire,  de  la  prétendue  fausseté  du  serment,  un  moyen 
de  requête  civile,  pour  demander  la  rétractation  de  ce  jugement'^*. 

^^  Lorsque  la  partie  à  laquelle  il  a  été  déféré  un  serment  sup- 
plétif, vient  h  décéder  avant  de  l'avoir  prêté  et  sans  avoir  été 
constituée  en  demeure  de  le  faire,  le  jugement  qui  a  ordonné  la 
prestation  du  serment  est  à  considérer  comme  non  avenu,  et  le 
juge  peut,  soit  décider  la  contestation  d'après  les  faits  acquis  au 
procès,  soit  déférer  un  serment  supplétif  à  l'autre  partie,  ou  un 
serment  de  crédulité  aux  héritiers  du  défunt  2^. 

1810,  Sir.,  14,  2,  238;  Montpellier,  14  novembre  1832,  Sir.,    32,   2,  383; 
Montpellier,  9  avril  1840,  Sir.,  40,  2,  496. 

23  Dans  cette  hypothèse,  comme  dans  celle  de  la  prestation  d'un  serment 
litis-décisoire,  il  faudrait,  pour  établir  l'existence  d'un  préjudice  causé  par  le 
faux  serment,  renouveler  le  débat  originaire.  Cpr.  |  753,  note  29.  Or,  toute 
discussion  nouvelle  sur  ce  point  se  trouve  irrévocablement  écartée  par  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  Larombicre,  V,  art.  1367-1368,  n*  2o.  Marcadé  (sur  l'art. 
1368,  n°  3)  a  émis  à  ce  sujet  une  opinion  contraire,  sans  toutefois  répondre  à 
l'argument  tiré  de  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

-*  Le  dol  personnel  de  la  partie  au  profit  de  laquelle  un  jugement  a  été  rendu, 
est  bien,  d'après  l'art.  480,  q°  1,  du  Gode  de  procédure,  un  motif  de  requête 
civile  ;  et,  si  celui  auquel  on  impute  d'avoir  prêté  un  faux  serment,  avait  employé 
des  manœuvres  frauduleuses  pour  se  le  faire  déférer,  nul  doute  que  son  adver- 
saire ne  fût  recevable  à  attaquer,  par  la  voie  de  la  requête  civile,  le  jugement 
rendu  à  son  préjudice.    Mais,   en  l'absence  de  pareilles  manœu^Tes,  la  presta- 
tion seule  d'un  faux  serment  ne  constitue  point  un  dol  personnel  dans  le   sens 
de  l'article  précité,  parce  qu'elle  n'est,  en  définitive,   qu'une  allégation  men- 
songère faite  sous  la  foi  du  serment.  D'ailleurs,  dans  l'hypothèse  même  où  le 
jugement  définitif  n'aurait  été  rendu  qu'après  la  prestation  du  serment  préten- 
duement  faux,  on  ne  pourrait  pas  dire  que  ce  jugement  repose  uniquement  sur 
ce  faux  serment,  qui  n'a  fait  que  compléter  la  conviction  du  juge;  et  cela  suffit 
pour  écarter  l'application  du  n°  1  de  l'art.  480  du  Gode  de  procédure,  qui  sup- 
pose que  le  dol  personnel  de  la  partie  au  profit  de  laquelle  a  été  rendu  le 
jugement  attaqué  par  voie  de  requête  civile,  se  trouve   être  le  motif  détermi- 
nant de  ce  jugement.  Larombière,  V,  art.  1367-1368,  n"  25. 

25Larombière,V,  art.  1367-1368,  n°  24.  Aix,  13  août  1829,  Sir.,  29,  2,  286. 
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i  768. 
Du  serment  en  plaids  ou  in  litem. 

Lorsqu'une  demande  a  pour  objet  la  restitution  d'une  chose 
qui  ne  peut  plus  être  restituée  en  nature,  que  la  demande  étant 
justifiée  en  elle-même,  il  ne  reste  qu'à  déterminer  la  valeur  de 
cette  chose,  et  que  cette  valeur  n'est  pas  susceptible  d'être  con- 
statée à  l'aide  d'aucun  moyen  de  preuve  ^,  le  juge  est  autorisé, 
pour  la  fixer,  à  déférer  le  serment  au  demandeur. 

En  usant  de  cette  faculté,  le  juge  doit  déterminer  la  somme 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son 
serment.  Art.  1369. 

Dans  la  fixation  de  cette  somme,  le  juge  ne  doit  prendre  en 
considération  que  la  valeur  véritable  de  la  chose  dont  la  restitu- 
tion forme  l'objet  de  la  demande,  et  non  le  prix  d'affection  qu'elle 
aurait  pour  le  demandeur,  sauf  à  faire  entrer  dans  son  apprécia- 
tion le  dommage  réel  que  le  défaut  de  restitution  en  nature  peut 
lui  faire  éprouver  2. 

Da  reste,  si  le  juge  ne  possédait  pas  les  éléments  nécessaires 
pour  l'évaluation  qu'il  est  chargé  de  faire,  il  pourrait  avoir  re- 
cours à  une  enquête  par  commune  renommée  ^, 

Le  serment  in  litem  ne  constitue,  comme  le  serment  supplétif, 
qu'un  moyen  d'instruction. 

Il  en  résulte,  d'une  part,  qu'il  ne  peut  être  référé  par  celui  au- 
quel il  a  été  déférée  Art.  1368. 

Il  en  résulte,  d'autre  part,  que  le  juge  qui,  en  déférant  un  pa- 
reil serment,  a  fixé  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  il 

Limoges,  12  mars  1839,  Sir.,  40,  2,  24.   Cpr.  |  753,  texte,  n<»  2,  lett.  c,  el 
note  43.  Voy.  cep.  Douai,  26  mai  1814,  Sir.,  13,  2,  234. 

1  Cpr.  Fayard,  iîép.,  v°  Sotment,  sect.  III,  |  2,  n°17  ;  Larombière,  V,  art. 
1369,  n"  3;  Zachariae,  |  765,  texte  et  note  1";  Req,  rej.,  8  décembre  1807, 
Sir.,  7,  2,  455. 

2  Pothier,  Des  obligations,  n"  930.  Toullier,  X,  437.  Duranton,  XIII,  627 
et  628. 

3  Favard,  op.  v"  et  loc.  citt.,  n»  16.  Toullier,  X,  440.  Larombière,  V,  art. 
1369,  n"  10.  Zachariœ,  |  765,  texte  et  note  3. 

*  Pothier,  Des  obligations,  n"  833.  Larombière,  V,  art.  1369,  nMl.  Za- 
chariic,  §  735,  texte  et  note  4. 
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|)oiin';iil  i'U'c  pirlr,  i)'f;st  pas  116  par  cclto  fixation,  ot  qu'il  est 
autorisé  ti  en  augnicntnr  ou  diminuer  le  chifl're  si,  avant  la  pres- 
tation (lu  sornicnt,  l'une  ou  l'autre  clr's  |)artics  lui  soumet  des 
docuiiienls  de  nature  h  motiver  la  modification  de  son  premier 
jugement. 

Il  en  résulte,  enfin,  que  le  juge  d'appel  aurait,  malgré  la  pres- 
tation du  serment,  le  pouvoir  de  diminuer  le  montant  de  la 
condamnation,  si  la  partie  condamnée  parvenait  c'i  en  établir 
rcxaii;ération^. 

^  Fayard,  oj;.  v°  el  loc.  cill.j  n"  18.  Laronibière,  loc.  eil. 


DE   l'AUTOBITÉ  de   LA   CHOSE   JUGÉE.    1    769.  367 


CHAPITRE  III. 

DE   l'autorité   de   LA   CHOSE   JUGÉE  ^. 

§  769. 

Des  jugements  7'endus  en  matière  civile  par  des  tribunaux 

français  2. 

I.  Des  jugements  auxquels  est  attaché  V  autorité  de  la  chose  jugée  y 
et  de  ce  qui  la  constitue. 

lo  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'est  attachée  qu'aux  jugements 
rendus  en  matière  de  juridiction  contentieuse. 

Elle  ne  résulte  pas  des  actes  de  juridiction  gracieuse,  tels,  par 
exemple,  que  les  jugements  et  arrêts  qui  admettent  des  adoptions, 
qui  permettent  l'aliénation  d'immeubles  dotaux  3,  qui  homolo- 
guent, soit  des  avis  du  conseil  de  famille  autorisant  des  actes  dans 
lesquels  un  incapable  se  trouve  intéressé^,  soit  des  partages  sur 
lesquels  il  ne  s'est  élevé  aucune  contestation^,  ou  qui  prononcent 
l'envoi  en  possession  des  biens  d'un  absente 

1  Bibliographie.  Der  umfang  der  JVirkung  der  Res  judicata,  die  Concur- 
renz  der  Klagen,  und  das  Prœjudicium,  von  Brackenhœf t  ;  Goltingue,  1839, 
1  vol.  in-8.  Traité  de  Vautorité  de  la  chose  jugée,  par  Griolet;  Paris,  1868, 
1  vol.  iii-8.  Elude  sur  la  chose  jugée,  par  Allard  ;  Paris.  1876,  1  vol.  in-8. 
Bonnier,  Des  preuves,  II,  p.  438  à  543.  Laronibière,  Des  obligations,  II,  p.  189 
à  364. 

2  Voy.  sur  les  jugements  rendus  par  des  tribunaux  de  justice  répressive,  et 
sur  leur  influence  quant  aux  intérêts  civils  :  |  769  bis.  Voy.  sur  les  jugements 
rendus  par  des  tribunaux  étrangers  :  |  769  ter. 

3  Voy.  quant  aux  arrêts  admettant  une  adoption  :  §  S58,  texte,  n°  2,  notes 
13  et  14.  Voy,  quant  aux  jugements  et  arrêts,  permettant  l'aliénation  d'im- 
meubles dotaux  :  |  537,  texte,  n"  6,  lett.  a,  notes  134  et  135. 

4  Giv.  cass.,  18  juillet  1826,  Sir.,  27,  1,  57.  Aix,  3  février  1832,  Sir., 
33,  2,  307.  Req.  rej.,  17  octobre  1849,  Sir.,  50,  1,  299.  Cpr.  Civ.  cass., 
3  juin  1834,  Sir.,  34,  1,  434. 

5  Voy.  I  626,  texte,  n"  2,  et  notes  23  à  26.  Cpr.  Giv.  cass.,  11  novembre 
1873,  Sir.,  74,  1,  372. 

6  Civ.  rej.,  3  décembre  1834,  Sir.,  35,  1,  230.  Voy.  aussi  :  Req.  rej., 
17  décembre  1849,  Sir.,  50,  1,  299. 


308  DROIT  civif-  I'HATioi:k  rriANÇAis. 

Mais  loiilo  décision  rciidiio  on  lu'dùhra  conU-iiliouso  est  suscop- 
lil)lc  do  passer  en  force  de  chose  juj^ée,  alors  même  qu'elle  ('jrnane 
d'un  juge  afçissant  seul,  en  verlu  d'une  df'léf^ation  du  tribunal. 
C'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  procès-verbaux  de  clôture  d'ordre  ou 
règlements  défi  ni  tifs  du  juge-commissaire  '. 

D'un  autre  cot<'',  les  sentences  arbitrales,  bien  que  n'f''mananl 
pas  de  juges  revêtus  d'un  caractère  public,  et  i)ien  que  soumises 
pour  leur  mise  h  exécution  h  une  ordonnance  d'exequatu?-,  sont 
également  susceptibles  de  passer  en  force  de  chose  jugée  ^. 

La  chose  jugée  ne  résulte  que  des  jugements  qui  statuant  défini- 
tivement sur  la  contestation,  ou  de  ceux  qui,  sans  la  vider  fl'une 
manière  dcfmilivc,  décident  cependant  définitivement  certain^ 
points  débattus  entre  les  parties^. 

Les  jugements  préparatoires  et  lesjugements  simplement  inter- 
locutoires n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  sens  qu'ils 
ne  lient  pas  le  juge  quant  à  la  décision  délinitive  qu'il  est  appelé 
à  rendre  ^'^. 

7  Larombière,  V,  art.  1351,  n"  13.  Req.  rej.,  2o  mai  1836,  Sir.,  37,  1, 
214.  Civ.  rej.,  9  décembre  1846,  Sir.,  47,  1,  272.  Req.  rej.,  15  mai  1849, 
Sir.,  49,  1,  641.  Req.  rej.,  11  juillet  1853,  Sir.,  55,  1,  202. 

8  Voy.  Code  de  procédure,  art.  1021,  1023,  1026  et  1028.  Duranton,  XIII, 
460.  Larombière,  V,  art.  1351,  n"  5.  Req.  rej.,  11  juin  1838,  Sir.,  38^  1, 
831. 

9  Cpr.  Merlin,  Rép.,  v*»  Interlocutoire,  n°  2,  et  v"  Preuve,  sect.  II,  |  3,  art.  1, 
n°  32;  Quest.,  v°  Chose  jugée,  §  1,  et  v°  Interlocutoire,  |  2;  Touilier,  X,  116, 
117  et  118;  Duranton,  XIII,  453;  Civ.  cass.,  15  germinal  an  IX,  Sir.,  1,  2, 
308;  Req.  rej.,  15  juin  1831,  Sir.,  32,  1,  214;  Req.  rej.,  18  avril  1832,  Sir., 
32,  1,  465;  Civ.  cass.,  13  mars  1833,  Sir.,  33,  1,  651  ;  Req.  rej.,  12  avril 
1847,  Sir.,  49,  1,  124;  Req.  rej.,  10  novembre  1847,  Sir.,  48,  1,  690;  Civ. 
cass.,  14  janvier  1852,  Sir.,  52,  1,  208;  Civ.  cass.,  24  août  1859,  Sir., 
60,  1,  262;  Civ.  cass.,  18  janvier  1860,  Sir.,  60,  1,  328;  Civ.  cass., 
5  décembre  1860,  Sir.,  61,  1,  444;  Req.  rej.,  25  février  1863,  Sir.,  64,  1, 
439;  Civ.  cass.,  14  juillet  1869,  Sir.,  70,  1,  10;  Civ.  cass.,  4  juin  1872, 
Sir.,  72,  1,  272;  Req.  rej.,  19  mars  1872,  Sir.,  73,  1,  292;  Civ.  rej.,  6  dé- 
cembre 1875,  Sir.,  76,  1,  355. 

10  Touilier,  X,  96.  Duranton,  XIII,  452.  Pardessus,  Des  servitudes,  II,  p. 
70  et  71.  Larombière,  V,  art.  1351,  n°^  15  et  16.  Req.  rej.,  29  mai  1828, 
Dalloz,  1828,  1,  2o8.  Civ.  cass.,  27  février  1838,  Sir.,  38,  1,  216.  Req.  rej., 
2  juillet  1839,  Sir.,  39,  1,  845.  Req.  rej.,  20  août  1839,  Sir.,  40,  1,  239. 
Req.  rej.,  4  janvier  1842,  Sir.,  42,  1,  349.  Civ.  rej.,  19  mars  1844,  Sir., 
44,  1,  301.  Req.  rej.,  30  janvier  1856,  Sir.,  56,  1,  721.  Civ.  rej.,  28  août 
1865,  Sir.,  65,  1,  453.  Req.  rej.,  21  août  1871,  Sir.,  71,  1,  220.  Civ.  cass.. 
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Il  en  est  de  même  des  jugements  provisoires,  c'est-à-dire  de 
ceux  qui  prononcent  une  condamnation  sous  forme  de  provision  ^i. 

Enfin,  les  jugements,  même  définitifs,  qui  ne  rejettent  une 
demande  que  parce  qu'un  obstacle  légal  s'oppose  à  son  admis- 
sion actuelle  et  immédiate,  n'emportent  pas  chose  jugée,  en  ce 
sens  qu'après  la  cessation  de  cet  obstacle,  la  même  demande 
pourra  être  reproduite  ^2.  D'après  la  jurisprudence,  cette  solution 
devrait  également  s'appliquer  aux  jugements  qui  ne  rejettent  une 
demande  que  quant  à  présent  ou  en  Véiat,  faute  de  justification 
suffisante  des  faits  sur  lesquels  elle  repose  '^. 

Du  reste,  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'attache  même  aux  juge- 
ments rendus  par  un  juge  incompétent  ratione  materïœ^*,  ainsi 
qu'à  ceux  qui  se  trouvent  entachés  d'une  nullité  de  forme  ^*. 

2o  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'attache  pas  aux  motifs, 
mais  seulement  au  dispositif  des  jugements. 

Ainsi,  lors  même  que  les  motifs  exprimeraient,  relativement  à 
un  point  quelconque  de  contestation,  une  opinion  explicite  et 
formelle,   il  n'y  aurait  chose  jugée  sur  ce  point,  qu'autant 

27  mai  1873,  Sir.,   73,  1,  463.   Req.  rej.,  25  novembre  1873,  Sir.,  75,  1, 
398.  Req.  rej.,  27  avril  1875,  Sir.,  75,  1,  263. 

11  Pothier,  Des  obligations,  II,  851.  Duranton,  XIII,  451.  TouUier,  X, 
95.  Larombière,  V,  art.  1351,  n"  17.  Req.  rej.,  27  février  1812,  Sir.,    12, 

1,  249.  Req.  rej.,  26  juin  1816,  Sir.,  16,  1,  433.  Civ.  rej.,  17  août  1853, 
Sir.,  54,  1,  777. 

12  Larombière,  V,  art.  1357,  n""  25,  69  et  70. 

15  Req.  rej.,  19  juin  1872,  Sir.,  72,  1,  435.  Voy.  en  sens  contraire  : 
TouUier,  X,  121  et  suiv.;  Larombière,  V,  art.  1351,  n"  24.  Cette  dernière 
opinion  nous  paraît  préférable  :  nous  ne  saurions  reconnaître  au  juge  le  pouvoir 
de  neutraliser  ou  de  restreindre,  par  la  formule  de  sa  décision,  les  effets  que  la 
loi  attache  à  la  chose  jugée. 

1*  Merlin,  Quest.  v°  Chose  jugée,  |  3.  Touiller,  X,  124.  Carré,  Organisation 
et  compétence,  II,  quest.  385.  Bonnier,  II,  860.  Larombière,  V,  art.  1351, 
n°  11.  Civ.  cass.,  26  thermidor,  an  IV,  Sir.,  20,  1,  470.  Civ.  cass.,  17  bru- 
maire an  XI,  Sir.,  7,  2,  827.  Civ.  cas.,  1"=^  avril  1813,  Sir.,  13,  1,  311.  Civ. 
rej.,  21  août  1843,  Sir,,  44,  1,  180.  Req.  rej.,  12  mai  1851,  Sir.,  51,  1, 
349.  Req.  rej.,  3  mai  1852,  Dallez,  1852,  1,  122.  Req.  rej.,  18  juillet  1861, 
Sir.,  62,  1,  886.  Req.  rej.,  29  janvier  1866,  Sir.,  66,  1,  105.  Civ.  cass., 
20  août  1867,  Sir.,  67,  1,  403.  Civ.  cass.,  12  mai  1873,  Sir.,  73,  1,  398. 
Civ.  rej.,  22  février  1876,  Sir.,  76,  1,  168. 

15  Touiller,  X,  113  et  suiv.  Carré,  op.  et  loc.  citt.  Larombière,  loe,  cit.  Req. 
rej.,  3  floréal  an  XIII,  Sir,,   5,  2,  193.  Bruxelles,  7  janvier  1808,  Sir.,  10, 

2,  502.  Req.  rej.,  16  février  1876,  Sir.,  76,  1,  207. 

VIU.  24 
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qu'une  disposilion  du  jugement  en  piononcerait  l'admission  ou 
le  rejet  *^. 

Mais,  si  les  motifs  d'un  jugement  n'ont  pas  refîet  de  la  chose 
jugée,  ils  peuvent  cepe'udant  et  doivent  nif-me  èlre  pris  en  consi- 
dération pour  déterminer  et  compléter  le  sens  du  dispositif. 

Le  dispositif  d'un  jugement  n'a  l'autorité  de  la  chose  jugée  que 
relativement  aux  points  qui  s'y  trouvent  décidés,  et  non  pas  <i  l'é- 
gard de  ce  qui  y  est  sim|»lement  indiqué  par  forme  d'énoneialion  '*. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'un  jugement  qui,  sur  la  demande 
d'un  créancier,  condamne  le  débiteur  aux  intérêts  d'un  capital 
dont  le  montant  y  est  simplement  énoncé,  sans  avoir  fait  l'objet 
d'un  débat  entre  les  parties,  n'a  pas  Teffet  de  la  chose  jugée  quant 
à  la  quotité  de  ce  capital  ^^.  C'est  ainsi  encore  qu'un  jugement  qui 
accorde  des  aliments  au  demandeur  en  qualité  de  père  ou  d'en- 
fant du  défendeur,  n'a  pas  Tautorité  de  la  chose  jugée  quant  à  la 
question  de  paternité  ou  de  filiation,  lorsque  celte  question, 
n'ayant  pas  fait  l'objet  de  conclusions  respectivement  prises  par 
les  parties,  n'a  pas  été  posée  comme  préjudicielle,  et  décidée  par 
une  disposition  spéciale  et  explicite  du  jugement ''^^. 


16  Larombière,  V,  art.  1351,  n»  18.  Gardot,  Revue  critique,  1863,  XXII, 
p.  452.  Civ.  cass.,  5  juin  1821,  Sir.,  21,  1,  341.  Req.  rej.,  21  décembre 
1830,  Sir.,  31,  1,  152.  Bourges,  23  août  1832,  Sir.,  32,  2,  414.  Req.  rej.. 
9  janvier  1838,  Sir.,  38,  1,  539.  Civ.  rej.,  23  juillet  1839,  Sir.,  39,  1,  560. 
Req.  rej.,  8  juin  1842^  Sir.,  42,  1,  844.  Orléans,  17  août  1848,  Sir.,  49,  2. 
561.  Req.  rej.,  30  avril  1850,  Sir.,  50,  1,  497.  Civ.  rej.,  12  août  1831,  Sir., 
51,  1,  650.  Req.  rej.,  7  novembre  1834,  Sir.,  54,  1.  797.  Civ.  cass.,  3  dé- 
cembre 1856,  Sir.,  58,  1,  297.  Nîmes,  24  novembre  1863,  Sir.,  63,  2,  267. 
Req.  rej.,  24  juillet  1867,  Sir.,  67,  1,  328.  Req.  rej.,  28  juin  1869,  Sir., 
69,  1,  422.  Req.  rej.,  3  juin  1873,  Sir.,  74,  1,  376.  Req.  rej.,  16  février 
i876.  Sir.,  76,  1,  207.  Yoy.  cep.  Bonnier,  II,  863. 

17  Bonnier,  îoe.  cit.  Griolet,  p.  123.  Req.  rej  ,  25  juillet  1871,  Sir,,  71,  1, 
100.  Req.  rej.,  7  mars  1876,  Sir.,  76,  1,  448. 

*8  Voy.  sur  ce  principe  en  lui-même  et  sur  différentes  applications  qu'il  a 
reçues  :  Req.  rej.,  20  mars  1832,  Sir.,  33,  1,  304;  Req.  rej.,  4  février  1833, 
Sir.,  33,  i,  440;  Civ.  cass.,  18  mai  1835,  Sir.,  35,  1,  712;  Grenoble,  7  juin 
1851,  Sir.,  51,  2,  213;  Civ.  rej.,  14  janvier  1852,  Sir.,  52,  1,  208;  Req. 
rej.,  20  février  1855,  Sir.,  56,  1,  415.  Yoy.  aussi  les  autorités  citées  aux  deux 
notes  suivantes,  Cpr.  cep.  texte  et  note  22,  infra. 

19  Larombière,  V,  art.  1351,  n"  29,  Req.  rej.,  23  août  1829,  Sir.,  29, 1,  353. 

20  L.  5,  I  9,  D.  de  agnoic.  lib.  (25,  3).  Toullier,  X,  228  et  229.  Larom- 
bière, loc.  cit. 
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Mais  ce  qui  a  été  jugé  incidemment,  sur  des  conclusions  for- 
melles prises  par  les  parties,  a  l'effet  de  la  chose  jugée,  comme 
ce  qui  a  été  décidé  principalement.  C'est  ainsi  que  le  jugement 
rendu  sur  une  question  d'état,  proposée  incidemment  comme  pré- 
judicielle, soit  à  la  demande,  soit  à  la  défense,  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  tout  aussi  bien  que  si  la  question  avait  été  proposée 
par  voie  d'action  principale  ^^ 

D'un  autre  côté,  la  chose  jugée  peut  résulter  d'une  décision  sim- 
plement implicite,  pourvu  que  cette  décision  soit  une  suite  néces- 
saire d'une  disposition  expresse  ^2.  C'est  ainsi  qu'un  jugement  qui 
déclare  valables  des  poursuites  faites  en  exécution  d'un  titre,  a 
l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  validité  et  l'efficacité  de  ce 
titre  23. 

Au  contraire,  le  jugement  qui,  sur  une  action  en  revendication, 
déboute  le  demandeur,  par  le  seul  motif  qu'il  n'a  pas  justifié  de 
son  droit  de  propriété,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  quant 
à  la  question  de  savoir  si  le  défendeur  est  propriétaire  ;  de  telle 
sorte  que,  si  l'ancien  demandeur  est  plus  tard  rentré  en  possession 
de  la  chose,  et  qu'à  son  tour  l'ancien  défendeur  forme  contre  lui 
une  action  en  revendication,  ce  dernier  ne  peut  se  prévaloir  du 
jugement  rendu  dans  la  première  instance  2-*. 

Du  reste,  quelque  étendus  et  absolus  que  soient  les  termes  du 
dispositif  d'un  jugement,  la  chose  jugée  doit,  en  général,  être 
restreinte  aux  points  qui  ont  fait  fobjet  des  conclusions  des  par- 
ties, et  qui  ont  ainsi  été  débattus  entre  elles  ^^ 

21  Duranton,  XIII,  483.  Larombière,  Y,  art.  1351,  n°  31.  Civ.  cass.,  31  dé- 
«embre  1834,  Sir.,  35,  1,  545. 

22  Larombière,  V,  art.  1351,  n"  27.  Req.  rej.,  25  janvier  1837,  Sir.,  38, 
1,  225.  Civ.  rej.,  28  novembre  1843,  Sir.,  44,  1,  55.  Civ.  cass.,  22  juillet 
1850,  Sir.,  50,  1,  794.  Req.  rej.,  30  juin  1856,  Sir.,  57,  1,  260.  Civ.  cass,, 
27  avril  1864,  Sir.,  64,  1,  208. 

23  Larombière,  loc.  cit.  Civ.  cass.,  4  décembre  1837,  Sir.,  38,  1,  233. 

24  Larombière,  V,  art.  1351,  n°  26.  —  Il  en  serait  autrement  si,  sur  une 
exception  proposée  par  le  défendeur  en  revendication,  telle,  par  exemple,  que 
l'exception  de  prescription,  ce  dernier  avait  été  formellement  reconnu  proprié- 
taire de  la  chose  revendiquée.  Cpr.  L.  15,  et  L.  30,  %  l,  D.  de  excep.  rei  jud. 
(44.  2). 

25  Larombière,  Y,  art.  1351,  n**  30.  In  tanium  judicatum,  in  quantum 
liiigatum.  Civ.,  rej.,  27  août  1817,  Sir.,  17,  1,386.  Civ.  rej.,  22  juillet  1818, 
Sir.,  18,  1,  392.  Civ.  cass.,  7  juillet  1841,  Sir.,  41,  1,  739.  Civ.  rej.,  28  no- 
vembre 1843,  Sir.,  44,  l,  55.  Civ.  rej.,  14  mars  1853,  Sir.,  53,  1,  342. 
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U,  Des  condilions  rclalivet  toui  lentfuellei  un  jugement  peut  être  invoqué 

comme  chote  jugée. 

Le  concours  do  trois  conditions  est  nécessaire  pour  qu'un  juj^*^'- 
menl  ait  l'autorité  de  la  chose  jugée,  relativement  h  une  nouvelle 
demande  au  sujet  de  laquelle  il  est  invoqué  comme  tel.  Ces  con- 
dilions sont:  l^'  l'idonlilé  juridique  des  parties;  2^  l'identité  de 
l'objet;  et  3°  celle  de  la  cause.  Art.  1351. 

A.   De  V identité  des  parties. 

Un  jugement  n'a  l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'à  l'égard  des 
parties  qui  sont  juridiquementles  mêmes  que  celles  entre  lesquelles 
il  a  été  rendu.  La  chose  jugée  ne  peut,  ni  être  invoquée  par  des 
tiers,  ni  leur  être  opposée ^6.  Ainsi,  par  exemple,  un  jugement 
rendu,  avec  un  ou  plusieurs  cohéritiers  ou  copropriétaires,  au  sujet 
d'un  objet  divisible,  ne  peut,  ni  profiter,  ni  nuire  à  ceux  des  cohé- 
ritiers ou  copropriétaires  qui  n'ont  pas  figuré  dans  l'instance '-^^ 
Ainsi  encore,  un  jugement  rendu  avec  l'un  des  créanciers  ou  des 
débiteurs  d'une  obligation  simplement  conjointe  et  divisible,  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  pour  ou  contre  les  autres '^^. 

Pour  que  la  condition  des  parties  soit  juridiquement  la  même, 
il  faut  d'une  part,  quelles  aient  personnellement  figuré  dans  la 
première  instance,  ou  du  moins  qu'elles  aient  été  représentées 
par  ceux  qui  y  ont  figuré,  et  d'autre  part,  qu'elles  procèdent 

Req.  rej.,  21  janvier  1836,  Sir.,  S6,  1,  329.  Req.  rej.,  13  août  18o6,  Sir., 
o6,  1,  893.  Req.  rej.,  23  décembre  18o8,  Sir.,  o9,  1,  513.  Civ.  rej.,  10  dé- 
cembre 1867,  Sir.,  68,  1,  121. 

26  Res  inter  alios  judicala,  neque  emolumentum  afferre  his  qui  judicio  non 
interfueruntj  neque  prœjudicium  soient  irrogare.  L.  2,  C.  quib.  res  jud.  non 
nocet  (7,  56).  L.  63,  D.  dere  jud.  (42,  1).  L.  i^,  D.  de  excep.  reijud.  (42,  2), 
On  applique,  sous  ce  rapport,  aux  jugements,  la  règle  que  l'article  116o  pose 
en  matière  de  conventions  :  Eadem  enini  débet  esse  ratio  judiciorum  in  quibus 
videmur  quasi  contrahere,  ac  eonventionum.  Pothier,  Des  obligations,  n°  904. 

'27  Toullier,  X,  195.  Duranton,  XIII,  513.  Req.  rej.,  21  vendémiaire  an  XI, 
Sir.,  3,  2,  586.  Req.  rej.,  24  juin  1808,  Sir.,  8,  1,  437.  Civ.  cass.,  10  août 
1858,  Sir.,  59,  1,  37.  —  Voy.  cep.  sur  le  cas  où  l'action  formée  par  le  tout  a 
été  rejetée  pour  le  tout  :  Larombiére,  V,  art.  1331,  n°  102,  Req.  rej.,  12  mars 
1866,  Sir.,  66,  1,  150.  — Quid,  lorsqu'il  s'agit  d'une  matière  indivisible? 
Cpr.  texte  et  note  54,  infra, 

28  Cpr.  sur  les  obligations  solidaires  ou  indivisibles  :  notes  31  à  53,  infra. 
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dans  la  nouvelle  instance  en  la  même  qualité  que  dans  la  pre- 
mière. 

lo  a.  Les  héritiers  et  successeurs  universels  sont  censés  avoir 
été  représentés  dans  les  jugements  rendus  en  faveur  de  leur  auteur 
ou  contre  lui,  peu  importe  d'ailleurs  qu'ils  aient  accepté  sa  succes- 
sion purement  et  simplement,  ou  qu'ils  ne  l'aient  acceptée  que 
sous  bénéfice  d'inventaire.  Toutefois,  les  héritiers  bénéficiaires  ne 
sont  tenus  d'exécuter  les  condamnations  prononcées  contre  leur 
auteur,  que  d'après  les  règles  qui  régissent  l'acceptation  sous 
bénéfice  d'inventaire  ^^. 

b.  Les  successeurs  à  titre  particulier  sont  également  censés 
avoir  été  représentés  par  leur  auteur,  lorsque  leurs  titres  d'acqui- 
sition sont  postérieurs  à  l'introduction  des  instances  liées  avec 
lui,  ou  ne  sont  devenus  efficaces  à  l'égard  des  tiers  que  depuis 
cette  époque.  Les  jugements  rendus  en  pareil  cas,  soit  pour,  soit 
contre  leur  auteur,  ont  à  leur  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée  ^^. 
C'est  ainsi  qu'un  jugement  qui,  sur  une  action  en  revendication 
formée  contre  le  vendeur  ou  le  donateur  d'un  immeuble,  a  déclaré 
le  demandeur  propriétaire  de  cet  immeuble,  est  opposable  à  l*ac- 
quéreur  ou  au  donataire  dont  l'acte  de  vente  ou  de  donation  n'a 
été  transcrit  que  depuis  l'introduction  de  la  demande  3*.  C'est 
ainsi  encore  que  le  jugement  rendu  contre  le  cédant,  et  qui  a 
déclaré  la  créance  cédée  non  existante  ou  éteinte,  est  opposable 
au  cessionnaire  dont  le  transport  n'avait  pas  encore  été  signifié  ou 
accepté  au  moment  de  l'introduction  de  l'instance ^^. 

29  Duranton,  XIII,  502.  Larorabière,  V,  art.  1351,  n"  103. 

30  II  est  bien  entendu  que,  s'il  s'agissait  d'une  vente  ayant  acquis  date  cer- 
taine avant  le  1**^  janvier  1856,  le  jugement  rendu  contre  le  vendeur  cesserait 
d'être  opposable  à  l'acque'reur,  par  cela  seul  que  cette  vente  aurait  acquis  date 
certaine  antérieurement  à  l'introduction  de  la  demande.  Loi  du  23  mars  1855, 
art.  10  et  11.  Gpr.  Troplong,  De  la  transcriplion,  n"  J59. 

3t  L.  11,  Il  9  et  10,  D.  de  excep.  rei  jui.  (44,  2).  L.  4,  C.  de  litig. 
(8,  37).  Pothier,  op.  cit.  n""  905  et  suiv.  Duranton,  Xlll,  506  et  suiv. 
Bonnier,  II,  881.  Larombièie ,  V,  art.  1351,  n°^  105  à  107.  Civ.  cass., 
14  juin  1815,  Sir.,  15,  1,  392.  Civ.  cass.,  19  août  1818,  Sir.,  19,  1,  24. 
Douai,  5  juin  1820,  Sir.,  21,  2,  106.  Req.  rej.,  11  mars  1834,  Sir.,  34, 
1,  345.  Civ.  cass.,  l*»"  juin  1858,  Sir,  59,  1,  417.  Cpr.  Civ.  rej.  5  juin  1855, 
Sir.  55,  1,  793.  Voy.  cependant  :  Req.  rej.,  26  mars  1838,  Sir.,  38,  1,  757. 

52  Si  la  cession,  portant  sur  des  objets  incorporels  autres  qu'une  créance, 
par  exemple  sur  des  droits  successifs,  n'était  pas  soumise  h.  la  formalité  de  la 
signification,  il  suffirait,  pour  que  le  jugement  rendu  contre   le   cédant  ne  fût 
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L'acqiK^roiir  qui,  ayant  eu  connaissance  d'un  proc^s  engagé 
dopuis  son  ac(|uisilion  entre  le  vendeur  et  un  tiers,  s'est  abs- 
tenu d'y  intervenir  ou  de  notifier  son  titre  h  ce  dernier,  ne  doit 
pas,  en  raison  du  seul  l'ait  de  son  inaction  ou  de  son  silence,  être 
considéré  comme  ayant  été  représente  dans  l'inslanœ  par  son  au- 
teur-''. 11  en  serait  autrement,  si  l'acquéreur  avait  suivi  et  dirigé, 
dans  son  propre  intérêt,  le  procès  qui,  en  apparence,  était  soutenu 
par  le  vendeur  3<. 

c.  Les  créanciers  simplement  chirographaircs  doivent  être 
considérés  comme  ayant  été  représentés  par  leur  débiteur  dans 
toutes  les  instances  liées  entre  ce  dernier  et  des  tiers,  au  sujet  de 
droits  ou  d'engagements  relatifs  k  son  patrimoine  ;  et  cela, 
lors  même  que  leurs  créances  résulteraient  de  titres  ayant  une 
date  certaine,  antérieure  à  l'introduction  de  ces  instances.  C'est 
ainsi  que  les  jugements  qui  ont  reconnu,  au  profit  de  tierces  per- 
sonnes, des  droits  de  propriété,  de  servitude  personnelle  ou 
réelle,  de  bail,  etc.,  sur  des  biens  possédés  par  le  débiteur,  ou 
qui  ont  prononcé  contre  lui  des  condamnations  quelconques,  ont 
l'effet  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  tous  ses  créanciers  chiro- 
graphaires,  sauf  à  eux  à  faire  rétracter  par  voie  de  tierce  oppo- 
sition les  jugements  que,  par  suite  d'une  collusion  frauduleuse, 
le  débiteur  aurait  laissé  prononcer  au  profit  de  tiers  ^5. 

Mais,  si  les  créanciers  chirographaircs,  représentés  par  leur 
débiteur  dans  les  instances  relatives  à  son  patrimoine  et  aux  obli- 
gations ou  aux  droits  qui  s'y  rattachent,  ne  sont  pas  admis,  alors 
même  que  les  jugements  rendus  contre  lui  ont  prononcé  des  con- 
damnations emportant  hypothèque  judiciaire,  ou  reconnu  des 
créances  garanties  par  des  privilèges,  à  contester  ces  condam- 

pas  opposable  au  cessionnaire,  que  la  cession  eût  acquis  date  certaine  avant 
la  demande.  Amiens,  19  avril  182o,  Sir.  26,  2,  135,  Giv.  rej.  16  juin  1829, 
.Sir.  29,  1,  269. 

35  Merlin,  Quest,  v"  Chose  jugée,  §  2,  n"  2.  Larombiére,  V,  art.  1331, 
n»  108.  Giv.  cass.,  19  août  1818,  Sir.,  19,  1,  24. 

34  Larombiére,  V,  art.  1351,  n"  109.  Req.  rej.,  2  mai  1811,  Sir.,  11,  1, 
165.  Req.  rej.,  16  février  1830,  Sir.,  30,  1,  231.  —  Gpr.  L.  63,  D.  de  re 
jud.  (42,  1).  Cette  loi  semble,  d'après  son  texte  même,  ne  devoir  s'entendre 
que  du  cas  où  c'est  par  suite  d'un  accord  existant  entre  l'acquéreur  et  son  au- 
teur, que  le  procès  a  été  soutenu  par  ce  dernier. 

35  Bonnier,  II,  834.  Larombiére,  V,  art.  1351,  n°  115.  Giv.  cass.,  12  fruc- 
tidor an  IX,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  I,  1,  520.  Req.  rej.,  15  février  1808, 
Sir.,  8,  1,  196.  Nîmes,  8  février  1832,  Sir.,  32,  2,  336. 
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nations  ou  ces  créances,  ni  les  effets  légaux  qui  s'y  trouvent  atta- 
chés 36^  ils  sont  cependant  autorisés,  lors  de  la  distribution  du 
prix  des  biens  compris  dans  le  patrimoine  qui  forme  leur  gage 
commun,  à  faire  écarter  comme  nuls,  inefficaces,  ou  frappés  de 
déchéance,  les  droits  de  préférence  qu'on  prétendrait  exercer  à  leur 
détriment,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  les  jugements  qui,  ob- 
tenus contre  le  débiteur,  auraient  déclaré  la  validité,  l'efficacité, 
-ou  la  non-déchéance  de  ces  droits  de  préférence  ^^. 

A  plus  forte  raison,  les  créanciers,  même  chirographaires, 
d'une  société  commerciale  ne  sont-ils  pas  représentés  par  les  as- 
sociés dans  les  instances  engagées,  non  entre  des  tiers  et  la  société 
sur  des  obligations  ou  des  droits  relatifs  au  fonds  social,  mais  en- 
tre les  associés  eux-mêmes,  sur  l'existence  ou  la  nature  de  la  so- 
ciété, de  sorte  que  le  jugement  qui  décide,  entre  les  associés,  que 
le  pacte  social  n'a  créé  qu'une  association  en  participation,  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  les  créanciers  fassent  juger  que  la  société 
est  en  nom  collectif  ^s, 

d.  A  la  différence  des  créanciers  chirographaires,  les  hypothé- 
caires ne  sauraient  être  considérés  comme  ayant  été  représentés 
par  leur  débiteur  dans  les  instances  relatives  aux  immeubles  hy- 
pothéqués, lorsque  ces  instances  n'ont  été  engagées  que  depuis 
l'époque  où  leurs  droits  sont  devenus  efficaces  au  regard  des 


56  Req.  rej.,  8  juillet  1850,  Sir,  5i,  1,  38.  R^.  rej.,  5  novembre  1862, 
Sir.,  63,  1,  361.  Cpr.  Giv.  rej.,  30  mars  1875,  Sir.,  75,  1,  341.  Ce  dernier 
arrêt  nous  paraît  ayolr  tiré  une  conséquence  exagérée  de  la  proposition  énoncée 
au  texte. 

37  En  pareille  circonstance,  les  créanciers  chirographaires  ne  peuvent  plus 
être  considérés  comme  des  ayants  cause  du  débiteur,  ni  comme  exerçant  ses 
droits  et  actions  dans  les  termes  des  art.  1166  et  2092.  Ils  agissent  en  vertu 
d'un  droit  propre,  qu'ils  puisent  dans  l'art.  2093,  en  demandant  que,  confor- 
mément à  cet  article,  la  distribution  du  prix  des  biens  du  débiteur  se  fasse 
au  marc  le  franc  de  leurs  créances  respectives,  et  en  contestant  les  droits  de 
préférence  dont  l'exercice  porterait  atteinte  à  ce  partage  proportionnel.  Les 
litiges  qui  s'élèvent  entre  créanciers  d'un  débiteur  commun,  au  sujet  de  leors 
droits  respectifs  sur  son  patrimoine,  étant  complètement  étrangers  à  ce  débi- 
teur, il  est  inadmissible  qu'ils  puissent  être  décidés  par  des  jugements  rendus 
avec  ce  dernier  en  l'absence  des  véritables  intéressés.  Civ.  rej.  8  décembre  1852, 
Sir.  53,  1,  106.  Civ.  rej.,  1"  août  1865,  Sir.,  65,  i,  407.  Civ.  cass.,  16  no- 
vembre 1874,  Sir.  75,  1,  65.  Voy.  en  sens  contraire:  Larombière ,  V, 
ait.  1351,  n»  116.  Cpr.  aussi  :  Req.  rej.,  13  avril  1841,  Sir.,  41,  1,  552. 

38  Req.  rej.,  7  décembre  1875,  Sir.,  75,  1,  306. 
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tiers.  Los  jupjomcnls  (jui,  on  lour  absenoo,  auraiont,  sur  une  ac- 
tion on  rovondic.'ition,  m  nullilf';,  on  roscision,  ou  en  rf''Soliition. 
d«'(;laro  un  tiers  j)ro|)n(':lairo  do  ces  immoublos,  ne  jouiraient  pas, 
îi  leur  égard,  de  rautorité  de  la  chose  jugée  *'. 


3'JL.  il,  §  10,  J).  deexcq).  rei  jud.  (4i,  2).  L.    :i,   D.   de  pifjn.   (20,   !). 
Duranlon,  XIII,  fJO?.  Bonnier,  II,  880.  ValoUc,  Dmertation,  lierue   df.  Droit 
françMis  et  étranger,  I,  184^,  p.  27.  Marcadt-,  sur  l'art,  l-l."!,  n"  12.   Marlou, 
Des  privilèges  et  Jtypothèques,   III,  067.  Pont,   Des  privilèges  et  hypothèques. 
n»  017.  Paris,  27  mars  i82i,  Sir.,  23,  2,  193.  Civ.  rej.,  28  août  1840,  Sir.. 
50,  1,  40.  Rcq.  roj.,  3  août  1850,  Sir.,  59,  1,  801   et  810.    Cpr.    aussi   Pa- 
ris, 24  mars  1834,  Sir.,  34,  2,  580.  Voy.  en  sens  contraire  :  .Merlin,    Quest., 
v"  Opposition  (tierce),  |  1  ;  Proudlion,  De  l'usufruit,  III,  1300  à  1310;  Carré, 
Lois  de   la  procédure,  II,    quest.  1715;  Larombière,  V,  art.  i'î'il,    n"  117  ; 
Civ.  cass.,  12  fructidor  an  IX,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  I,  1,  521  ;  Req.  rej., 
10  juin  1811,  Sir.,  11,  1,  337  ;  Civ.  cass.,  21  août  1826,  Sir.,  27,    1,  156; 
Req.  rej.,  3  juillet  1831,  Sir.,  32,  1,  127  ;  Paris,  2    février   1832,   Sir.,  32, 
2,  301  ;  Req.   rej.,  26   mai   1841,  Sir.,    41,   1,  749;  Civ.  cass.,  13  décem- 
bre 1804,  Sir.  65,  1,  27.  A  l'appui  de  cotte  dernière  opinion,  on  fait  princi- 
paiement   valoir  les   trois  arguments  suivants  :    1°  L'hj-pothèque,   bien   que 
constituant  un  droit  réel,  n'opère  cependant  aucun  démembrement  de  propriété, 
et  le  débiteur,  restant  investi  de  tous  les  droits  inhérents  à  la  propriété,  a  seul 
qualité  pour  la  réclamer  ou  la  défendre  en  justice.  2°  L'existence  de  l'hypothè- 
que étant  subordonnée  au  droit  de  propriété  de  celui   qui  l'a  constituée,  elle 
doit  s'évanouir  lorsqu'il  vient  cà  être  jugé  avec  ce  dernier  qu'il  n'était  pas  pro- 
priétaire de   l'immeuble   sur  lequel  elle  a  été  établie.  3°  S'il  en  était   autre- 
ment, il  faudrait,  pour  pouvoir  faire  juger  avec  sécurité  une  question  de  pro- 
priété contre  une  personne  chargée  de  dettes,  mettre  en  cause  tous  ceux  de  ses 
créanciers  qui  auraient  acquis  hypothèque  sur  l'immeuble  litigieux.    Ces  argu- 
ments  ne  nous  paraissent  pas  de  nature  à  faire  admettre,  en  ce  qui   concerne 
les  créanciers  hypothécaires,  un  système   que  tout  le  monde  repousse,  quant 
aux  acquéreurs,  aux  copropriétaires,  et  aux  usufruitiers.   1°  Si  l'hypothèque 
n'entraîne  point,  à  vrai  dire,  un  démembrement  de  propriété,  elle  n'en  cons- 
titue pas  moins  un  droit  réel,   qui  fait,  comme  tel,  partie  du  patrimoine  du 
créancier,  droit  qui,  bien  loin  d'être  virtuellement  compris  dans  la  propriété,  se 
trouve,  au  contraire,  établi  en  quelque  sorte  par  opposition  à    cette   dernière. 
Or,  ce  droit  engendrant  une  action  particulière,  dont  le  créancier  jouit  en   son 
propre  nom,  et  que  le  débiteur  n'est  jamais  autorisé  à  exercer,   il   en  résulte 
que  celui-ci  ne  peut  compromettre  en  justice  le  sort  de  ce  droit.   2"  Il  est  vrai 
que  la  validité  d'une  constitution  hypothécaire  est  subordonnée   à  la  propriété 
du  constituant  ;  mais  conclure  de  là  que  le  jugement  qui,  en  l'absence  des  créan 
ciers  hypothécaires,  a  déclaré  que  le  débiteur  n'était  pas  propriétaire  des  im- 
meubles grevés,  décide  par  cela  même  contre  eux,  que  l'hypothèque  n'est  pas 
valable,  c'est  évidemment  faire  une  pétition  de  principe,  puisque  la  vérité  ju- 
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e.  Si  les  successeurs  particuliers  et  les  créanciers  chirogra- 
phaires  sont,  dans  les  circonstances  ci-dessus  indiquées,  censés 
avoir  été  représentés  par  leur  auteur  ou  débiteur,  ce  dernier  ne 
doit  jamais  être  considéré  comme  ayant  été  représenté  dans  les 
jugements  rendus  avec  eux.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  ju- 
gement intervenu  contre  les  créanciers  d'une  succession,  exer- 
çant comme  tels  les  droits  qui  en  dépendent,  n'a  pas  l'effet  de  la 
chose  jugée  à  l'égard  des  héritiers*^. 

f.  Ceux  qui  ne  jouissent  pas  de  l'administration  de  leurs  biens, 
et  les  personnes  morales,  sont  représentés  en  justice  par  les 
mandataires  auxquels  l'administration  de  leurs  biens  est  confiée. 
Les  jugements  obtenus  par  l'administrateur  en  cette  qualité,  ou 
rendus  contre  lui,  profitent  à  la  personne  au  nom  de  laquelle  il  a 
procédé,  et  préjudicient  à  cette  personne.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par 
exemple,  quant  aux  jugements  rendus  pour  ou  contre  :  le  tuteur 
d'un  mineur  ou  d'un  interdit  ^i  :  le  mari  exerçant  les  actions  qui 

diciaire  n'est  de  sa  nature  que  relative,  et  que  la  question  est  précisément  de 
savoir  si  le  jugement  rendu  avec  le  débiteur  est  opposable  à  ses  créanciers  hy- 
pothécaires. 3°  Tout  en  reconnaissant  que  notre  système  peut  donner  lieu  dans 
la  pratique  à  quelques  difficultés,  nous  dirons  qu'on  les  exagère,  car  il  n'est 
pas  à  présumer  que  les  créanciers  hypothécaires  se  hasardent,  sans  raisons  pé- 
remptoires,  à  former  tierce  opposition  au  jugement  rendu  contre  leur  débiteur. 
D'ailleurs,  le  système  contraire  présente,  à  notre  avis,  des  inconvénients  plus 
graves.  En  effet,  il  arrive  souvent  que,  sans  mauvaise  foi,  et  par  simple  indif- 
férence ou  défaut  d'intérêt,  un  débiteur  obéré  néglige  la  défense  de  ses  droits, 
au  point  de  laisser  intervenir  des  jugements  par  défaut  sur  des  actions  en  re- 
vendication formées  contre  lui  ;  et  il  serait,  en  pareil  cas,  bien  fâcheux  que 
les  créanciers  hypothécaires  fussent  victimes  de  la  négligence  du  débiteur.  Un 
tel  résultat  ébranlerait  la  sûreté  des  hypothèques,  et  par  suite  le  crédit  public. 
—  Du  reste,  dans  l'opinion  que  nous  combattons,  on  admet  sans  difficulté  que 
les  créanciers  hypothécaires  sont,  môme  abstraction  faite  de  toute  idée  de 
fraude,  recevables  à  former  tierce  opposition  au  jugement  rendu  contre  le  débi- 
teur, lorsqu'ils  ont  à  faire  valoir  des  moyens  qui  leur  sont  propres,  et  que  ce 
dernier  n'avait  pas  qualité  pour  opposer.  Larombière,  V,  art.  1351,  n°  119. 
Paris,  16  août  J832,  Sir.,  32,  2,  474.  Req.  rej.,  9  décembre  183o,  Sir.,  36, 
1,  177.  Gaen,  1'^^  juillet  1858,  Sir.,  58,  2,  305.  Civ.  cass. ,  6  décem- 
bre 1859,  Sir.,  60,  1,  9.  Nancy,  22  février  1867,  .Sir.,  68,  2,  50.  Cpr.  Civ. 
rej.,  12  mars  1868,  Sir.,  68,  1,  221. 

^0  L.  9,  I  2,  D.  de  excep.  rei  jud.  (44,  2).  Pothicr,  Des  obligations,  n®  906, 
TouUier,  X,  200.  Larombière,  V,  art.  1351,  n»  24.  Req.  rej.,  14  avril  1806, 
Sir.,  6,  1,  329. 

^^  Cpr.  §115,  texte  et  note  10. 
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lui  compMenl  en  qualitc-d'adininistraleur  des  biens  popsonnelsde 
sa  l'oAunni*'^  ;  Icsadrninislraleurs  d'une  eoiurniifieoii  d'un  /'tahlis* 
scinonl  f)id)li(;;  el  les  syndics  d'une  faillite  *^.  11  en  (;sl  de  inénic 
des  jui^(Mnents  rendus  pour  ou  conln;  les  envoyés  en  possession 
provisoire  des  biens  d'uu  absent,  et  le  curateur  d'une  succession 
vacante  **. 

Les  membres  d'une  communauté  ou  d'une  sociéUî  de  commerce 
sont  réputés  avoir  été  représentés  par  les  administrateurs  ou  j^é- 
rants,  agissant  en  cette  qualité  et  dans  les  limites  de  leurs  pou- 
voirs, lors  des  jugements  rendus,  soit  sur  des  droits  dépendants 
de  l'actif  de  la  communauté  <*  ou  de  la  société,  soit  sur  des  actes 
d'administration  ou  de  disposition  passés  par  ces  derniers,  soit 
enfin  sur  des  engagements  par  eux  contractés.  11  en  résulte,  par 
exemple,  qu'un  jugement  qui  condamne  une  société  de  commerce, 
dans  la  personne  de  son  gérant,  à  l'exécution  d'un  engagement 
contracté  sous  la  raison  sociale,  est  opposable  même  à  ceux  des 
associés  qui  prétendraient  que  cet  engagement  ne  les  lie  pas, 
comme  n'étant  pas  signé  d'eux  ^<^. 

Les  jugements  rendus  en  faveur  de  l'héritier  apparent  ou  con- 
tre lui  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée,  à  l'égard  de  l'héritier  vé- 
ritable, qui  prend  plus  tard  possession  de  l'hérédité^". 

Les  jugements  rendus  avant  l'ouverture  de  la  substitution  pour 
ou  contre  le  grevé,  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  des 
appelés,  pourvu  que,  s'il  s'agit  de  jugements  rendus  contre  lui, 

*2  Cpr.  i  509,  texte,  n»  3  ;  §  510,  texte,  n°  3  ;  §  531,  texte,  n"  2;  |  535, 
texte,  n°  1.  Giv.  cass.,  14  août  1865,  Sir.,  6o,  1,  440. 

*3  Gode  de  commerce,  art.  443  et  532.  Gpr.  Req.  rej.,  8  juillet  1850,  Sir., 
51,  1,  38;  Civ.  cass.,  20  août  1864,  Sir.,  64,  1,  133.  Ce  dernier  arrêt  dé- 
cide que  le  syndic  d'une  faillite,  contestant  un  pri\Tlége  dont  l'exercice  pour- 
rait nuire  tant  aux  créanciers  ordinaires  de  la  faillite,  qu'à  ceux  qui  se  pré- 
tendent privilégiés,  représentent  les  uns  et  les  autres  devant  la  justice. 

**  Gpr.  §  153,  texte,  n"  1,  et  notes  15  à  17  ;  §  642,  texte,  n"  2,  et  note  8. 
texte,  n°  3.  Larombière,  V,  art.  1351,  n°  97. 

*^  Une  commune  ne  représente  point  ses  habitants,  en  ce  qui  toncbe  les 
droits  qui  peuvent  leur  appartenir  en  leur  nom  personnel  et  particulier.  La- 
rombière, V,  art.  1351,  n*  95.  Req.  rej.,  19  novembre  1838,  Sir.,  38,  1, 
1001.  Gpr.  I  54,  texte,  in  fine,  et  note  44. 

46  Paris,  11  mars  1835,  Sir.,  35,  2,  262.  Voy.  aussi  Req.  rej.,  19  novem- 
bre 1838,  Sir.,  39,  1,  307. 

47  Gpr.  I  640,  texte,  n"  3  ;  i  639,  texte,  n"  6,  in  fine,  et  notes  29  à  31. 
Lirombière^  V,  art.  1351,  u°  97. 
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ils  l'aient  été  contradictoireraent  avec  le  tuteur  nommé  à  la  subs- 
titution, et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  ^^. 

g.  Il  est  plusieurs  classes  de  personnes  qui  sont  réputées  avoir 
été  représentées  en  justice  par  l'une  des  parties  litigantes,  lors- 
qu'il s'agit  de  jugements  qui  tendent  à  rendre  leur  condition 
meilleure,  et  qui,  au  contraire,  sont  à  considérer  comme  des 
tiers,  lorsqu'il  s'agit  de  jugements  qui,  s'ils  pouvaient  leur  être 
opposés,  entameraient  ou  compromettraient  leurs  droits. 

C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple  : 

Pour  le  nu  propriétaire,  quant  aux  jugements  rendus  avec  l'u- 
sufruitier ^^; 

Pour  la  caution,  quant  aux  jugements  rendus  avec  le  débiteur 
principal  ^^  ; 


*8  Gpr.  I  696,  texte,  n^  3,  notes  65  et  66.  Proudhon,  De  l'usufruit,  III, 
1334.  Duranton,  IX,  591.  Larombière,  V,  art.  1351,  n"  99. 

*9  Cpr.  I  231,  texte,  n°  5,  notes  66  et  67.  Marcadé  sur  l'art.  1351,  n"  13. 
Larombière,  V,  art.  1351,  n"  102. 

SO  La  caution  est,  tant  en  son  propre  nom  que  du  clief  du  débiteur  principal, 
recevable  à  se  prévaloir  du  jugement  qui,  sur  la  défense  de  ce  dernier,  a  déclaré 
la  dette  non  existante  ou  éteinte.  D'une  part,  en  effet,  le  cautionnement  sup- 
pose une  obligation  principale  et  s'évanouit  avec  elle ,  sauf  dans  les  cas  prévus 
par  le  2*  al.  de  l'art.  2012.  D'autre  part,  le  débiteur  principal,  lui-même,  se- 
rait privé  du  bénéfice  du  jugement  qu'il  a  obtenu,  si  la  caution  pouvait,  mal- 
gré ce  jugement,  être  encore  poursuivie,  puisque,  dans  cette  hypothèse,  il  res- 
terait exposé  à  l'action  récursoire  de  cette  dernière.  Aussi  ce  premier  point  est- 
il  généralement  admis.  Mais,  de  ce  que  les  jugements  rendus  en  feveur  du 
débiteur  principal  profitent  à  la  caution,  il  n'en  résulte  point,  par  réciprocité, 
qu'elle  soit  liée  par  les  jugements  rendus  contre  lui.  Ces  jugements  seraient 
opposables  à  la  caution,  si  elle  n'était  admise  à  faire  valoir  les  exceptions  re- 
latives à  l'existence  de  la  dette,  que  du  chef  du  débiteur  principal  et  comme 
exerçant  ses  droits  et  actions,  puisque,  dans  cette  supposition,  la  caution  aurait 
été,  comme  ayant  cause  du  débiteur  principal,  représentée  par  ce  dernier  dans 
les  jugements  intervenus  entre  lui  et  le  créancier.  Mais  cette  supposition  est 
inexacte.  Comme  l'existence  d'une  obligation  principale  valable  est  la  condition 
première  de  tout  cautionnement,  et  qu'ainsi  les  causes  de  nullité  ou  d'extinc- 
tion de  l'obligation  principale  sont,  en  même  temps,  des  causes  de  nullité  ou 
d'extinction  du  cautionnement,  la  caution  peut  les  opposer  en  son  nom  per- 
sonnel, et  non  pas  seulement  du  chef  du  débiteur.  Elle  les  fait  valoir,  bien 
moins  pour  nier  les  droits  du  créancier  contre  le  débiteur,  que  pour  contester 
l'existence  ou  la  validité  de  son  engagement  personnel  ;  et  il  est  impossible  de 
soutenir  que  le  débiteur  principal  représente  la  caution ,  quant  à  la  question 
d'existence  ou  de  validité  de  l' obligation  de  cette  dernière.  Nous  ajouterons  que, 
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Pour  les  créanciers  ou  débiteurs  solidaires,  quant  aux  juge- 
ments rendus  avec  l'un  de  ces  créanciers*',  ou  débiteurs  "; 

dans  le  système  contraire,  il  faudrait,  pour  »^tre  consc-quent,  aller  jusqu'à  diro, 
commo  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation  (Civ.  rej.,  12  février  18i0,  Sir.,  40,  1. 

52'.)),  que  la  faution  est  liée,  non-soulomnnt  par  les  jugements  rendus  contr' 
le  dt'])ileur  principal,  mais  encore  par  ses  aveux  et  déclarations  extnijudi<iai 
res  ;  et  il  suffit  d'énoncer  cette  proposition  pour  en  faire  comprendre  aussitô! 
l'inexactitude  et  les  dangers.  Cpr.  §  426,  texte,  n«  2,  et  notes  17  à  19  , 
L.  7,  D.  de  except.  (44,  1).  Nec  obslat,  L.  5,  prœ,  D.  de  appel.  (40,  1). 
Voy.  en  ce  sens  :  Marcadé  sur  l'art.  1351,  nM3  ;  Pont,  Des  petits  conlralx, 
II,  348  à  353;  Griol»  t,  p.  163.  Mais  la  jurisprudence  et  la  plupart  des  au- 
teurs décident,  au  contraire,  que  la  caution  est  liée  par  les  jugements  rendus 
contre  le  débiteur  principal,  sauf  à  les  attaquer  par  voie  de  tien-e  opposition, 
lorsqu'ils  sont  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  celui-ci  et  le  créancier. 
Voy.  Potliier,  Des  obligations,  n°  909  ;  Proudlion,  op.  cit.,  III,  l.'i24  ;  Toullier, 
X,  211;  Bonnier,  II,  886;  Troplong,  Du  cautionnement,  n"'  oïl  et  512; 
Larombière,  V,  art.  1351,  n°  100;  Zachariae,  |  425,  note  12;  Civ.  cass., 
27  novembre  1811,  Sir.,  12,  1,  125;  Grenoble,  18  janvier  1832,  Sir.,  33,  2, 
160;  Req.  rej.,  11  décembre  1834,  Sir.,  35,  1,  376. 

S*  Cpr.  §  298  bis,  texte  et  note  10.  Marcadé,  loc.  cit.  Bonnier,  II,  887.  — 
Proudhon  (op.  cit.,  III,  1322),  Toullier  (X,  204),  et  M.  Larombière  (II,  art. 
1198,  n"  15,  V,  art.  1351,  n"  100),  enseignent  le  contraire.  A  l'appui  de  leur 
opinion,  les  deux  premiers  de  ces  auteurs  invoquent  la  Loi  5,  C.  de  duob.  reis 
(8,  40),  et  la  Loi  31,  |  1,  D.  de  noval.  et  del.  (46,  2).  Mais  la  décision  de 
ces  lois  est  incompatible  avec  les  principes  du  Code  civil  sur  la  solidarité  entre 
créanciers. 

52  Tout  le  monde  reconnaît  que  le  jugement  rendu  en  faveur  de  lun  des  dé- 
biteurs solidaires  sur  une  exception  commune  à  tous,  profite  aux  autres.  Cpr. 
I  298  ter,  texte,  n°  3,  in  fine,  notes  35  et  36.  On  s'accorde  également  à  dire 
que  le  codébiteur  solidaire  n'est  pas  lié  par  le  jugement  obtenu  contre  son  co- 
débiteur, s'il  a  des  exceptions  personnelles  à  faire  valoir,  par  exemple,  s'il 
conteste  l'existence  ou  la  validité  de  son  engagement,  s'il  prétend  qu'il  ne  s'est 
obligé  que  sous  certaines  modalités,  ou  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme  seulement,  ou  enfin  s'il  soutient  que,  quant  à  lui,  la  dette  se  trouve 
éteinte.  Cpr.  Paris,  20  mars  1809,  Sir.,  9,  2,  293;  Req.  rej.,  29  novem- 
bre 1836,  Sir.,  37,  1,  362.  Mais  il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si 
le  jugement  obtenu  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires,  et  qui  a  rejeté  une  ex- 
ception réelle  par  lui  proposée,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  des  au- 
tres. La  solution  négative,  que  nous  avons  adoptée,  nous  paraît  découler  de  la 
nature  de  l'obligation  solidaire,  qui,  bien  que  simple  quant  à  son  objet,  est  ce- 
pendant multiple  quant  aux  liens  juridiques  en  vertu  desquels  les  différent* 
déhiieuTS  se  trouyent  engagés  :  Et  singulis  solida  petitio  est.  En  effet,  si  l'o- 
bligation de  chacun  des  débiteurs  est,  quant  au  lien  juridique,  distincte  de  celle 
des  autres,  les  exceptions  réelles  contre  la  dette  commune   doivent   appartenir 
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Ainsi  que  pour  les  coïntéressés  dans  une  obligation  indi- 

individuellement  à  chacun  d'eux,  comme  autant  de  moyens  de  faire  tomber  son 
engagement  personnel,  d'où  il  faut  conclure  que  l'un  des  débiteurs  ne  peut 
proposer  de  pareilles  exceptions  qu'en  ce  qui  le  concerne  personnellement,  et 
que,  s'il  succombe,  la  cause  des  autres  n'en  doit  pas  moins  rester  entière. 
Art.  1208,  et  arg.  de  cet  article.  En  disant,  pour  soutenir  le  contraire,  que 
les  codébiteurs  sont  mandataires,  les  uns  à  l'égard  des  autres,  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  dette  commune,  on  ne  fait  qu'une  pétition  de  principe.  Nous  venons 
de  voir  que  ce  prétendu  mandat  ne  résulte  point  de  la  nature  des  obligations 
solidaires.  Il  ne  résulte  pas  davantage  de  la  loi.  Certaines  dispositions,  et  no- 
tamment celles  des  art.  1281,  1284  et  1365,  al.  4,  supposent,  à  la  vérité, 
que  les  codébiteurs  solidaires  sont  mandataires  les  uns  des  autres  à  l'effet  de 
rendre  meilleure  leur  condition  commune  ;  mais  il  n'existe  aucun  texte  d'où 
l'on  puisse  logiquement  conclure,  que  la  solidarité  entre  les  débiteurs  emporte 
un  mandat  réciproque,  en  vertu  duquel  chacun  d'eux  se  trouve ,  dans  l'intérêt 
du  créancier,  investi  du  pouvoir  de  compromettre,  soit  par  des  actes  extrajudi- 
ciaires, soit  en  procédant  en  justice,  les  intérêts  et  la  position  des  autres  ;  et  les 
articles  ci-dessus  rappelés,  loin  de  venir  à  l'appui  de  cette  thèse,  fournissent 
contre  elle  un  puissant  argument.  En  vain  invoque-t-on,  dans  le  système  con- 
traire, les  art.  1206,  2249,  et  1207.  Si,  d'après  les  deux  premiers  de  ces  articles, 
les  poursuites  dirigées  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  ou  sa  reconnaissance 
interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous,  c'est  parce  que  l'obligation  soli- 
daire étant  unique  quant  à  son  objet,  et  que  le  créancier  pouvant  s'adresser 
pour  le  tout  à  chacun  des  débiteurs,  les  actes  qui  tendent  seulement  à  conser- 
ver ses  droits  tels  quels,  doivent  avoir  leur  effet  vis-à-vis  de  tous  les  débiteurs, 
bien  qu'ils  n'aient  été  faits  que  contre  l'un  d'eux,  ou  qu'ils  n'émanent  que 
d'un  seul  ;  autrement,  le  créancier  ne  jouirait  plus  d'une  manière  complète,  et 
sous  tous  les  rapports,  du  droit  de  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut 
(*hoisir.  Mais  il  ne  suit  nullement  de  là  que  le  créancier  puisse,  en  poursuivant 
l'un  des  débiteurs,  ou  en  pactisant  avec  lui,  améliorer  sa  condition  vis-à-vis  des 
autres,  et  qu'en  obtenant  contre  un  seul  des  débiteurs  un  jugement  qui  rejette 
une  exception  réelle,  sa  créance  se  trouve  par  cela  même  consolidée  au  regard  de 
tous.  Un  pareil  jugement  ne  semble  pas  plus  pouvoir  lier  ceux  des  débiteurs  qui 
n'y  ont  pas  figuré,  qu'ils  ne  pourraient  l'être  par  la  renonciation  volontaire 
de  leur  codébiteur  à  une  exception  qui  leur  est  commune  ;  et  il  est  bien  évident 
que  la  renonciation  de  l'un  des  débiteurs  à  une  exception  de  prescription,  de 
novation,  de  nullité,  etc.,  ne  saurait  priver  les  autres  du  bénéfice  de  ces  excep- 
tions. Quant  à  l'art.  1207,  on  ne  peut,  avec  sûreté,  en  tirer  des  conséquences 
(Ml  inductions  quelconques,  puisque  la  disposition  qu'il  renferme  est  peu  juri- 
dique, et  qu'en  tous  cas,  elle  est  exceptionnelle  de  sa  nature.  Cpr.  §  298  ier. 
texte,  n'  3,  et  note  31.  Voy.  dans  le  sens  de  notre  opinion  :  Duranton,  XIll, 
520;  Marcadé,  loc.  cit.;  Rodière,  De  la  solidarité,  n°^  109  et  370;  Req.  rej., 
11  février  1824,  Dev.  et  Car.,  Coll.nouv.,  VII,  1,  394;  Civ.  rej.,  15  jan- 
vier 1839,  Sir.,  39,  1,  97  ;  Limoges,  19  décembre  1842,  Sir.,  43,  2,   495; 
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visible,  quant  aux.  jugements  rendus  avec  l'un  de  ces  coïnté- 
ressés*^. 

C'est  ce  qui  a  (''galemont  lieu,  pour  les  coppopri<'*lairos  d'un 
immeuble  indivis,  quant  aux  jugements  rendus  avec  l'un  d'eux, 
sur  l'existence  d'une  servitude  réclamée  au  profit  ou  ci  la  charge 
de  cet  héritage**. 

Civ.  cass.,  25  mars  1801,  Sir.,  01,  1,  433.  Voy.  en  sens  contraire  :  Morlin, 
Quesl.,  v»  Chose  jugée,  §  18,  n»»  2  et  3;  Touiller,  X,  202  et  203  ;  Prondhon, 
De  i usufruit,  III,  1321  ;  Bonnier,  II,  887  ;  Chauveao,  sur  Carre,  Lois  de  lu 
procédure,  quest.  045,  in  fine;  Laronibiôrc,  II,  art.  1208,  n"*  18  et  suiv.,  V, 
arl.  1351,  n"  801;  Dijon,  28  décembre  1871,  Sir.,  72,  2,  18.  Cpr.  aus>i  en 
sens  contraire  les  deux  arrêts  cités  au  commencement  de  la  note. 

55  Toullicr  (X,  200)  pense  que  les  codébiteurs  d'une  dette  indivisible  doi- 
vent être  considérés  comme  étant  représentés,  d'une  manière  absolut*,  dan.-^ 
les  jugements  rendus  avec  l'un  d'eux,  peu  importe  que  ces  jugements  leur 
soient  favorables  ou  contraires.  Voy.  également  dans  ce  sens  :  Larombière,  III, 
art.  1225,  n°  17^  et  V,  art.  1351,  n*  100.  Les  raisons  qne  nous  avons  déve- 
loppées à  la  note  précédente,  pour  établir  que  les  codébiteurs  solidaires  ne  sont 
pas  liés  par  les  jugements  rendus  contre  l'un  d'eux,  s'appliquent  a  fortiori  aux 
codébiteurs  d'une  obligation  indivisible.  En  effet,  quoique  chaque  débiteur 
dune  dette  indivisible  puisse,  en  raison  de  la  nature  de  la  prestation  qui  en 
forme  l'objet,  être  poursuivi  pour  la  totalité  de  cette  prestation,  il  n'en  est  ce- 
pendant pas  tenu  totaliter.  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  codébi- 
teurs solidaires,  l'obligation  des  codébiteurs  d'une  dette  indivisible  ne  porte 
que  sur  des  parts  distinctes  de  la  dette  ;  et  c'est  un  motif  de  plus  pour 
décider  que  ce  qui  a  été  jugé  contre  l'un  d'eux  ne  s'applique  qu'à  la  por- 
tion de  la  dette  commune  dont  il  était  personnellement  débiteur,  et  ne  peut, 
par  conséquent,  être  opposé  aux  autres.  Cpr.  Giy.  rej.,  15  janvier  1839, 
Sir.,  39,  1,  97. 

Si  La  loi  4,  I  3,  D.  si  serv.  vind.  (8,  5),  décide  nettement  que  le  jugement 
par  lequel  l'un  des  copropriétaires  d'un  fonds  indivis  a  fait  reconnaître  l'exis- 
tence dune  servitude  en  faveur  de  ce  fonds,  profite  à  tous  les  autres.  Aussi  ce 
point  de  doctrine  est-il  généralement  admis.  Mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  la 
question  de  savoir  si  le  jugement  qui  a  rejeté  une  action  confessoire  formée  par  un 
seul  des  copropriétaires  ou  qui  a  admis  une  pareille  action  dirigée  contre  lui,  a 
l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  des  autres.  Voy.  dans  le  sens  de  la  négative, 
que  nous  avons  adoptée  :  Duranton.  XIII,  528  ;  Bonnier,  II,  888  ;  Rodière,  De  la 
solidarité,  n°  376.  Cpr.  aussi  :  Req.  rej.,  19  décembre  1832,  Sir.,  33,  1,  473. 
Voy.  pour  l'affirmative  :  TouUier,  X,  207  ;  Pardessus,  Des  servitudes,  II,  334.  Ces 
auteurs  invoquent,  à  l'appui  de  leur  manière  devoir,  la  Loi  19,  D.  si  serv.  vind. 
(8,  5),  et  l'opinion  de  Pothier  (Des  obligations,  n°  908).  Mais  le  sens  de  la  loi 
précitée  est  pour  le  moins  douteux  ;  et  quant  à  l'opinion  de  Pothier,  c'est  bien 
à  tort  que  TouUier  et  Pardessus  s'en  prévalent.  En  effet,  après  avoir  rapporté 
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Cette  distinction  s'applique  également  aux  jugements  rendus, 
avant  l'événement  de  la  condition,  avec  le  propriétaire  dont  le 
droit  était  soumis  à  une  condition  résolutoire,  ou  qui  l'avait 
aliéné  sous  une  condition  suspensive.  Celui  qui,  par  l'accomplis- 
sement de  la  condition,  redevient  ou  devient  propriétaire,  peut 
invoquer  de  pareils  jugements  lorsqu'ils  lui  sont  favorables,  sans 
qu'ils  puissent  lui  être  opposés  quand  ils  lui  sont  contraires". 

La  même  distinction  s'applique  enfin  aux  jugements  rendus 
avec  l'ancien  propriétaire  ou  créancier,  par  suite  d'instances  en- 
gagées seulement  depuis  l'époque  à  partir  de  laquelle  les  nouveaux 
propriétaires  ou  créanciers  ont  été  saisis  de  leur  droit  au  regard 
des  tiers.  Lorsque  ces  jugements  sont  favorables  à  l'ancien  pro- 
priétaire ou  créancier,  ils  profitent  à  ses  successeurs,  même  à  ti- 


cctte  loi,  Pothier  a  soin  d'ajouter  que,  d'après  nos  usages,  ceux  des  copro- 
priétaires qui  n'ont  pas  figuré  dans  le  jugemen!,  sont  admis  à  y  former  tierce 
opposition,  sans  avoir  besoin  d'alléguer  la  collusion  ;  ce  qui  revient  à  dire  que 
ceux  des  copropriétaires  qui  n'ont  pas  figuré  dans  une  instance  relative  à  une 
servitude  réclamée  en  faveur  du  fonds  commun  ou  sur  ce  fonds,  ne  sont  pas 
censés  y  avoir  été  représentés  par  le  copropriétaire  qui  a  succombé,  et  que  le 
jugement  n'a  réellement  pas,  à  leur  égard,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  puis- 
que, s'il  en  était  autrement,  ils  ne  seraient  reçus  à  y  former  tierce  opposi- 
tion que  pour  cause  de  fraude  ou  de  collusion.  A  la  vérité,  le  jugement  rendu, 
en  pareil  cas,  contre  un  seul  des  copropriétaires,  sera  exécutoire  contre  tous 
les  autres,  tant  et  aussi  longtemps  qu'ils  ne  l'auront  pas  fait  rétracter  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition  ;  mais  on  se  tromperait  étrangement  si  l'on  voulait 
conclure  de  là  que  le  jugement  emporte,  en  ce  qui  les  concerne,  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  Ce  sont  là  deux  questions  complètement  distinctes,  et  qu'il  faut 
bien  se  garder  de  confondre.  Cpr.  texte  et  note  67  infra.  Nous  ajouterons  que 
le  principe  du  Droit  français,  d'après  lequel  le  partage  emporte  effet  rétroactif, 
ne  permet  pas  d'admettre  que  le  jugement  rendu  contre  un  seul  des  coproprié- 
taires soit  opposable  aux  autres,  nonobstant  l'éventualité  du  partage,  par 
suilc  duquel  l'immeuble  pourra  tomber  dans  le  lot  de  l'un  de  ces  derniers. 
Cpr.  aussi  note  39  supra. 

^s  Le  propriétaire  dont  le  droit  de  propriété  a  été  acquis  sous  une  condition 
résolutoire,  ou  aliéné  sous  une  condition  suspensive,  se  trouvant  soumis  à  une 
obligation  éventuelle  de  restitution  ou  de  délivrance,  et  étant  tenu,  pendenie 
condilione,  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose,  a  bien  qualité  pour  la  dé- 
fendre dans  l'intérêt  de  celui  à  qui  elle  devra  être  livrée  ou  restituée,  mais  non 
pour  compromettre  les  droits  de  ce  dernier.  Le  principe  contraire  admis,  du 
moins  sous  certaines  conditions,  quant  aux  jugements  rendus  contre  le  grevé  de 
restitution,  tient  à  la  nature  toute  spéciale  des  substitutions,  et  ne  peut  recevoir 
d'extension  à  d'autres  matières.  Duranton,  XIII,  509  à  510.  Proudlion,  De 
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lr(;  parliculif'i  ^^,  auxquels  ils  ne  peuvent  ùlre  opposés,  s'ils  lui  sont 
contraire^*'. 

Mais  elle  ne  saurait  ôlre  étendue  aux  jujiçemenls  intervenus,  en 
l'absence  du  débiteur,  entre  le  créancier  judiciairement  subroj^é 
h  ses  droits  et  les  tiers  contre  lesquels  ses  actions  ont  été  exer- 
cées :  do  pareils  jugements  ne  profitent  pas  plus  au  débiteur  et  à 
ses  autres  ciéanciers,  qu'ils  ne  peuvent  leur  être  opposés  ***. 

Les  légataires  particuliers,  ou  à  titre  universel,  ne  sont  point 
représentés  par  le  légataire  universel  dans  les  instances  relatives 
à  la  validité  du  testament.  Le  jugement  rendu  contre  ce  dernier, 
et  qui  a  déclaré  le  testament  nul,  soit  pour  vice  de  forme,  soit 
pour  toute  autre  cause,  ne  peut  donc  leur  être  opposé*^. 

h.  La  règle  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'entre  les 
mômes  parties,  s'applique,  sans  restriction  ni  modification,  aux 
jugements  qui  reconnaissent  ou  attribuent  une  qualité  quelconque 
à  l'une  des  parties. 

C'est  ainsi  qu'un  jugement  qui,  sur  la  poursuite  d'un  créancier, 
a  attribué  au  débiteur  la  qualité  de  commerçant,  et  l'a,  par  suite, 
déclaré  justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  n'a  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugée  -d  l'égard  d'autres  créanciers  ^<>. 


l'usufruit,  m,  1353   et  1314.  Larombière,   II,  art.  1181,  n»  6,   art.   1183, 
n«  10,  et  V,  art.  13ol,  n°»  112  et  113. 

î>s  Si  l'acquéreur  ou  le  cessionnaire  n'était  pas  autorisé  à  se  prévaloir  de  pa- 
reils jugements,  ils  resteraient  sans  effet,  même  en  ce  qui  concerne  l'ancien 
propriétaire  ou  créancier,  puisqu'il  serait  exposé  à  un  recours  en  garantie  de  la 
part  du  cessionnaire  ou  de  l'acquéreur  ;  et  cela  est  évidemment  inadmissible. 
Larombière,  V,  art.  13ol,  n°  107. 

*7  Voy.  cependant  texte  et  note  34  supra, 

î>8  Voy.  I  312,  texte,  n»  1,  et  note  18. 

59  En  Droit  romain,  on  décidait  le  contraire,  en  vertu  de  la  règle  Ab  inslitu- 
tione  hœredis,  pendent  omnia  quœ  iestamento  conlinentur.  Mais  cette  décision 
ne  saurait  être  admise  chez  nous,  puisque,  dans  les  principes  de  notre  Droit, 
les  différentes  dispositions  d'un  testament  sont  indépendantes  les  unes  des  autres. 
Gpr.  I  647,  texte,  n°  3  ;  §  716.  Toullier,  X,  212.  Duranton,  XIII,  ol6. 

60  Un  pareil  jugement  n'a  pas,  même  en  faveur  du  créancier  qui  l'a  obtenu, 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  quant  à  la  qualité  de  commerçant  accidentellement 
attribuée  au  débiteur.  Voy.  texte  et  note  84  infra.  —  II  en  est  tout  autrement, 
sous  ce  rapport,  des  jugements  qui  attribuent  ou  qui  refusent  à  l'une  des  par- 
ties le  titre  d'héritier,  et  de  ceux  qui  lui  reconnaissent  ou  qui  lui  dénient  tel  ou 
tel  état.  Ces  jugements,  lorsqu'ils  sont  rendus  à  la  suite  de  conclusions  for- 
melles, ont,  en  ce  qui  concerne  le  titre  d'héritier  ou  l'état  sur  lesquels  ils  ont 
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C'est  ainsi  encore  qu'un' jugement  qui,  sur  la  demande  de  l'un 
des  créanciers  d'une  succession,  a  condamné  un  successible  en 
qualité  d'héritier  pur  et  simple,  soit  en  le  déclarant  déchu  de  la 
faculté  de  renoncer  ou  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  soit 
en  annulant  sa  renonciation  ou  son  acceptation  bénéficiaire,  soit 
enfin  en  le  déclarant  déchu  du  bénéfice  d'une  pareille  accepta- 
tion, n'emporte  pas  chose  jugée  au  profit  des  autres  créanciers  ^^ 

La  règle  dont  s'agit  est  également  applicable  aux  jugements 
qui  statuent  sur  des  questions  d'état  ^^^ 

2o  Pour  qu'un  jugement  ait  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre 
une  partie  ou  en  sa  faveur,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  y  ait  figuré  en 
nom,  ou  qu'elle  y  ait  été  représentée  d'après  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dessus;  il  faut  de  plus  que,  dans  la  nouvelle  instance,  elle  agisse 
ou  soit  recherchée  en  la  même  qualité. 

Ainsi,  un  jugement  rendu  avec  un  individu  en  qualité  d'admi- 
nistrateur de  la  fortune  d'aulrui  ou  de  mandataire,  n'a  pas  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  pour  ou  contre  lui  personnellement ^^^ 

Ainsi  encore,  un  jugement  rendu  avec  un  héritier  bénéficiaire 
en  cette  qualité,  ne  peut  lui  être  opposé  lorsqu'il  agit  en  qualité 
de  créancier  hypothécaire  du  défunt  6^. 

De  même,  un  jugement  rendu  avec  une  partie,  qui  agissait  en 
qualité  d'héritière  de  sa  mère,  n'a  pas  en  sa  faveur,  ni  contre 

statué,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  pour  ou  contre  ceux  qui  y  ont  été  parties. 
Voy.  texte  et  note  113  infrà.  Cpr.  Larombière,  V,  art.  1351,  n°*  85  à  90. 

61  Voy.  I  612,  texte,  n**  3,  et  note  25;  §  613,  texte,  n°  5,  et  note  57. 

62  Ghambéry,  7  avril  1865,  Sir.,  66,  2,  187.  D'après  la  plupart  des  auteurs, 
la  règle  rappelée  au  texte,  dont  on  reconnaît  l'application  aux  questions  d'état 
en  général,  serait  soumise  à  différentes  restrictions  ou  exceptions,  quant  aux 
jugements  qui  statuent  sur  des  questions  de  filiation  ou  de  légitimité.  Nous 
avons  exposé  et  réfuté  la  doctrine  reçue  à  cet  égard,  au  |  544  bis,  texte,  n°  6, 
et  au  I  545  bis,  texte,  n°  1,  notes  42  à  44,  texte,  n*  2,  note  52,  où  nous  avons 
traité  de  l'effet  des  jugements  qui  ont  admis  ou  rejeté,  soit  une  action  en  désa- 
veu ou  en  contestation  de  légitimité,  soit  une  action  en  réclamation  ou  en  con- 
testation d'état.  Du  reste,  les  jugements  qui  statuent  sur  des  questions  d'état 
ont,  par  leur  nature,  des  effets  plus  étendus  que  ceux  qui  reconnaissent  ou  dé- 
nient à  l'une  des  parties  une  qualité  purement  accidentelle.  Cpr.  texte  et  note 
113  infrà. 

63  Toullicr,  X,  213.  Duranton,  XIII,  499.  Civ.  cass._,  14  décembre  1824, 
Sir.,  25,  1,  236.  Req.  rej.,  21  décembre  1841,  Sir.,  42,  1,  65.  Civ.  rej., 
28  août  1849,  Sir.,  50,  1,  49. 

64  Civ.  cass.,  26  avril  1852,  Sir.,  52,  1,  513. 

VIII.  25 
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elle,  r:iuloril(^  de  la  chose  jiifî<'*e,  lorsque  plus  tard  elle  est  action- 
r\{\(i  ou  foi'ine  imn  nouvelle  d^-niande,  en  qualitr'î  d  lirritiiTe  de  sou 
pcre  ou  de  toutes  autre  jx'rsonne,  alors  du  moins  cju'elle  n'a  ac- 
quis celte  derni(^re  qualité  que  depuis  la  première  instance**. 

Enfin,  un  jui^ement  rendu  contre  une  pei-sonne  a^çissanl  de  son 
chef  et  en  son  propre  nom,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  ju^ée 
contre  elle,  lorsqu'elle  agit  une  seconde  fois  aux  mêmes  lins, 
mais  comme  cessionnaire  des  droits  d'un  tiers  ^*"^ 

30  Du  reste,  si  les  jui^ements  n'ont  point,  h  l'éi^ard  des  tiers,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  cela  n'empêche  pas  qu'ils  ne  puissent,  au 
moins  provisoirement,  être  exécutés  k  leur  préjudice,  sauf  h  eux 
à  les  faire  rétracter,  en  ce  qui  les  concerne,  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition  ^^ 

D'un  autre  côté,  si  le  jugement,  qui,  sur  une  action  en  revendi- 
cation, a  déclaré  le  demandeur  propriétaire  de  l'immeuble  reven- 
diqué, ne  peut  être  opposé,  comme  ayant  autorité  de  chose  jugée 
aux  tiers  qui  n'y  ont  pas  figuré,  il  leur  est  du  moins  opposable 

65  Si  les  deux  qualités  se  trouvaient  déjà  confondues  dans  la  personne  de  l'un 
des  plaideurs  au  moment  de  l'introduction  de  la  première  instance,  on  devTait, 
ce  semble,  admettre  une  solution  contraire,  à  moins  toutefois  que  l'objet  ou 
la  cause  de  la  demande  nouvelle  ne  fût  différent  de  lobjet  ou  de  la  cause  de  la 
première  demande.  Cpr.  Toullier,  X,  169  et  214;  Marcadé,  sur  l'article  1351, 
n"  10;  Civ.  cass.,  7  messidor  an  Yll,  Dev.  et  Car.,Co^'.  nouv.,  I,  1,  222  ;  Civ. 
rej.,  3  mai  1841,  Sir.,  41,  1,  391  ;  Req.  rej.,  30  juin  I806,  Sir.,  57,  1,  260. 

66  Larombière,  V,  art.  1351,  n°  69.  Lyon,  30  novembre  1870,  Sir.,  72, 
2^  17. 

67  La  question  de  savoir  si  celui  à  qui  on  oppose  un  jug  ment  dans  lequel 
il  n'a  cte',  ni  partie,  ni  représenté,  est  obligé,  pour  en  écarter  l'application,  d'y 
former  tierce  opposition,  ou  si,  au  contraire,  il  peut  toujours  se  borner  à  re- 
pousser le  jugement,  en  disant  qu'il  est  à  son  égard  res  inter  alios  judicata,  est 
fortement  controversée.  Dans  notre  opinion,  il  suffit,  à  la  vérité,  aux  tiers 
d'invoquer  la  maxime  Res  inter  alios  judicata  tertio  non  nocet,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  seulement  de  repousser  Tautorite'  d'un  jugement  qui  leur  est  opposé 
comme  fondement  d'une  exception  de  chose  jugée,  ou  d'une  demande  nouvelle 
dirigée  contre  eux  ;  mais  la  tierce  opposition  devient  nécessaire,  lorsqu'il  s'agit 
pour  un  tiers  d'arrêter  l'exécution  d'un  jugement  qui  lui  porterait  préjudice,  ou 
de  revenir  contre  l'exécution  déjà  consommée.  Yoy.  dans  le  sens  de  cette  opi- 
nion, que  nous  nous  dispenserons  de  développer^  puisque  la  qsiestion  appartient 
à  la  procédure,  plutôt  qu'au  Droit  civil  :  Req.  rej.,  24  avril  1844,  Sir.,  45_,  1, 
33.  Cpr.  Cardot,  Revue  pratique,  1866,  XXIX,  p.  50;  Larombière,  I,  art.  1165, 
n°28,  V,  art.  1351,  n°^  92  et  93;  Civ.  cass.,  22  août  1871,  Sir.,  71,  1,228;  et  les 
autorités  en  sens  divers  indiquées  dans  les  notes  qui  accompagnent  les  deux  arrêts. 
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comme  constituant,  au  profit  de  celui  qui  l'a  obtenu,  une  preuve 
de  son  droit  de  propriété,  preuve  dont  ils  ne  peuvent  détruire 
l'effet  que  par  une  preuve  contraire,  en  justifiant  d'un  droit 
meilleur  ou  plus  probable  ^^. 

B.  De  l'identité  de  V objet  ^^. 

1°  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'étend  pas  au  delà  de  l'objet 
sur  lequel  le  jugement  a  explicitement  ou  implicitement  statué.  Un 
jugement  ne  peut  donc,  dans  une  nouvelle  instance,  être  invoqué 
par  le  demandeur  ou  par  le  défendeur,  comme  ayant  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  qu'autant  que  la  demande  ou  l'exception  propo- 
sée porte  sur  la  même  chose  corporelle,  sur  une  quantité  d'objets 
de  même  espèce,  ou  sur  le  même  droit  ^*^. 

Cette  règle  conduit,  entre  autres,  aux  applications  suivantes  ^*  : 

a.  Le  jugement  rendu  pour  ou  contre  un  créancier  demandeur 
en  collocation  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
d'une  partie  déterminée  d'un  immeuble,  ne  peut  être  invoqué  par 
lui  ou  contre  lui,  dans  un  second  ordre  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix  distinct  d'une  autre  partie  de  cet  immeuble  ^2. 

b.  Le  jugement  qui  décide  qu'un  individu  n'est  pas  propriétaire 
exclusif  de  telle  ou  telle  partie  déterminée  d'un  immeuble,  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  quant  à  la  demande  par  laquelle  cet 
individu  réclame  ultérieurement  un  droit  de  propriété  commune 
et  indivise  sur  le  même  immeuble  ^^.  Il  en  serait  de  même  dans 
l'hypothèse  inverse. 

c.  Le  jugement  qui  a  rejeté  une  action  tendant  à  faire  recon= 
naître  l'existence  d'une  servitude,  soit  réelle,  soit  personnelle,  et 

68  Civ.  cass.,  27  décembre  1865,  Sir.,  06,  1,  205. 

69  II  arrive  souvent  que  deux  demandes  successivement  formées  entre  les 
mêmes  parties,  ou  que  des  exceptions  proposées  par  le  défendeur  dans  deux  ins- 
tances, diffèrent  tout  à  la  fois  quant  à  leur  objet,  et  quant  à  la  cause  sur  la- 
quelle elles  sont  fondées.  Nous  indiquerons,  sous  la  lettre  C,  n"  3,  infrà,  quelques 
hypothèses  où  ce  fait  se  rencontre,  en  nous  bornant,  pour  le  moment^  à  expli- 
quer les  règles  qui  concernent  plus  spécialement  l'identité  de  l'objet. 

70  LL.  12,  13,  etL.  21,  proe,  D.  de  excep.  reijud.  (44,  2). 

"71  Voy.  sur  d'autres  applications  de  cette  règle  :  Civ.  cass,,  13  mai  1846, 
Sir.,  46,  1,  547;   Req.  rej.,  4  novembre  1863,  Sir.,  63,  1,  539. 

72  Larombière,  V,  art.  1351,  n"  56.  Civ.  rej._,  28  août  1849,  Sir.,  50,  1, 
49.  Civ.  rej.,  31  mars  1851,  Sir.,  51,  1,  305. 

73  Civ.  cass.,  14  février  1831,  Sir.,  31,  1,  415. 
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notamment  d'un  droit  d'usufruit  sur  un  fonds,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  demandeur  qui  a  ('^cliouf;  sur  cette  action,  fornu*  ult<'î- 
rieurement  une  demande  en  revendiealion  du  m<*'me  JwTila^^e. 
liéciproijuement,  le  jui^euient  qui  a  rejeté  une  demanda  en  revendi- 
cation, nes'opposepasàceque  le  demandeur  intente  ultérieurement 
une  action  confessoirc  de  servitude,  et,  spécialement  à  ce  qu'il  ré- 
clame la  jouissance  à  titre  d'usufruitier  [ususfructus  formalis)  du 
fonds  sur  lequel  portait  sa  première  demande  ^*. 

d.  Le  propriétaire  d'un  fonds  qui  a  réclamé  une  ser\'itude  réelle 
sur  un  héritage  peut,  malgré  le  rejet  de  cette  demande,  réclamer 
ultérieurement  sur  le  même  héritage  une  servitude  d'une  espèce 
différente,  qu'elle  soit  plus  restreinte  ou  plus  étendue  que  la  pre- 
mière, et  que,  dans  ce  dernier  cas,  elle  comprenne  virtuellement, 
dans  une  certaine  mesure,  une  faculté  inhérente  au  droit 
qui  avait  fait  l'objet  de  la  première  demande.  C'est  ainsi  que  le 
propriétaire  d'un  fonds  peut,  après  avoir  échoué  dans  une  action 
confessoire  ayant  pour  objet  un  passage  à  pied  [iter),  réclamer  ul- 
térieurement un  passage  pour  les  bêtes  de  somme  [actus)^  ou  avec 
voitures  (via)  ^*. 

e.  Celui  qui  a  succombé  dans  une  demande  ayant  uniquement 
pour  objet  le  paiement  des  intérêts  d'une  créance,  est  recevablc 
à  réclamer  ultérieurement  le  principal,  à  moins  que,  sur  une  ex- 
ception proposée  par  le  défendeur,  la  créance  elle-même  n'ait  été 
déclarée  non  existante,  nulle,  ou  éteinte  ^^. 

f.  Un  jugement  qui  condamne  le  débiteur,  et  la  caution  en  cette 
qualité,  à  payer  une  dette,  n'empêche  pas  que  la  caution  ne 
puisse,  au  moment  de  l'exécution,  opposer  aux  poursuites  les  ex- 


74  TouUier,  X,  154.  Duranton,  XIII,  465  et  466.  Req.  rej.,  2i  vendé- 
miaire an  XI,  Sir.,  3,  2,  586. 

75  II  s'agit  ici,  en  effet,  de  servitudes  distinctes.  Quoique  le  droit  de  passage 
pour  les  bêtes  de  somme  ou  avec  voitures  comprenne  virtuellement  la  faculté' 
de  faire  conduire  par  un  homme  à  pied  ces  bêtes  de  somme  ou  ces  voitures, 
cette  faculté  ne  sera  pas  exercée  comme  servitude  distincte  [ut  iter),  mais  comme 
simple  accessoire  de  la  servitude  actus  vel  via.  C'est  donc  à  tort  que  Marcadé 
{locc.  infrà  citt.)  nous  reproche  d'enseigner  que  le  jugement  qui  refuse  iter, 
n'empêche  pas  que  l'on  puisse  ultérieurement  demander  viam  vel  actum  cum 
itinere.  Telle  n'est  pas  notre  pensée.  Cpr.  L.  11,  |  6,  D.  de  excep.  rei  jud. 
(42,  2);  Pothier,  op.  cit.,  n"  894;  TouUier,  X,  lo3;  Duranton,  XIII, 
467. 

76  L.  23,  D.  eod.  Ht,  Pothier,  op.  cit.,  n°  893.  Duranton,  XIII,  469. 
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ceptions  de  discussion,  de  division,  ou  de  cession  d'actions,  qui 
lui  compétent'^. 

g.  Un  jugement  qui  rejette  une  exception  de  dotalité,  opposée  k 
une  saisie-brandon,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  relative- 
ment à  la  même  exception  ultérieurement  invoquée  contre  une 
saisie  immobilière,  pratiquée  par  le  même  créancier  sur  l'immeu- 
ble dont  les  fruits  avaient  été  saisis-brandonnés  '8. 

2°  L'identité  d'objet,  qui  constitue  une  des  conditions  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  peut  exister  d'une  manière  suffisante  pour  don- 
ner lieu  à  l'application  de  l'art.  1351,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  in- 
tégrale ou  absolue.  Les  augmentations  ou  diminutions  qu'une  chose 
a  reçues  ou  subies,  et  les  changements  qui  se  sont  opérés  dans 
ses  parties  constitutives,  n'empêchent  pas  qu'elle  ne  doive,  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  être  considérée  comme  étant  la 
même  chose  ^^. 

D'un  autre  côté,  les  parties  intégrantes  d'une  chose,  et  les  droits 
particuliers  compris  dans  un  droit  plus  général  dont  il  n'est  pas 
possible  de  les  détacher,  comme  ayant  une  existence  propre  et  dis- 
tincte, sont  à  considérer  comme  formant  un  même  objet  avec  cette 
chose  ou  ce  droit  ^^,  Il  en  résulte,  par  exemple,  qu'un  jugement 

77  En  effet,  ces  exceptions,  qui  supposent  une  obligation  principale  et  un 
cautionnement  valables,  diffèrent  complètement,  quant  à  leur  objet,  des  excep- 
tions en  nullité  ou  autres  qui  peuvent  compéter  à  la  caution,  soit  contre  l'obli- 
gation principale,  soit  contre  le  cautionnement.  Larombière,  Y,  art.  1351,  n°80. 
Req.  rej.,  20  mars  1843,  Sir.,  43,  1,  455. 

78  Bordeaux,  22  décembre  1857,  Sir.,  58,  2,  529. 

79  L.  14,  'proe,  et  L.  21,  |  1,  D.  de  excep.  rei  jud.  (44,  2).  Pothier,  Des 
obligations,  n°  890.  Toullier,  X,  145.  Proudhon,  De  Vusufruit,  III,  1271. 
Duranton,  XIII,  462. 

80  In  toto  et  pars  continetur.  L.  113,  D.  de  R.  J.  (50,  17).  L.  7,  proe,  D, 
de  excep.  rei  jud.  (44,  2).  Entendue  dans  le  sens  qui  a  été  indiqué  au  texte, 
cette  maxime  est  parfaitement  exacte.  Marcadé  cependant  (sur  l'art.  1351,  n°^  3 
à  5,  et  Revue  de  législation,  1848,  III,  p.  316  et  suiv.)  en  repousse  l'appli- 
cation, comme  conduisant  à  des  conséquences  plus  ou  moins  absurdes.  Mais, 
dans  les  développements  auxquels  il  se  livre  à  ce  sujet,  il  confond  des  espèces 
qui  rentrent  dans  des  ordres  d'idées  complètement  différents,  et  arrive  par  suite 
à  formuler  des  propositions,  dont  les  unes  sont  justes,  et  les  autres  fausses. 
Ainsi,  il  est  dans  le  vrai  en  disant  que,  quand  il  est  jugé  qu'une  personne  n'est 
pas  propriétaire  exclusive  d'un  immeuble,  il  n'est  nullement  jugé  par  là  qu'elle 
n'en  est  pas  copropriétaire  pour  une  fraction.  Ici,  en  effet,  il  s'agit  de  droits  dis- 
tincts, circonstance  qui  rend  inapplicable  la  maxime  In  toto  pars  continetur. 
Mais  il  tombe  dans  une  erreur  qui  nous  paraît  évidente,  quand  il  ajoute  que 
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qui  a  rojelf^  l.i  (Jornaiido  on  rr'vondication  d'un  domaine,  a  l'aiilo- 
rito  do  la  chose  jugoc  ii  l'éj^ard  d'une  action  en  revendication  d'un 
ou  plusieurs  innii('iil)les  particuliers,  reconnus  comme  étant  des 
dé[)ondancf;s  de  ce  domaine.  Il  en  résulte  encore  que  celui  qui  a 
succombé  sur  une  action  en  revendication,  n'est  pas  recevable  à 
réclamer  j)lus  tard,  soit  la  nue  propriété,  soit  la  simple  jouissance 
à  titre  do  propriétaire  (umsfructufi  camalis),  de  la  chose  dont  la 
pleine  propriété  avait  formé  rohjet  de  sa  prerai^re  demande '^^ 

Entin,  les  fruits  civils  ou  naturels,  et,  en  général,  les  produits 
d'une  chose  corporelle  ou  incorporelle,  sont  à  considérer  comme 
formant  un  seul  et  même  objet  avec  cette  derni<>re.  On  doit  en 
conclure  que  le  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  en  paiement 
d'une  sonmie  principale,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée,  relative- 
ment Il  une  nouvelle  demande  qui  aurait  pour  objet  le  paiement 
des  intérêts  de  cette  somme  ^2 

Il  y  a  plus  :  au  point  de  vue  de  Tautorité  de  la  chose  jugée,  le 
tout  doit  être  considéré  comme  avant  été  virtuellement  enGraixé 
dans  le  litige  portant  sur  Tune  de  ses  parties,  de  telle  sorte  que 
celui  qui  aurait  succombé  sur  la  demande  d'une  partie  ne  serait 
plus  recevable  à  réclamer  le  tout,  même  sous  la  déduction  de 
cette  partie  ^^. 

jugement  cfaî  a  rejeté  une  demande  en  paiement  de  20,000  fr.,  ne  s"'q)pose  pas  à 
la  réclamation  ultérieure  de  1,000  ou  de  1 ,200 fr. ,  en  vertu  delà  m/^me  cause.  En 
effet,  celui  qui  réclame  l'exécution  intégrale  d'une  obligation,  engage  la  con- 
testation sur  toutes  et  chacune  des  quantités  qui  la  composent,  et  le  juge  qui 
la  rejette  pour  le  tout,  la  rejette  par  cela  même  pour  chacune  de  ses  parties.  Le 
système  de  Marcadé  entraînerait^  tu  la  divisibilité  à  l'infini  d'une  obligation, 
la  possibilité  d'une  série  indéterminée  de  demandes  fondées  sur  la  même  obliga- 
tion ;  ce  qui  est  manifestement  contraire  à  la  raison  d'utilité  publique  en  vue 
de  laquelle  l'exception  de  chose  jugée  a  été  établie.  Les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  (Ciy.  cass.,  14  février  1831,  Sir.,  31,  1,  415.  Req.  rej.,  30  mars 
1837,  Sir.^  37,  1,  980),  que  cet  auteur  invoqpie  à  l'appui  de  son  opinion,  ont 
statué  sur  des  hypothèses  où,  s'agissant  de  droits  distincts,  il  ne  pouvait  '^tre 
question  d'appliquer  la  maxime  In  ioto  pars  continelur.  Il  est  même  à  remar- 
quer que,  dans  les  motifs  de  ce  dernier  arrêt,  la  Cour  de  cassation  a  pris  soin 
de  relever  cette  circonstance  pour   écarter  l'application  de  la  maxime  précitée. 

^*  L.  21,  I  3,  D.  de  excep.  rei  jud.  (44,  2).  Proudhon,  Be  l'usufruit,  III, 
1271.  Duranton,  XIII,  46 o. 

82  L.  7,  I  1,  L.  23,  D.  de  excep.  rei  jud.  (44,  4).  Pothier,  op.  cit.,  n^*  892 
et  893.  Duranton,  Xlll,  469. 

85  Toullier  (X,  153  et  155)  enseigne,  au  contraire,  qu'on  peut,  sans  crain- 
dre l'exception  de  chose  jngée,  demander,  par  une  seconde  action,  le  tout  dont 


[ 
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3^  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  Tobjet  d'une  contestation,  les 
qualités  purement  accidentelles  sur  le  fondement  desquelles  on  a 
provoqué  une  condamnation  ou  toute  autre  mesure  judiciaire.  Le 
jugement  qui  accueille  ou  rejette  une  demande  en  reconnaissant  ou 
en  déniant  une  pareille  qualité,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée sur  l'existence  ou  la  non-existence  de  cette  qualité,  lorsqu'elle 
est  de  nouveau  mise  en  question  dans  une  seconde  instance.  Ainsi, 
par  exemple,  le  jugement  par  lequel  un  tribunal  de  commerce 
s'est  déclaré  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  formée 
contre  un  individu  qu'il  qualifie  de  commerçant,  n'a  pas  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  en  ce  qui  touche  cette  qualité,  lorsqu'il 
s'agit  plus  tard  de  le  faire  déclarer  en  faillite.  Le  tribunal  devant 
lequel  la  déclaration  de  faillite  est  poursuivie  peut  rejeter  cette 
demande,  par  le  motif  que  le  défendeur  n'est  pas  commerçant, 
encore  qu'elle  soit  formée  par  le  même  créancier  qui  avait  obtenu 
le  premier  jugement  ^*. 

G.  De  Videnillc  de  la  cause. 

Malgré  l'identité  des  parties  et  celle  de  l'objet,  un  jugement  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  si  l'action  ou  l'exception  formée 
ou  proposée  dans  la  nouvelle  instance  n'est  pas  fondée  sur  la  même 
cause  que  l'aclion  ou  l'exception  sur  laquelle  ce  jugement  a  statué^^. 

on  avait  demandé  quelque  partie  par  une  première,  parce  que  le  tout  n'est  pas 
contenu  dans  la  partie.  Sans  aller  aassiloin,Proudhon  [De  l'usufruit,  IJI,  1272) 
est  d'avis  que  celui  qui  a  demandé  une  partie  d'un  tout ,  peut  encore,  après 
avoir  succombé  dans  son  action,  réclamer  le  tout,  déduction  faite  toutefois  de 
la  partie  qui  a  formé  l'objet  de  sa  première  demande.  Cette  dernière  opinion 
même  nous  paraît  devoir  être  rejetée.  Celui  qui  réclame  un  objet  ou  une  quan- 
tité comme  faisant  partie  d'un  tout,  soumet  nécessairement  au  juge  l'apprécia- 
tion du  titre  en  vertu  duquel  il  agit,  et  si  la  demande  est  repoussée  par  suite 
d'une  défense  an  fond  ou  d'une  exception  péremptoire  opposée,  non-seulement 
à  la  réclamation  telle  qu'elle  a  été  formée,  mais  au  titre  même,  toute  nouvelle 
action,  tendant  à  obtenir  le  surplus  de  la  chose  ou  de  la  créance  ,  se  trouve 
d'avance  écartée.  Il  y  aurait,  en  effet,  contradiction  formelle  entre  le  jugement 
qui  accueillerait  une  pareille  action  et  celui  qui  a  rejeté  la  première  d*  mande. 
Voy.  en  ce  sens  :  L.  3,  D.  de  excep.  m  jud.  (44,  2)  ;  Durantoa,  XIII  464  ; 
Marcadé,  opp.  et  locc.  dit. 

84  Civ.  rej.,  4  mai  i842.  Sir.,  42,  i,  546.  Crim.  rej.,  22  mai  1846,  Sir., 
46,  1,  792.  Civ.  rej.,  19  février  1850,  Sir.,  50,  1,  187.  Voy.  aussi  i)0te  60, 
suprà,  et  note  113,  infrà. 

85  Le  défendeur  qui  a  succombé  daas  une  première  instance,  est  admiji  à  faire 
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jo  On  entend  j)ar  cause  en  cette  malitTe,  le  fait  juridique  qui 
forme  le  fondement  direct  et  immf'diat  du  droit  ou  du  bénéfice  lé- 
gal (jue  l'une  des  parties  fait  valoir  par  voie  d'action  ou  d'excep- 
tion'^*'. 

Il  faut  se  garder  de  confondre,  avec  la  cause  d'une  action  ou 
d'une  exception,  les  circonstances  ou  moyens  qui  peuvent  con- 
courir h  constituer  cette  cause,  ou  servir  à  en  justifier  l'existence. 
La  diversité  de  ces  circonstances  ou  moyens  n'entraîne  point  di- 
versité de  cause  ^^.  De  là  découlent,  entre  autres,  les  conséquen- 
ces suivantes  : 

a.  Deux  demandes  doivent  être  considérées  comme  fondées 
sur  la  même  cause,  bien  qu'à  l'appui  de  la  seconde,  on  présente 
un  moyen  nouveau,  tiré  d'une  disposition  légale  qu'on  avait  né- 


ulturieuremcnt  valoir,  par  voie  d'action,  une  cause  qu'il  n'avait  pas  présentée 
sous  forme  d'exception,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, Civ.  rej.,  14  novembre  1866,  Sir.,  67,  1,  193. 

86  Ainsi,  la  cause  de  l'action  ou  de  l'exception  ne  consiste  pas  dans  le  droit 
ou  le  bénéfice  même  qu'il  s'agit  de  faire  valoir,  mais  dans  le  principe  générateur 
de  ce  droit  ou  de  ce  bénéfice.  Quant  aux  actions  réelles  en  particulier,  ce  n'est 
pas  le  droit  de  propriété,  de  servitude,  ou  d'hypothèque,  mais  le  titre  d'acqui- 
sition de  ce  droit  qui  en  constitue  la  cause,  et  c'est  à  tort  que,  pour  celte  classe 
d'actions,  les  glossateurs  ont  vu  dans  le  droit  en  litige  la  causa  remota  vel  (je- 
neralis  de  l'action.  Ce  droit,  en  effet,  ne  constitue,  ni  la  causa  proxima,  ni 
môme  la  causa  remota  de  l'action,  dont  en  réalité  il  est  l'objet.  Notre  doctrine 
sur  la  cause  en  matière  de  chose  jugée  a  été  adoptée  par  Marcadé  (sur  l'art, 
1351,  n"'  6  à  9,  et  Revue  de  législation,  loc.  cit.),  et  par  M.  Larombit're. 
(V.  1359,  n°'  60  à  89).  M.  Griolet  et,  après  lui,  M.  Bonnier  ont  présenté  sur 
cette  matière  un  système  qui,  au  point  de  vue  pratique,  diffère  principalement 
du  nôtre,  en  ce  que,  d'après  ces  auteurs,  la  nullité  d'un  acte  juridique  constitue 
une  seule  et  même  cause,  quelle  que  soit  la  différence  qui  existe  dans  la  nature 
des  vices,  à  raison  desquels  l'annulation  en  a  été  successivement  demandée. 
Mais  est-il  admissible  qu'un  jugement  qui  se  borne  à  déclarer  valable  en  la 
forme  un  testament ,  par  exemple ,  attaqué  pour  vice  de  forme ,  puisse 
être  opposé  comme  autorité  de  chose  jugée  à  l'action  par  laquelle  on  demanderait 
l'annulation  de  cet  acte  pour  incapacité  du  testateur,  ou  pour  absence  de 
consentement  valable  de   sa  part.   Voy.   texte  et  note  91,   infra, 

87  C'est  cette  idée  que  le  J.  C.  Nératius  exprime  dans  U  L.  27,  D,  deexcep. 
rei  jud.  (44,  2),  lorsqu'il  exige  l'identité  de  la  causa  proxima  actionis.  En  se 
conformant  à  cette  terminologie,  on  appellera  causœ  remotœ  les  éléments  de 
fait  ou  les  moyens  de  droit  qui,  soit  séparément  et  indépendamment  l'un  de 
l'autre,  soit  par  leur  concours,  sont  de  nature  à  justifier  la  causa  proxima  ac- 
tionis. Cpr.  texte  et  notes  88  à  90.  Larombière,  V,  art.  1350,  n'  63. 
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gligé  d'invoquer  lors  de  la  première,  ou  que  l'on  offre  la  preuve 
de  faits  qu'on  n'avait  pas  d'abord  articulés  ^^. 

b.  Il  en  est  de  même  de  deux  demandes  en  nullité  d'un  acte 
pour  vices  de  forme,  bien  que  la  seconde  s'appuie  sur  une  irrégu- 
larité dont  le  demandeur  ne  s'était  pas  prévalu  dans  la  première 
instance  ^^. 

c.  On  doit  également  considérer  comme  fondées  sur  la  même 
cause,  deux  demandes  tendant  à  l'annulation  d'une  disposition  ou 
d'une  convention  pour  défaut  de  consentement  valable  de  la  part 
du  disposant  ou  de  l'une  des  parties,  encore  que,  dans  la  seconde 
instance,  le  demandeur  argue  le  consentement  de  nullité  pour  un 
vice  dont  il  n'avait  pas  fait  mention  dans  la  première  ^^. 


88  II  ne  peut  évidemment  être  permis  de  recommencer  un  procès  sur  le  sim- 
ple prétexte  de  nouveaux  moyens,  soit  de  fait,  soit  do  droit.  Autrement  les 
décisions  judiciaires  n'auraient  jamais  qu'un  caractère  provisoire.  Req.  rej., 
16  juillet  1817,  Sir.,  18,  1,  133.  Req.  rej.,  19  avril  1836,  Sir.,  37, 1,  41.  Req. 
rej.,  14  janvier  1839,  Sir.,  39,  1,  119.  Req.  rej.,  18  novembre  1845,  Sir., 
46,  1,  74.  Voy.  aussi  Req.  rej.,  24  février  1835,  Sir.,  35,  1  179;  Req.  rej. 
9  mars  1846,  Sir.,  46,  1,  451. 

89  En  effet,  quelle  est  la  causa  proccima  de  l'action  en  nullité  dirigée  contre 
un  acte  instrumentaire  comme  tel?  C'est  le  défaut  de  forme  légale  ;  et,  quoique 
l'inobservation  de  chacune  des  formalités  prescrites  pour  la  validité  d'une  acte 
constitue  un  vice  distinct,  tous  ces  vices  particuliers  se  confondent  cependant 
dans  le  défaut  de  forme  légale,  lequel  constitue  une  seule  et  même  cause  de 
demande,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  circonstance  spéciale  {causa  remota)  en 
raison  de  laquelle  le  demandeur  prétendrait  que  l'acte  est  dépourvu  de  forme 
légale.  Nous  ajouterons  que  l'on  se  mettrait  en  opposition  avec  les  motifs  d'or- 
dre public  sur  lesquels  repose  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  autorisant  une 
partie  à  demander  l'annulation  d'un  acte  pour  défaut  de  forme,  par  autant  d'ac- 
tions distinctes  et  successives,  qu'elle  croirait  y  reconnaître  de  vices  particuliers. 
Ce  serait  lui  donner  le  moyen  d'éterniser  la  contestation.  TouUier,  X,  166.  La- 
rombière,  V,  art.  1351,  n°  83.  Colmar,  17  juillet  1816,  Sir.,  17,  2,409. 
Req.  rej.,  3  février  1818,  Sir.,  19,  1,  160.  Req.  rej.,  13  avril  1869,  Sir.,  69, 
1,  403.  —  La  proposition  énoncée  au  texte  a  été  appliquée  à  deux  demandes 
en  nullité  formées  contre  l'ordonnance  d'exeguatur  d'une  sentence  arbitrale,  et 
fondées,  l'une,  sur  ce  que  les  arbitres  n'avaient  pas  prononcé  dans  le  délai  lé- 
gal, l'autre,  sur  ce  que  l'ordonnance  avait  été  délivrée  par  un  magistrat  incom- 
pétent. Civ.  cass.,  29  janvier  1821,  Sir.,  21,  1,  309. 

90  Cette  proposition  se  justifie  par  des  considérations  analogues  à  celles  qui 
ont  été  présentées  dans  la  note  précédente.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en 
nullité  pour  cause  de  violence,  d'erreur,  ou  de  dol,  la  causa  proxima  actionis  ne 
consiste  pas  dans  les  faits  de  violence,  d'erreur,  ou  de  dol,  spécialement  invoqués 
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2^  Au  contraire,  il  n'existe  aucune  identité  de  cause  entre  deux 
deniandos  qui,  toutes  les  deux,  ont  pour  objot  l'annulation  d'une 
mômo  convention,  niais  qui  sont  fondées  sur  des  causes  de  nullité 
d'une  nature  dillVirciilo.  Ainsi,  on  ne  saurait  considérer  connue 
reposant  sur  la  môme  cause,  deux  demandes  en  nullité  d'une 
convention,  lorsque  l'une  est  fondée  sur  l'incapacité  du  d(;nian- 
deur,  et  que  l'autre  a  pour  base  l'absence  d'un  objet  licite,  ni 
deux  demandes  en  nullité  d'une  constitution  hypothfîcaire,  dont 
l'une  a  pour  fondement  le  défaut  de  consentement  valable  de  la 
part  du  constituant,  et  l'autre  un  vice  de  forme'^ 

Il  n'y  a  pas  non  plus  identité  de  cause  :  entre  deux  demandes, 
dont  l'une  avait  pour  objet  la  résolution  d'une  vente  pour  retard 
dans  la  livraison  de  la  chose  vendue,  et  dont  l'autre  tend  à  la  ré- 
solution de  la  môme  vente,  h  raison  d'une  impossibilité  absolue 
de  livraison  -'^  ;  ni  entre  deux  actions,  dont  l'une  tendait  k  faire  an- 
nuler une  vente  comme  contraire  h  la  loi  ou  aux  bonnes  mœurs,  et 
dont  l'autre  a  pour  objet  de  la  faire  annuler  pour  cause  de  simu- 
lation^^; ni  entre  une  exception  de  prescription,  opposée  par  le 
défendeur  à  une  demande  en  partage,  et  une  exception  fondée  sur 
un  titre  qui  aurait  transmis  au  défendeur  la  propriété  exclusive 
des  biens  dont  le  partage  est  demandé  ^*  :  ni  enfin  entre  deux 
exceptions,  l'une  de  prescription  acquisitive,  l'autre  de  prescrip- 
tion libératoire^^. 

3<*  Il  est  des  actions  ou  exceptions  qni  diffèrent  entre  elles 
tout  h  la  fois,  et  quant  à  leur  objet,  et  quant  à  la  cause  sur  la- 
quelle elles  reposent. 

Telles  sont,  entre  autres  ^^  : 

ou  articulés  parle  demandeur,  mais  bien  dans  ralDsence<ie  consentement  valable. 
Ces  faits  ne  sont  que  les  causœ  remotœ  ûe  l'action  en  nullité.  Touiller,  X,  165. 
Larombière,  V,  art.  13oi,  n*»  82. 

91  Larombière,  V,  art.  1351,  n°  79.  Req.  req.,  19  janvier  1864,  Sir.  64, 
1,  221.  Cpr.,  Pau,  19  mars  1834,  Sir.,  34,  2,  341,  Voy.  en  sens  contraire  : 
Griolet,  p.  109  à  113:  Bonnier,  II,  876. 

92  Larombière,  V,  art.  1331,  n»  80.  Req.  rej.,  20  novembre  1834,  Sir.,  35, 
1,  816. 

93  Touiller  X,  164.  Larombière,  V,  art.  1331,  n"  79.  Req.  rej.,  27  août 
1817,  Sir.,  17,  1,  386. 

94  Civ.  cass.,  6  décembre  1837,  Sir.,  38,  1,  33. 
93  Besançon,  12  décembre  1864,  Sir.,  65,  2,  197. 

96  Yoy.  aussi  :  Civ.  cass.,  3  août  1819,  Sir.,  19,  1,  3o9  ;  Req.  rej.,  29aTTil 
1839,  Sir.,  39,  1,  43o;  Req.  rej.,  9  mai  1843,  Sir.,  44,  1,  769. 
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Les  actions  ou  exceptions  de  nullité,  dirigées  contre  l'acte  ins- 
trumentaire  qui  contient  une  convention  ou  une  disposition,  et 
celles  qui  s'appliquent  à  la  convention  ou  à  la  disposition  elle- 
même,  envisagée  sous  le  rapport  des  conditions  intrinsèques  né- 
cessaires à  sa  validité  ^^  ; 

Les  actions  en  nullité,  et  celles  en  rescision  pour  lésion  ^^  ; 

Les  actions  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  convention,  et  cel- 
les en  résolution  ou  en  résiliation  de  cette  conventions^; 

Les  actions  possessoires,  et  les  actions  pétitoires^^^. 

¥  Lorsque  deux  actions  principales  découlent  concurremment 
d'une  seule  et  même  cause,  le  jugement  intervenu  sur  l'une  d'el- 
les a  l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  à  l'autre,  lors  même 
que  cette  dernière  est  plus  étendue,  ou  qu'elle  est  formée  dans 
un  but  ou  dans  un  intérêt  différent  ^^^. 


97  Req.  rej.,  8  mai  1839,  Sir.,  39,  d,  729. 

98  Touiller,  X,  168.  Larombière,  V,  art.  1351,  n«  79.  Req.  rej.,  15  juin 
1837,  Sir.,  38,  1,  477.  Chambery,  31  août  1861,  Sir.,  62,  2,  298. 

99  Touiller  et  Larombière,  locc.  dit. 

100  L.  14,  D.  de  excep.  reijud.  (44,  2)  Arg.  Code  de  procéd.,  art.  2S  et  27. 
Il  résulte  de  cette  proposition  que  les  jugements  rendus  au  possessoire  n'ont 
aucune  autorité  au  pétitoire,  ni  quant  au  fait  même  de  la  possession,  ni  quant 
aux  caractères  attribués  aux  faits  de  jouissance  invoqués  par  l'une  des  parties, 
peu  importe  d'ailleurs  qu'ils  aient  admis  ou  rejeté  l'action.  Toullier,  X,  1S6. 
C'est  ainsi  notamment  que  le  juge  du  pétitoire  peut,  sans  violer  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  décider  que  des  faits  de  jouissance,  qui  avaient  été  déclarés  suffi- 
sants pour  motiver  une  action  possessoire,  sont  équivoques,  et  ne  peuvent  ser- 
vir de  fondement  à  l'usucapion.  Voy.  |  186,  texte,  n°  3,  lett.  a,  in  fine,  et  notes 
53  à  55.  Aux  arrêts  qui  y  sont  cités,  adde  :  Req.  rej.,  20  janvier  1888,  Sir.,  68, 
1,  225;  Req.  rej.,  16  juin  1868,  Sir.  68,  1,  446.  —  Il  résulte,  en  sens  inverse, 
de  la  proposition  énoncée  au  texte,  que  les  jugements  rendus  au  pétitoire  n'ont 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  possessoire.  Si  l'art.  26  du  Code  de  procédure 
civile  déclare  le  demandeur  au  pétitoire  non  recevable  à  agir  ultérieurement  au 
possessoire,  ce  n'est  point  parce  que  le  jugement  intervenu  sur  l'action  pétitoire 
a  l'autorité  de  la  chose  jugée  quant  à  l'action  possessoire,  mais  uniquement  par 
la  raison  que  le  possesseur  qui  se  pourvoit  au  pétitoire,  est  censé  renoncer  à  la 
faculté  de  poursuivre,  par  la  voie  possessoire,  la  réparation  des  troubles  anté- 
rieurs à  son  action.  Cpr.  |  186,  texte,  n»  3,  lett.  c,  et  note  46. 

101  L.  5,  L.  7,  I  4,  L.  11,  I  4,  D.  de  excep.  rei  jud.  (44,  2).  L.  43,  §  1, 
D.  de  R.  J.  (50,  17).  Toullier,  X,  163.  Proudhon,  De  Vusufruit  III,  1276. 
Dnranton,  XIII,  480  et  suiv.  Larombière,  V,  art.  1351,  n*>  72,  Req,  rej  ,  6 
avril  1831,  Sir.,  32,  1,  854,  Req.  rej.,  19  avril  1836,  Sir.,  37,  1,  42.  En 
pareil  cas,  le  jugement  qui  rejette  l'une  des  actions,  absorbe,  dune  manière  ah- 
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C'est  ainsi,  par  oxemplo,  fjiuj  lo  ju^oment  intciTcnu  sur  une 
demande  en  revendication  de  certains  imm(;ubles  particuliers,  ré- 
clamés comme  dépendants  d'une  succession  h  laquelle  le  deman- 
deur se  prétendait  app(;lé,  et  qui  a  rejeté  cette  demande,  en  refu- 
sant à  celui-ci  le  litre  d'héritier,  a  l'autorité  de  la  chose  ju^ée 
quant  à  la  pétition  d'hérédité  qu'il  formerait  plus  tard  contre  le 
mémo  défendeur,  et  vice  versa  ^^^. 

C'est  ainsi  encore,  que  le  jugement  qui  a  rejeté  une  demande 
en  pétition  d'hérédité  ou  en  revendication,  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  relativement  à  l'action  en  partage,  que  formerait  ensuite, 
relativement  à  la  même  succession  ou  au  même  fonds,  celui  qui 
a  succombé  sur  sa  première  demande  ^^^. 

De  môme,  le  jugement  qui  a  repoussé  l'action  personnelle 
ex  testarnento  en  délivrance  d'un  immeuble  légué,  a  l'autorité 
de  la  chose  jugée  quant  à  l'action  en  revendication  par  la- 
quelle le  prétendu  légataire  réclamerait  le  même  immeuble,  en 
se  fondant  sur  le  testament  qui  servait  de  base  à  sa  première  de- 
mande ^^*. 

De  même  enfin,  le  jugement  qui  a  rejeté  une  demande  en  dimi- 
nution de  prix  formée  par  l'acheteur,  pour  l'une  des  causes  indi- 
quées aux  art.  1617,  1636,  1638  et  1644,  a  l'effet  de  la  chose  ju- 
gée quant  à  l'action  en  résolution  de  vente,  que  l'acheteur  inten- 
terait plus  tard  pour  la  même  cause  *^*. 

Mais  il  faut  distinguer  des  hypothèses  qui  viennent  d'être  indi- 
quées, les  cas  011  une  personne  jouit,  relativement  au  même  ob- 
jet, de  deux  actions  fondées  sur  des  causes  différentes.  Le 
jugement  intervenu  sur  l'une  de  ces  actions  n'emporterait  pas 
chose  jugée  quant  à  l'autre.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple, 
dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'un  immeuble,  après  avoir  échoué 
dans  une  demande  en  restitution  de  cet  immeuble,  en  se  fondant 
sur  une  convention  de  bail  ou  d'antichrèse,  le  réclame  ultérieu- 


solue,  la  cause  qui  est  commune  aux  deux,  et  rend  par  cela  même  l'autre  non 
recevable. 

102  L.  3,  et  L.  8,  |  4,  D.  eod.  tit.  Larombière,  V,  art.  1331,  n°  73. 

103  L.  7,  D.  eod,  tit.  et  L.  18,  D.  de  excep.  (44,  1). 
*04  Duranton,  XIII,  482. 

105  L.  23,  I  1,  D.  de  except.  rei  jud.  (44,  2).  Touiller,  X,  163.  Froudlion, 
op,  cit.,  III,  1276.  Duranton,  XIII,  480,  et  XVI,  328.  Troplong,  De  la 
vente,  II,  581.  Duvergier,  De  la  vente,  I,  409.  Larombière,  Y,  art.  1331, 
n»  72. 
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rement  par  voie  de  revendication,  en  invoquant  son  titre  d'acqui- 
sition *^®. 

^0  Le  principe,  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'autant 
qu'il  s'agit  de  demandes  fondées  sur  la  même  cause,  s'applique 
non-seulement  aux  actions  personnelles,  mais  encore  aux  actions 
réelles,  pourvu  d'ailleurs  que,  dans  la  première  instance,  la  con- 
testation ait  été  circonscrite,  comme  cela  arrive  d'ordinaire,  à 
l'appréciation  d'un  litre  d'acquisition  déterminé  i^^. 

106  Dans  cette  hypothèse,  le  jugement  rendu  sur  la  première  demande  laisse 
intacte  la  cause  sur  laquelle  est  fondée  la  nouvelle  instance.  L.  60,  D.  de  obi. 
et  act.  (44,  7);  L.  130,  D,  de  jR.  /.  (50,  17).  TouUier,  X,  171  et  suiv.  La- 
rombière,  V,  art.  1351,  n»  75.  Cpr.  Lyon,  9  mars  1858,  Sir.,  58,  2, 
523. 

*07  Les  commentateurs  du  Droit  romain  sont  en  désaccord  sur  le  point  de  savoir 
si  les  actions  réelles,  et  notamment  celle  en  revendication,  sont  susceptibles 
d'être  formées  en  vertu  d'un  titre  déterminé,  de  telle  sorte  que  le  demandeur 
qui  a  succombé  dans  une  première  demande,  fondée  sur  une  cause  d'acquisition 
spécialement  indiquée,  conserve  encore  la  faculté  d'agir  en  vertu  d'une  autre 
cause  d'acquisition,  ou  si,  au  contraire,  tous  les  titres  à  l'aide  desquels  il  pour- 
rait avoir  acquis  le  droit  qu'il  entend  faire  reconnaître  à  son  profit,  se  trouvent, 
par  la  force  des  choses,  déduits  en  justice,  de  manière  que  le  jugement  qui  re- 
jette une  pareille  action,  rende  le  demandeur  non  recevable  à  la  reproduire,  sous 
le  prétexte  d'une  cause  différente.  Les  partisans  de  cette  dernière  opinion  se 
fondent  principalement  sur  ce  que,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  for- 
mule des  actions  personnelles,  celle  des  actions  réelles  ne  comporterait  pas  l'in- 
dication de  la  cause.  Mais  cette  supposition  est,  à  notre  avis,  démentie  par  la 
L.  14,  I  2,  D.  deexcep.  reijud.  (44,  2),  et  surtout  par  laL.  11,  |  2,  eod.  Ut., 
de  la  combinaison  desquelles  ressort  une  distinction  bien  nette  entre  le  cas  où 
une  action  réelle  a  été  formée  avec  indication  de  la  cause,  et  celui  où  elle  l'a 
été  d'une  manière  vague  et  générale,  sans  expression  d'un  titre  particulier  d'ac- 
quisition. Voy.  sur  cette  controverse  :  Brakenhœft,  op.  cit.,  p.  237,  note  22; 
Sell,  Rœmische  Lehre  der  dinglichen  Rechten,  |  89,  p.  342  et  suiv.  —  Quoi 
qu'il  en  soit  de  ce  point  de  doctrine  en  Droit  romain,  la  proposition  énoncée  au 
texte  nous  paraît  incontestable  dans  notre  Droit.  Elle  était  suivie  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  et  les  rédacteurs  du  Code  l'ont  implicitement  consacrée,  en  exi- 
geant, comme  condition  de  la  chose  jugée,  l'identité  de  la  cause,  sans  distinguer 
entre  les  actions  réelles,  et  les  actions  personnelles.  Il  n'existe,  d'ailleurs,  aucune 
disposition  qui,  pour  les  actions  réelles,  impose  au  demandeur,  à  peine  de  dé- 
chéance, l'obligation  de  faire  valoir  simultanément  et  cumulativement  tous  les 
titres  en  vertu  desquels  il  prétendrait  avoir  acquis  le  droit  litigieux,  et  l'on  ne 
voit  pas  dès  lors  pourquoi  le  demandeur  ne  serait  pas  libre  de  ne  déduire  en 
justice  que  celui  de  ses  titres  qu'il  juge  convenable  d'invoquer.  N'est-il  pas  pos- 
sible qu'il  se  trompe  sur  la  valeur  respective  de  ses  différents  titres,  ou  qu'il 
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C'est  ainsi  quo,  \o.  jugoiiinrit  qui  a  Tc'yiUi  une  drmanflc  rn  p/Ui- 
lioii  d'iK'i'rdilr,  IoikN'c  sur  un  dioil  d(t  succ^'ssioii  aO  infectât,  n'a 
pas  l'aiilorilé  de  la  ciiosc  juf^c'îe  ndalivemont  à  une  u()H\(i\Ut  de- 
mande do  ce  genre,  re})Osanl  sur  un  droit  de  succession  lestainen- 
laire.  C'est  ainsi  encore  que  le  jugement  qui  a  rejeté  une  action  ea 
revendiculion  fondée  sur  un  leslanient,  n'emptche  pas  le  deman- 
deur de  reproduire  la  même  action  en  l'appuyant  sur  un  testament 
antérieur  ou  i)ostérieur  à  celui  dont  il  s'était  d'abord  prévalu  ^^*. 

Cette  remarque  s'applique  également  aux  exceptions  ayant 
pour  objet  de  faire  valoir  des  droits  réels.  Ainsi,  le  jugement  qui 
a  repoussé  l'exception  de  propriété  exclusive,  que  le  défendeur 
avait  opposée  à  une  action  en  partage  en  se  fondant  sur  la  pres- 
cription, n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée   à  l'égard  de  la 

ignore  l'exislence  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux  ?  Et  faut-il  punir  son  igno- 
rance ou  son  erreur  d'une  déchéance  que  la  loi  ne  prononee  pas?  Ajoutons  que 
ce  serait  donner  à  l'autorité  de  la  chosejugée  une  extension  contraire  à  la  raison, 
que  d'étendre  l'effet  d'un  jugement  qui  a  rejeté  une  action  réelle,  forijiée  en 
vertu  d'un  titre  déterminé ,  à  une  demande  nouvelle  fondée  sur  d'autres  titres 
d'acquisition  que  le  juge  n'avait  pas  été  appelé  à  examiuer.  Par  cela  même 
que  la  première  demande  a  été  formée  en  vertu  d'un  titre  dcterminé,  elle 
s'est  trouvée  circonscrite  dans  ce  titre  même,  dont  elle  tendait  simplement 
à  obtenir  la  reconnaissance  et  la  mise  à  exécution.  Vainement  dirait— on, 
ce  qui  est  vrai,  qu'un  même  droit  ré'el,  sur  la  môme  chose,  ne  saurait, 
dans  un  moment  donné,  appartenir  plus  d'une  fois  à  la  même  personne.  En 
effet,  s'il  résulte  de  là  que  celui  qui  a  revendiqué  un  drc«t  réel  d'une  manière 
générale,  et  sans  restriction  à  un  titre  déterminé,  et  qui,  par  cela  même,  est 
censé  avoir  déluit  en  justice  toutes  les  causes  d'acquisition  sur  lesquelles  sa 
prétention  pouvait  s'appuyer,  n'est  pas  recevable  à  reproduire  sa  demande, 
il  ne  s'ensuit  nullement  que  celui  qui  avait  erronément  réclamé  un  droit  réel, 
en  vertu  d'un  titre  spécialement  indiqué,  lequel  a  été  écarté  comme  nul  ou 
insufiisant,  ne  puisse  être  réellement  fondé  u  réclamer  le  même  droit  en  vertu 
d'une  autre  cause  d'acquisition,  nique  Je  jugement  primitivement  intenenu  ait, 
quant  à  cette  cause,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Vainement  aussi  objecterait- 
on  que  la  cause  de  toute  action  réelle  consiste  dans  l'existence  du  droit  réclamé 
par  le  demandeur,  et  que  la  production,  dans  une  seconde  instance,  d'un  titre 
d'acquisition  dont  celui-ci  ne  s'était  pas  prévalu  dans  la  première,  ne  constitue 
en  définitive  qu'un  moyen  nouveau.  Cette  objection  a  déjà  été  réfutée  par  les  ob- 
servations présentées  à  la  note  86,  suprà.  TouUier,  X,  io9.  Proudhon,  De  l'usu- 
fruit, m,  1274.  Duranton,  XIII,  472.  Bonnier,  II,  874.  Larombière,  V,  art. 
1351,  n°  66.  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  aux  trois  notes  suivantes. 

*08  Larombière,  V,  art.  13ol,  n"  67,  Montpellier,  13  février  1841,  Sir.,  41, 
2,  213.  Req.  rej.^  3  mai  1841,  Sir.,  41,  1,  720. 
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même  exception  que  le  défendeur  opposerait  de  nouveau  à  cette 
demande,  en  invoquant  un  titre  d'acquisition  ^^9. 

Il  est,  du  reste,  bien  entendu  que,  si  le  titre  nouvellement  pro- 
duit n'avait  que  le  caractère  d'un  simple  document,  et  qu'il  ne 
constituât  pas  une  cause  nouvelle  d'acquisition,  la  demande  ou 
l'exception  fondée  sur  ce  prétendu  titre  devrait  cire  écartée  par 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ^'^. 

III.  Des  effets  de  la  chose  jugée, 

La  chose  jugée  rend  légalement  certaine  l'existence  ou  la  non- 
existence  du  rapport  juridique  qui  a  fait  l'objet  de  la  contestation  : 
Res  judicata  pro  veritate  habetur^^^. 

Pour  l'application  de  cette  règle,  il  convient  de  distinguer  entre 
les  jugements  qui  sont  encore  susceptibles  d'être  attaqués  par  une 
voie  de  recours  ordinaire,  et  ceux  qui  ne  peuvent  plus  être  atta- 
qués que  par  une  voie  de  recours  extraordinaire.  L'autorité  atta- 
chée aux  jugements  de  la  première  espèce  n'est  que  provisoire  :  la 
partie  condamnée  peut  en  arrêter  l'effet  en  frappant  ces  jugements 
d'opposition  ou  d'appel.  Les  seconds,  au  contraire,  qu'on  désigne 
par  la  qualification  de  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée, 
conseiTcnt  toute  leur  autorité  malgré  le  recours  extraordinaire 

dirigé  contre  eux,  et  ne  la  perdent  que  lorsqu'ils  sont  rétractés, 
annulés,  ou  cassés  i^2_ 

Quand  un  jugement  ne  peut  plus  être  attaqué  par  aucune  voie 
de  recours,  soit  ordinaire,  soit  extraordinaire,  la  présomption  de 
vérité  et  de  justice  qu'il  emporte,  est  irréfragable. 

L'autorité  d'un  jugement  qui  reconnaît,  au  profit  de  l'une  des 
parties,  l'existence  du  rapport  juridique  sur  lequel  portait  la  con- 
testation, s'étend  virtuellement  à  tout  ce  qui  est  une  conséquence 
immédiate  et  nécessaire  de  ce  rapport.  G'estainsi  qu'un  jugement 
qui  déclare  l'une  des  parties  propriétaire  d'une  chose  litigieuse, 
lui  attribue  virtuellement  la  propriété  des  accessions  et  des  fruits 
de  cette  chose.  C'est  ainsi  encore  qu'un  jugement  qui,  en  statuant 

109  Larombière,  V,  art.  135i,  n°  68.  Civ.  cass.  7  décembre  18â7,  Sir,,  4i, 
i,  33. 

*io  Civ.  cass.  7  mai  1861,  Sir.,  61,  1,  604. 

111  L.  207,  D.  de  R.  J.  (50,  17).  —  La  loi  6,  D.  de  excep.  rei  jud.  (44,  2) 
résume  nettement  les  motifs  d'intérêt  public,  sur  lesquels  repose  l'autorité  de 
la  chose  jugée. 

*12  Code  de  procédure,  art.  469.  Gpr.  art.  164  et  548  du  môme  Gode» 
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sur  une  question  dï'tat,  quoique  d'une  manière  incidente  .seule- 
ment, mais  à  la  suilo  de  conclusions  formelles,  reconnaît  h  l'une 
des  pai'lics  INUal  qui  lui  ('lait  dénif'i,  lui  confère,  par  cela  nn^'ine, 
le  droit  de  réclamer,  à  rencontre  de  ceux  auxquels  le  jugement 
peut  ôtre  opposé,  tous  les  avantages  que  la  loi  attache  à  cet 
étati'î. 
Les  jugements  qui  déclarent  l'existence  d'une  créance  ou  d'une 

113  Les  jugements  qui  statuent  sur  des  questions  d'dlat  ont,  sous  ce  rapport, 
plus  de  portée  que  ceux  qui  prononcent  sur  l'existence  de  qualit<js  purement 
accidentelles,  comme,  par  exemple,  colle  de  commerçant.  Un  jugement  qui  attri- 
bue ou  qui  dénie  une  pareille  (jualité  à  l'une  des  parties,  môme  dans  son  dis- 
positif, et  par  suite  de  conclusions  formellement  prises  à  cet  éjard,  n'a  d'auto- 
rité qu'en  ce  qui  concerne  la  contestation  sur  laquelle  il  est  intervenu,  et  n'em- 
pc^che  pas  que  la  même  question  ne  puisse,  à  l'occasion  d'une  autre  contestation, 
être  soulevée  de  nouveau  entre  les  mêmes  parties,  et  recevoir  une  solution  dif- 
férente. Cpr.  note  84  suprà.  La  raison  de  cette  difFérence  est  facile  à  saisir  : 
l'état  civil,  avec  ses  diverses  modifications,  constitue,  de  sa  nature  et  en  soi, 
un  droit  comparable  au  droit  de  propriété.  Ce  droit  est  susceptible  d'être  récla- 
mé ou  contesté  par  voie  d'action  principale,  indépendamment  de  toute  autre 
réclamation  ;  et,  alors  même  qu'une  question  d'état  n'est  soulevée  que  d'une 
manière  incidente,  elle  n'en  forme  pas  moins  un  litige  principal  et  indépendant, 
en  ce  sens  qu'elle  doit  être  résolue  pour  elle-même,  et  non  pas  seulement  pour 
la  décision  de  la  contestation  qui  a    donné  lieu  à  l'instance.  On  comprend  dès 
lors  que  le  jugement  qui  attribue  tel  état  à  l'une  des  parties,  lui  confère  vir- 
tuellement le  droit  de  réclamer  tous  les  avantages  qui  découlent  directement  et 
immédiatement  de  cet  état.  Il  en  est  d'un  pareil  jugement,  comme  d'une  déci- 
sion qui,  en  déclarant  l'une  des  parties  propriétaire  de  la  chose  litigieuse,  lui 
attribue  par  cela  même  le  droit  de  faire  valoir  contre  l'autre  toutes  1  s  consé- 
quences légales  du  droit  de  propriété  reconnu  à  son  profit,  sans  que  cette  der- 
nière puisse  de  nouveau  mettre  en  question  l'existence  de  ce  droit.  Larombière, 
V,  art.  1351,  n»  85.  Req.  rej.,  13  février  1860,  Sir.,  60,  1,  544.  Cpr.  Paris, 
1^"^  juillet  1861,  Sir.,  62,  2,  70.  Au  contraire,  les  qualités  purement  acciden- 
telles ne  constituent  point  par  elles-mêmes  des  droits,  et  n'entraînent  de  consé- 
quences juridiques  que  lorsqu'elles  se  combinent  ou  qu'elles  coïncident  avec 
d'autres  faits  ou  éléments.  Il  ne  peut  donc  jamais  être  question  d'une  action  en 
réclamation  ou  en  contestation  d'une  pareille  qualité.  Ce  n'est  qu'à  l'occasion, 
et  uniquement  pour  la  solution  d'une  contestation  principale,  que  le  juge  peut 
être  appelé  à  statuer  sur  l'existence  d'une  qualité  de  cette  espèce  ;  et  il  est  bien 
évident,  d'après  cela,  que  sa  décision  sur  ce  point  n'a  de  valeur  que  pour  la 
contestation  à  l'occasion  de  laquelle  elle  est  intervenue.  Lors  même  qu'elle  se 
trouverait  formulée  dans  le  dispositif  du  jugement  (ce  qui  n'est,  ni  nécessaire, 
ni  régulier),  elle  ne  constituerait  toujours,  de  sa  nature,  qu'un  motif  ou  un 
simple  moyen,  et  non  un  véritable  chef  de  dispositif. 
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obligation,  opèrent  novation  en  ce  sens,  que  pour  l'avenir,  la 
chose  jugée  lient  lieu  de  cause  à  l'obligation.  Cette  novation  a  cela 
de  particulier  qu'elle  ne  produit  pas  l'effet  d'un  paiement,  et  que, 
loin  d'éteindre  l'ancienne  obligation  avec  les  accessoires  qui  y 
étaient  attachés,  elle  la  confirme  au  contraire  et  la  corrobore  ^^*, 

Un  jugement  qui,  à  défaut  de  preuve  suffisante  ou  par  erreur, 
déclare  non  existante  une  obligation  qui  existe  en  réalité,  enlève 
bien  à  cette  obligation  son  efficacité  civile,  mais  la  laisse  subsister 
comme  obligation  naturelle  ^^^. 

Tout  jugement  qui  prononce  une  condamnation,  engendre  une 
action  spéciale  ayant  pour  objet  l'exécution  de  la  condamnation. 

Cette  action,  appelée  actio  judicati,  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans  à  dater  du  jugement,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  condamna- 
tion prononcée  en  vertu  d'une  créance  soumise  à  une  prescription 
plus  courte  **^.  Mais  la  prescription  trentenaire  une  fois  accom- 
plie a  pour  effet  d'anéantir  le  jugement  dans  son  entier,  sans  qu'il 
y  ait  à  distinguer  entre  les  dispositions  susceptibles  d'exécution  et 
celles  qui  n'en  exigeaient  aucune  ^^^. 

Réciproquement,  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  un 
jugement  qui  n'a  pas  été  signifié,  mais  qui  a  reçu  sa  pleine  exécu- 
tion, se  prescrit  par  30  ans^^^. 

De  la  règle  Resjudicata  pro  veritate  habetur,  il  résulte  que  toute 
demande  ou  exception  nouvelle  qui  tendrait  à  remettre  en  ques- 
tion, entre  les  parties,  l'existence  ou  la  non-existence  du  rapport 
juridique  qui  a  fait  l'objet  d'une  contestation  antérieure,  peut  être 

n*  L.  4,  I  7,  B.  derejud,  (42,  1).  L.  8,  |  3,  et  L.  29,  D.  de  novat.  (46, 
2).  L.  29,  I  5,  D.  mand.  (17,  1).  L.  13,  §  4,  D,  de  pignor.  (20,  i).  L.  2, 
Il  7  et  8,  D.  de  hœred.  vel  act.  vend.  (18,  4).  Larombière,  V,  art.  1351, 
n**  144.  Voy.  aussi  les  autorités  citées  à  la  note  1  du  §  324. 

113  Cpr.  I  297,  texte,  n"  2,  et  note  12.  Larombière,  V,  art.  1351^  n"  150. 

m  Art.  2262.  Code  de  commerce,  art.  189,  et  arg.  de  cet  article.  La  na- 
ture d'une  condamnation  judiciaire  et  de  l'action  qui  en  découle  est  la  même, 
quels  que  soient  les  caractères  et  la  cause  de  l'obligation  en  vertu  de  laquelle 

kla  condamnation  a  été  prononcée  :  Non  originem  judicil  spectandam,  scd  ipsam 
judicati  velut  ohligalionem.  L.  3,  |  11,  D,  de  pecul.  (15,  1).  Giv.  cass.,  6  dé- 
cembre 1852,  Sir.,  53,  1,  253. 
i»7  Giv.  cass.,  17  août  1864,  Sir.,  64,  i  499. 

1*8  Giv.  rej.,  31  mars  1869,  Sir.,  69,  1,  120.  L'arrêt  de  la  Chambre  des 
requêtes  du  8  août  1829  (Sir.,  29,  1,  193)  n'est  pas  contraire  :  dans  respôco 
sur  laquelle  il  a  statué,  il  s'agissait  d'une  décision  qui  n'avait  été,  ni  signifiée, 
ni  exécutée. 

VIII.  2G 
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rcpoussôe  i)ar  une  exception  ou  une  réplique  tirée  de  la  chose 
ju-éo. 

Toutefois,  coltc  n*^^lo  ne  s'oppose  pas  h  ce  que  celui  qui  a  r.[{i 
condaiiiné  au  puicnieut  d'uno  créance,  sans  avoir  opposé  l'exception 
de  paiement,  puisse  se  prévaloir  ultérieurement  d'une  quittance 
constatant  sa  libération,  soit  pour  s'opposer  aux  poursuites  diri- 
gées contre  lui,  soit  i)our  exercer  l'action  en  répétition  de  l'indiV^. 
Il  })eul  même  cxciper  de  tout  autre  mode  de  libération  qu'il  avait 
omis  de  l'aiie  valoir,  et  notamment  d'une  remise  de  dette ^■^'^. 

L'exception  de  chose  jugée  appartient  à  la  partie  qui  a  suc- 
combé, tout  aussi  bien  qu'à  celle  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  en  ce 
sens  que  cette  dernière  ne  peut,  pas  plus  que  la  première,  nier 
l'exislcace  de  Ici  rapport  juridique,  s'il  a  été  reconnu  constant,  ni 
en  alléguer  l'existence,  s'il  a  été  déclaré  non  existant  ^^i. 


*i9  Rodier,  sur  l'art.  34  du  tit.  33  de  l'ordonnance  de  1G67,  §  il.  Merlin, 
Réf.,  v"  paiement,  n°  14.  Delvincourt,  III,  p.  448  et  449.  Touliier,  X,  126 
et  127.  Duranton,  XIII,  474.  Larombière,  \,  art.  1331,  n"  1G2.  Bonnicr,  II, 
875.  Civ.  rej.,  22  juillet  1818,  Sir.,  18,  1,  392.  Req.  rej.,  6  juin  1839,  Sir., 
59,  1,  911.  Req.  rej.  5  août  1S74,  Sir.,  74,  1,  364.  Cpr.  Civ.  reJ.,  29  jail- 
let  1831,  Sir.,  31,  1,  377.  Voy.  en  sens  contraire  :  Griolet,  p.  108  et  172. 

*20  Merlin,  Rép.,  v°  succession,  sect.  I,  |  2,  art.  3.  Touliier  et  Larombière,  locc. 
citt.  Pau,  30  mars  1833,  Sir.,  33,  2, 331.  Civ.  rej.,  2  juiUet  1861,  Sir.,  61,1, 846. 

121  Larombière,  V,  art.  1351,  n<"  148  et  149.  Civ.  cass.,  11  mai  1846, 
Sir.,  46,  1,  691.  Civ.  cass.,  22  avril  1830,  Sir.,  30,  1,  614.  —  Celui  qui  a 
obtenu  gain  de  cause,  mais  qui  n'avait  pas  demandé  tout  ce  qu'il  était  fondé  à 
réclamer,  peut-il  former  une  nouvelle  demande  pour  réclamer  le  surplus  ?  Cette 
question  doit  être  résolue  à  l'aide  d'une  distinction.  S'agit-il,  soit  d'une  partie 
de  la  chose  ou  de  la  créance  principale,  dont  on  n'avait  pas  d'abord  demandé 
l'intégralité,  soit  d'intérêts  convenlionnels,  ou  de  fruits  à  restituer  au  pro- 
priétaire en  cette  qualité,  la  nouvelle  action  sera  recevable,  sans  que  le  défen- 
deur puisse  la  repousser  par  une  exception  tirée  du  premier  jugement.  C'est 
alors  le  cas  de  dire,  avec  la  loi  16,  D.  de  except.  rei  jud.  (44,  2)  :  Iniquissi- 
rnum  est,  proficere  rei  judicatœ  exceptionem  ei  contra  quem  judicatum  est.  Voy. 
L.  5,  prœ,  D.  de  ad.  empt.  vend.  (10,  1);  L.  131,  §  1,  D.  de  V.  0.  (45,  1); 
L.  27,  D.  de  solut.  (46,  3).  S'agit-il  au  contraire  de  prestations  qui,  comme  les 
dépens,  doivent  être  adjugés  officiojudicis,  la  nouvelle  demande  tendant  à  en 
obtenir  l'adjudication  pourra  être  repoussée  par  l'exception  de  la  chose  jugée. 
Le  Droit  romain  appliquait  la  même  décision  aux  intérêts  moratoires.  Cpr.  L. 
13,  C.  de  usuris  (4,  32);  L.  3,  C.  de  fruct.  et  lit.  exp.  (7,  51).  Mais  cette  dé- 
cision n'est  plus  compatible  avec  les  règles  de  notre  Droit,  aux  termes  desquelles 
le  juge  ne  peut  allouer  d'intérêts  moratoires,  qu'autant  qu'ils  ont  été  demandés. 
Cpr.  art.  1153,  |  308,  note  13  ;  Larombière,  V,  art.  1331,  n»  38. 
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Cette  exception  peut  être  proposée,  tant  en  instance  d'appel, 
qu'en  première  instance.  Mais  le  juge  n'est  ni  obligé,  ni  même 
autorisé  h  la  suppléer  d'office  ^22^ 

L'exception  de  chose  jugée  n'est  pas  susceptible  d'être  propo- 
sée pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  soit  par  le 
demandeur  en  cassation,  à  l'appui  d'un  pourvoi  fondé  sur  une 
prétendue  violation  de  la  chose  jugée  ^^^,  soit  par  le  défendeur, 
comme  moyen  de  justifier  le  jugement  ou  l'arrêt  attaqué,  qui  lui  a 
donné  gain  de  cause  par  d'autres  motifs*^*. 

Réciproquement,  le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  exception  de  chose 
jugée  aurait  été  mal  h.  propos  accueillie,  ne  peut  être  proposé 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  *25. 

Lorsque  l'exception  de  chose  jugée,  invoquée  par  l'une  des  par- 
ties, a  été  rejetée  à  tort,  il  y  a  violation  de  l'art.  1350,  et  par  suite 
ouverture  à  cassation  ^^e^ 


122  L'exception  de  chose  jugée  constitue  un  moyen  do  fait  autant  que  de 
droit,  auquel  est  censée  renoncer  la  partie  qui  ne  le  propose  pas.  Merlin,  Bép., 
v°  Chose  jugée,  |  20.  Toullier,  X,  74  et  75.  Larombière,  V.  art.  1351, 
n°  151.  Civ.  rej.,  16  novembre  1853,  Sir.,  54,  1,  771.  Civ.  cass.,  26  août 
1861,  Sir.,  62,  1,  173.  Cpr.  cep.  Req.  rej.,  7  juillet  1829,  Sir.,  29,  1,  331. 

123  Merlin,  op,  et  loc.  citt.  Larombière,  V,  art.  1351,  n"  152.  Req.  rej., 
26  décembre  1808^  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  II,  1,  615.  Req.  rej.,  3  mai 
1837,  Sir.,  37,  1,  718.  Req.  rej.,  25  mai  1840^  Sir.,  40,  1,  631.  Req,  rej., 
17  novembre  1840,  Sir.,  41,  1,  155.  Req.  rej.,  29  décembre  1841,  Sir.,  42, 
1,  213.  Req.  rej.,  5  décembre  1842,  Sir.,  43,  1,  27.  Civ.  rej.,  31  mars  1851, 
Sir.,  51,  1,  305.  Civ,  rej.,  16  novembre  1853,  Sir.,  54,  1,  771.  Civ.  rej,, 
22  juin,  1859,  Sir.,  59,  1,  851.  Req.  rej.,  2  juillet  1862,  Sir.,  62,  1,  859. 
Req.  rej.,  6  novembre  1864,  Sir.,  65,  1,  42.  Req,  rej.,  2  février  1869,  Sir., 
69,  1,  220.  Req.  rej.,  28  novembre  1871,  Sir.,  72,  1,  219.  Req.  rej., 
20  février  1872,  Sir.,  72,  1,  367.  Civ.  rej.,  24  avril  1872,  Sir.,  73,  1, 
113.  Req.  rej.,  16  juin  1873,  Sir.,  73,  1,  386.  Civ.  rej.,  28  mai  1873,  Sir., 
74,  1,  80.  Civ.  rej.,  30  mars  1875,  Sir.,  75,  1,  341.  Req.  rej,,  19  juillet 
1875,  Sir.,  75,  1,  464. 

*2i  Larombière,  loc.  cit.  Civ.  cass.,  19  mars  J844,  Sir.,  44,  1,  301. 

125  Req.  rej.,  l'''"  décembre  1840,  Sir.,  40,  1,  943. 

126  L'art.  504  du  Code  procédure  civile  n'est  pas  rédigé  d'une  manière 
exacte.  En  le  prenant  au  pied  de  la  lettre,  et  en  le  combinant  avec  l'art.  480, 
n°  6,  du  môme  Code,  il  en  résulterait,  d'une  part,  que  la  contrariété  de  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort  ne  donne  ouverture  à  cassation  qu'autant  qu'il 
s'agit  de  décisions  émanées  de  différents  tribunaux,  et,  d'autre  part,  que  la  contra- 
riété de  jugements  émanés  de  différents  tribunaux  donne  ouverture  à  cassation, 
lors  même  que  l'exception  de  la  chose  jugée  résultant  d'un  premier  jugement, 
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D'un  autre  côlo,  le  soûl  t';iitdelacontrari6t6  dedeux  ju^'omonls 
en  dernier  ressort,  rendus  successivement  par  les  mf'-mes  cours 
ou  tribunaux,  entre  les  nièmes  parties,  et  sur  les  mAmes  moyens, 
conslitue  une  ouveilure  de  re(juête  civile,  bien  que  rexce|)lion 
de  chose  jugée,  résultant  du  premier  jugement,  n'ait  pas  été  pro- 
posée dans  le  cours  de  la  seconde  instance  ^^^. 

L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  met  point  obstacle  h  ce  que  les 
cours  et  tribunaux  statuent,  par  voie  d'interprétation,  sur  les  difli- 
cuUés  que  soulève,  entre  les  parties,  le  sens  douteux  de  telle  ou 
telle  disposition  de  leurs  décisions  *28^  >i  condition  de  ne  porter 
aucune  atteinte  aux  droits  que  ces  décisions  ont  reconnus  et  con- 
sacrés 129. 

Cette  autorité  ne  s'oppose  pas  davantage  11  la  rectification  d'er- 
reurs purement  matérielles,  du  genre  notamment  de  celles  dont 
s'occupe  l'art.  541  du  Gode  de  procédure,  dans  le  cas  où  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  fournit  lui-même  les  éléments  de  cette  rectifi- 
cation i3o_ 

En  dehors  de  ce  cas,  le  juge,  dessaisi  par  la  décision  même 
qu'il]  a  rendue,  ne  peut,  sous  prétexte  d'erreur,  apporter  au- 
cune modification  h  cette  décision.   Il  lui  est  également  in- 

n'a  pas  été  proposée  dans  la  seconde  instance.  Or,  ces  conséfiuences  seraient 
fausses  l'une  et  l'autre.  Merlin,  Quest.,  y°  Chose  jugée,  |  2  bis.  Carré,  De  V or- 
ganisation judiciaire,  II,  p.  805.  Larombière,  V,  art.  1351,  n"  153.  Civ.  cass., 
14  août  1811,  Sir.,  12,  1,  360.  Civ.  cass.,  8  avril  1812,  Sir.,  12,  1,  360. 
Civ.  cass,,  21  avril  1813,  Sir.,  15,  1,  135.  Civ.  cass.,  18  décembre  I8I0, 
Sir.,  16,  1,  205.  Civ.  cass.,  17  août  1841,  Sir.,  42,  1,  34.  —  L'arrùt  qui  a 
violé  la  chose  jugée  doit  être  cassé,  lors  même  que  l'arrêt  antérieur  d'où  elle 
résultait  a  été  depuis  rétracté,  cassé,  ou  annulé.  Larombière,  V,  art.  1351. 
n'^  154.  Civ.  cass.,  17  novembre  1835,  Sir.,  36,  1,  133. 

127  Code  de  procédure  civile,  art.  480,  n°  6.  Larombière,  V,  art.  1351. 
n"  156.  Cpr.  Req.  rej.,  12  avril  1817,  Sir.,  17,  1,  262  ;  Paris,  28  juille! 
Î826,  Sir.,  27,  2,  140;  Req.  rej  ,  17  janvier  1838,  Sir.,  38,  1,  175. 

^28  Larombière,  Y,  art.  1351,  n°  161.  Req.  rej.,  10  juillet  1817,  Sir.,  18, 
1,  344.  Crim.  rej.,  12  novembre  1858,  Sir.,  59,  1,  276.  Civ.  rej.,  14  février 
1876,  Sir.,  76,  1,  447. 

129  Civ.  cass.,  10  avril  1837,  Sir.,  37,  1,  293.  Civ.  cass.,  1"  mars  1842, 
Sir.,  42,  1,  352.  Civ.  cass.,  26  avril  1852,  Sir.,  52,  1,  444.  Civ.  ca^^.. 
10  avril  1872,  Sir.,  72,  1,  245. 

*jO  L.  1,  §  1,  D.  quœ  sent,  sin^  appel,  resc.  (49,  8).  L.  uni.  C,  de  errore 
caUuli  (2,  5).  Ordon.  de  1667,  tit.  XXIX,  art.  21.  Larombière,  loc.  cit.  Req. 
rej.,  11  mars  1856,  Sir.,  57,  1,  571.  Req.  rej.,  21  janvier  1857,  Sir.. 
58,  j,  155. 
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terdit  d'y  ajouter,  sous  prétexte  d'omission,  une  disposition  nou- 
vellei3i. 


i  769  bis. 

De  rinfluence,  quant  aux  intérêts  civils,  des  jugements  7'endus 
par  des  tribunaux  de  justice  7'épressive  * . 

lo  Les  deux  propositions  suivantes,  parallèles  l'une  à  l'autre,  et 
qui  se  limitent  réciproquement,  fournissent  la  solution  des  diffi- 
cultés que  présente  cette  matière  2. 

131  Merlin,  Réf.,  v"  jugement,  |  3,  n®  4.  TouUier,  X,  128.  Larombière, 
loc.  cit.  Giv.  cass.,  31  janvier,  1865,  Sir.,  60,  1,  123.  Civ.  cass.,  26  janvier 
1870^  Sir.,  70,  1  159.  Giv.  cass.,  28  janvier  1873,  Sir.,  74,  1,  247.  Gpr. 
cep.  :  Giv.  rej.,  28  mai  1866,  Sir.,  66,  1,  294. 

*  Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  de  l'influence  que  des  jugements  rendus 
au  civil  peuvent  avoir  sur  Faction  publique.  Gette  matière  appartient  au  Droit 
criminel. 

2  Dans  les  discussions  qui  se  sont  élevées  sur  cette  matière,  on  était  parli  de 
l'idée  que  l'influence  au  civil  des  jugements  rendus  au  criminel,  devait  se  dé- 
terminer par  application  de  l'art.  1331.  G'estdans  cette  supposition  que  Merlin 
s'est  attaché  à  établir  que,  du  moins  dans  certaines  limites,  il  y  avait  identité 
d'objet  et  de  cause  entre  l'action  publique  et  l'action  civile,  et  qu'il  a  soutenu, 
quant  à  l'identité  des  parties,  que  le  ministère  public,  poursuivant  les  affaires 
criminelles  aux  risques,  périls  et  fortune  de  tous  les  intéressés,  les  personnes 
lésées  par  un  délit  devaient  être  considérées  comme  ayant  été  représentées  dans 
les  jugements  rendus  à  sa  requête.  Voy.  Rép.f  v"  Ghose  jugée,  |  15,  v*  Non 
bis  idem,  n""  15  et  16  ;  et  surtout  Quest.,  y"  Faux,  |  6.  —  Toullier  (VIII,  30 
ot  suiv.,  et  X,  240  et  suiv.)  s'est,  au  contraire,  efforcé  de  démontrer  que  l'ac- 
lion  publique  et  l'action  civile  diffèrent  essentiellement,  et  quant  à  leur  objet, 
€t  quant  aux  parties  qui  les  exercent.  Les  arguments  qu'il  présente  nous  parais- 
sent péremptoires  ;  et,  si  la  discussion  devait  se  concentrer  sur  l'art.  1351,  nous 
n'hésiterions  pas  à  donner  notre  adhésion  à  la  doctrine  qu'il  a  développée.  Mais 
le  point  de  vue  auquel  se  sont  placés  les  deux  auteurs  précédemment  cités,  ne 
nous  paraît  point  exact.  Lorsqu'il  s'agit  de  contestations  soumises  à  des  tribu- 
naux appelés  à  connaître  de  questions  de  même  nature  et  qui  se  rattachent  au 
même  ordre  d'intérêts,  il  faut,  pour  savoir  si  l'un  de  ces  tribunaux  est  lié  par 
ui^e  décision  émanée  de  l'autre,  s'attacher  à  la  règle  tracée  par  cet  article. 
Quand,  au  contraire,  il  s'agit  de  tribunaux  dont  la  mission  est  complètement 
différente,  il  faut,  pour  déterminer  la  portée  de  la  chose  jugée  par  l'un  de  ces 
tribunaux,  s'attacher  principalement  et  avant  tout  à  la  nature  et  au  but  de  son 
institution.  Or,  les  tribunaux  criminels  ayant  pour  mission  de  prononcer,  dans 
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a,  Los  tribunaux  do  justice  répressive' ont,  exclusivement  h  toute 
autre  juridiction,  mission  do  dfîcidor,  si  l'accusé  ou  le  prf'îvenu 
est  l'autour  dos  faits  qui  lui  sont  roproclK'îs  comme  constituant 
uno  infraction  do  Droit  criminel,  si  ces  faits  lui  sont  imputables  au 
point  de  vue  do  la  loi  j)énale,  et  enfin,  s'ils  pn''scntonl  les  carac- 
tères requis  pour  motivor  l'application  de  telle  ou  telle  disposition 
de  cette  loi*.  Les  décisions  qu'ils  rendent  sur  l'une  ou  l'autre  de 
ces  questions,  jouissent  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  pour  ou 
contre  toute  personne  indistinctement ^  et  d'une  manière  absolue^. 

l'intoriH  de  la  société  tout  entière,  sur  l'existence  des  crimes  ou  délits  dont  la 
répression  est  poursuivie  devant  eux,  sur  la  culpabilité  des  accuses  ou  prévenus, 
et  sur  l'application  de  la  loi  pénale  aux  faits  qu'ils  ont  reconnus  const.înt-',  on 
méconnaîtrait  évidemment  la  nature  et  le  Lut  de  leur  institution,  en  soutenant 
que  leurs  jugements,  soit  de  condamnation,  soit  d'acquittement  ou  d'aLsoIuiion, 
n'ont  pas  à  l'égard  de  tous  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  en  admettant  qu'un 
tribunal  civil  pourrait  décider,  ou  que  telle  personne  déclarée  rx>upable  est  in- 
nocente, ou  que  telle  personne  acquittée  a  réellement  commis  le  crime  ou  le 
délit  qui  lui  était  reproché.  Mais  aussi  on  donnerait  à  la  chose  jugée  au  crimi- 
nel, une  extension  contraire  à  l'institution  des  tribunaux  de  répression,  si  l'on 
considérait  les  jugements  émanés  de  ces  tribunaux,  comme  ayant  statué  sur 
'existence  de  faits  envisagés  uniquement  sous  le  rapport  des  conséquences  civi- 
les qu'ils  peuvent  et  doivent  entraîner,  alors  même  qu'on  les  suppose  dégagés 
de  tout  caractère  de  criminalité.  Cpr.  Dissertation,  par  Beudant,  Revue  criiique, 
1864,  XXIV,  p.  492;  Marcadé,  sur  l'art.  4351,  n"'  o  et  G  ;  Larombiùre,  V, 
art.  1361,  n"^  1G8  et  suiv. 

s  Ce  principe  s'applique  môme  aux  conseils  de  préfecture,  statuant  comme 
juridiction  répressive  en  matière  de  voirie  et  de  roulage.  Angers^  20  mai  1864, 
Sir.,  64,  2,  218. 

^  La  qualification  pénale  des  faits  délictueux  appartient  exclusivement  à 
la  juridiction  répressive,  dont  les  décisions,  sous  ce  rapport,  lient  la  juridiction 
civile.  Req.  rej.,  23  décembre  1863,  Sir.,  65,  1,  187.  Mais  il  en  est  autrement 
en  ce  qui  touche  la  détermination  des  caractères  légaux  des  conventions  envisa- 
gées dans  leurs  effets  civils.  Giv.  rej.,  26  juillet  1865,  Sir.,  65,  1,  409  et  413. 

s  C'est-à-dire,  non-seulement  vis-à-\-is  de  l'individu  condamné  ou  acquitté 
(Nîmes,  5  août  1873,  Sir.^,  74,  2,  215),  de  la  personne  civilement  res- 
ponsable du  fait  délictueux  (Besançon,  14  janvier  1859,  Sir.,  59,  2,  522, 
Rennes,  12  décembre  1861,  Sir.,  62,  2,  19),  et  de  celle  qui  a  été  lésée  par  ce 
fait^  mais  même  au  regard  de  n'importe  quel  tiers  (Req.  rej.,  14  février  1860, 
Sir.,  60,  1,  193,  Grenoble,  18  novembre  1863,  Sir.,  64,  2,  304,  Paris, 
22  décembre  1873,  Sir.,  74,  2,  40).  Merlin,  Quest.,  v°  Faux,  §  6,  n'  7.  Larom- 
bière,  V,  art.  1351,  n»  173. 

6  Ce  principe,  qui  se  justifie  en  théorie  par  les  considérations  développées  à 
la  note  2  swprà,  est  implicitement  consacré  par  les  art.  198  du  Code  civil  et 
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b.  Les  tribunaux  criminels  ne  sont  point  en  général,  et  sauf  le  cas 
de  l'intervention  de  la  partie  lésée,  appelés  à  statuer  sur  des  faits 
considérés,  non  comme  constituant  une  infraction  de  Droit  crimi- 
nel, mais  comme  présentant  les  caractères  d'un  délit  de  Droit  civil, 
d'un  quasi-délit,  ou  de  tout  autre  acte  de  nature  à  engendrer,  au 
point  de  vue  du  Droit  civil,  des  conséquences  légales  quelcon- 
ques '.  D'après  l'objet  et  la  nature  de  l'institution  de  ces  tribu- 
naux, leurs  décisions  laissent  intacte  et  entière  la  question  de 
savoir  si,  dans  telle  espèce  donnée,  il  a  été  ou  non  commis  un 
délit  de  Droit  civil  ou  un  quasi-délit,  si  les  faits  reprochés  au  pré- 
venu ou  à  l'accusé  lui  sont  imputables  sous  le  rapport  des  consé- 
quences civiles  qu'on  entend  en  déduire,  s'ils  sont  de  nature  à 
donner  ouverture,  soit  à  une  demande  endommages-intérêts,  soit 
à  une  action  ou  à  une  exception  de  nullité,  soit  à  toute  autre 
réclamation  d'intérêt  civil,  et  quelles  sont  les  personnes  sur  les- 
quelles doit  retomber,  au  point  de  vue  du  Droit  civil,  le  préjudice 
résultant  d'un  fait  délictueux  8. 

2°  Il  résulte  du  premier  de  ces  principes,  que  tout  jugement  de 
condamnation  rendu  au  criminel  a,  même  au  civil,  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  quant  à  l'existence  du  délit  sur  lequel  il  est  inter- 
venu, et  quant  à  la  culpabilité  de  l'individu  condamné  ;  de  telle 
sorte  que,  si  la  partie  lésée  forme  plus  tard,  sur  le  fondement  des 
faits  qui  ont  été  l'objet  de  la  poursuite  criminelle,  une  action  en 
dommages-intérêts,  en  nullité  de  convention,  en  révocation  de  do- 
nation pour  cause  d'ingratitude,  en  séparation  de  corps,  en  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle,  etc.,  elle  se  trouve  dispensée 
de  prouver  ces  faits,  et  que  le  juge  civil  est  obligé  de  les  tenir 
pour  constants  ^. 

463  du  Code  d'instruction  criminelle,  dont  les  dispositions  n'en  sont  que  des 
applications.  Nous  ne  mentionnons  point  ici  l'art.  3  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, parce  que  l'argument  qu'on  a  coutume  d'en  tirer  pour  établir  l'influence 
du  criminel  sur  le  civil,  nous  paraît  forcé. 

7  L'art.  235  du  Code  civil  renferme  une  application  spéciale  d^  ce  principe, 
dont  il  suppose  ainsi  T existence.  D'un  autre  côté,  il  corrobore  le  principe  dont 
il  a  été  question  à  la  note  précédente,  puisqu'il  en  résulte,  par  argument  a 
contrario,  que  si  l'époux  défendeur  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  est 
condamné  au  criminel,  le  jugement  lui  est  opposable,  même  quanta  lademande 
civile. 

8  Req.  rej.,  26  mars  1857,  Sir.,  57,  1,  239.  Orléans,  9  juin  1870,  Sir., 
71,  2,  87.  Req.  rej.,  20  juillet  i874,  Sir.,  75,  1,  415. 

9  Bruxelles,  27  février  1818,  Sir.,  21,  2,   173.   Civ.  cass.,  5  mai  1818, 
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Il  résulte,  en  sons  inverse,  de  ce  même  principe,  que  tout  arrêt 
ou  jiigomont  criminel  qui  porte  acquittement  de  l'accusé  ou  du 
prévenu,  a,  môme  au  civil,  l'autorité  de  la  chose  jufçée,  en  ce 
sens  (jue  le  juf^^e  civil,  saisi  d'une  demande  en  domma^çes-intérêts 
ou  autre,  ne  pourrait,  sans  violer  ccllf;  autorité,  déclarr;r  contrai- 
rement Il  la  décision  du  juge  de  répression,  soit  que  le  crime  ou 
délit  a  été  réellement  commis ^^,  soit  que  l'individu  acquitté  sV-n 
est  rendu  coupable,  ou  ce  qui  reviendrait  au  même,  qu'il  a  com- 
mis le  fait  matériel  qui  lui  était  reproché  avec  les  caract<''res  de 
criminalité  que  l'accusation  ou  la  prévention  y  avait  attachés". 

Mais  il  faut  se  garder  d'étendre  ce  principe  au  delà  des  bornes 
que  lui  assigne  sa  formule. 


Sir.,  19,  1,  162.  Angers,  30  juillet  1828,  Sir.,  28,  2,  320.  Limoges,  20  fé- 
vrier 184G,  Sir.,  47,  2,  106.  Grenoble,  17  novembre  1846,  Sir.,  47,  2,  :i47. 
Civ.  cass.,  3  août  1864,  Sir.,  64,  1,  29o.  Lyon,  17  août  1867,  Sir.,  67,  2, 
149.  Cpr.  en  ce  sens  :  Merlin,  aux  endroits  cités  à  la  note  2  suprà;  Duranton, 
XIII,  494,  49o  et  497;  Mangin,  De  Vaclion  jmbliqiie,  11,423  et  suiv.  ;  Larom- 
bière,  V,  art.  13ol,  n"  169;  Zachariœ,  |  74o,  note  4.  Voy.  en  sons  contraire  : 
Toullier,  XIII,  240  et  suiv.  Cpr.  aussi  Req.  rej.,  3  août  1853,  Sir.,  oo,  1, 
437. 

to  L'art.  214  (lu  Code  de  procédure  civile  consacre  cette  conséquence  pour 
îc  cas  où,  sur  une  poursuite  criminelle  de  faux  principal  ou  incident,  la  pièce 
arguée  de  faux  aurait  été  déclarée  véritable,  puisqu'il  résulte  implicitement  de 
cet  article  qu'en  pareil  cas  l'inscription  de  faux  n'est  pas  recevable  au  civil.  Du 
reste,  cet  article,  qui  suppose  que  la  pièce  arguée  de  faux  a  été  explicitement 
déclarée  véritable,  serait  inapplicable  à  l'hypothèse  où  l'individu  accusé  d'un 
crime  de  faux  en  aurait  été  acquitté,  sans  que  la  sincérité  de  la  pièce  eût  été 
formellement  reconnue.  Cpr.  texte,  n"  3,  lett.  d,  et  note  21,  infrà,  Voy.  aussi 
texte  et  note  lo,  infrà, 

*l  Le  juge  civil  qui  rendrait  une  pareille  décision,  se  mettrait  en  opposition 
formelle  et  directe  avec  la  décision  de  la  justice  criminelle,  et  commettrait  non- 
seulement  une  violation  de  la  chose  jugée  par  cette  dernière,  mais  encore  un 
excès  de  pouvoir,  en  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  de  statuer  sur  l'existence  d'un 
délit.  Civ.  cass.,  9  avril  1873,  Sir.,  74,  1,  374.  Voy.  aussi  les  autorités  citées 
à  la  noie  17  infrà.  Il  en  serait  de  même,  dans  le  cas  où,  après  l'acquittement 
d'un  individu  accusé  d'avoir  commis  un  homicide  volontaire,  ou  d'avoir  vo- 
lontairement porté  à  une  personne  des  coups  qui  ont  occasionné  sa  mort,  la 
cour  d'assises,  saisie  de  la  demande  en  dommages-intérêts  de  la  partie  lésée, 
déclarerait,  pour  accueillir  cette  demande,  que  le  défendeur  à  fins  civiles  a  vo- 
lontairement^ et  hors  le  cas  de  légitime  défense,  porté  des  coups  qui  ont  occa- 
sionné la  mort  de  cette  personne.  Crim.  cass.,  24  juillet  1841,  Sir,,  41,  1, 
791.  Crim.  cass.,  6  mai  1832,  Sir.,  52,  1,  860. 
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ordonnances  du  juge  d'instruction  ou  de  la  chambre 
d'accusation,  qui,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  déclarent  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  suivre,  ne  forment  point  obstacle  k  ce  que  la  per- 
sonne lésée  porte  son  action  en  dommages-intérêts  devant  les 
tribunaux  civils,  encore  qu'elle  se  soit  constituée  partie  civile  dans 
l'instruction  ^\ 

D'un  autre  côté,  les  arrêts  ou  jugements  d'absolution  fondés 
sur  le  motif  que  le  fait  reproché  à  l'accusé  ou  au  prévenu  ne  con- 
stitue ni  crime  ni  délit,  ne  peuvent  être  invoqués  devant  les  tribu- 
naux civils,  comme  ayant  autorité  de  chose  jugée  quant  à  l'exis- 
tence de  ce  fait,  alors  même  qu'ils  l'auraient  formellement  con- 
staté ^3. 

De  même,  les  décisions  des  tribunaux  de  justice  répressive,  qui, 
en  reconnaissant  l'existence  d'un  fait  délictueux  et  en  en  condam- 
nant l'auteur,  constatent  en  même  temps  à  sa  charge  des  faits 
connexes,  susceptibles  de  donner  lieu  à  une  réparation  civile, 
n'ont  pas,  en  ce  qui  touche  l'existence  de  ces  faits,  l'autorité  de 
la  chose  jugée**. 

Enfin,  les  arrêts  d'acquittement  rendus  à  la  suite  d'un  verdict 
déclarant  tout  à  la  fois  Taccusé  non  coupable,  et  l'existence  du 
corps  de  délit,  par  exemple,  la  fausseté  de  la  pièce  arguée  de 
faux,  laissent  intacte  et  entière  au  civil  la  question  de  savoir  si 
cette  pièce  est  vraie  ou  fausse  *^ 


i 


*2  De  pareilles  ordonnances  qui  n'apprécient  les  faits  qu'au  point  de  vue  de 
la  poursuite  criminelle,  et  qui,  en  arrêtant  cette  poursuite,  ne  statuent  pas  sur 
iîes  faits  d'une  manière  définitive,  ne  sauraient,  sous  aucun  rapport,  jouir  au 
civil  de  la  même  autorité  qu'un  jugement  ou  arrêt  d'acquittement.  Merlin,  Quest. 
V**  Réparation  civile,  |  3.  Mangin,  op.  cit.,  II,  438  et  suiv.  Larombière,  V, 
art.  1351,  n»  183.  Req.  rej.,  10  avril  1822,  Sir.,  24,  1,  221.  Req.  rej.,  2  no- 
vembre 1824,  Sir.,  25,  1,  174.  Req.  rej.,  20  avril  1837,  Sir.,  37,  1,  590. 
Req.  rej.,  17  juin  1841,  Sir.,  41,  1,  636.  Giv.  rej.,  19  mars  1860,  Sir.,  60, 
1,  544.  Besançon,  8  octobre  1866,  Sir.,  67,  2,  40.  Paris,  3  juillet  1875,  Sir., 
76,  2,  140.  Req.  rej.,  17  juin  1867,  Sir.,  68,  1,  167. 

13  Les  tribunaux  de  justice  répressive,  dont  la  mission  est  de  réprimer  les 
faits  délictueux^  n'ont  pas  qualité  pour  constater  des  faits  qui,  ne  constituant 
pas  des  infractions  à  la  loi  pénale,  échappent,  sous  le  rapport  même  de  leur 
constatation,  à  la  juridiction  de  ces  tribunaux.  Civ.  cass.,  23  mai  1870,  Sir., 
70,  1,  347. 

u  Larombière,  V,  art.  1351,  n"  169.  Req.  rej.,  3  août  1853,  Sir.,  55, 1,  437. 

15  Si  les  tribunaux  de  justice  répressive  ont  mission  pour  constater  l'existence 
du  corps  do  délit,  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  cette  constatation  se  rattache 
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3°  Lo  second  principo  ci-dessus  énoncé  conduit,  entre  autres**, 
aux  conséquences  suivantes,  qui,  du  reste,  cela  est  bien  entendu, 
sont  toutes  subordonnées  k  la  condition  que  le  juge  civil  ne  se 
molle  pris  en  opposition  avec  les  faits  déclarés  constants  par  le 
juge  criminel  *^. 

a.  L'arrêt  ou  le  jugement  qui  a  acquitté  un  individu  d'une 
accusation  de  meurtre,  ou  même  d'une  prévention  d'homicide 
involontaire,  ne  fait  point  obstacle  à  l'admission  d'une  demande 
en  dommagrs-inlércts  formée  contre  lui,  h  raison  des  faits  qui 
avaient  servi  do  base  à  la  poursuite  criminelle,  mais  qui  ne  sont 
dIus  envisagés  que  comme  constituant  un  simple  délit  de  Droit 
civil  ou  un  quasi-délit  dans  le  sens  des  art.  1382  et  suiv.  ^^. 


à  une  condamnation.  Au  cas  contraire,  leur  droit  de  juridiction  se  trouve  épnis»' 
par  racfjuittemcnt  de  l'accusé  ou  du  provenu.  Larorabiùre,  V,  art.  13ol, 
n"  172.  Req[.  rcj.,  1«5  août  1847,  Sir.,  48,  1,  280. 

*6  Voy.  aussi  :  Crim.  rej.,  4  2  novembre  1846,  Sir.,  47,  1,  41  ;  Req.  rej., 
12  janvier  1852,  Sir.,  52,  1,  113  ;  Bordeaux,  9  février  1852,  Sir.,  52,  2, 
332  ;  Paris,  24  mars  1855,  Sir.,  55,  2,  391  ;  Req.  rej.,  31  jnnvier  1859,  fir., 
60,  1,  747  ;  Civ.  cass.,  1^'  août  1864,  Sir.,  64,  1,  393  ;  Req.  rej.,  17  juin 
1867,  Sir.,  68,  1,  167;  Req.  rej.,  14  août  1871,  Sir.,  71,  1,  148;  Req. 
rej,,  10  avril  1876,  Sir.,  76,  1,  269. 

*7  Duranton,  XIII,  496.  Marcadé  sur  l'art.  1351,  n"  16.  LarombitJre,  V, 
art.  1351,  n°  176.  Civ.  rej.,  17  mars  1813,  Sir.,  13,  1,  262.  Civ.  cass., 
7  mars  1855,  Sir.,  55,  1,  439.  Req.  rej.,  2  décembre  1861,  Sir.,  62,  1,  123. 
Civ.  rej.,  1"  août  1864,  Sir.,  64,  1,  393.  Nancy,  23  novembre  1872,  Sir., 
73,  2,  16. 

*8  Merlin,  Quest.,  v°  Réparation  ci\-ile,  §2,  n*  3.  Duranton,  XIII,  486  et 
suiv.  Legraverend,  Législation  criminelley  I,  p.  61.  Mangin,  De  Vaction  publi- 
que, II,  423  et  suiv.  Rauter,  Traité  du  Droit  criminel,  II,  666,  Larombière, 
V,  art.  1351,  n"  177.  Crim.  rej.,  22  juillet  1813,  Sir.,  13,  1,  319.  Req. 
rej.,  5  novembre  1818,  Sir.,  19,  1,  269.  Crim.  rej.,  29  juin  1827,  Sir.,  27, 
1,  463.  Crim.  rej.,  19  novembre  1841,  Sir.,  42,  1,  94.  Orléans,  23  juin 
1843,  Sir.,  43,  2,  337.  Civ.  rej.,  9  juillet  1866,  Sir.,  66,  1,  347.  Req.  rej., 
20  janvier  1874,  Sir.,  74,  1,  374  et  376.  —  Cette  solution  peut,  au  premier 
aspect,  paraître  difficile  à  justifier,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèse  d'une  pré- 
vention d'homicide  involontaire.  En  effet,  lorsqu'un  individu  a  été  acquitté  de 
la  prévention  d'avoir,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence,  ou 
inobservation  des  règlements,  involontairement  occasionné  la  mort  d'une  per- 
sonne, on  peut  dire  que  la  décision  rendue  en  sa  faveur  par  la  justice  répres- 
sive, l'ayant  purgé  de  tout  reproche  de  négligence  ou  d'imprudence,  écarte 
l'application  de  l'art.  1383,  et,  à  plus  forte  raison,  celle  de  l'art.  1382.  Mais 
cette  objection  est  sans  portée.  Il  ne  faut,  en  effet,  pas  perdre  de  vue  qu'une 
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b.  La  déclaration  de  non-culpabilité  rendue  par  le  jury,  en 
faveur  d'un  individu  accusé  d'avoir  incendié  sa  propre  maison, 
qui  était  assurée,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que^  sur  la  demande  en 
indemnité,  formée  par  cet  individu  contre  la  compagnie  d'assu- 
rance, celle-ci  soit  admise  à  prouver  qu'il  a,  par  sa  faute,  pro- 
voqué ou  occasionné  l'incendie  de  sa  maison,  et  qu'ainsi  il  est 
déchu  de  tout  droit  à  l'indemnité  qu'il  réclame  ^^. 

c.  L'arrêt  ou  le  jugement  qui  a  acquitté  un  individu  accusé 
d'extorsion  de  titres,  ou  prévenu,  soit  d'escroquerie,  soit  d'abus  de 
confiance,  n'empêche  pas  que  les  faits  qui  avaient  motivé  la  pour- 
suite puissent  être  articulés  et  établis  au  civil,  à  l'appui  d'une 
demande  formée  contre  cet  individu,  à  l'effet  de  faire  annuler  une 
convention  pour  défaut  de  cause,  ou  comme  entachée  de  violence 
ou  dedoi^o. 

d.  La  déclaration  de  non-culpabilité  d'un  individu  accusé  de 
faux,  ne  forme  aucun  obstacle  à  la  constatation  matérielle  de  la 
falsification  de  la  pièce  précédemment  incriminée,  ni,  à  plus  forte 
raison,  à  une  demande  en  nullité,  soit  pour  cause  de  dol  ou  de 
fraude,  soit  pour  vices  de  forme,  des  conventions  ou  dispositions 
constatées  par  cette  pièce  ^i. 


faute,  une  négligence,  ou  une  imprudence  peut  être  assez  grave  pour  engager  la 
responsabilité  civile,  sans  être  de  nature  à  motiver  l'application  d'une  peine,  et 
que,  si  les  tribunaux  de  répression  sont  chargés  d'examiner  un  fait  sous  ce 
dernier  rapport,  leur  mission  n'est  pas  de  l'apprécier  sous  le  premier  point  de 
vue.  Req.  rej.,  13  juillet  1874,  Sir.,  76,  1,  469.  Gpr.  cep.  Orléans,  16  mai 
1851,  Sir.,  51,  1,  416. 

*9  Larombière,  loc.  cit.  Orléans,  4  décembre  1841,  Sir.,  42,  2,  467. 
Agen,  20  janvier  1851,  Sir.,  51,  2,   781.  Civ.  rej.,  20  avril  1863,  Sir.,  63, 

1,  271.  Voy;  aussi  :  Req.  rej.,  22  juillet  1868,  Sir.,  69,  1,  30. 

20  Des  faits  qui  ne  présentent  pas  les  caractères  de  l'extorsion  de  titres,  de 
l'escroquerie,  ou  de  l'abus  de  confiance,  tels  qu'ils  sont  définis  par  les  art.  400, 
405,  406  et  suiv.  du  Gode  pénal,  peuvent,  malgré  cela,  constituer  la  violence 
ou  le  dol,  dans  le  sens  des  art.  1111  et  1116  du  Code  civil.  Duranton,  X,  146, 
et  XIII,  489.  Larombière,  loc.  cit.  Req.  rej.,  17  mars  1813,  Sir.,  13,  1,  262. 
Req.  rej.,  3  juillet  1844,  Sir.,  44,  1,  733.  Limoges,  14  août  1844,  Sir.,  45, 

2,  496.  Req.  rej.,  12  janvier  1852,  Sir.,  52,  1,  113.  Req.  rej.,  4  avril  1855, 
Sir.,  55,  1,  668.  Cpr.  Civ.  cass.,  2  juin  1840,  Sir.,  40,  1,  638. 

2i  Merlin,  Quest.y  v°  Faux,  |  6.  Touiller,  VIII,  32  et  suiv.  Mangin,  op. 
cit.,  II,  427  et  suiv.  Larombière,  loc.  cit.  Req.  rej.,  21  messidor  an  IX,  Sir., 
i,  1,  463.  Toulouse,  12  avril  1812,  Sir.,  16,  2,  14.  Req.  rej.,  19  mars 
1817,  Sir.;  17,  1,  169.  Req.  rej.,   8  mai'  1832,  Sir.,  32,  1,  845.  Bastia, 
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i®  Los  actions  on  iiullitô,  en  n'îsolulion,  ou  en  révocation  de 
conventions  ou  do  dispositions,  ot  les  demandes  en  séparation 
de  corps,  fondées  sur  des  faits  qui  avaient  formé  l'oltjot  d'une 
poursuite  ci'iminolle,  sont  rocovables  malgré  racqiiitloment  d^; 
l'accusé  ou  du  prévenu,  non-seulomont  lorsque  le  demandoiir  no 
s'était  pas  constitué  partie  civile,  mais  môme  au  cas  où,  étant  intr»r- 
venu  au  procès  criminel,  sa  demande  à  fins  civiles  a  été  rejetée". 

Mais  une  demande  en  dommages-intérêts  ne  peut  être  repro- 
duite devant  un  juge  civil,  lorsqu'elle  a  été  rojotoe  comme  mal 
fondée  par  le  juge  criminel,  qui  on  avait  été  saisi  conformément 
à  l'art.  3  du  Gode  d'instruction  criminelle  ^3.  Que  si  elle  n'avait 
pas  été  appréciée  et  rejetée  au  fond,  mais  écartée  par  une  fin  de 
non-recevoir,  par  le  motif,  par  exemple,  que  le  fait  imputé  au 
prévenu  ne  constituant  ni  délit  ni  contravention,  les  tribunaux 
correctionnels  étaient  incompétents  pour  en  connaître,  le  deman- 
deur serait  encore  admis  à  la  représenter  devant  les  tribunaux 
civils  ^*. 


15  mai  1833,  Sir.,  33,  2,  273.  Req.  rcj.,  27  mars  1839,  Sir.,  39,  1,  707. 
Req.  rcj.,  10  février  1840,  Sir.,  40,  1,  984.  Civ.  cass.,  27  mai  1840,  Sir., 
40,  1,  633.  Civ.  cass.,  27  mars  1853,  Sir.,  55, 1,  598.  Req.  rej.,  6  août  1868, 
Sir.,  69,  1,  31.  Req.  rej.,  29  avril  1874,  Sir.,  74,  1,  43.  Paris,  29  mars  1876, 
Sir.,  76,  1,  175. 

22  Le  juge  criminel  ne  peut  être  légalement  saisi  qne  de  l'action  civile 
proprement  dite,  c'est-à-dire  de  l'action  en  réparation  du  dommage  causé  par 
le  délit  qui  fait  l'objet  de  la  poursuite.  On  ne  peut  débattre  devant  lui,  ni  une 
question  de  séparation  de  corps,  ni  des  questions  de  nullité,  de  résolution,  ou 
de  révocation  de  conventions  ou  de  dispositions  ;  et,  lorsqu'il  rejette  une  de- 
mande à  fins  civiles,  ces  questions  restent  entières.  Larombière,  V,  art.  1351, 
n"  184.  Req.  rej.,  19  mars  1817,  Sir.,  17,  1,  169.  Rouen,  10  mars  1836, 
Sir.,  36,  2,  193.  Req.  rej.,  3  juillet  1844,  Sir.,  44,  1,  733.  —  Quid,  si  le 
demandeur  à  fins  civiles,  en  intervenant  dans  une  poursuite  en  extorsion  de 
titres  ou  en  escroquerie,  avait  de  fait  conclu  à  l'annulation  d'une  conv-ention, 
et  que  celte  demande  eût  été  rejetée  comme  mal  fondée?  Cpr.  Req.  rej., 
17  mars  1813,  Sir.,  13,  1,  262. 

23  Le  concours  de  toutes  les  conditions  exigées  pour  qu'il  y  ait  chose  jugée 
■se  rencontre  dans  cette  hypothèse,  à  laquelle  l'art.  1351  devient  directement 
applicable.  Merlin,iîéi).,v°  Chose  jugée,  1 15.  Touiller,  X,  243.  Mangin,  op.  cit., 
II,  421.  Larombière,  V,  art.  1351,  n°  184. 

24  Code  d'instr.  crim.,  art.  191  et  212.  Larombière,  loc.  cit.  Req.  rej., 
3  juillet,  1844,  Sir.,  44,  1,  733.  Civ.  cass.,  23  mai  1870,  Sir.,  70,  1,  347. 
Civ.  cass.,  25  mars  1872,  Sir.,  72,  1,  135.  Cpr.  Civ.  cass.,  23  novembre 
1835,  Sir.,  37,  1,  647  ;  Civ.  cass.,  27  mars  1855,  Sir.,  55,  I,  598. 
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Du  reste,  les  solutions  que  peuvent  recevoir,  dans  un  procès 
criminel,  des  questions  civiles  accessoirement  ou  incidemment 
soulevées  à  l'occasion  de  l'action  publique,  n'ont  de  valeur  que 
relativement  à  cette  action,  et  restent  sans  influence,  au  point  de 
vue  des  intérêts  civils,  sur  les  droits  des  parties.  C'est  ainsi 
qu'une  condamnation  pour  parricide  ne  constate  pas  la  fdiation 
du  condamné  sous  le  rapport  des  effets  civils  qui  s'y  rattachent, 
et  qu'une  condamnation  pour  bigamie  n'établit,  ni  la  validité  du 
premier  mariage,  ni  la  nullité  du  second  ^s. 


I  769  ter. 

Des  effets  que  produisent  en  France  les  jugements  émanés 
de  tribunaux  étrangers  * . 


1°  Le  pouvoir  de  juger,  au  nom  de  la  société,  les  affaires  liti- 

Igieuses,  et  le  droit  de  déclarer  exécutoires  les  jugements  rendus 
sur  de  pareilles  affaires,  sont  une  dépendance  ou  une  émanation 
du  pouvoir  exécutif,  dont  la  plénitude  réside  dans  le  chef  de  l'Etat. 
Ces  deux  attributs  ne  peuvent  appartenir  en  France,  qu'aux  tri- 
bunaux français,  auxquels  ils  sont  dévolus  en  vertu  d'une  délé- 
Igation  attachée  au  titre  de  leurs  fonctions.  Il  en  résulte  que  les 
jugements  émanés  de  tribunaux  étrangers  ne  produisent  point, 
en  France,  les  effets  que  la  loi  française  attache  aux  jugements 

25  Rauter,  Trailé  du  Droit  criminel.  II,  6G6.  Larombière,  V,  art.  1351, 
n«*  182. 

*  Le  siège  de  cette  matière  se  trouve  dans  l'art.  121  de  l'ordonnance  de 
1629  et  dans  les  art.  2123  du  Code  civil,  et  o46  du  Gode  de  procédure.  Le  pre- 
mier de  ces  articles  est  ainsi  conçu  :  «  Les  jugements  rendus,  contrats  ou  obli- 
a  gâtions  reçus  es  royaumes  et  souverainetés  étrangères,  pour  quelque  cause 
«  que  ce  soit,  n'auront  aucune  hypothèque  ni  exécution  en  notre  dit  royaume; 
«  ains  tiendront  les  contrats  lieu  de  simples  promesses,  et  nonobstant  les  ju- 
«  gemens,  nos  sujets  contre  lesquels  ils  auront  été  rendus,  pourront  de  nouveau 
«  débattre  leurs  droits  comme  entiers  pardevant  nos  officiers.  »  Ces  disposi- 
tions, qui  sont  des  conséquences  directes  du  principe  de  la  souveraineté  na- 
tionale, doivent  encore  aujourd'hui  être  appliquées  dans  toute  leur  étendue. 
Gpr.  sur  cette  matière  :  Dissertation,  par  Valette,  Meviie  de  Droit  français  et 
étranger,  1849,  VI,  p.  597.  Dissertation,  par  Bournat,  Revue  pratique,  1858, 
V,  p.  327  et  suiv.  De  la  compétence  des  iribunaux  français  à  l'égard  des 
étrangers,  par  Bonfils  ;  Paris,  1865,  1  vol.  in-S".  Traité  de  droit  international 
privé,  par  Fœlix,  4*  édition,  revue  par  Démangeât;  Paris,  1866,  2  vol.  in-S". 
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lendus  par  des  juges  IVanrais,  comme  conséquence,  soit  de  la 
juridicliuM,  soil  du  droit  de  coimnandemoiil,  dont  ces  j'ij^fs  sont 
investis.  Cotte  proposition  conduit  aux  ajiplications  suivantes: 

a.  Les  jiigonioiils  émanés  de  IriUiuiaux  étrangers  ne  peuvent 
cire  mis  à  exécution  en  France,  qu'en  vrTtu  d'un  ordre  d'e:iécu- 
cution  donné  par  un  tribunal  français.  Gode  de  procédure, 
art.  540. 

b.  Les  jugements  rendus  en  pays  étranger  n'emportent  liypollj<'- 
quc  judiciaire  sur  des  immeubles  situés  en  France  qu'autant  qu'ils 
ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français.  Art.  2123. 

c.  Les  jugements  rendus,  en  matière  contcntieuse,  par  des  tri- 
bunaux étrangers,  ne  jouissent  point  en  France,  en  principe  et 
par  cux-mcmes,  de  l'aulorilé  de  la  chose  jugée 2.  ï;uit  qu'ils 
n'ont  pas  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français,  ils 
ne  peuvent  être  invoqués  en  France,  ni  h  l'appui  et  comme  titre 
légal  d'une  demande  nouvelle,  ni  pour  repousser,  sur  le  fonde- 
ment de  la  chose  jugée,  une  demande  ou  une  exception  tendant  \x 
remettre  en  question  l'existence  ou  la  non-existence  des  faits  ou 
des  droits  sur  lesquels  ces  jugements  ont  prononcé  ^. 

2o  En  ce  qui  touche  l'office  du  juge  français,  saisi  d'une 
demande  tendant  à  faire  déclarer  exécutoire  en  France  un  juge- 
ment étranger,  il  faut  distinguer  entre  l'hypothèse  où  ce  juge- 
ment a  été  rendu  contre  un  Français,  et  celle  où  il  a  été  prononcé 
contre  un  étranger  ^. 

2  La  distinction  indiquée  sous  le  n"  2  ci-après  n'ayant  d'autre  objet  que  de 
déterminer  dans  quelle  mesure,  plus  ou  moins  large,  les  tribunaux  français  sont 
appelés  à  contrôler  les  jugements  étrangers,  suivant  qu'ils  ont  été  rendus  contre 
des  Français  ou  contre  des  étrangers,  n'est  aucunement  en  contradiction  avec 
la  proposition  énoncée  au  texte. 

3  Fœlix,  op.  cit.,  II,  351.  Aix,  8  février  1839,  Sir.,  39,  2,  307.  Req. 
rej.,  27  décembre  1852,  Sir.,  53,  1,  94.  Lyon,  14  décembre  1836,  Sir.,  57, 
2,  542.  Lyon,  l"juin  1872,  Sir.,  72,  2,  174. 

^  Cette  distinction,  qui  sera  développée  dans  la  suite  du  texte,  ressort  net- 
tâïQent  de  la  seconde  disposition  de  l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1659,  aux 
termes  de  laquelle  les  Français  seuls,  à  la  différence  des  étrangers,  sont  admis 
à  remettre  en  question  devant  les  tribunaux  français  ce  qui  a  été  décidé  par 
les  tribunaux  étrangers.  Voy.  dans  le  sens  de  cette  distinction  :  Maleville  sur 
les  art.  14  et  2123  ;  Valette,  op.  et  lac.  dit.;  Foucher  sur  Carré,  Des  lois  d'or- 
ganisation judiciaire,  111,  p.  230  et  suiv.;  Démangeât,  De  la  condition  civile 
des  étrangers  en  Franae,  n"  88,  et  sur  Fœlix,  Droit  interyiational  privé,  II, 
p.  82,  noie  a;   Fœlix,  op.  cit.,  II,  330  à  337;  Golmet-Daage,  Leçons  de pro- 
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a.  Lorsque  le  juge  français  est  appelé  à  déclarer  exécutoire  un 
jugement  rendu,  à  l'étranger,  contre  un  Français,  au  profit,  soit 

cèdure  civile,  12«  édit.,  II,  p.  180,  note  1  ;  Griolet,  p.  96  et  suiv.;  Dalloz, 
flép.,  v°  Droit  civil,  n°^  419  à  424,  et  les  arrêts  qui  y  sont  cités  ;  Rcq.  rej., 
7  janvier  1806,  Sir.,  6,  1,  129  ;  Req.  rej.,  27  août  1813,  Sir.,  13,  1,  226  ; 
Toulouse,  27  décembre  1819,  Sir.,  20,  2^  312  ;  Grenoble,  3  janvier  1829, 
Sir.,  29,  2,  176  ;  Angers,  4  juillet  1866,  Sir,  66,  2,  300.  —  Il  s'est  produit 
sur  cette  grave  question  deux  autres  opinions  qui,  repoussant  également  la  dis- 
tinction que  nous  avons  cru  devoir  admettre,  se  prononcent  d'une  manière 
absolue,  soit  pour  la  révision  intégrale,  soit  pour  l'examen  restreint  de  tout  ju- 
gement étranger,  quelle  que  soit  la  nationalité  de  la  partie  contre  laquelle  il  a 
été  rendu.  —  Dans  le  premier  système,  consacré  par  de  nombreux  arrêts,  on  se 
fonde  principalement  sur  cette  considération,  qu'il  est  contraire  à  l'indépendance 
nationale  et  au  principe  de  la  souveraineté  qu'un  jugement  émané  d'un  tribu- 
nal étranger  puisse,  alors  même  qu'il  a  été  rendu  contre  un  étranger,  être 
déclaré  exécutoire  en  France,  avant  d'avoir  été  complètement  revisé  par  un 
tribunal  français.  On  ajoute  que  c'est  précisément  en  vue  d'une  révision  de- 
vant porter  sur  le  fond  même  de  l'affaire,  que  le  pouvoir  de  rendre  exécutoires 
en  France  les  jugements  des  tribunaux  étrangers  a  été  conféré,  non  pas  à  un 
juge  unique,  comme  au  cas  d'une  simple  ordonnance  d'exequatnr,  mais  bien  au 
tribunal  entier.  Enfin,  on  argumente  de  la  non-reproduction,  dans  les  art.  2123 
du  Code  civil  et  546  du  Code  de  procédure,  de  la  seconde  disposition  de 
l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1629,  Voy.  en  ce  sens  :  Merlin,  Quest.,  v**  Juge- 
ment, I  14,  n"  2  ;  Touiller,  X,  81,  82  et  85  ;  Grenier,  Des  hypothèques,  I, 
114  et  222  ;  Troplong,  Des  hypothèques,  II,  451  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest, 
1899  ;  Rauter,  Cours  de  procédure  civile,  n"  157  ;  Légat,  Code  des  étrangers, 
p.  380  à  383;  Larombière,  Des  obligations,  V,  art.  1351,  n°  6  ;  Zacharis&, 
§  32,  texte  et  notes  3  à  5  ;  Poitiers,  8  prairial  an  XIII,  Sir.,  6,  2,  40  ;  Paris, 
27  août  1816,  Sir.,  16,  2,  269  ;  Civ.  rej.,  19  avril  1819,  Sir.,  19,  1,  288  ; 
Req.  rej.,  11  janvier  1843,  Sir.,  43,  1,  671  ;  Paris,  22  juin  1843,  Sir.,  43, 
2,  345;  Douai,  3  janvier  1845,  Sir.,  45,  2,  513  ;  Bordeaux,  6  août  1847, 
Sir.,  48,  2,  153  ;  Douai,  22  décembre  1863,  Sir.,  65,  2,  60;  Colmar,  10  fé- 
vrier 1864,  Sir.,  64,  2,  122  ;  Paris,  22  avril  1864,  Sir.,  65,  2,  60  et  62  ; 
Pau,  6  janvier  1868,  Sir.,  68,  2,  100;  Chambéry,  12  février  1869,  Sir.,  70', 
2,  9.  Cpr.  Demolombe,  I,  263  ;  Paris,  22  novembre  1851,  Sir.,  51,  2,  783  ; 
Paris,  11  mai  1869,  Sir,,  70,  2,  iO.  Aux  considérations  sur  lesquelles  se 
fonde  ce  système,  ne  peut-on  pas  répondre  que  l'indépendance  nationale  et  le 
principe  de  la  souveraineté  se  trouvent  suffisamment  garantis,  indépendamment 
de  toute  révision  intégrale,  par  l'examen  restreint  auquel  les  tribunaux  fran- 
çais sont  tenus  de  soumettre  les  jugements  étrangers  dont  l'exécution  est  pour- 
suivie en  France  contre  des  étrangers  ;  que  la  nécessité  même  de  cet  examen 
explique  l'intervention  du  tribunal  entier  ;  qu'enfin  si,  faute  de  reproduction, 
dans  les  art,  2123  du  Code  civil  et  346  du  Code  de  procédure,  de  la  seconde 
disposition  de  l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1629,  on  voulait  considérer  cette 
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d'un  étranger,  soit  n^'ino  d'un  Français,  et  que  la  partie  con- 
damnée demande  à  déballro  de  nouveau  ses  droits,  il  est  légale- 
disposition  comme  abrogi'*»;,  il  en  résulterait,  ainsi  que  le  soutiennent  le»  parti- 
sans du  dernier  systrine  ci-après  exposr-,  rju'il  n'y  aurait  jamais  lieu  à  révision 
intf^grale,  et  (jue  le  Français  mi'ine,  condamn»--  par  un  tribunal  étran;:er,  ne  se- 
rait pas  admis  à  débattre  ses  droits  comme  entiers  devant  les  tribunaux  fran- 
çais? Au  surplus,  co  n'est  pas  là,  la  seule  inconséquence  du  système  auquel  nou.« 
répondons.  S'il  s'a^'it,  en  eiïet,  d'un  juj/ement  rendu  contre  un  étranger  au 
protU  d'un  autre  étranger,  la  révision  intégrale  de  ce  jugement  se  trouve  en 
contradiction  avec  le  principe  que  les  tribunaux  français  sont,  en  général, 
incompétents  pour  statuer  sur  des  contestations  entre  étrangers.  Que  si  le  Juge- 
miMil  rendu  contre  un  étranger  l'a  été  au  profit  d'un  Français,  n'est-ce  pas  se 
mettre  en  opposition  directe,  non-seulement  avec  l'ordonnance  de  1G29,  mais 
encore  avec  l'esprit  général  de  notre  législation,  que  de  retourner  contre  le 
Français  une  garantie  établie  dans  son  intérêt,  en  donnant  à  l'étranger  le  droit  d.- 
remettre  en  question,  devant  les  tribunaux  français,  ce  qui  a  été  décidé  contre  lui 
par  les  juges  de  son  pays.  —  Dans  le  dernier  systéme,'on  soutient  que  l'art.  12! 
de  l'ordonnance  de  1629  a  été  abrogé  par  l'art.  7  de  la  loi  du  30  ventôse 
an  XII,  et  que  la  matière  se  trouve  ainsi  répie  par  les  art.  2123  du  Code  civil 
et  546  du  Code  de  procédure  ;  que  si  ces  articles  refusent  aux  jugements  dtj- 
tribunaux  étrangers  toute  force  exécutoire  en  France,  ils  ne  leur  dénient  cepen- 
dant pas  l'autorité  qui  s'attache  à  la  chose  jugée  ;  que  cette  autorité  n'em- 
prunte rien  à  celle  du  souverain  dans  le  territoire  duquel  le  jugement  a  été 
rendu,  qu'elle  procède  du  contrat  judiciaire,  par  l'effet  duquel  le  jugement, 
bien  que  non  exécutoire  de  plein  droit  hors  du  territoire  du  juge  dont  il  émane, 
n'en  constitue  pas  moins,  en  faveur  de  la  partie  qui  l'a  obtenu,  un  titre  oppo- 
>abIo  en  tout  lieu,  titre  dont  l'autre  partie,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  ne  peut 
pas  plus  demander  la  révision,  qu'elle  ne  pourrait  le  faire  s'il  s'agissait  d'une 
convention  ordinaire.  Voy.  en  ce  sens  :  Massé,  Droit  commercial,  II,  800  à 
802  ;  Soloman,  Essai  sur  la  condition  juridique  des  étrangers,  p.  408  et  suiv,; 
Marcadé,  I,  sur  l'art.  15,  n°  3  ;  Boitard,  Leçons  de  "procédure  civile,  12^  édit., 
II,  n*"  801  ;  Pont,  Des  hypothèques,  I,  583  et  586  ;  Bournat,  Revue  pratique, 
V,  335  ;  Bonfds,  op.  cit.,  p.  228  à  240;  Paris,  23  février  1866,  Sir.,  66,  2, 
300.  Cpr.  Demolombc,  loc.  cit.  L'argumentation  de  ce  dernier  système  se  réfute 
péremptoirement,  à  notre  avis,  par  les  raisons  suivantes  :  L'art.  7  de  la  loi  du 
30  ventôse  an  XII  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'abroger  expressément  l'art.  121  de  ' 
l'ordonnance  de  1629,  puisque  les  dispositions  de  cet  article  rentrent  bien 
moins  dans  la  sphère  du  droit  civil,  que  dans  celle  du  droit  public  international. 
Voy.  Giv.  cass.,  1"  février  1813,  Sir.,  13,  1,  113.  De  la  seule  circonstance 
que  les  rédacteurs  du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure  n'ont  pas  reproduit 
textuellement  et  en  entier  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1629,  on  ne  sau- 
rait pas  non  plus  inférer  que,  rompant  avec  toutes  les  traditions  de  notre  an- 
cienne jurisprudence,  ils  aient  voulu  tacitement  déroger  aux  règles  de  tout 
temps  suivies  en  France.  Il  nous  paraît  bien  plus  rationnel  d'admettre  qu'en 
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menl  obligé  de  procéder  à  la  révision  de  ce  j  ugement,  c'est-à-dire 
d'examiner  la  valeur  du  dispositif,  sous  le  double  rapport  de 
l'appréciation  des  faits  et  de  l'application  des  règles  du  Droit,  et 
de  le  réformer  le  cas  échéant. 

Il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  le  Français,  qui  a  succombé 
devant  un  tribunal  étranger,  y  ait  procédé  comme  défendeur  ou 
comme  demandeur*. 


soumettant  les  jugements  étrangers  à  la  condition  d'être  déclarés  exécutoires 
par  un  tribunal  français,  ils  ont  eu  en  vue  un  mandement  d'exécution  à  donner 
dans  le  sens  de  ces  règles  et  suivant  la  distinction  qu'elles  établissent  :  Poste- 
riores  leges  ad  priores  pe7'tinent  nisi  corUrariœ  sint.  Quant  à  la  considération 
«léduite  des  effets  du  contrat  judiciaire,  elle  ne  pourrait  avoir  quelque  valeur 
que  si,  à  l'instar  du  compromis  en  matière  d'arbitrage  volontaire,  ce  contrat 
était  ime  convention  entièrement  libre.  Mais,  comme  le  caractère  propre  du 
contrat  judiciaire  est  d'être  forcé,  que,  d'un  autre  côté,  l'obligation  de  se  prêter 
à  sa  formation  sous  les  peines  du  défaut  et  de  se  soumettre  à  la  décision  à  in- 
tervenir, dérive  du  pouvoir  publie  de  juger  dont  les  tribunaux  sont  investis,  les 
effets  de  cette  obligation  et  du  contrat  qui  s'y  rattache  doivent,  ainsi  que  l'au- 
torité publique  du  juge,  expirer  aux  limites  du  territoire.  Le  système  que 
nous  combattons  ne  tend  donc  à  rien  moins  qu'à  imposer  à  la  France,  à  titre 
d'obligation,  ce  qui  ne  peut  et  ne  doit  être  que  le  résultat  d'une  libre  con- 
cession. Du  reste,  nous  reconnaîtrons  volontiers  que  l'intérêt  bien  entendu  des 
nations  doit  les  amener  à  se  faire  réciproquement  de  pareilles  concessions, 
et  nous  nous  associons  aux  vœux  de  ceux  qui  désirent  voir  la  France  modi- 
lier  ses  anciennes  doctrines  pour  entrer  dans  la  voie  que  suivent  d'autres  peu- 
ples. Cpr.  Disserlation,  par  G.  Aubry,  Revue  étrangère  et  française,  III,  p.  115 
et  165. 

s  Grenier,  Des  hypothèques,  I,  208.  Duranton,  XIX,  342.  Fœlix,  op.  cit., 
II,  348  et  361.  Démangeât  sur  Fœlix,  II,  p,  102,  note  a.  Valette,  op.  cit., 
n'^  11.  Zachariaî,  |  32,  texte  et  note  6.  Civ.  cass.,  26  ventôse  an  XII, 
Sir.,  4,  \,  267.  Req.  rej.,  27  août  1812,  Sir.,  13,  1,  226.  Paris,  7  jan- 
vier 1833,  Sir.,  33,  2,  145.  Rouen,  9  février  1859,  Sir.,  60,  2,  25.  Req. 
JBJ.,  11  décembre  1860,  Sir.,  61,  1,  536.  — II  ne  faut  pas  confondre  la  ques- 
tion dont  nous  nous  occupons  avec  celle  que  nous  avons  discutée  au  |  748  his, 
texte  I,  n<*  4,  et  note  27.  Bien  que  l'exception  de  chose  jugée  ne  soit  pas  oppo- 
sable au  Français  qui  reproduit,  devant  un  tribunal  français,  une  demande  qu'il 
a  formée  sans  succès  contre  un  étranger,  devant  un  tribunal  étranger,  celte 
demande  n'en  pourra  pas  moins  être  écartée  par  une  lin  de  non -recevoir  tirée 
de  la  renonciation  au  bénéfice  de  l'art.  14  du  Gode  civil,  si  c'est  de  son  plein 
gré  et  sans  y  être  contraint  par  les  circonstances,  que  le  Français  en  a  primi- 
tivement saisi  le  tribunal  étranger.  Cpr.  Larombière,  Des  obligaiionSf  V,  art, 
1351,  no  6, 
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Il  ost  ('•galomont  iiifliiïrronl  qu'il  s'agissn  do  mali^ros  civilr>s 
propremont  dilos,  ou  de  malir;ros  commerciales*'. 

b.  Lois,  au  contraire,  que  le  juge  français  est  appelé  à  décla- 
rer exécutoire  un  jugement  rendu  contre  un  étranger,  au  profil 
d'un  Français  ou  d'un  autre  étranger,  il  peut  et  doit,  en  général, 
se  borner  îi  examiner  si  l'acte  qu'on  lui  présente  constitue , 
d'après  la  loi  étrangère,  un  véritable  jugement,  au  double  point 
de  vue  des  pouvoirs  de  l'autorité  dont  il  émane  et  des  solennités 
requises  pour  l'administration  de  la  justice^,  et  si,  d'un  autre 
côté,  cet  acte  ne  renferme  pas  de  dispositions  contraires  au  Droit 
public  français  et  aux  principes  d'ordre  public  ou  d'intérêt  général 
reçus  en  France^. 

Toutefois,  si,  dans  celte  hypothèse,  le  juge  avait  procédé  à  la 
révision  du  fond,  et,  par  suite,  réformé  le  jugement  étranger,  sa 
décision  ne  serait  pas  pour  ce  motif  sujette  à  cassation^. 

30  Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  ne  s'appliquent 
point  aux.  jugements  étrangers  déclarant  ou  modifiant  l'état  ou 
la  capacité  des  personnes,  en  ce  sens  que,  abstraction  faite  de 
leur  exécution  forcée  et  de  leur  application  au  détrimonl  de  tiers, 
ces  jugements  jouissent  en  France,  de  la  même  efficacité  que 
dans  le  pays  où  ils  ont  été  rendus,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
faire  au  préalable  déclarer  exécutoires  par  un  tribunal  français^**. 

Elles  ne  s'appliquent  pas  davantage  aux  décisions  étrangères, 
qui  n'ont  eu  pour  objet  que  l'exécution  de  jugements  rendus  par 
un  tribunal  français,  ou  qui  ont  été  volontairement  exécutées  par 
les  parties**. 

Entln,  elles  sont  également  inapplicables  aux  sentences  rendues 
par  des  arbitres  que  les  parties  ont  elles-mêmes  et  volontairement 

6  Grenier,  Des  hypothèques ^  I,  209.  Merlin,  Quest.,  v°  Jugement,  %  14, 
Fœîix,  op.  cit.f  II,  366.  Massé,  Droit  commercial,  II,  8O0.  Civ.  cass.,  26  ven- 
tôse an  XII,  Sir.,  4,  1,  267. 

7  Lorsque,  d'après  la  loi  étrangère,  les  jagements  ne  peuvent  être  mis  :\ 
e"^.écution  qu'autant  qu'ils  sont  passés  en  force  de  chose  jugée,  le  juge  français 
devra  en  outre  vérifier  si  cette  condition  se  trouve  aci^omplie. 

8  Fœlix,  op.  cit.,  II,  321.  Yoy.  aussi  les  arrêts  cités  à  la  note  26,  infrà. 

9  Valette,  op.  cit.,  n°  10. 

*0  Voy.  pour  la  justification  et  le  développement  de  cette  proposition  :  |  3 1 . 
texte  II  et  III,  n"  2,  lett.  d,  et  notes  3o  à  39. 

1*  Zacharise,  |  32,  texte  et  notes  9  et  10.  Req.  rej.,  14  février  1810,  Sir., 
10,  1,  243.  Civ.  rej.,  30  juiUet  1810,  Sir.,  H,  1,  91.  Paris,  14  juillet  1809, 
Sir.,  12,  2,  359. 
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constitués,  en  ce  sens  du  moins  que  de  pareilles  sentences  ne  sont 
point  soumises  à  révision  quant  au  fond,  et  qu'elles  deviennent 
exécutoires  en  France,  en  vertu  d'une  simple  ordonnance  d'exe- 
quatur^  délivrée  par  un  juge  français,  conformément  à  l'art.  1020 
du  Gode  de  procédure  i^. 

Ces  règles,  au  contraire,  s'étendent  aux  sentences  rendues  à 
l'étranger  par  des  arbitres  qui  ont  procédé  en  vertu  d'une  délé- 
gation émanée  d'un  tribunal  étranger,  ou  qui,  bien  que  nommés 
par  les  parties  elles-mêmes,  l'ont  été  en  conformité  d'une  loi  étran- 
gère qui  leur  en  composait  l'obligation  ^2. 

40  La  demande  d'exequatur  des  jugements  des  tribunaux  étran- 
gers doit,  en  principe,  se  former  par  voie  d'ajournement^^.  Toute- 
fois, lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  rendu  à  l'étranger  sur  requête, 
et  qui  eût  pu  être  obtenu  en  France  par  la  même  voie,  la  demande 
d'exequatur  est  valablement  formée  par  requête  ^*. 

Les  tribunaux  civils  sont,  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  com- 
merce, seuls  compétents  pour  déclarer  exécutoires  les  jugements 
émanés  de  tribunaux  étrangers,  alors  même  que  ces  jugements 
statuent  sur  des  contestations  commerciales^^. 

12  Merlin,  Quest.,  v°  Jugement,  |  14,  n°  3.  Grenier,  Des  Jujjiothèqiies,!,  213. 
Valette,  op.  cit.,  n"  ll.Fœlix,  op.  cit.,  II,  424  et  suiv.  Troplong, Des  hypothè- 
ques, II,  453.  Pont,  Des  hypothèques,  n°587.  Chauveausur  Carré,  quest.  1900. 
Demolombe,  1,  262.  Larombière,  Des  obligations,  V,  art.  1351,  n"  7.  Bonfils, 
op.  cit.,  n°281.  Paris,  16  décembre  1809,  Sir.,  10,  2,  298.  Paris,  7  janvier 
1833,  Sir.,  33,  2,  145. 

13  Yoy,  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente;  Eeq.  rej.,  16  juin  1840, 
Sir.,  40,  1,  583;  Paris,  22  juin  1843,  Sir.,  43,  2,  346.  Cpr.  CW.  rej.,  31 
juillet  1815,  Sir.,  15,  1,  369.  Suivant  Touiller  (X,  87  et  88),  il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  distinguer  entre  les  deux  hypothèses  indiquées  au  texte,  et  toutes 
les  sentences  arbitrales  échapperaient  à  la  nécessité  de  la  révision.  Tel  paraît 
être  aussi  le  sentiment  de  Zacharise  (|  32,  texte  et  note  H). 

1*  Fœlix,  op.  cit.,  II,  351.  Bonfils,  op.  cit.,  n«  278.  Douai,  17  juin  1863, 
Sir.,  63,  2,  255.  Cpr.  Aix,  25  novembre  1858,  Sir.,  59,  2,  205  et  20S.  Voy. 
cep.  Valette,  op.  cit.,  VI,  p.  612;  Démangeât  sur  Fœlix,  op.  cit.,  Il,  p.  77^ 
note  a.  Suivant  ces  auteurs,  la  demande  (Vexequatur  peut  être  formée  par  re- 
quête quand  il  n'y  a  pas  lieu  à  révision.  Mais,  abstraction  faite  de  la  révision, 
le  défendeur  ne  peut-il  pas  avoir  des  exceptions  à  opposer  à  la  demande  d'exe- 
quatur?  11  doit  donc  être  mis  en  demeure  de  les  faire  valoir. 

15  Bonfils,  op.  et  loc.  citt.  Douai,  14  août  1845,  Sir.,  46,  2,  203.  Colniar, 
10  février  1864,  Sir.,  64,  2,  122. 

*6  Valette,  op.  et  loc.  citt.  Fœlix,  op.  cit,,  II,  359.  Demolombe,  I,  263,  in 
fine.  Massé,  Droit  commercial,  II,  805.  Bordeaux,  25  mai  1836,  Sir.,  48,  2,  153, 
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En  procédant  à  la  r<';vision  d'un  jujçoment  rendu  h  rt^lran^er, 
le  tribunal  IVanrais  peut  prendre  en  con.sid<';ration  les  dr'iclarations 
cl  aveux  consultés  j)ar  ce  jui^^ement  ou  par  lespi^-ces  do  la  proc'-- 
durc,  ainsi  (j'jo  les  enquêtes  et  autres  actes  d'instruction  auxrjuels 
il  a  été  procédé  sous  l'autorité  du  ju^e  étranger'^. 

5°  Tout  ce  qui  a  été  dit,  aux  n''^  l  et  2  ci-dessus,  sur  les  juge- 
ments rendus  en  matière  contentieuse  s'appliquerait,  en  pure 
théorie,  aux  actes  de  juridiclion  gi'acieuse  'ou  volontaire,  c'est- 
à-dire  h  ceux  dans  lesquels  le  juge  ou  d'autres  ofïiciers  publics 
interviennent,  soit  pour  remplir  des  solennités  nécessaires  à  leur 
existence  ou  à  leur  validité,  soit  simplement  pour  les  revêtir  du 
caractère  de  l'authenticité.  A  la  rigueur,  de  pareils  actes  n'auraient 
le  caractère  et  les  effets  d'actes  émanés  de  l'autorité  publique  que 
dans  les  limites  du  territoire  où  ils  ont  été  passés.  Mais  des  con- 
sidérations de  convenance  réciproque  et  d'utilité  commune  ont 
fait  admettre,  en  France,  comme  dans  les  autres  Etats,  et  ce  par 
extension  de  la  maxime  Locus  régît  actum ,  que  les  actes  de  juri- 
diction volontaire,  passés  ou  reçus  régulièrement  dans  un  pays, 
devaient,  sauf  la  force  d'exécution^*,  avoir  effet  dans  tout  autre 
pays,  et  notamment  jouir  partout  de  la  même  force  probante^'. 

note  2.  Bordeaux,  22  janvier  1840,  Dalloz.  1840,  2, 1G7.  Bordeaux,  fi  août  18i7, 
Sir.,  48,  2,  133.  Paris,  16  avril  18oo,  Sir.,  55,  2,  336.  Metz,  11  novembre 
1836,  Sir.,  37,  2,  7.  Colmar,  10  février  1864,  Sir.,  64,  2,  122.  Bordeaux, 
16  décembre  1867,  Sir.,  68,  2,  147.  Cbarabéry,  12  février  1869,  Sir.,  70, 
2,  9.  Voy.  en  sens  contraire  :  Nouguier,  Des  tribunaux  de  commerce,  II,  p. 
432;  Ghauveau  sur  Carré,  qucst.  1900  bis;  Gouget  et  Merger,  Dict.  de  droit 
comm.,  \°  Jugement  étranger,  n"  10;  Colmar,  13  janvier  1813,  Dev.  et  Car. 
Coll.  wowr.,  V,  2,  6;  Montpellier,  8  mars  1822,  Dev.  et  Car.  Coll.  nouv.j 
VII,  2,  39;  Colmar,  17  juin  1849^  Sir.,  48,  2,  270.  Cpr.  aussi  Démangeât  sur 
Foilix,  op.  cit.,  II,  p.  99  à  101,  note  a;  Bonfils,  op.  cit.,  n"  277.  Ces  auteurs 
se  prononcent  pour  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  dans  l'hypothèse 
où  il  y  a  lieu  à  révision.  Mais  ils  nous  paraissent  avoir  perdu  de  vue  que  'le 
n*est  que  sous  forme  d'exception  opposée  par  le  défendeur  à  la  demande  d'exc- 
quaiur  que  se  soulèvera  la  question  de  révision,  et  que  ce  n'est  pas  par  la  na- 
ture de  l'exception,  mais  bien  par  celle  de  la  demande  que  se  détermine  la 
compétence. 

17  TouUier,  X,  86.  Grenier,  Des  hypothèques,  I,  211.  Valette,  op.  cit.,  VI, 
p.  607.  Fœlix  et  Démangeât,  op.  cit.,  II,  369.  Larombière,  Des  obligations,  V, 
art.  1351,  n"  6,  in  fine.  Zacharise,  §  32,  note  8.  Cpr.  Bordeaux,  10  février 
1824,  Sir.,  24,  2,  119;  Civ.  rej.,  12  décembre  1826,  Sir.,  27,  1,  233. 

^8  Req.  rej.,  9  mars  1833,  Sir.,  33,  1,  269. 

*9  Fœlix,  op.  cit.,  II,  316,  434  et  438.  Bonfils-,  op,  cit.,  n«  244. 
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Toutefois,  par  une  dérogation  particulière  à  cette  règle  de  Droit 
international,  les  contrats  reçus  par  des  officiers  publics  étrangers 
ne  peuvent  conférer  d'hypothèque  conventionnelle  sur  des  immeu- 
bles situés  en  France  ^o.  Art.  2128. 

60  Les  règles  déwîloppées  aux  n°^  1  et  2  du  présent  paragra- 
phe sont  susceptibles  d'être  modifiées  par  des  lois  politiques  ou 
des  traités.  Art.  2123. 

Des  modifications  de  cette  nature  se  rencontrent  dans  les  trai- 
tés conclus  avec  la  Sardaigne^»,  la  Suisse ^^,  la  Russie  2^,  et  le 
grand-duché  de  Bade^^. 

20  Cette  dérogation,  qu'il  est  difficile  d'expliquer,  nous  paraît  être  le  résultat 
dune  confusion  entre  l'autlienticité  des  actes  et  leur  force  exécutoire.  Voy.  cep. 
Démangeât,  Histoire  de  la  condition  civile  des  étrangers,  n*  76. 

21  Traité  du  24  mars  1760,  art.  22.  Cet  art.  ayant  été  diversement  inter- 
prété par  les  cours  de  France  (Voy.  Grenoble,  9  janvier  i826  et  3  janvier  1829, 
Sir.,  27,  2,  56,  et  29,  2,  176;  Aix,  25  novembre  et  8  décembre  I808,  Sir., 
59,  2,  605),  il  a  été  échangé  entre  les  deux  gouvernements  de  France  et  do 
Sardaigne,  sous  la  date  du  11  septembre  1860  {Moniteur  du  16  novembre 
1860),  une  déclaration  suivant  laquelle  les  cours  des  P]lats  respectifs,  auxquelles 
l'exécution  est  demandée,  ne  doivent  faire  porter  leur  examen  que  sur  les  trois 
points  suivants  :  1*>  Si  la  décision  émane  d'une  juridiction  compétente  ;  2"  Si 
elle  a  été  rendue  les  parties  dûment  citées  et  légalement  représentées  ou  défail- 
lantes; S'  Si  les  règles  du  Droit  public  ou  les  intérêts  de  l'ordre  public  du  pays 
où  l'exécution  est  demandée  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  la  décision  du  tribunal 
ait  son  exécution.  —  Par  arrêt  du  29  août  1864,  la  Cour  de  Paris  a  décidé  que 
le  traité  de  1760  conclu  avec  la  Sardaigne  s'applique,  ainsi  que  la  déclaration 
de  1860,  à  tous  les  États  qui  y  ont  été  successivement  annexés,  et  qui  consti- 
tuent aujourd'hui  avec  elle  le  royaume  d'Italie.  Bonfils,  op.  cit.,  n*  268. 

22  Traité  du  15  juin  1869,  publié  par  décret  du  19  octobre  1869.  Ce  traité 
a  été  précédé  de  trois  autres  traités  en  date  du  28  mai  1778,  du  4  vendémiaire 
an  XII,  et  du  28  juillet  1828.  Voy.  sur  les  art.  15,  12,  et  1'''  de  ces  trois  der- 
niers traités  :  Paris,  19  mars  1830,  Sir.,  30,  2,  145;  Civ.  rej.,  28  décembre 
1831,  Sir.,  32,  1,  627  ;  Civ.  cass.,  23  juillet  1832.  Sir.,  32,  1,  664.  —  Les 
art.  15  à  19  du  traité  de  1869  sont  relatifs  à  l'exécution  des  jugements. 
D'après  l'art.  17,  Vexeqnatur  ne  peut  être  refusé  que  dans  l'un  des  cas  prévus 
par  la  déclaration  citée  à  la  note  précédente. 

23  Traité  des  31  décembre  1786-11  janvier  1787,  art.  16.  Cpr.  sur  le 
point  de  savoir  si  ce  traité  est  aujourd'hui  encore  en  vigueur  :  Fœlix,  op.  cit., 
II,  375;  Bonfils,  op.  cit.,  n°  270;  Civ.  cass.,  15  juillet  1811,  Sir.,  11,  1, 
301  ;  Rouen,  25  mai  1813,  Sir.,  13,  2,  233;  Trib.  de  la  Seine,  24  décembre 
1844,  Gazette  des  Tribunaux  du  29. 

2*  Traité  du  16  avril  1846,  publié  par  ordonnance  du  3  juin  de  la  mêmd 
anné3. 
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La  simple  ri'^ciprocilédc  fait,  sans  Irailr';  formel,  ne  suffirait  pas 
pour  6arl(*r  ra[)pIi(:ation  des  rej^los  dont  s'a^it'-^. 

Dans  le  cas  nuMne  ou,  en  vertu  de  Irait^'s,  il  n'y  aurait  pas  lifu 
à  l'évision  (piant  au  l'onii  de  jiij^enienls  rendus  «i  l'étranger,  les  tri- 
bunaux. iVanrais,  appelés  h  déclarer  exécutoires  de  pareils  jugo- 
mcnls,  pourraient  et  devraient  cependant  leur  refuser  Vexequatur, 
s'ils  renfermaient  des  dispositions  conlrairas  au  Droit  public 
français  et  aux  principes  d'ordre  public  ou  d'intérêt  général  reçus 
en  Francc^Gj  comme  aussi  s'ils  émanaient  de  juges  destitués  de 
juridiction,  sous  le  rapport  de  la  nature  de  la  contestation  ou  de 
la  nationalité  des  parties^'. 

2î>  Merlin^  Quest.  y»  Jugement,  f  l.'j.  Grenier,  Des  kypothcqucf,!,  216.  Fœlix, 
op.  cit.,  Il,  37().  Larombièrc,  Des  obligalions,  V,  art.  1351,  n"  9.  Bonfils,  op. 
cit. y  n°  273.  Zachariœ,  |  32,  texte  et  note  15. 

26  Fœlix  et  Démangeât,  op.  cit.,  II,  372,  et  note  a.  Bonfils,  op.  cit.,  n"  272. 
Rouen,  25  mai  1813,  Sir.,  13,  2,  233.  Req.  rcj.,  14  juillet  1825,  Sir.,  26, 
1,  378.  Paris,  20  novembre  1848,  Sir.,  49,  2,  11.  Aix,  25  novembre  et 
8  décembre  1858,  Sir.,  59,  2,  605.  Req.  rej.,  18  juillet  1859,  Sir.,  39,  1, 
822. 

37  Grenoble,  9  janvier  1826  et  3  janvier  1829,  Sir.,  27,  2,  36,  et  29,  2, 
176.  Req.  rej.,  17  mars  1830,  Sir.,  30,  1,  95.  —  Il  est  à  remarquer  que  si, 
en  règle  générale,  les  tribunaux  étrangers  n'ont,  en  matière  personnelle,  aucune 
juridiction  sur  des  B'rançais,  cette  règle  est  cependant  susceptible  d'être  modiQée 
par  des  traités  internationaux.  Voy.  l'art.  2  du  traité  de  1846  conclu  avec  le 
grand- duché  de  Bade,  et  les  art.  1  et  3  du  traité  de  1869  passé  avec  la  Suisse. 
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CHAPITRE  IV. 

DES   DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  LES  ACTIONS  S  ETEIGNENT  OU  DEVIEN- 
NENT  INEFFICACES,   ET   SPÉCIALEMENT   DE  LA  PRESCRIPTION. 

i  770. 

L'action  s'éteint,  lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  le  droit 
dont  elle  découle  cesse  d'exister  ^ 

Une  action  devient  inefficace  par  l'exception  de  prescription  ou 
celle  de  déchéance  qu'y  oppose  la  partie  contre  laquelle  elle  est 
dirigée. 

DE    LA    prescription'. 

I  771. 
Notion  de  la  prescription. 

10  La  prescription  est  une  exception  au  moyen  de  laquelle  on 
peut  repousser  une  action  par  cela  seul  que  celui  qui  la  forme  a, 
pendant  un  certain  laps  de  temps,  négligé  de  l'intenter,  ou  d'exer- 
cer de  fait  le  droit  dont  elle  découle. 

Le  motif  d'intérêt  général  sur  lequel  repose  communément  la 
prescription,  consiste  dans  la  nécessité  de  garantir  la  stabilité  du 
patrimoine  contre  des  réclamations  trop  longtemps  différées. 

11  est  cependant  certaines  prescriptions  qui  sont  fondées  sur 
des  motifs  particuliers.  C'est  ainsi  que  la  prescription  établie  par 
l'art.  1304  a  pour  base  une  confirmation  présumée^,  et  que  les 
prescriptions  des  art.  2271  à  2273  du  Code  civil  et  189  du  Code 
de  commerce  reposent  sur  une  présomption  de  paiement,  tirée  de 
la  nature  des  dettes  auxquelles  elles  s'appliquent.  C'est  ainsi 

^  Nous  n'avons  pas  à  parler  de  Textinction  de  la  demande  par  Teffet  de  la 
péremption  ou  du  désistement.  L'explication  de  ces  matières  rentre  dans  la  pro- 
cédure. Voy.  Gode  de  procédure,  art.  397  à  403. 

*  Bibliographie.  Voy.  les  ouvrages  cités  à  la  note  1"^  du  |  210  ;  Nouveau 
traité  de  la  prescription  en  matière  civile,  par  Leroux  de  Bretagne;  Paris,  1869, 
2  vol.  in-8. 
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(îiicorc  qiio  In  ijroscriplion  admise  par  l'art.  2277  a  j»our  but  op<';- 
i:ial  d'empoclirT  la  ruino  des  df'bilcurs  par  racciimulalion  d'inté- 
rHs  ou  d'arr^M'agcs. 

Au  point  de  vue  do  l'é(|uit(!',  la  prescripliou  se  justifie  [>ar  l.i 
double  considération,  que  l'inaclion  pi'olongée  de  celui  qui  l'a 
laissée  s'acconfi[)lir,  pont  et  doit  l'aire  présumer  de  sa  pari  l'inten- 
tion de  renoncer  à  sfs  droits,  et  que,  dans  tous  les  cas,  l'exeep- 
lion  pércmptoire  donnée  contre  son  action  tardive  est  une  pein** 
légitime  infligée  h  sa  négligence. 

2**  La  prescription  ne  s'applique,  de  sa  nature,  qu'aux  actions, 
et  non  aux  exceptions.  Ces  dernières  sont,  on  général,  imprescrip- 
tibles, on  ce  sens  qu'elles  durent  aussi  longtemps  que  les  actions 
qu'elles  ont  pour  objet  de  repousser,  et  qu'on  peut  toujours  les 
proposer  utilement,  à  quelque  époque  que  ces  actions  soient  intio- 
duites.  Quœ  temporalia  sunt  ad  ayendurn,  perpétua  sunt  ad  exci- 
piendum.  Tant  dure  l'action,  tant  dure  l'exception  2. 

Cette  règle,  appliquée  aux  exceptions  de  nullité  ou  de  rescision, 
conduit  à  reconnaître  que  de  pareilles  exceptions  peuvent  être 
proposées,  même  après  le  délai  indiqué  en  l'art.  1304,  pour  repous- 
ser l'action  tendant  à  l'exécution  d'une  convention  entachée  d'un*"* 
cause  de  nullité  ou  de  rescision  3. 


2  Cette  règle  est  fondée  sur  lu  nature  même  des  clioses,  puisque  la  deferii^- 
suppose  toujours  lattaque.  Cpr.  L.  o,  §  0,  D.  de  doh  mal.  et  niet.  except. 
(44,  4).  Aussi  est- elle  admise  en  thèse  générale,  et  la  controverse  ne  porte  que 
sur  le  point  de  savoir  si  elle  est  ou  non  applicable  aux  exceptions  de  nullité  ou 
de  rescision.  La  difficulté  provient  principalement  de  ce  que  l'art.  13 i  de  l'or- 
donnance de  1539  avait  restreint  à  dix  ans  le  temps  pendant  lequel  on  pouvait 
faire  valoir,  tant  en  demandant  qiien  défendant,  les  causes  de  rescision,  et 
même  certaines  causes  de  nullité.  Mais,  par  cela  même  que  Tart.  1304  ne  parle 
que  des  actions  en  nullité  ou  en  rescision,  on  doit  admettre  que  les  rédacteurs 
du  Gode  civil  ont  rejeté  les  dispositions  de  cette  ordonnance  en  ce  qui  concerne 
les  exceptions  do  même  nature.  Voy.  les  autorités  citées  aux  deux  notes 
suivantes. 

5  Merlin,  Rép.,  v°  Prescription,  sect.  II,  |  23.  Delvincourt,  II,  p.  596  à 
600.  Toullier,  VII,  600  et  suiv.  Troplong,  II,  827  et  suiv.  Vazeille,  II,  56G. 
De  Fréminville,  De  la  minorité,  II,  902  et  975.  Larombière,  Des  obligations, 
IV,  art.  1304,  n°'  34  à  38.  Demolombe,  XXIX,  136  et  137.  Zachariœ,  |  771, 
texte  et  note  1".  Giv.  rej.,  31  décembre  1833,  Sir.,  34,  1,  304.  Bordeaux, 
6  avril  1843,  Sir.,  43,  2,  422,  Req.  rej.,  1"  décembre  1846,  Sir.,  47,  !, 
289.  Toulouse,  9  juillet  1839,  Sir.,  39,  2,  407.  Civ.  rej.,  7  janvier  1868, 
Sir.,  68,  1,  150.  Voy.  en  sens  contraire  :   Duranton.  XII.  549;  Marcadé  sur 
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C'est  ainsi,  notamment,  que  le  mineur  devenu  majeur  peut, 
même  après  les  dix  ans  de  sa  majorité,  faire  prononcer,  par  voie 
d'exception,  la  nullité  ou  la  rescision  des  conventions  qu'il  a  pas- 
sées en  minorité,  et  dont  on  poursuit  l'exécution  contre  lui*. 

Mais  la  règle  ci-dessus  posée  ne  peut  jamais  être  invoquée  par 
celui  qui,  ayant  introduit  une  action  quelconque,  provoquerait, 
par  voie  de  réplique,  la  nullité  ou  la  rescision  d'une  convention 
qu'on  lui  opposerait  comme  fin  denon-recevoir  contre  son  action^. 

C'est  ainsi  que  celui  qui  demande  la  restitution  d'un  objet  livré 
en  vertu  d'une  convention  annulable  ou  rescindable,  n'est  plus 
admis,  après  le  délai  fixé  par  l'art.  1304,  à  proposer  la  nullité  ou 
la  rescision  de  cette  convention,  bien  que  l'exécution  de  cette 
dernière  n'en  ait  pas  couvert  les  vices  ^. 

C'est  ainsi  encore  que  l'héritier  qui,  après  avoir  aliéné  en  mino- 
rité des  droits  successifs  ouverts  h  son  profit,  intente  une  action 
en  pétition  d'hérédité  ou  en  partage,  plus  de  dix  ans  après  sa 
majorité,  n'est  plus  recevable  à  demander  l'annulation  ou  la  res- 
cision de  la  cession  qu'il  a  consentie^. 

■  3^  Les  différences  qui  existent  entre  la  prescription  et  l'usuca- 
pion,  ayant  déjà  été  expliquées  au  §  210,  il  est  inutile  d'y  revenir. 
On  se  bornera  également  à  renvoyer  aux  ||  211  à  215  bis,  pour 


l'art.  1304,  n''  3;  Duvergier  sur  Touiller,  loc.  cit.,  n"  601,  note  a;  Colmet  de 
Sanlerre,  V,  265  bis,  VI  à  Vlll  ;  Agen,  7  juillet  1836,  Sir.,  36,  2,  569  ;  Tou- 
louse, 18  novembre  1836,  Sir.,  37,  2,324, 

^  Paris,  21  avril  1836,  Sir.,  37,  2,  17.  Rouen,  9  janvier  1838,  Sir.,  38, 
2,  110.  —  Voy.  aussi,  quant  à  l'exception  de  nullité  proposée  contre  un  acte 
simulé  :  Req.  rej.,  24  janvier  1833,  Sir.,  33,  1,  268. 

5  Le  sort  de  la  réclamation  étant,  en  pareil  cas,  subordonné  à  la  nullité  ou 
à  la  rescision  de  la  convention,  il  en  résulte  que  le  moyen  de  nullité  ou  de 
rescision,  quoique  proposé  seulement  par  voie  de  réplique,  n'en  forme  pas 
moins  l'objet  principal  de  la  demande.  La  circonstance  que  le  demandeur,  au  lieu 
de  conclure  préalablement  à  l'annulation  ou  à  la  rescision  de  la  convention,  a  jugé 
convenable  de  faire  abstraction  de  cette  dernière,  ne  change  rien  à  l'état  réel 
des  choses,  et  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  véritablement  demandeur  en  nullité 
ou  en  rescision.  Troplong,  II,  882  et  suiv.  Larombière,  op.  et  loc.  citt.  Demo- 
lombe,  XXIX,  138.  Zachariœ,  §  771,  texte  et  note  2. 

6  Bordeaux,  1"  juillet  1830,  Sir.,  31,  2,  75.  Req.,  rej.,  5  avrill837,  Sir., 
37,  1,  435.  Bordeaux,  27  juillet  1871,  Sir.,  72,  2,  221. 

■7  Pau,  4  février  1830,  Sir.,  30,  2,  203.  —  Yoy.  encore  pour  d'autres 
applications  du  même  principe  :  Req.  rej.,  27  juin  1837,  Sir.,  38,  1,  426; 
Bastia,  22  mai  1834,  Sir.,  54,  2,  389  ;  Lyon,  20  août  1869,  Sir.,  70,  2,  124. 
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l'explication  dos  n*gle.s  communes  à  Tusucapion  et  à  la  pres- 
cription. 

4''  La  prescription  proprement  dite  se  distingue  facilement,  ^t 
par  sa  nature  mémo,  des  déciiéances  résultant  de  rexi)iration  dt-s 
déluis  accordés  par  la  loi,  [)ar  la  convention,  ou  par  le  juge^, 
soit  pour  l'exercice  d'une  option  ou  d'une  faculté  quelconque, 
soit  pour  le  paiement  d'une  obligation  ou  l'exécution  d'une  con- 
damnation. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  la  prescription  proprement 
dite  avec  les  déchéances  qu'entraîne  l'écoulement  d'un  délai  pré- 
fix  auquel  la  loi,  en  accordant  une  action,  en  a  limité  l'exercice. 

Pour  distinguer  la  prescription  des  déchéances  de  la  dernière  es- 
pèce, il  convient  de  s'arrêter  à  l'idée  suivante  :  Quand  la  loi,  par 
des  raisons  particulières  tenant  au  caractère  de  l'action  et  à  la 
nature  des  faits  ou  rapports  juridiques  qui  y  donnent  naissance, 
ne  l'a  accordée  qu'à  la  condition  de  son  exercice  dans  un  temps 
déterminé  d'une  manière  préfixe,  l'expiration  de  ce  temps  emporte 
une  déchéance,  et  ne  constitue  pas  une  véritable  prescription 
extinctive^. 

C'est  ce  qui  a  lieu,  entre  autres  ^^,  pour  l'action  en  révocation 


8  Par  la  loi  :  Voy.  art.  2183  et  2185;  Grenoble,  27  décembre  1821,  Sir., 
22,  2,  364.  Par  la  convention  :  Voy.  art.  1660  à  1664;  Zachariae,  |  774  bis, 
texte  et  note  18.  Par  le  juge  :  Voy.  art.  1184,  1244,  16oo,  et  1900. 

9  La  fixation,  pour  l'exercice  d'une  action,  dun  délai  au  bout  duquel  elle 
s^éteint,  restreint  ou  modifie  le  droit  d'agir  en  lui-même,  de  telle  sorte  que  la 
seule  expiration  du  délai  préfix  emporte  déchéance  de  ce  droit,  indépendamment 
même  de  toute  considération  de  négligence  ou  de  renonciation  de  la  part  de  celui 
à  qui  l'action  est  accordée.  Aussi  les  jurisconsultes  romains  emploient-Us  en 
pareille  matière  les  expressions  caractéristiques  :  Dies  aciionis  exil  tel  ahit. 
Voy.  L.  1,  L.  21,  prœ,  D.  ex  quib.  eau»  maj.  (4^  6);  L.  3,  prœ  de  feriis  et 
dilat.  (2,  12);  L.  18,  §  1,  D.  de  pecun,  const.  (13,  o).  En  matière  de  pres- 
cription, au  contraire,  l'extinction  de  l'action  suppose  toujours  une  condition 
extrinsèque,  à  savoir  le  fait  du  créancier  d'avoir  négligé  pendant  un  certain 
temps  d'exercer  son  action. 

*o  Outre  les  actions  indiquées  au  texte  comme  soumises  à  déchéance,  nous 
citerons  encore  celles  dont  s'occupent  les  art.  181,  183,  oo9,  809,  880,  18o4, 
2102,  n"»  1  et  4,  2279  du  Code  civil,  l'art.  23  du  Code  de  procédure,  et  les 
art.  160  à  171  du  Code  de  commerce.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des 
déchéances  en  matière  de  procédure,  qui  tiennent  à  un  ordre  d'idées  tout  par- 
ticulier. Cpr.  sur  ces  déchéances  :  Disserlaiioii  par  Joccoton,  Revue  de  Droit 
français  et  étranger ^  iSoO,  VIT,  p.  640. 
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de  donation  dirigée  contre  le  donataire  ingrat**,  pour  l'action  en 
désaveu  de  paternité  *^  pour  les  actions  rédhibitoires  et  quanti 
minoris  ^^,  pour  les  actions  en  supplément  ou  en  diminution  de 
prix  *^,  et  celles  en  rescision  de  ventes  immobilières,  fondées  sur 
une  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  *^. 

A  la  différence  de  la  prescription,  qui  est  suspendue  en  faveur 
des  mineurs  et  des  interdits,  les  délais  emportant  déchéance  cou- 
rent contre  eux,  aussi  bien  que  contre  les  majeurs  jouissant  de 
leurs  droits  *^ 

D'un  autre  côté,  les  déchéances  ne  sont  pas,  comme  la  pres- 
cription, suspendues  entre  époux  pendant  le  mariage  *^. 

Enfin,  la  maxime  Quœ  temporalia  ad  agendum,  perpétua  sunt  ad 
excipiendum,  n'est  point  applicable  en  matière  de  déchéances. 
C'est  ainsi  spécialement  que  l'héritier  du  testateur  ne  peut,  après 

1*  Art.  957.  Voy.  aussi  art,  1047.  Le  donateur  qui  n'exerce  pas  son  action 
en  révocation  dans  un  court  délai,  est  censé  n'avoir  pas  ressenti  l'injure,  ou 
l'avoir  remise, 

*2  Art.  316  à  318.  Cette  action,  admise  par  dérogation  à  la  maxime  Pater 
is  est  quem  nupiiœ  demonstrant,  a  été  restreinte  à  un  très-court  délai  par  des 
motifs  d'intérêt  public  qui  se  rattachent  au  repos  et  à  l'honneur  des  familles, 
et  parce  que  le  mari  qui  ne  se  hâte  pas  de  la  former  est  censé  avoir  reconnu 
sa  paternité. 

15  Art.  1648.  Loi  du  20  mai  1838,  art.  3. 

**  Art.  1622.  Ces  actions,  peu  favorables  de  leur  nature,  paraissent  avoir 
été  restreintes  à  un  court  espace  de  temps,  surtout  à  raison  des  difficul- 
tés que  présenteraient  au  bout  d'un  long  intervalle  les  vérifications  qu'elles 
exigent. 

*5  Art.  1676.  Cette  action  admise,  contrairement  à  la  rigueur  du  Droit, 
pour  venir  au  secours  d'un  vendeur  qui  aurait  cédé  à  la  pression  de  cir- 
constances malheureuses,  devait,  par  ce  motif  même,  être  limitée  à  un  court 
délai. 

16  C'est  à  ce  point  de  vue  surtout  qu'il  importe  de  distinguer  les  déchéances 
de  la  prescription  extinctive.  En  les  confondant,  on  serait  forcément  amené  à 
apphquer  aux  premières  la  disposition  de  l'arf.  2252,  à  l'exception  seulement 
des  cas  dans  lesquels  la  loi  y  aurait  formellement  dérogé.  Or,  Fart.  1676  est 
le  seul  qui  fasse  courir  contre  les  mineurs  et  les  interdits  le  délai  préfix  ac- 
cordé pour  Texercice  d'une  action.  La  proposition  émise  au  texte  est  générale- 
ment admise.  Duranton,  XXI,  290.  Troplong,  I,  27,  et  II,  1038.  De  Frémin- 
ville,  De  la  minorilé,  I,  354.  Vazeille,  I,  258  et  268.  Voy.  aussi  Grenoble, 
27  décembre  1821,  Sir.,  22,  2,  364. 

17  Cpr.  I  708,  texte  et  note  26.  Rouen,  5  août  1863.  Sir.,  64,  2,  229. 
Metz,  19  février  1868,  Sir.,  69,  2,  271. 
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rcxpiralion  du  (J<Mrii  IIk»;  par  les  art.  057  cl  1047,  opposor,  pai- 
voie  d'cxcoplion,  h  la  dcniaudc  (wi  (J(*livrance  foriii<'*e  contre  lui 
par  lo  l('ij,alaii'c,  iiiic  demande  en  révoculion  du  Ic^s  pour  cause 
d'ini^ratilude  '". 

Du  reste,  on  peut,  en  général,  appliquer  au^t  déchéances  les 
règles  relatives  k  la  prescription. 

Il  en  est  ainsi  notamment  de  celles  qui  concernent  le  calcul 
des  délais  et  les  causes  d'interruption  ^'•*. 

De  même  encore,  l'exception  de  déchéance  ne  peut,  pas  plus 
que  celle  de  prescription,  être  suppléée  d'olïice  par  le  juge,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  déchéance  fondée  sur  un  motit 
d'ordre  oublie 2^. 


I  772. 
Des  actions  qui  sont  ou  non  susceidibles  d'être  prescrites. 

lo  Toutes  les  actions  sont,  en  général,  susceptibles  de  s'éteindri- 
par  la  prescription.  Art.  2262,  et  arg.  de  cet  article. 

Cette  règle  s'applique  même  aux  actions  ayant  pour  objet  l'exer- 
cice de  droits  facultatifs  établis  par  convention,  et  corrélatifs  à 
des  obligations  personnelles  ou  à  des  charges  réelles,  tels,  par 
exemple,  que  celui  de  bâtir  sur  un  terrain  dont  on  n'est  pas  pro- 
priétaire ^ 

*^  Gpr.  §  727,  texte,  in  fine,  et  note  lo.  Aux  autorités  citées  dans  celte  note, 
ajoutez  :  Besançon,  12  février  1873,  Sir.,  73,  2,  195. 

19  Merlin,  Rèp.,  v°  Prescription,  sect.  I,  |  1,  n"  3.  Troplong,  loc.  cil.  Za- 
eharise,  |  209,  texte  et  note  9.  Caen ,  1"  février  1842,  Sir.,  42,  2,  228. 
Rouen,  29  mars  I808,  Sir.,  59,  2,337.  Caen,  24  mars  1862,  Sir.,  63,  2,  4i. 
Gpr.  cep.,  Req.  rej.,  21  mai  1834,  Sir.,  34,  1,  427. 

20  Suivant  Zacharise  (§  209,  t.  1,  p.  468,  texte,  lett.  b),  l'art.  2223  u,- 
serait  pas  applicable  aux  déchéances,  qu'à  la  différence  de  la  prescription  U- 
juge  pourrait  suppléer  d'office.  Cette  solution  ne  saurait  être  admise,  par  la  rai- 
son que  si  le  juge  peut  et  doit  même  suppléer  d'office  les  moyens  de  droit  ve- 
nant à  l'appui  d'une  demande  ou  d'une  exception  formulée  devant  lui,  ce  n'est 
que  dans  les  matières  d'ordre  public  qu'il  lui  est  permis  de  suppléer  une  ex- 
ception qu'on  n'a  pas  fait  valoir.  Consultation  de  M.  Devilleneuve.  Sir.,  o9,  2. 
337,  notes  3  et  4.  Cpr.  Conclusions  de  M.  l'avocat  général  Nicias-GaiJiard. 
Sir.,  50,  1,  421. 

*  Dunod,  part.  I,  chap.  XII,  p.  90  et  91.  Pardessus,  Des  seiriiudeSj  1. 
p.  58  et  59.  Troplong,  I,  123  et  126.  Vazeille,  I,  109.  Limoges,  22  mars  1811. 
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Les  facultés  inhérentes  au  droit  de  propriété  ou  dérivant  d'une 
concession  légale  sont,  au  contraire,  imprescriptibles  de  leur 
nature,  par  l'effet  seul  du  non-usage  2.  Mais  elles  sont  suscep- 
tibles de  s'éteindre,  suivant  les  cas,  soit  par  l'acquisition  d'un 
droit  contraire  de  servitude  ou  d'usage,  soit  par  une  renonciation 
présumée  résultant  de  l'inaclion  de  celui  auquel  elles  compétaient, 
pendant  trente  ans  à  partir  d'une  contradiction  formelle  à  leur 
exercice  ^. 

2o  La  règle  posée  en  tcte  do  ce  paragraphe  est  soumise  aux 
exceptions  suivantes  : 

a.  Les  actions  qui  naissent  du  droit  de  propriété,  c^est-à-dire 
l'action  en  revendication  et  l'action  négatoire  de  servitude,  sont 
imprescriptibles,  en  ce  sens  qu'elles  ne  sont  pas  susceptibles  de 
s'éteindre  directement,  par  cela  seul  qu'elles  n'auraient  pas  été 
intentées  dans  un  délai  déterminé,  ou  que  le  propriétaire  aurait 
même,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  cessé  d'exercer  son 
droit  de  propriété.  Elles  ne  peuvent  s'éteindre  qu'indirectement 
par  le  résultat  de  l'usucapion,  c'est-à-dire  par  une  possession 
<!ontraire,  réunissant  tous  les  caractères  exigés  pour  l'acquisition 
d'un  droit  de  propriété  ou  de  servitude  *. 


Sir.,  11,  2,  2o3.  Agen,  23  janvier  1860,  Sir.,  60,  2,  317.  Req.  rej., 
24  avril  1860,  Sir.,  61,  1,  362.  Civ.  cass.,  14  décembre  1863,  Sir.,  64,  1, 
77.  Cpr.  cep.  :  Bruxelles,  30  novembre  1809,  Sir.,  10,  2,  232. 

2  Arg.  art.  2232.  Cpr.  |  191  ;  art.  644,  661,  672,  al.  2  et  3,  682.  Du- 
nod,  op,  et  loc.  dit.  Pardessus,  op.  cit.  I,  n"»  21  et  56.  Tropîong,  I,  112.  Li- 
moges, 2  avril  1846,  Dalloz,  1847,  2,  12.  Req.  rej.,  28  juillet  1874,  Sir., 
75,  1,  404.  —  Les  facultés  dont  s'agit  restent  imprescriptibles,  alors  même 
qu'elles  se  trouvent  énonci'es  ou  rappelées  dans  un  contrat.  Cette  circonstance  ne 
les  transforme  pas  en  droits  facultatifs  conventionnels.  Req.  rej.,  2  juil- 
let 1862,  Sir,,  62,  i,  1041.  Montpellier,  10  août  I860,  Sir.,  66,  2,  19.  Voy. 
aussi  :  Rouen,  14  juin  1843,  Sir.,  43,  2,  519.  Cet  arrêt  décide  très-juste- 
ment que,  lorsqu'une  personne,  en  vendant  un  terrain  destiné  à  l'établissement 
d'un  passage,  se  réserve  la  faculté  de  bâtir  au-dessus  à  une  hauteur  détermi- 
née, celte  réserve  comporte  celle  de  la  propriété  du  dessus,  et  que,  par  suite, 
la  faculté  de  bâtir,  inhérente  à  ce  droit  de  propriété,  ne  s'est  pas  prescrite  par 
le  non-usage  durant  trente  ans. 

8  Cpr.  art.  641  et  642,  |  244,  texte,  n«  2  ;  art.  644,  §  246,  texte,  n»  4, 
lett.  d;  %  197,  texte,  lett.  &,  notes  27  et  28;  Tropîong,  I,  113  ;  Pardessus, 
op.  cit.,  II,  n"  301  ;  Req.  rej.,  4  août  1842,  Sir.,  42,  1,  308. 

*  Voy.  I  210,  texte  et  note  4  ;  §  219,  texte,  n»  1,  lett.  d,  et  note  26  ;  texte 
et  note  2,  mprà. 
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b.  Los  actions  m  pnrla;^o  nt  m  bornaçço  sont  imprescriptibles; 
elles  se  j)erp(Hiient  tant  que  dure  la  cause  qui  leur  donne  nais- 
sance, c'est-îi-dire  l'indivision  ou  la  confusion  de  limites*. 

c.  L'action  en  srparalion  des  patrimoines  portant  sur  des  im- 
meubles est  imprescriptible  en  ell^'-mr*me,  en  ce  sens  qu'elle  ne 
s'éteint  qu'avec  la  créance  qu'elle  est  destinée  h  garantir*. 

d.  L'action  en  restitution  d'un  gage  mobilier  ou  d'un  immeuble 
donné  on  anliohrèso  ne  devient  prescriptible  qu'fi  partir  du  piie- 
menl  de  la  dette.  Réciproquement,  l'action  du  créancier  gagiste 
ou  antichrésiste  est  imprescriptible,  tant  et  aussi  longtemps  que 
le  nantissement  demeure  entre  ses  mains  ^. 

e.  Les  actions  en  nullité  de  mariage  pour  cause  de  bigamie  ou 
d'inceste  sont,  en  elles-mêmes,  absolument  imprescriptibles^. 

Il  en  est  de  même  : 

f.  De  l'action  en  réclamation  d'état  formée  par  l'enfant  lui- 
même,  et  de  l'action  en  contestation  d'état,  qu'elle  soit  exerwie 
contre  l'enfant  ou  contre  ses  ayants  droit  '. 

g.  De  l'action  tendant  à  faire  écarter  une  reconnaissance  d'en- 
fant naturel  comme  contraire  à  la  vérité  ou  comme  entachée  d'un 
vice  de  forme,  et  de  l'action  en  nullité  de  la  reconnaissance  d'un 
enfant  incestueux  ou  adultérin  *^. 


/  /3. 

Du  temps  requis  pour  la  prescription.  De  la  prescription  ordinaire. 

Toutes  les  actions  susceptibles  de  prescription  se  prescrivent, 
en  général,  par  trente  ans.  Art.  2262. 

5  Voy.  §  199,  texte,  n"  3,  et  notes  18  à  2i;  §221,  texte  et  note  20;  %  6iî2, 
texte  et  notes  7  à  11. 

<>  Voy.  1  619,  texte,  n"  4,  et  note  33. 

7  Voy.  §  434,  texte  et  note  lo  ;  1  43o,  texte  et  note  2  ;  |  438,  texte  et 
note  1";  |  439,  texte,  in  fine,  notes  o  et  6.  — Voy.  pour  les  autres  cas  d'im- 
prescriptibilité  temporaire,  le  |  213,  où  nous  traitons  du  point  de  départ  de 
la  prescription  en  général. 

8  Voy.  §461,  texte,  n»  3,  lett.  6  et  c,  notes  36  à  40.  Cpr.  |  438,  texte. 
in  fine. 

9  Voy.  I  544  bis,  texte,  n"  2,  et  notes  13  à  i5. 

10  Voy.  §  568  ter,  texte,  n'  2,  notes  36  et  37  ;  §  572,  texte,  n"  1  in  fine, 
et  note  17. 


i 
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Cette  règle  reçoit  exception  en  ce  sens,  que  certaines  actions 
se  trouvent  soumises  à  une  prescriplion  plus  courte  que  celle  de 
trente  ans.  Mais  elle  est  absolue  en  ce  sens,  qu'il  n'existe  pas 
d'action  dont  la  prescription  exige  un  laps  de  temps  de  plus  de 
trente  ans  K 

Du  reste,  les  dispositions  qui  restreignent  la  durée  ordinaire 
de  la  prescription  doivent,  comme  constituant  des  exceptions  à 
la  règle  qui  vient  d'être  posée,  être  strictement  limitées  aux 
actions  qu'elles  concernent  2. 


I  774. 
Continuation.  Des  prescriptions  extraordinaires. 

lo  Les  actions  suivantes  se  prescrivent  par  dix  ans  : 

a.  Les  actions  qui  compétent  au  mineur  devenu  majeur  ou  à 
ses  héritiers,  contre  le  tuteur,  en  raison  de  la  gestion  de  la 
tutelle  ^  Art.  475. 

b.  L'action  en  revendication  d'un  immeuble  corporel,  l'action 
hypothécaire  2,  les  actions  confessoires  de  servitudes  person- 
nelles 3,  lorsque  ces  différentes  actions  sont  dirigées  contre  un 
tiers  possesseur  avec  juste  titre  et  bonne  foi.  Art-  2265,  art.  2180, 
n°  4,  al.  3  et  4,  et  arg.  de  ces  articles*. 

*  Zachariœ,  |  774  a,  texte  et  note  2.  Cpr.  sur  l'effet  que  la  promulgation 
du  Code  civil  a  produit,  en  ce  qui  concerne  les  prescriptions  commencées  anté- 
rieurement, et  qui,  d'après  le  Droit  ancien,  ne  s'accomplissaient  que  par  un 
laps  de  temps  de  plus  de  trente  ans  :  §215  his. 

2  Merlin,  /îép.,  v"  Prescription,  sect.  II,  |  8,  n"  C.  Zacharise,  §  774  a, 
texte  et  note  3.  Cpr.  |  121,  texte  et  notes  44  à  50  ;  |  123,  texte  et  note  51  ; 
I  339,  texte,  n°  2;  |  354,  texte,  m  fine,  et  notes  40  à  42. 

1  Cpr.  I  121,  texte  et  notes  38  à  43. 

2  Voy.  sur  l'action  en  revendication  :  ||  216  et  218.  Voy.  sur  l'action  hy- 
pothécaire :  I  218,  texte  B,  note  44;  |  293,  texte,  n"  1. 

3  Voy.  1  218,  texte  B,  note  43  ;  |  234,  texte  D;  |  237,  texte,  n°  1.  —Nous 
ne  parlons  au  texte  que  des  servitudes  personnelles  :  les  actions  confessoires  de 
servitudes  réelles  ne  s'éteignent  que  par  trente  ans,  alors  même  que  l'immeuble 
grevé  a  passé  entre  les  mains  d'un  tiers  possesseur.  Cpr.  §  218,  texte  B,  note  42  ; 
I  255,  texte,  n"  2,  et  note  23. 

*  Voy.  cependant  art.  2266.  Le  délai  de  dix  ans  peut,  par  application  de 
cet  arlicle,  se  prolonger  jusqu'à  vingt  ans,  pour  les  différentes  actions  dont  il 
est  parlé  au  texte. 


I 
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Il  en  est  de  m^îmc  dos  actions  en  rc'^solulion  ou  en  révocation*, 
en  nullilô  et  en  lescision^,  ouvertes  contre  le  litre  de  l'auteur 
d'un  pareil  tiers  possesseur,  en  tant  (nTon  voudrait  les  faire 
réllécliir  contre  ce  dernier'. 

c.  Les  actions  en  nullité  ou  en  rescision  de  conventions,  ou 
autres  actes  de  volonté^.  Art.  1304. 

d.  Les  actions  civiles  en  réparation  du  dommage  causé  par  un 
crime  ^.  Code  d'inst.  crim.,  art.  3  et  037. 

On  ne  nionlionncra  pas  ici  les  dispositions  des  art.  1212,  1702 
cl  2270,  qui  n'établissent  pas  de  véritables  prescriptions  '®. 

2"  Les  actions  ci-après  indiquées  se  prescrivent  |»ar  cinq  ans  ^'  : 

a.  L'action  en  garantie  du  partage,  lorsqu'elle  est  fondée  sur 
l'insolvabilité  du  débiteur  d'une  rente  *2.  Art.  88G. 

h.  Les  actions  en  restitution  do  pièces  confiées  à  dos  juges  ou 


5  Voy.  cep.  art.  9G6  ;  %  709,  texte,  n«  o,  .'L  notes  42  à  4i. 

6  Bien  que  les  actions  en  nullité  ou  en  rescision  dirigées  contre  de»  conven- 
tions soient  également  soumises  à  une  ijrescription  de  dix  ans  (voj .  Ictt.  c  ci- 
après),  la  proposition  énoncée  au  texte  n'est  pas,  même  en  ce  qui  les  concerne, 
dénuée  d'intérêt  pratique.  Il  se  peut,  en  effet,  que  cette  prescription  n'ait  com- 
mencé à  courir  que  postérieurement  au  point  do  départ  de  l'usucaiiion  ou  quo 
le  cours  en  ait  été  interrompu,  et  qu'ainsi  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 
se  trouve  encore  ouverte  au  profit  de  l'une  dos  parties  contre  l'autre,  et  que, 
par  le  résultat  de  l'usufapion,  elle  se  trouve  éteinte  vis-à-vis  du  tiers  pos- 
sesseur, contre  lequel  on  voudrait  la  faire  réfléchir.  Vo}'.  |  218,  texte  B, 
note  46. 

■7  Voy.  §218,  texte  B,  note  41  ;  §  356,  texte,  n<>  3,  notes  3o  à  38  et  62  ; 
^  685  quater,  texte,  n°  3. 

8  Voy.  §  339;  |  351,  notes  5  et  52  ;  |  472,  texte,  n«  7,  notes  123  et  125  ; 
^  503,  texte,  nM,  et  note  10  ;  |  503  bis,  texte,  n"  2,  et  note  4  ;  §  650  bis, 
texte  et  note  2;  §  732,  texte,  notes  7  et  8  ;  §  734,  texte,  n»  1,  notes  20  et  21, 
texte,  n<>  2,  note  53. 

9  Voy.  i  445,  texte  et  notes  16  à  2i, 

^0  L'art.  1212  consacre  une  présomption  de  remise  de  la  solidarité.  Les 
art.  1792  et  2270  établissent  un  temps  d'épreuve,  au  bout  duquel  les  archi- 
tectes ou  entrepreneurs  sont  dégagés  de  toute  responsabilité  relativement  aux 
constructions  ou  gros  ou\Tage5  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  Cpr.  |  374,  texte, 
n"*  2,  notes  29  et  30.  Zachariae,  §  774  6,  texte  et  note  3. 

11  Pour  ne  pas  scinder  l'explication  de  l'art.  2273,  nous  ne  mentionnerons 
pas  ici  la  prescription  de  cinq  ans,  à  laquelle  se  trouve  soumise  l'action  des 
avoués  en  paiement  de  leurs  frais  et  salaires,  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  non  en- 
core terminées.  Voy.  à  cet  égard,  texte,  n°  4,  lett.  a,  in  fine,  vifrà. 

12  Cpr.  I  625,  texte,  n^  2,  et  notes  51  à  54. 
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à  oes  avoues.  La  prescription  court  à  dater  du  jugement  de  l'af- 
faire à  l'occasion  de  laquelle  la  remise  des  pièces  a  eu  lieu.  Art. 
2276,  al.  1. 

Cette  prescription  s'applique  non-seulement  aux  pièces  con- 
fiées à  un  avoué  par  sa  partie,  mais  encore  à  celles  qui  lui 
ont  été  données  en  communication  par  l'avoué  de  la  partie  ad- 
verse ^^. 

c.  Les  actions  ayant  pour  objet  le  paiement  d'arrérages  de  rentes 
perpétuelles  ou  viagères,  de  pensions  alimentaires,  de  loyers  de 
maisons  ou  de  prix  de  ferme,  d'intérêts  dus  en  vertu  de  créances 
reconnues**,  et  généralement  de  toute  somme  payable  par  année, 
ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts.  Art.  2277. 

La  prescription  dont  il  s'agit  ici  a  été  établie  pour  prévenir  une 
accumulation  d'arrérages,  d'intérêts,  ou  d'annuités,  qui  devien- 
drait ruineuse  pour  les  débiteurs  '*. 

Il  résulte  de  là,  que  le  débiteur  de  pareilles  prestations  peut, 
mèm.e  après  avoir  reconnu  qu'elles  n'ont  pas  été  payées  pendant 
un  certain  temps,  repousser,  par  la  prescription  de  cinq  ans,  la 
demande  en  paiement  de  ces  prestations,  à  moins  qu'en  faisant 
cet  aveu,  il  n'ait  promis  de  les  acquitter  *^. 

La  disposition  de  l'art.  2277  peut  être  invoquée  par  tout  débi- 
teur sans  distinction;  elle  peut  l'être  notamment  par  l'État,  par 
exemple,  quant  aux  intérêts  des  cautionnements  des  fonction- 
naires publics  et  officiers  ministériels,  et  quant  aux  arrérages 

13  La  loi  ne  distingue  pas,  et  n'avait,  au  point  de  vue  où  elle  s'est  place'e 
pour  admettre  cette  prescription,  aucun  motif  de  distinguer.  Caen,  8  août  1863, 
Sir.,  64,  2,  13.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bruxelles,  12  octobre  1822,  Dev.  et 
Car.,  Coll.  nouv.,  VII,  2,  123. 

**  Nous  avons  cru  devoir  substituer  les  expressions  intérêts  dus  en  vertu  de 
créances  reconnues,  aux  termes  intérêts  des  sommes  frétées  y  qu'on  lit~dans 
l'art.  2277.  Celte  substitution  trouvera  sa  justification  dans  les  [explications 
qui  seront  données  aux  notes  18  et  suiv.,  infrà. 

*5  L'origine  de  cette  prescription  se  trouve  dans  Tart.  71  d'une  ordonnance 
rendue  par  Louis  XII,  en  juin  1510  [Anciennes  lois  françaises,  XI,  p.  602). 
Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préameneu  (Locré,  Lég.,  XVI,  p.  585,  n"  42), 
Troplong,  II,  1002  et  1036.  Civ.  cass.,  12  mars  1833,  Sir.,  33,  1,  299. 
Voy.  aussi  les  arrêts  cites  cà  la  note  suivante. 

^6  Troplong,  locc.  dit.  Zachariœ,  |  774  6,  texte  et  note  17.  Paris,  10  fé- 
vrier 1826,  Sir.,  26,2,  285.  Rouen,  29  juin  1831,  Sir.,  32,  1,  439.  Civ. 
rej.,  10  mars  1834,  Sir.,  34,  1,  800.  Amiens,  14  juin  1871,  Sir.,  71,  2,  217. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Amiens,  26  juin  1826,  Sir.,  28,  2,  173. 
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dos  Iraitomenls  allacli<'s  h  la  Léf^iou  d'honneur  el  à  la  médaille 
mililaircJ'. 

Elle  s'applique  aux  inlérôls  de  toute  créance  dont  la  quotité  se 
trouve  déterminée,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  créance  **,  et 
peu  importe  qu'il  s'agisse  d'intérêts  dus  en  vertu  d'une  conven- 
tion, de  la  loi,  ou  d'un  jugement  >^. 

Ainsi,  d'une  part,  les  intérêts  dus  en  vertu  de  la  loi,  soit  de  lii 
la  somme  formant  le  reliquat  d'un  compte  de  tutelle  rendu  el 
apuré,  soit  de  la  dot  ou  des  reprises  dotales,  se  prescrivent  par 
cinq  ans  ^o. 


17  Art.  2227.  Avis  du  Conseil  d'Etat  des  24  dtîcembre  1 808-2 i  mars  1800, 
et  des  8-13  avril  1809.  Ordonnance  rendue  en  Conseil  d'État,  du  28  mai  1838. 
Sir.,  39,  2,  12o.  Ordonnance  rendue  en  Conseil  d'État,  du  o  février  1811,  Sir., 
41,  2,  248.  Décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement  général  de  la  comptabilité 
publique,  art.  141.  —  L'art.  30  de  la  loi  du  9  juin  1853,  sur  les  pensions 
civiles,  soumet  même  à  une  prescription  de  trois  ans  les  arrérages  de  ces  pen- 
sions et  les  secours  annuels. 

18  Bien  que  notre  rédaction  s'écarte  de  celle  de  l'art.  2277,  qui  ne  parle  qu 
d'intérêts  des  sommes  prêtées,  nous  croyons  cependant  qu'elle  exprime  la  véri- 
table pensée  du  législateur.  On  ne  voit,  en  effet,  aucune  raison  plausible  pour 
établir,  au  point  de  vue  dont  s'agit,  une  distinction  entre  les  intérêts  des  som- 
mes prêtées,  et  ceux  qui  sont  dus  à  raison  d'autres  créances,  dont  la  quotité  est 
d'ailleurs  déterminée.  Le  motif  sur  lequel  repose  la  disposition  de  l'article  2277 
étant  général,  cette  disposition  doit  s'appliquer  indistinctement  aux  intérêts  de 
toute  créance  dont  le  chiffre  se  trouve  fixé.  D'un  autre  côté,  les  termes  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  est  payable  par  année,  qui  suivent  immédiatement  les  ex- 
pressions ci-dessus  rappelées,  indiquent  bien  qu'elles  ne  sauraient  être  enten- 
dues d'une  manière  limitative.  Du  reste,  si,  malgré  sa  généralité,  la  disposition 
de  l'art.  2277  doit  être  restreinte  aux  créances  dont  la  quotité  se  trouve  déter- 
minée, la  raison  en  est  que  le  créancier  n'a  pas,  tant  et  aussi  longtemps  que  le 
chiffre  de  sa  créance  n'est  pas  arrêté,  d'action  spéciale  et  distincte  pour  de- 
mander les  intérêts  qui  peuvent  lui  être  dus,  et  qu'ainsi  son  droit  aux  intérêts 
ne  peut  se  trouver  soumis  qu'à  la  prescription  par  laquelle  s'éteindra  sou  droit 
au  principal. 

19  Yoy.  les  autorités  citées  aux  notes  20,  21  et  24,  tn/'m,  Yoy.  en  sens  con- 
traire :  Zachariae,  |  774  bis,  texte  et  note  13.  Cet  auteur  admet,  d'une  manière 
absolue,  que  la  prescription  de  l'art.  2277  ne  s'applique,  ni  aux  intérêts  lé- 
gaux, ni  aux  intérêts  judiciaires  ou  moratoires. 

20  Cpr.  art.  474,  1440,  1348,  lo70.  Troplong,  II,  1023.  Limoges,  28  jan- 
vier 1828,  Sir,,  29,  2,  31.  Bordeaux,  8  février  1828,  Sir.,  28,  2,  116.  Agen, 
18  novembre  1830,  Sir.,  32,  2,  37.  Toulouse,  12  août  1834,  Sir.,  33,  2, 
207.  Toulouse,  14  décembre  1830,  Sir.,  51,  2,  102. 
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Il  en  est  de  même  des  intérêts  d'un  prix  de  vente,  qu'ils  soient 
dus  par  suite  d'une  convention  spéciale,  ou  en  vertu  de  la  loi, 
et  que  la  vente  ait  ou  non  pour  objet  une  chose  productive  de 
fruits  2». 

11  en  est  de  même  encore  des  intérêts  de  la  somme  qu'un  asso- 
cié a  promis  d'apporter  à  la  société  comme  mise  sociale  2^. 

21  Deux  opinions  contraires  à  la  proposition  énonce'e  au  texte  ont  été  émises, 
en  ce  qui  concerne  les  intérêts  du  prix  de  vente  d'une  chose  productive  de  fruits. 
D'après  l'une  de  ces  opinions,  ces  intérêts  ne  seraient  pas  soumis  à  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans,  alors  même  qu'ils  seraient  dus  en  vertu  d'une  convention  ex- 
presse, et  cela  parla  raison  qu'ils  ne  sont  que  la  représentation  des  fruits  perçus 
par  l'acheteur,  et  qu'il  y  aurait  injustice  à  laisser  à  ce  dernier  la  totalité  de  ces 
fruits,  tout  en  le  dispensant  du  paiement  des  intérêts  de  plus  de  cinq  ans.  Voy. 
en  ce  sens  :  Duranton,  XïV,  343,  XXI,  433;  Paris,  31  janvier  1818,  Sir.,  18, 
2,  233;  Metz,  15  février  1822,  Sir.,  23,  2,  136;  Paris,  12  décembre  1823, 
Sir.,  24,  2,  377;  Agen,  10  mai  1824,  Sir.,  24,  2,  375  ;  Bastia,  16  mai  1827, 
Sir.,  29,  2,  54.  Mais  cette  manière  de  voir  ne  nous  paraît  pas  admissible  :  outre 
qu'elle  tend  à  établir  une  exception  incompatible  avec  la  généralité  des  termes 
de  l'art.  2277,  elle  contrarie  manifestement  l'esprit  de  la  loi.  En  effet,  comme 
les  fruits  sont  ordinairement  consommés  au  fur  et  à  mesure  de  leur  perception, 
l'acheteur  ne  se  trouve  pas  toujours  et  nécessairement  enrichi,  au  moment  de  la 
demande  en  paiement  des  intérêts  de  son  prix,  du  montant  des  fruits  par  lui 
perçus,  et  l'accumulation  des  intérêts  pourrait  entraîner  sa  ruine,  s'il  était  obligé 
de  les  acquitter  pour  une  longue  série  d'années.  D'après  la  seconde  opinion,  les 
intérêts  du  prix  de  vente  d'une  chose  productive  de  fruits  ne  se  prescriraient 
par  cinq  ans  qu'autant  qu'ils  auraient  été  stipulés,  et  non  dans  le  cas  où  ils  ne 
seraient  dus  qu'en  vertu  de  la  loi.  Voy.  en  ce  sens  :  Paris,  7  décembre  1831, 
Sir.,  32,  2,  129  ;  Paris,  25  mai  1833,  Sir.,  33,  2,  355.  La  distinction  sur  la- 
quelle repose  cette  dernière  opinion  est  doublement  vicieuse.  En  effet,  si  le  motif 
qui  sert  de  base  à  la  première  opinion  était  fondé,  il  s'appliquerait  tout  aussi  bien 
à  l'hypothèse  actuelle  qu'à  celle  dont  il  a  été  précédemment  question.  D'un  autre 
côté,  on  ne  comprend  pas  comment  une  stipulation  d'intérêts,  entièrement  sura- 
bondante, pourrait  avoir  pour  effet  de  changer,  en  quoi  que  ce  soit,  les  droits 
et  la  position  des  parties.  Voy.  dans  le  sens  de  la  proposition  énoncée  au  texte  : 
Troplong,  II,  1023  ;  Colmar,  26  juin  1820,  Sir.,  22,  2,  128  ;  Limoges,  17  juil- 
let 1822,  Sir.,  22,  2,  295  ;  Req.  rej.,  7  février  1826,  Sir.,  27,  1,  368  ;  Tou- 
louse, 14  février  1326,  Sir.,  27,  2,  248;  Nîmes,  23  janvier  1827,  Sir.,  28, 
2,  189;  Grenoble,  6  juin  1829,  Sir.,  29,  2,  275;  Req.  rej.,  9  juin  1829,  Sir., 
30,  1,  346;  Giv.  cass.,  14  juillet  1830,  Sir.,  30,  1,  246;  Douai,  3  juillet 
1834,  Sir.,  34,  2,  369  ;  Paris,  5  août  1852,  Sir.,  52,  2,  601  ;  Req.  rej., 
16  août  1853,  Sir.,  55,  1,  575. 

22  Art.    1846.  Giv.   cass.,  17  février   1869,    Sir.,  69,  1,   256.  Rennes, 
23  juin  1870,  Sir.,  70,  2,  274. 
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Ainsi,  d'aulrc  part,  les  inlf'Tels  moratoires,  alIoïK'îs  par  juge- 
ments^, sont  soumis  h  la  prescription  do  cinq  ans,  lors  môme  qu'ils 
ont  ('île  adjugés  h  titre  do  dommagos-intf^Tf'îts  ^*. 

Enfin,  la  proscription  do  l'art.  2277  sY'tond  ('•galomont  aux  divi- 
dendes dos  actions  do  sociélos  do  commerce  ou  d'industrie,  et 
cela,  au  cas  même  où  l'acte  de  socif^'té  ne  fixerait  pas  les  époques 
de  paiement  de  ces  dividendes  ". 

Au  surplus,  cette  proscription  reste  applicable  aux  intérêts 
dont  le  paiement  est  poursuivi  en  France  contre  un  Français, 
alors  môme  qu'ils  sont  dus  en  vertu  d'une  obligation  contractée 
et  payable  dans  un  pays  étranger,  où  la  prescription  dont  s'agit 
n'est  pas  admise  2^. 

Mais  la  prescription  établie  par  l'art.  2277  ne  s'applique  pas 


23  II  est  bien  entendu  que  les  intérêts  qui  ont  couru  pendant  l'instance,  depuis 
le  jour  de  la  demande  jusqu'à  celui  de  la  condamnation,  ne  sont  pas  soumis  ù 
la  prescription  de  cinq  ans.  Paris,  27  juin  1817,  Sir.,  17,  2,  375.  Req.  rej., 
12  juillet  1836,  Sir.,  37,  1,  64. 

24  On  a  cependant  voulu  soutenir  le  contraire,  en  disant  que  les  intér-Hs  mo- 
ratoires accordés  par  jugement  se  confondent  avec  le  principal,  et  ne  pf.'uvent 
être  exigés  séparément.  Mais  ce  point  de  vue  est  entièrement  faux.  Si  le  créan- 
cier d'une  somme  principale  adjugée  avec  intérêts  à  partir  de  la  demanie,  ne 
peut  être  contraint  à  recevoir  séparément  les  intérêts,  rien  ne  saurait  l'emp-'-cher 
d'en  poursuivre  le  paiement,  sans  exiger  celui  du  principal.  Et  comme,  d'un 
autre  côté,  ces  intérêts  ne  sont  isolément  exigibles  qu'au  fur  et  à  mesure  de  leur 
échéance  annuelle,  ils  constituent  évidemment  des  sommes  payables  pir  année, 
et  se  trouvent  soumis  comme  telles  ta  la  prescription  établie  par  l'art.  2277.  Quant 
à  la  qualification  de  dommages-intérêts  qui  aurait  été  donnée  à  des  int-'rêts  mo- 
ratoires, elle  ne  peut  en  changer  la  nature,  puisqu'en  définitive  ces  dommages- 
intérêts  sont  toujours  des  sommes  exigibles  à  la  fin  de  chaque  année.  Troplong, 
II,  1013  et  suiv.  Amiens,  21  décembre  1824,  Sir.,  2o,  2,  340.  Bourges, 
18  mars  182d,  Sir.,  26,  2,  269.  Nîmes,  5  mai  1830,  Sir.,  30,  2,  319.  Civ. 
cass.,  12  mars  1833,  Sir.,  33,  1,  299.  Bordeaux,  13  août  1834,  Sir.,  34,  2, 
676.  Req.  rej.,  12  mai  1833,  Sir.,  33,  1,  231.  Req.  rej.,  29  janvier  i838. 
Sir.,  38,  1,  330.  Bourges,  6  août  1841,  Sir.,  42,  2,  73.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Vazeille,  II,  612;  Duranton,  XXI,  434;  Paris,  2  mai  1816,  Sir.,  24, 
2,  362;  Agen,  18  mars  1824,  Sir.,  24,  2,  363  :  Agen,  4  février  1823,  Sir., 
23,  2,  127;  Paris,  21  décembre  1829,  Sir.,  30,  2,  104;  Rennes,  22  décem- 
bre 1836,  Sir.,  37,  2,  88. 

25  Paris,  17  juillet  1849,  Sir  ,  49,  2,  712.   Douai,  4  janvier  1S34,  Sir,, 
54,  2,  542. 

2G  Cpr.  I  31,  texte  IV,  in  fine,  et  rote  ô9.  Yoy,  en  sens  contraire  :  Cham- 
béry,  12  février  1869,  Sir.,  70,  2,  9. 
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aux  intérêts  de  créances  dont  la  quotité  n'est  pas  encore  déter- 
minée 2'. 

Ainsi,  les  intérêts  du  reliquat  d'un  compte  de  tutelle  ne  sont 
pas  soumis  à  cette  prescription,  tant  que  ce  compte  n'a  pas  été 
rendu  et  apuré  ^s.  Il  en  est  de  même  des  intérêts  des  avances 
faites  par  un  mandataire,  ou  des  sommes  qu'il  a  reçues  pour  le 
compte  du  mandant  et  qu'il  a  employées  à  son  usage  personnel, 
tant  que  le  compte  de  gestion  n'a  pas  été  arrêté  ^s. 

Ainsi  encore,  les  intérêts  des  sommes  dont  un  cohéritier  est 
débiteur  envers  ses  cohéritiers,  soit  en  raison  de  dettes  contrac- 
tées envers  le  défunt,  soit  à  titre  de  rapport,  soit  pour  prix  d'im- 
meubles héréditaires  acquis  sur  licitation,  ne  se  prescrivent  par 
cinq  ans  qu'à  partir  de  la  liquidation  définitive  de  la  succession  ^^. 

Enfin,  les  intérêts  de  sommes  dues  par  compte  courant  ne  se 
prescrivent  par  cinq  ans  qu'à  dater  du  règlement  de  ce  compte^'. 

La  prescription  de  l'art.  2277  est  étrangère  aux  intérêts  qui, 
ayant  été,  soit  acquittés  à  la  décharge  du  débiteur,  par  un  tiers 
intéressé  ou  non  intéressé  à  l'extinction  de  la  dette  ^^  soit  payés 


27  La  raison  en  est,  que  le  créancier  ne  jouit  pas,  en  pareil  cas,  pour  récla- 
mer les  intérêts  qui  peuvent  lui  être  dus,  d'une  action  spéciale  et  distincte  de 
celle  qui  lui  compète  à  l'effet  de  faire  fixer  le  montant  de  sa  créance  principale. 
Req.  rej.,  9  janvier  1867,  Sir.,  67,  1,  59.  Req.  rej.,  i9décembre  1871,  Sir., 
72,  1,  211,  Voy.  aussi  les  autorités  citées  aux  quatre  notes  suivantes. 

28  Magnin,  Des  minorités,  I,  688.  Troplong,  II,  1027.  Vazeille,  II,  6i3. 
Marcadé,  sur  l'art.  2277,  n°  5.  Nancy,  19  mars  1830,  Sir.,  30,  2,  345.  Req. 
rej.,  30  avril  1835,  Sir.,  35,  1,  555.  Douai,  22  avril  1857,  Sir.,  57,  2,  746. 
Voy.  aussi  :  Bordeaux,  10  août  1849,  Sir.,  50,  2,  219. 

29  Troplong,  II,  1028.  Civ.  rej.,  21  mai  1822,  Sir.,  22,  1,  416.  Liège, 
10  juillet  1833,  Sir.,  34,  2,  172.  Req.  rej.,  18  février  1836,  Sir.,  36,  1,  940. 
Rouen,  4  mai  1843,  Sir.,  43,  2,  494.  Civ.  cass.,  7  mai  1845,  Sir.,  45,  1, 
644.  Voy.  cependant,  quant  aux  avances  faites  par  un  mandataire  :  Amiens, 
14  juin  1871,  Sir.,  71,  2,  217. 

30  Troplong,  II,  1032.  Colmar,  1"  mars  1836,  Sir.,  36,  2,  575.  Paris, 
24  novembre  1838,  Sir.,  38,  2,  480.  Req.  rej.,  26  juin  1839,  Sir.,  39,  1,  555. 
Bordeaux,  15  mars  1843,  Sir.,  43,  2,  294. 

31  Troplong,  II,  1029.  Vazeille,  II,  612.  Paris,  18  mai  1825,  Sir.,  25,  2, 
390.  Req.  rej.,  12  décembre  1838,  Sir.,  39,  1,  528.  Caen,  3  mai  1843,  Sir., 
43,  2,  484. 

32  Troplong,  II,  1034.  Duranton,  XXI,  431.  Zachariae,  §  774  b,  texte  et 
note  11.  Rouen,  3  mars  1856,  Sir.,  57,  2,  742.  Cpr.  Req.  rej.,  22  janvier 
1828,  Sir.,  29,  1,  35. 


i 
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enlro  I05  mains  d'un  tiers,  pour  lo  corn[)lo  du  crc'îancier",  sont 
devenus  do  vc'ritablcs  capitaux.  11  en  est  ainsi  notamment  des 
inlénls  acquittes  par  un  codébiteur  ou  par  une  caution  ^*. 

Celle  prescription  ne  concerne  pas  davantage,  soit  les  restiln- 
tions  de  fruits  naturels  ou  civils  dus  par  un  possesseur  de  mau- 
vaise foi  ou  par  un  héritier  déclaré  indigne 2^,  soit  les  intérêts 
des  sommes  sujettes  ti  restitution  comme  ayant  été  rerues  de 
mauvaise  foi  par  celui  auquel  elles  n'étaient  pas  dues,  ou  comme 
ayant  été  payées  en  vertu  d'une  obligation  fondée  sur  une  cause 
illicite  36. 

Les  cinq  années  d'intérêts  auxquelles  l'action  du  créancier  se 
trouve  restreinte,  se  comptent  en  remontant,  du  jour  de  la  de- 
mande, et  non  du  jour  de  la  dernière  échéance  annuelle,  de  telle 
sorte  que  si,  après  cinq  échéances  annuelles,  le  créancier  forme 
sa  demande  en  paiement  dans  le  cours  de  la  sixième  année,  il  ne 
pourra  exiger  les  intérêts  échus  pendant  la  première  que  propor- 
tionnellement au  nombre  de  jours  qui  se  sont  écoulés  depuis 
l'époque  correspondante  à  celle  de  sa  demande  jusqu'à  la  fin  de 
cette  année  3'. 

Les  causes  de  nature  h  interrompre  la  prescription  ordmaire 
interrompent  également  la  prescription  étabhe  par  l'art.  2277;  et 
l'interruption  proprement  dite  n'a  pas  pour  effet  de  convertir  la 
prescription  quinquennale  en  prescription  trentenaire  ^^. 

La  prescription  dont  il  est  ici  question  est  aussi,  du  moins  en 
général,  soumise  aux  mômes  causes  de  suspension  que  la  pre- 
scription ordinaire. 

Ainsi,  elle  ne  court  pas  entre  époux  ^^.  Art.  2233. 

33  Duranton,  XXI,  430.  Zacharise,  |  774  b,  texte  et  note  10.  Civ.  cass., 
21  mai  1822,  Sir.,  22,  1,  41G. 

3*  Troplong,  loc.  cit.  Caen,  7  août  1840,  Sir.,  40,  2,  528.  Limoges, 
8  août  1835,  Sir.,  35,  2,  505.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Yazeille,  II,  617;  Lyon, 
15  mars  1823,  Sir.,  23,  2,  243. 

35  Voy.  I  219,  texte,  n»  4,  lett.  e,  et  note  25;  |  594,  texte,  n'  3,  lett.  c,  et 
note  5;  Zachariae,  §  774  6,  texte   et  note  14. 

36  Angers,  10  décembre  1853,  Sir.,  54,  2,  529.  Gît.  rej._,  28  mai  1856, 
Sir.,  56,  1,  587.  Metz,  29  mars  1859,  Sir.,  59,  2,  540. 

57  Les  intérêts  se  prescrivent  jour  par  jour.  Bordeaux,  21  fe'vrier  1838,  Sir., 
38,  2,  255.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  XXI,  429. 

38  Voy.  I  215,  texte  C,  n°  3,  et  note  77  ;  texte  et  notes  77  à  80,  infrâ. 

59  Rouen,  15  avril  1869,  Sir.,  70,  2,  149.  Bordeaux,  3  février  1873,  Sir., 
73,  2,  107.  Caen,  22  janvier  1874,  Sir.,  75.  2,  80. 
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Ainsi  encore,  lorsque,  par  suite  d'un  obstacle  légal,  le  créan- 
cier s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  d'agir,  elle  reste  suspendue 
tant  que  dure  cet  obstacle  ^^.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment,  au 
cas  où  l'acquéreur  d'un  immeuble  a  fait  aux  créanciers  inscrits 
la  notification  prescrite  par  les  art.  2183  et  2184,  tant  pour  les 
intérêts  du  prix,  de  vente  que  pour  ceux  des  créances  utilement 
colloquées ,  qui  ont  couru  depuis  cette  notification  jusqu'à  la 
clôture  définitive  de  l'ordre  ^^. 

Par  exception  à  la  règle  ci-dessus  posée,  la  prescription  de 
l'art.  2277  court  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  sauf  leur 
recours  contre  leurs  tuteurs.  Art.  2277. 

D'un  autre  côté,  elle  continue  de  courir,  bien  que  les  arrérages 
ou  annuités  aient  cessé  d'être  dus  pour  l'avenir.  C'est  ainsi  que 
les  arrérages  d'une  rente  viagère  se  prescrivent  par  cinq  ans, 
même  après  le  décès  du  crédi-rentier''^. 

Il  est,  du  reste,  bien  entendu  que,  lorsqu'une  créance  produc- 
tive d'intérêts  ou  une  rente  se  trouve  éteinte  par  la  prescription 
trentenaire,  les  intérêts  ou  arrérages,  même  non  frappés  de  pres- 
cription quinquennale,  ne  peuvent  plus  être  réclamés  ^^. 

d.  Aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  des  finances  du  29  janvier 
1831,  sont  prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit  de  l'État 
les  créances  qui,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture  des 
crédits  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  n'auraient  pu,  à 
défaut  de  justifications  suffisantes,  être  liquidées,  ordonnancées 
et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années,  à  partir  de  l'ouverture 
de  l'exercice  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe,  et  de  six 
années  pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  euro- 
péen^*. 

Cette  prescription,  d'après  les  termes  mêmes  dans  lesquels 
elle  est  établie,  ne  concerne  que  les  créances  qui,  à  raison  de 


^0  Troplong,  II,  iOlO.  Zacharise,  |  774  b,  texte  et  note  16.  Grenoble, 
20  juin  1832,  Sir.,  32,  2,  617.  Grenoble,  30  août  1833,  Sir.,  34,  2,  529, 
Giv.  rej.,  9  juillet  1834,  Sir.,  34,  1,  504. 

*i  Giv.  rej.,  27  avril  1864,  Sir.,  64,  1,  399.  Gpr.  |  285,  texte,  n»  3,  et 
note  23. 

^2  Troplong,  II,  1003.  Voy.  en  sens  contraire-:  Paris,  22  juillet  18,26,  Sir., 
27,  2,  177. 

<3  L.  26,  prœ.  C.  de  usiiris  (4,  32). 

**  Gpr.  décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement  de  la  comptabilité  publi- 
que, art.  136  et  suiv. 
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leur  naliiir,  sonl  payables  sur  les  crédits  d'un  exercice  déler- 
miiié**. 

Elle  est  étrangère  h.  la  demande  en  restitution  de  sommes  fai- 
sant partie  d'une  succession  dont  l'État  s'est  fait  envoyer  en  pos- 
session à  titre  de  déshérence,  ainsi  qu'aux  demandes  en  remhour- 
semont  de  cautionnements  ,  ou  en  paiement  de  sommes  que 
l'Étal  était  t(3nu  de  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions  *^. 

Mais  elle  s'applique  aux  demandes  en  restitution  de  fruits  per- 
çus par  l'État  comme  simple  possesseur  de  h\{*\ 

Z^  La  prescription  s'accomplit  au  bout  de  trois  ans  h  l'égard 
des  actions  civiles  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  délit 
correctionnel.  Code  d'instruction  criminelle,  art.  3  et  638. 

Il  en  est  ainsi,  peu  importe  que  ces  actions  soient  portées 
devant  les  tribunaux  de  justice  répressive  ou  devant  les  tri- 
bunaux civils,  et  qu'elle  soient  formées  contre  les  auteurs  du 
délit  ou  contre  les  personnes  qui  en  sont  civilement  respon- 
sables <^ 

4°  a.  Les  actions  des  avoués  en  paiement  de  leurs  frais  et 
salaires  se  prescrivant  par  deux  ans.  Art.  2273. 

On  entend  par  salaires,  les  émoluments  dus  à  l'avoué  à  l'occa- 
sion des  différents  actes  de  son  ministère. 

Les  sommes  qu'il  réclamerait,  h  titre  d'honoraires  extraordi- 
naires, pour  des  mémoires  publiés  dans  l'intérêt  de  son  client, 
ne  constituent  pas  des  salaires  auxquels  s'applique  la  prescrip- 
tion de  l'art.  2273  *K 

A  plus  forte  raison,  la  disposition  de  cet  article  est-elle  étran- 
gère aux  salaires  qui  pourraient  être  dus  à  un  avoué,  non  en 

*^  C'est  dans  le  but  de  restreindre  aux  créances  de  celle  nature  la  prescription 
dont  il  s'agit,  que  paraissent  avoir  été  insérées  dans  l'art,  9  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831,  les  expressions  suivantes,  «  qui  n'ayant  pas  été  ac]uitlées  avant  la 
«  clôture  des  crédits  de  l'exercice  auxquels  elles  appartiennent  » . 

46  Ordonnance  en  Conseil  d'État  du  26  juillet  1844,  Sir.,  44,  2,  602.  Décret 
en  Conseil  d'État  du  4  mai  1854,  Sir.,  54,  2,  630. 

*7  Décret  en  Conseil  d'Étatdu29  juillet  1858,  Sir.,  59,  2,  324.  Voy.  aussi  : 
Décret  en  Conseil  d'État  du  19  mai  1853,  Sir.,  54,  2,  157. 

*8  Voy.  I  445,  texte  et  notes  6  à  24.  Req.  rej.,  13  mai  1868,  Sir.,  68,  1, 
356.  Req.  rej.,  12  janvier  1869,  Sir.,  69,  1,  99.  Montpellier,  10  janvier  1870, 
Sir.,  70,  2,  143.  Req.  rej.,  1"  mai  1876,  Sir.,  76,  1,  445. 

*9  Zacharise,  §  774  b,  note  5.   Req.   rej.,   22  juillet  1835,  Sir.,   35,  l 
484. 
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cette  qualité,  mais  comme  mandataire  ordinaire,  ou  negotioi^um 
gestor  *^. 

Le  terme  frais  comprend,  d'une  part,  les  avances  faites  par 
l'avoué  pour  timbre,  droits  d'enregistrement  ou  de  greffe,  et 
salaires  d'huissier ,  d'autre  part,  les  sommes  déboursées  pour 
copies  ou  extraits  d'actes  qu'il  a  retirés  de  l'étude  d'un  notaire, 
d'un  greffe,  de  la  conservation  des  hypothèques,  ou  des  archives 
d'une  administration  ^^  Il  comprend  même  les  sommes  payées  à 
des  avocats  pour  honoraires  de  plaidoiries  ou  de  consultations, 
en  tant  que  ces  honoraires  sont  de  nature  à  entrer  en  taxe.  Mais 
il  ne  s'étend  pas  aux  honoraires  extraordinaires  que  l'avoué 
aurait,  comme  simple  mandataire  ou  negoiiorum  gestor  de  son 
client,  payés  à  l'avocat  qui  a  défendu  les  intérêts  de  ce  dernier*^. 

Les  frais  et  salaires  dus  à  un  avoué  pour  assistance  de  sa 
cliente  dans  les  opérations  de  liquidation  postérieures  au  juge- 
ment de  séparation  de  biens,  sont  soumis  à  la  prescription  éta- 
blie par  l'art.  2273  ". 

Cette  prescription  court  à  partir,  soit  du  jour  où  le  litige  a  été 
terminé  par  jugement  définitif  ou  par  transaction,  soit  du  jour  de 
la  cessation  du  mandat  de  l'avoué,  par  suite  de  révocation,  décès, 
démission,  ou  destitution  ^^ 

Il  en  serait  ainsi,  dans  le  cas  même  où  l'avoué  aurait  conservé 
en  sa  possession  les  pièces  de  la  procédure*^.  Mais,  lorsque  l'avoué 
a  été  chargé  de  plusieurs  affaires  successives,  dont  les  frais, 

50  Troplong,  II,  985.  Douai,  21  mars  1863,  Sir.,  63,  2,  186.  Colmar, 
9  juin  1870,  Sir.,  70,  2,  263.  Cpr.  Bordeaux,  9  juin  1840,  Sir.,  40,  2,  295. 

51  Giv.  cass.,  16  décembre  1846,  Sir.,  47,  1,  137. 

52  Zacharise,  |  774  6,  texte  et  note  4.  Grenoble,  30  juillet  1821,  Sir.,  22, 
2,  145.  Pau,  7  juin  1828,  Sir.,  29,  2,  85.  Riom,  24  mai  1838,  Sir.,  38,  2, 
388.  Yoy,  en  sens  contraire  :  Vazeille,  II,  684;  Troplong,  II,  979;  Riom, 
9  juin  1840,  Sir.,  40,  2,  295. 

53  Req.  rej.,  14  juillet  1875,  Sir.,  75,  1,  408. 

5*  La  loi  ne  parle  à  la  vérité  que  de  la  révocation  de  l'avoué.  Mais  il  est  évi- 
dent que  la  révocation  ne  fait  courir  la  prescription  de  l'article  2273,  que  parce 
qu'elle  entraîne  la  cessation  du  mandat  de  l'avoué  ;  et  dès  lors,  toute  cause  de 
nature  à  faire  cesser  son  mandat  doit  également  avoir  pour  effet  de  faire  courir 
la  prescription  dont  s'agit.  Troplong,  II,  980.  Zachariae,  |  774  6,  texte  et 
note  21.  Req.  rej.,  19  août  1816,  Sir.,  17,  1^  378.  Gpr.  Giv.  cass.,  18  mars 
1807,  Sir.,  7,  2,  1109. 

55  Giv.  cass.,  28  mars  1854,  Sir.,  54,  1,  528.  Cpr.  Giv.  cass.,  10  mai 
1836,  Sir.,  36,  1,841. 
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d'apr(\s  un  acconl  cxpnis  ou  lacitc  iritci'vonu  entre  lui  et  son 

clif'iil,  (lovaif'iit  r[v('.  compris  rJans  un  compte  ^M'v.i],  la  |)ros- 
criplion  iio  commence  h  courir  que  de  la  terminaison  du  dernier 
litii^e*^. 

En  ce  qui  concerne  les  aiïaires  non  encore  terminées,  la  pres- 
cription de  l'action  des  avoucis  ne  s'accomplit  que  par  cinq  an- 
nées, qui  se  comptent,  pour  chaque  article  de  frais  et  de  salaires, 
du  jour  où  ils  en  sont  devenus  créanciers.  Art.  2273. 

b,  La  prescription  s'accomplit  également  par  le  laps  de  deux 
ans,  quant  aux  actions  en  restitution  de  pièces  confiées  à  des 
huissiers.  Elle  court,  en  p;ireil  cas,  h  partir  de  l'exécution  de  la 
commission  ou  de  la  signidcation  des  actes  dont  ils  étaient  char- 
gés. Art.  227G*^ 

5^  La  prescription  s'accomplit  par  le  laps  d'une  année  quant 
aux  actions  suivantes  (art.  2272)  : 

a.  Les  actions  des  médecins,  chirurgiens,  et  pharmaciens,  en 
paiement  des  sommes  dues  pour  visites,  opérations,  et  médica- 
ments. 

Cette  prescription  court,  même  en  ce  qui  concerne  les  hono- 
raires pour  visites,  à  partir  du  jour  où  chacune  d'elles  a  eu 
lieu  ^^. 


K6  Req.  rej.,  7  août  1848,  Sir.,  48,  1,  702.  Bordeaux,  22  août  1871,  Sir., 
71,  2,  273.  Cpr.  Zachariœ,  |  774  b,  note  6. 

^'7  La  prescription  établie  par  cet  article  ne  s'applique  pas  aux  demandes  en 
restitution  de  sommes  que  des  huissiers  auraient  touchées  pour  leurs  clients. 
Zacharioe,  §  774  b,  note  22,  in  medio.  Rouen,  1"  juillet  1828,  Sir.,  29,  2, 
32. 

*8  Deux  autres  opinions  se  sont  produites  sur  ce  point.  Suivant  la  première, 
la  prescription  de  l'action  en  paiement  des  honoraires  dus  pour  visites  ne  com- 
mencerait à  courir  que  de  la  guérison  ou  de  la  mort  du  malade,  ou  du  renvoi  du 
médecin.  Yoy.  en  ce  sens  :  Pothier,  Des  obligations,  n°  716  ;  Troplong,  II, 
939;  Duranton,  XXI,  413;  Taulier,  VII,  p.  97.  Cpr.  aussi:  Zachariœ,  |  774  &, 
texte  et  note  33.  C'est  également  en  ce  sens  que  se  sont  prononcées  les 
cours  de  Caen  et  de  Chambéry,  par  arrêts  des  21  a-vTil  1869  et  28  février  1873 
(Sir.,  69,  2,  97,  et  73,  2,  298),  avec  cette  restriction  toutefois  que,  si  la  même 
maladie  a  compris  plusieurs  périodes  distinctes,  entre  lesquelles  les  soins  du 
médecin  ont  cessé  pendant  un  temps  assez  long  pour  que  l'on  puisse  présumer 
la  libération  du  malade,  la  prescription,  en  ce  qui  touche  chaque  période, 
commence  à  courir  du  jour  où  elle  a  pris  fin.  Bien  que  cette  opinion  soit  con- 
forme à  l'ancienne  jurisprudence,  il  nous  parait  impossible  de  l'admettre  au- 
jourd'hui, parce  qu'elle  est  en  opposition  manifeste  avec  l'art.  2274,  et  que 
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Elle  n'est  point  interrompue  par  la  mort  du  débiteur  ^'K 

b.  Les  actions  des  huissiers,  en  paiement  de  leurs  salaires, 
pour  les  actes  qu'ils  signifient  et  les  commissions  qu'ils  exé- 
cutent. 

Sous  l'expression  salaires,  la  loi  comprend  ici  les  déboursés 
aussi  bien  que  les  émoluments^®. 

Cette  prescription  ne  s'applique  pas  à  l'action  d'un  huissier 
contre  un  avoué  en  paiement  du  coût  d'actes  que  celui-ci  l'a 
chargé  de  signifier  dans  l'intérêt  de  ses  clients^'. 

Elle  ne  s'applique  pas  davantage  à  l'action  en  rembourse- 
ment d'avances  faites  par  un  huissier,  comme  mandataire  ou  nego- 
iiorum  gestor,  en  dehors  des  actes  rentrant  dans  son  ministère, 
par  exemple,  pour  frais  de  levée  de  jugements  ou  d'inscriptions 
hypothécaires  ^'^. 


chaque  visite  faite  par  un  médecin  constitue,  à  son  profit,  une  cre'ance  distincte. 
Dans  le  second  système,  on  reconnaît,  avec  nous,  que  chaque  visite  forme  une 
créance  distincte  ;  mais  on  prétend  que  cette  créance  n'est  exigible  qu'après  un 
certain  terme,  déterminé  par  l'usage,  pour  les  maladies  chroniques,  et  fixé  à  la 
fin  de  chaque  maladie,  pour  les  accidentelles.  Voy.  en  ce  sens  :  Marcadé,  sur 
l'art.  2274  ;  Del.'iol,  Explication  élémentaire,  II,  p.  089;  Monrlon,  Répétitions  écri- 
tes, III,  1970.  Ce  prétendu  caractère  de  créance  à  terme,  qu'on  veut  faire  résulter 
de  l'habitude  où  sont  les  médecins  de  ne  pas  réclamer  immédiatement  le  prix  do 
leurs  visites,  ne  se  justifie  par  aucune  disposition  légale;  et  il  est  bien  certain 
que  si  un  médecin  voulait  exiger  son  paiement  dans  le  cours  d'une  maladie,  ou 
même  après  chaque  visite,  on  ne  pourrait  légalement  repousser  sa  demande  sous 
prétexte  que  sa  créance  ne  serait  pas  encore  exigible.  Les  deux  opinions  que 
nous  venons  de  combattre  nous  paraissent  d'autant  moins  admissibles,  que  leur 
application  nécessiterait,  entre  les  maladies  aiguës  et  les  maladies  chroniques, 
des  distinctions  qui  laisseraient  trop  de  latitude  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
juge,  dans  une  matière  qui  appartient  essentiellement  au  domaine  de  la  loi. 
Voy.  dans  le  sens  de  notre  opinion  :  Vazeille,  II,  733  ;  Observations  sur  l'arrêt 
de  la  cour  de  Gaen  ci-dessus  cité.  Sir.,  69,  2,  97,  à  la  note  ;  Limoges,  3  juil- 
let 1839,  Sir.,  40,  2,  57.  Cpr.  aussi  les  considérants  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  29  octobre  1810,  Sir.,  11,  1,  23. 

59  Giv.  cass.,  29  octobre  1810,  Sir.,  11,  1,  23. 

60  Req.  rej.,  21  juin  1863,  Sir.,  63,  1,  349.  Giv.  rej.,  18  février  1873, 
Sir.,  73,  1,  120. 

61  Orléans,  15  mars  1856,  Sir.,  56,  2,  551.  Grenoble,  25  février  1857, 
SiT.,  57,  2,  580.  Montpellier,  10  mars  1858,  Sir.,  58,  2,  672.  Aix,  20  dé- 
cembre 1861,  Sir.,  62,  2,  107. 

62  Giv.  cass.,  18  février  1873,  Sir.,  73,  1,  120.  Giv.  cass..,  9  mars  1875, 
Sir.,  75,  1,  272. 
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c.  Les  actions  des  marchands,  en  paiement  des  fournitures 
faites,  soit  à  un  parliculior  non  coinnificant ,  soit  m^nio  h  un 
négociant,  mais  pour  des  causes  étrangères  à  son  négoce  ^^. 

Le  terme  marchands,  dans  le  sens  de  l'art.  2272,  comprend,  en 
général,  tous  ceux  qui  s'occupent  habituellement  de  ventes  en 
gros  ou  en  détail.  Il  comprend  même  les  ouvriers  qui,  en  raison 
des  fournitures  qu'ils  sont  dans  l'habitude  de  faire,  sont  plutôt  à 
considérer  comme  des  commerçants  que  comme  de  simples  arti- 
sans^*. 

d.  Les  actions  des  maîtres  de  pension,  en  paiement  du  prix  de 
la  pension  de  leurs  élèves,  et  celles  des  maîtres  ouvriers,  en  paie- 
ment du  prix  de  l'apprentissage. 

e.  Les  actions  des  domestiques,  en  paiement  de  leurs  salaires. 
Le  terme  domestiques  ne  comprend  pas  les  individus  dont  les 

services  rentrent  dans  l'exercice  d'une  profession  libérale,  tels 
que  les  précepteurs,  les  secrétaires,  les  commis,  et  les  clercs^*. 
L'action  qui  leur  compète  en  paiement  de  leurs  traitements  ne  se 
prescrit  que  par  cinq  ans  ^^. 

/".  Les  actions  civiles  en  réparation  du  dommage  causé  par  une 
contravention  de  simple  police.  Code  d'inst.  crim.,  art.  640. 

6°  La  prescription  est  de  six  mois  (art.  2271)  : 

a.  Quant  aux  actions  des  maîtres  et  instituteurs,  en  paiement 
des  leçons  qu'ils  donnent  au  mois  6^. 

b.  Quant  à  celles  des  hôteliers  et  traiteurs,  en  paiement  de  leurs 
loyers,  et  de  la  nourriture  qu'ils  ont  fournie,  soit  dans  leur  éla- 
blissement,  soit  au  dehors  ^8. 

«3  Maleville  sur  l'art.  2272.  Vazeille,  II,  736.  Duranton,  XXI,  409.  Za- 
chariœ,  §  774   6,   texte  et  note  23. 

6*  Troplong,  II,  9o5.  Zachariifi,  |  774  h,  note  31.  Paris,  22  novembre 
1833,  Sir.,  34,  2,  184.  Voy.  en  sens  contraire  :  Paris,  24  août  et  16  novem- 
bre 1866,  Sir.,  66,  2,  349  et  350.  —  La  proposition  énoncée  au  texte  s'appli- 
que notamment  aux  imprimeurs.  Civ.  cass.,  19  janvier  1833,  Sir.,  33, 1,432. 
Cpr.  Agen,  3  juillet  1833,  Sir.,  34,  2,  46. 

63  Cpr.  §  260,  texte,  n°  4,  notes  21  et  22  ;  |  372,  texte,  in  fine,  et  note  13. 

66  Art.  2277.  Troplong,  II,  938  et  943.  Vazeille,  II,  736.  Paris,  14  jan- 
vier 1823,  Sir.,  23,  2,  342.  Bourges,  30  mai  1829,  Sir  ,  30,  2,  118.  Greno- 
ble, 29  novembre  1861,  Sir.,  62,  2,  111. 

67  Si  les  le;ons  étaient  payables  par  année  ou  par  trimestre,  la  prescription 
ne  s'accomplirait  que  par  cinq  ans.  Art.  2277.  Troplong,  II,  943.  Req.  rej., 
12  janvier  1820,  Sir.,  20,  1,  142. 

68  Duranton,  XXI,  403  et  416. 


I 
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Cette  prescription  s'applique  également  à  l'action  des  mar- 
chands de  vin  et  cafetiers,  en  paiement  des  objets  qui  ont  été 
consommés  chez  eux  ^^. 

Mais  elle  ne  s'étend  pas  à  la  demande  en  paiement  de  fourni- 
tures faites  par  les  boulangers,  pâtissiers,  bouchers,  confiseurs,  et 
autres  marchands  de  comestibles,  débitant  à  boutique  ouverte  ^*. 
Elle  n'est  pas  non  plus  opposable  à  celui  qui,  exceptionnellement 
et  par  pure  obligeance,  consent,  moyennant  un  certain  prix,  li 
loger  une  personne  et  à  la  recevoir  à  sa  table  ^K 

c.  Quant  aux  actions  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  en  paie- 
ment de  leurs  journées,  fournitures,  et  salaires. 

On  doit  comprendre  sous  les  termes  ouvriers  et  gens  de  travail, 
les  simples  artisans  ^2,  et  tous  ceux  qui  sont  payés  à  la  journée 
ou  à  la  pièce,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  de  leurs  services 
et  de  leurs  travaux  ^3.  Mais  celui  qui  se  charge  de  faire  exécuter 
par  des  ouvriers,  sous  sa  direction  et  sa  responsabilité,  un  travail 
déterminé,  est  un  entrepreneur,  et  non  un  ouvrier  dont  l'action 
soit  soumise  à  la  prescription  de  six  mois  ^^ 

7'*  Les  actions  civiles  en  réparation  de  dommages  causés  par 
des  délits  forestiers  et  de  chasse,  se  prescrivent  par  trois  mois  ^*. 

8<^  La  prescription  est  d'un  mois  quant  aux  actions  civiles  en 
réparation  de  dommages  causés  par  des  délits  ruraux  ou  de 
pêche '^. 

Les  prescriptions  de  courte  durée,  établies  par  les  art.  2271  à 
2277,  courent  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  sauf  leur  recours 

69  Merlin,  Rèp.,  v"  Prescription,  sect.  II,  |  \,ï\^  1. 

70  L'action  compétant  à  ces  personnes  ne  se  prescrit  que  par  un  an.  Art. 
2272.  Troplong,  II,  951. 

7^  Troplong,  II,  970.  Zachariœ,  |  774  h,  note  28,  in  fine.  Req.  rej-, 
7  mai  1866,  Sir  ,66,  1,  280. 

72  Zachariœ,  |  774  6,  note  31.  Req.  rej.,  27  janvier  1851,  Sir.,  51,  1, 
247.  Cpr.  texte  et  note  64,  suprà. 

73  Ainsi,  par  exemple,  l'action  du  contre-mnître  ou  chef  d'atelier,  payé  à  la 
journée,  se  prescrit  par  six  mois.  Giv.  cass.,  7  janvier  1824,  Sir.,  24,  1,  90, 
Voy.  aussi  :  Bourges,  8  août  1885,  Sir.,  66,  2,  349. 

74  Vazeille,  II,  759.  Zachariœ,  |  774  b,  note  31,  in  fine.  Paris,  24  août  et 
16  novembre  1866,  Sir.,  66,  2,  349  et  350. 

7&  Code  forestier,  ait.  185.  Loi  sur  la  police  de  la  classe  du  3  mai  1844, 
art.  29. 

76  Loi  des  28  septembre-6  octobre  17;]1,  lit.  I,  sect.  VII,  art.  8.  Loi  sur  la 
pêche  fluviale,  du  15  a^il  1829,  art.  62. 
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contre  los  tuteurs.  Art.  2:278.  Mais  elles  sont  Kouniiscs  aux  mômes 
causes  d'interruption  que  la  prescription  ordinaire. 

L'interruption  dr;  pareilles  prescriptions  n'a  pas  pour  eiïet  de 
prolong(îr  pour  l'avenir  le  laps  de  temps  au  bout  duquel  elles 
s'accomplissent",  h  moins  cependant  que  l'acte  interruplif  n'ait 
en  même  temps  opéré  novation  hoc  sensu  y  en  substituant  k  l'an- 
cien titre  de  créance  un  litre  nouveau  elïicace  par  lui-même'^. 
C'est  ce  qui  arrive  notamment,  lorsque  la  créance  a  été  leconnue 
par  jugement,  ou  constatée  par  un  acte  séparé  portant  recon- 
naissance de  la  dette  par  le  débiteur '^  :  dans  ce  cas,  elle  n'est 
plus  soumise  qu'à  la  prescription  de  trente  ans^^.  Art.  2274, 
al.  2. 

Les  prescriptions  de  six.  mois,  d'un  an,  et  de  deux  ans,  élablies 
par  les  art.  2271  à  2273,  courent  nonobstant  la  continuation  des 
fournitures,  services,  ou  travaux,  de  telle  sorte  qu'elles  s'accom- 
plissent, en  ce  qui  concerne  les  différents  articles  de  réclamation, 
par  les  délais  ci-dessus  indiqués,  comptés  h  partir  du  jour  des 

77  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  la  prescription  quinquennale  a  été  interrompue 
par  un  commandement  ou  une  saisie,  cette  interruption  n'empècbe  pas  que  la 
prescription  ne  s'accomplisse  par  un  nouveau  laps  de  cinq  années  à  compter  du 
jour  du  commandement  ou  de  la  saisie.  Troplong,  H,  687.  Nancy,  18  décembre 
1837,  Sir.,  38,  2,  222.  Toulouse,  18  décembre  1874,  Sir.,  75,  2,  100.  Voy. 
en  sens  contraire  ;  Duranton,  XXI,  267  ;  Toulouse,  20  mars  1833,  Sir.,  35, 
2,  418. 

78  Yoy.  les  autorités  citées  à  la  note  79  du  |  21o.  Cpr.  aussi  :  Civ.  rej., 
6  mai  1840,  Sir.,  40,  1,  810;  Bourges,  3  février  1843,  Sir.,  44,  2,  33. 

79  Les  termes  de  l'art.  2274,  arrêté  décompte,  cédule  ou  obligation,  doivent 
s'entendre  de  tout  acte  autbentique  ou  sous  seing  privé  portant  reconnaissance 
de  la  dette.  Troplong,  II,  943.  Marcadé,  sur  l'art.  2274,  n°  4.  Zacbariœ,  |  774  6, 
texte  et  note  36.  Req.  rej.,  23  juin  1842,  Sir.,  42,  1,  712.  Alger,  4  no- 
vembre 1870,  Sir.,  71,  2,  97.  Req.  rej.,  19  juin  1872,  Sir.,  72,  1,  339.  Cpr. 
Req.  rej.,  19  août  1816,  Sir.,  17,  1,  378;  Req.  rej.,  12  mars  1834,  Sir.,  33, 

1,  63  ;  Req.  rej.,  8  août  1861,  Sir.,  61,  1,  333;  Req.  rej.,  14  juillet  1873, 
Sir.,  73,  1,  408.  —  Mais  des  tailles  ne  peuvent,  sous  ce  rapport,  remplacer 
l'écrit  exigé  par  l'art.  2274.  Civ.  cass.,  27  juillet  1833,  Sir.,  33,  1,  703.  Voy. 
cep.  Duranton,  XIII,  236. 

80  Rouen,  3  mars  1842,  Sir.,  42,  2,  318.  Gaen,  20  juillet  1874,  Sir.,  74, 

2,  303.  —  Il  est  du  reste  bien  entendu  que  la  maxime  Actiones  quœ  tempore 
pereu7it,  semel  inclusœ  judicio,  salvœ  permanent,  s'applique  également  aux 
prescriptions  dont  il  est  question  au  texte.  C'est  ce  que  les  termes  ou  citation  en 
justice  non  périmée,  du  second  alinéa  de  l'art.  2274,  indiquent  spécialement 
en  ce  qui  concerne  les  prescriptions  dont  il  s'occupe. 
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fournitures,  services,  ou  travaux,  correspondant  à  chacun  d'eux  ^^ 
Art.  2274,  al.  1. 

Bien  que  les  prescriptions  dont  s'agit  reposent  sur  une  pré- 
somption de  paiement,  celui  qui  invoque  une  prescription  de  ce 
genre  n'est  pas  obligé,  pour  justifier  son  exception,  d'alléguer 
qu'il  a  payé  la  dette  qu'on  lui  réclame  ^'2.  Mais  si,  tout  en  se  pré- 
tendant libéré,  il  reconnaît  que  ce  n'est  point  par  un  paiement 
effectif,  et  se  prévaut  d'un  autre  mode  de  libération,  par  exemple, 
d'une  remise  de  dette,  ou  d'une  novation  par  délégation,  il  n'est 
plus  admis  à  invoquer  la  prescription^^. 

Celui  auquel  on  oppose  une  prescription  de  la  nature  de  celles 
dont  il  est  ici  question,  peut  déférer  h  celui  qui  l'invoque  le  ser- 
ment sur  la  question  de  savoir  si  la  dette  a  été  réellement  payée. 
Il  est  même  autorisé  à  déférer,  sur  ce  point,  un  serment  de  crédu- 
lité à  la  veuve  et  aux  héritiers  de  ce  dernier,  ou  à  leurs  tuteurs, 
s'ils  sont  mineurs.  Art.  2275. 

Mais,  lorsqu'il  n'a  point  usé  de  l'une  de  ces  facultés,  il  est  sans 
droit  à  se  prévaloir  de  la  non-prestation  d'un  serment  que  son 
adversaire  aurait  spontanément  offert  de  prêter^*. 

D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  admis  à  combattre,  par  d'autres 
moyens  que  la  délation  d'un  serment,  la  prescription  qui  lui  est 
opposée  ^^. 


81  Cette  proposition  s'applique  môme  aux  honoraires  dus  pour  visites  de  mé- 
decins. Cpr.  note  58  suprà. 

82  Civ.  cass.,  25  juin  18o5,  Sir.,  55,  1,  825. 

83  L'aveu  de  non-paiement  neutralise  la  présomption  légale  sur  laquelle  re- 
pose la  prescription.  Req.  rcj.,  25  février  1863,  Sir.,  63,  1,  242.  Req.  rej., 
20  janvier  1869,  Sir.,  69,  i,  104.  Req.  rej.,  31  janvier  1872,  Sir.,  72,  1,  72. 

84  Req.  rej.,  9  janvier  1861,  Sir.,  62,  1,  69. 

85  Troplong,  II,  995.  Zachariœ,  |  774  b,  note  37.  Rouen,  10  juin  1834, 
Sir.,  34,  2.  641.  Lyon,  18  janvier  1836,  Sir.,  36,  2,  554.  Civ.  cass., 
29décembrel837,  Sir.,  38, 1,431.  Civ.  cass.,  27  juillet  1853,  Sir.,  53,  1,705. 
Civ.  cass.,  7  novembre  1860  et  janvier  1861,  Sir.,  61,  1,  149  et  448.  Gham- 
bcry,  28  janvier  1873,  Sir.,  73,  2,  298.  •—  Suivant  TouUier  (X,  54),  et  Marcadé 
(sur  les  art.  2274,  2275  et  2278,  n°  5),  celui  auquel  la  prescription  est  opposée, 
serait  autorisé,  pour  la  combattue,  à  faire  interroger  son  adversaire  sur  faits  et 
articles.  Duranton  (XXI,  425)  admet  môme  la  preuve  testimoniale  de  la  recon- 
naissance de  la  dette.  Ces  opinions  sont  l'une  et  l'autre  inadmissibles  :  il  s'agit 
ici,  en  eflet,  d'une  présomption  légale  sur  le  fondement  de  laquelle  la  loi  dénie 
l'action  en  justice,  et  qui,  par  conséquent,  ne  peut  être  combattue  que  dans  la 
mesure  et  par  le  moyen  que  la  loi  autorise. 
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Des  effets  juridiques  de  la  prescription. 

\^  La  prescription  est  une  exception  pércmptoire,  opposée  à  la 
deniandc  cnvisac;('3C  sous  le  rapport  du  droit  d'action. 

La  proscription  n'étant  qu'une  OKception,  le  droit  d'action  sub- 
siste tant  qu'elle  n'a  pas  été  opposée,  et,  par  suite,  l'obligation 
conserve  jusque-là  son  efficacité  civile  ^ 

La  prescription  n'étant  qu'une  exception  péremptoire  fondée 
sur  ce  que  le  droit  d'action  n'a  point  été  exercé  dans  le  délai  ti  ce 
déterminé  par  la  loi,  elle  ne  peut,  de  sa  nature,  atteindre  que  ce 
droit  d'action.  Il  en  résulte  que,  lorsque  la  prescription  est  oppo- 
sée à  une  action  ayant  pour  objet  l'accomplissement  d'une  obliga- 
tion, son  admission  n'a  d'autre  effet  que  de  priver  cette  dernière 
de  son  efficacité  civile,  et  la  laisse  subsister  comme  obligation 
naturelle  ^. 

1  Cpr.  I  314,  texte  et  note  5.  En  vain  se  prévaudrait-on,  à  l'appui  de  l'opi- 
nion contraire,  des  dispositions  des  art.  1234  et  2219.  Ces  articles  disent,  il  est 
vrai,  que  la  prescription  est  un  mode  d'extinction  des  obligations,  un  moyen  de 
se  libérer.  Mais,  comme  le  premier  de  ces  articles  se  réfère  évidemment  au  se- 
cond, et  que  celui-ci  subordonne  l'efficacité  de  la  prescription  au  concours  des 
conditions  exigées  par  la  loi,  ils  ne  sont,  ni  l'un  ni  l'autre,  aucunement  con- 
traires à  notre  système,  puisqu'il  résulte  de  l'ensemble  des  art.  2220,  2223, 
2224  et  2223  que  la  prescription  ne  produit  son  effet  qu'autant  qu'elle  est 
opposée  par  le  débiteur.  Si  la  prescription  devait  produire  son  effet  de  plein 
droit,  il  en  résulterait  que  le  droit  auquel  elle  s'applique  se  serait  éteint  du 
moment  où  elle  s'est  accomplie;  et,  dans  cette  hypothèse,  l'acte  par  lequel 
le  débiteur  manifesterait  l'intention  de  ne  pas  se  prévaloir  de  la  prescription, 
ne  constituerait  plus  une  simple  renonciation  au  bénéfice  de  cette  dernière, 
mais  engendrerait  une  obligation  nouvelle.  Or,  un  pareil  système  est  évidem- 
ment inacceptable.  Exposé  de  motifs,  par  Bigot  et  Préameneu  (Locré,  Lég., 
XII,  p.  364,  n°  113).  Duranton,  XXI,  107  et  suiv.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Troplong,  I,  29  et  suiv. 

2  Pothier,  Des  obligations,  n°*  196,  642  et  66Q.  Exposé  de  mo/i/'*',  par  Bigot- 
Préameneu  (Locré,  Lég.,  XII,  p.  264,  n°  113).  Merlin,  Rép.j  v°  Prescription, 
sect.  I,  I  2  ;  v°  Mainmorte  (Gens  de),  |  7,  n°  o.  Delvincourt,  II,  p.  4o2.  Du- 
ranton, X,  41  ;  XXI,  106.  Larombière,  Des  o^digaiion'f,  V,  art.  1376,  n°  22. 
Leroux  de  Bretagne,  I,  p.  11  et  suiv.  Colmet  de  Santerre,  V,  174  hif,  lY.  Za- 
charicT,  §  775,  texte  et  note  2.  Req.  rej.,  26  mars  1843,  Sir.,  47,  1,  120.  Yoy. 
en  sens  contraire  :  Troplong,  I,  29  à  32.  Cet  auteur,  qui  ne  distingue  pas  net- 
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La  prescription  étant  fondée  sur  ce  que  le  droit  d'action  n'a 
point  été  exercé  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi,  et  s'attaquant 
à  ce  droit  en  lui-même,  elle  engendre  de  sa  nature  une  excep- 
tion réelle  3,  qui  peut,  comme  telle,  être  opposée  par  tous  les 
codébiteurs  solidaires,  et  par  la  caution,  malgré  la  renonciation 
qu'y  aurait  faite  l'un  de  ces  codébiteurs  ou  le  principal  obligé*. 

Les  créanciers  de  celui  au  profit  duquel  une  prescription  s'est 
accomplie,  sont  non-seulement  autorisés  à  l'opposer  du  chef  de 
de  ce  dernier,  lorsqu'il  n'y  a  pas  renoncé,  mais  encore  à  faire 
rétracter  sa  renonciation  par  voie  d'action  paulienne  ^,  sans  être 
tenus  de  prouver  qu'elle  a  été  dictée  par  une  intention  de  fraude^, 


tement  la  quesUon  actuelle  de  celle  que  nous  avons  discutée  à  la  note  précé- 
dente, invoque  encore  les  art.  1234  et  2219.  Mais  il  est  évident  que  le  législa- 
teur, en  disant  que  la  prescription  est  un  mode  d'extinction  des  obligations,  un 
moyen  de  se  libérer,  n'a  eu  en  vue  que  l'obligation  civile,  et  qu'ainsi  les  dispo- 
sitions des  articles  précités  sont  complètement  étrangères  à  la  question  de  savoir 
si  l'obligation  naturelle  s'éteint,  en  cas  de  prescription,  avec  l'obligation  civile. 
Ce  qui  ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard,  c'est  que  l'art.  1234  place  sur 
la  même  ligne  l'extinction  des  obligations  par  suite  de  prescription,  et  leur  ex- 
tinction par  l'effet  de  la  nullité  ou  de  la  rescision  prononcée  en  justice,  et  qu'il 
est  impossible  de  prétendre  que  le  jugement  qui  admet  la  nullité  ou  la  rescision 
d'un  engagement,  ait  pour  effet  d'éteindre  même  l'obligation  naturelle,  à  la- 
quelle le  débiteur  pourrait  se  trouver  soumis,  malgré  le  vice  dont  son  engage- 
ment est  entaché  aux  yeux  de  la  loi  civile. 

3  La  cour  de  cassation  (Civ.  cass.,  8  décembre  1852,  Sir.,  52,  1,  795)  a 
jugé,  par  application  de  cette  idée,  que  la  femme  d'un  commerçant  qui  a  sous- 
crit solidairement  avec  lui  un  billet  à  ordre,  peut  invoquer  la  prescription  de 
l'art.  189  du  Code  de  commerce. 

*  Vazeille,  I,  241.  Troplong,  I,  79,  et  11,  629.  Duranton,  XXI,  152.  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  2225,  n°  3.  Ponsot,  Du  cautionnement,  n°  383.  Zachariœ, 
I  775,  texte  et  note  3.  Paris,  8  pluviôse  an  X,  Sir.,  2,  2,  319.  Limoges,  18 
décembre  1842,  Sir.,  43,  2,  495.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pont,  Des  petits 
contrats,  n"  429.  Gpr.  |  426,  texte,  notes  14  et  15. 

s  Yoy.  en  ce  sens  :  les  autorités  citées  à  la  note  7,  infra,  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Vazeille,  I,  352  ;  Nancy,  25  août  1829,  Sir.,  46,  2,  545,  à  la  note  ; 
Bordeaux,  21  mars  1846,  Sir.,  46,  2,  545.  Il  est  à  remarquer  que  dans  l'es- 
pèce de  ce  dernier  arrêt,  la  prescription  avait  été  couverte  par  un  jugement  rendu 
avec  le  débiteur,  et  auquel,  paraît-il,  les  créanciers  n'avaient  pas  formé  tierce 
opposition. 

6  L'art.  2225,  en  effet,  n'exige  pas  cette  preuve.  Voy.  dans  le  sens  de  la 
proposition  énoncée  au  texte,  les  autorités  citées  à  la  note  suivante.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Taulier,  VU,  747;  Mourlon,  Répétitions  écrites,  III,  p.  20,  à  la 
VIII.  29 
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et  il  lîi  sciilo  condition  d'(''lal)lir  f|u'cllc  lour  a  causi';  pn-jndico, 
en  af^i^ravanl  ou  on  dt''t(;rniinant  l'insolvabilité;  do  l(;ur  d«*lji- 
lour  à  une  opoquo  postérieure  à  la  date  de  leurs  créances  ^ 
Art.  2225. 

2°  Pour  devenir  efficace,  l'exception  de  proscription  doit  être 
proposée,  tout  au  moins  implicitement*^.  J.es  juges  ne  peuvent  la 
suppléer  d'ollice.  Art.  2223. 

note.  Cpr.  Troplonj;,',  I,  101  et  suiv.;  Marcad»',  sur  l'art.  2225,  Ces  derniers 
autours  reconnaissent  que  les  crt^anciers  sont  dispensés  de  prouver  la  fraude; 
mais  ils  prétendent  que  l.i  disposition  de  Part.  2223  la  présuppose,  et  que,  par 
suite,  la  renonciation  doit  (Hre  ni.iinlenue,  s'il  est  établi  que  le  débiteur  a  agi  de 
bonne  foi  en  renonçant  à  la  prescription.  Cette  manière  de  voir,  contraire  au 
texte  de  l'art,  précité,  et  mAme,  à  notre  avis,  aux  r<^gles  du  Droit  commun  en 
matière  d'action  paulienne,  ne  repose  que  sur  des  raisons  conjecturales.  Cpr. 
I  313,  texte  et  note   18. 

^  Les  expressions  de  l'art.  2223,  les  créanciers  ou  touteauire  pei'sonne ayant 
intérêt  à  ce  que  la  prescription  ioil  acquise,  établissent  clairement  que  les  créan- 
ciers ne  sont  admis  à  opposer  la  prescription  qu'à  titre  d'intéressés.  Or,  il  est 
bien  évident  qu'ils  ne  peuvent  avoir  d'intérêt  légitime  à  l'invoquer  que  dans  les 
circonstances  indiquées  au  texte.  Merlin,  Quest.  v"  Garantie,  §  7.  Rolland  de 
Villargues,  Rép.  du  notariat,  v"  Prescription,  n"  303.  Coulon,  Quest.  de  droit, 
I,  p.  164.  Duranton,  XXI,  130.  Rataud,  Revue  pratique,  1836,  I,  p.  48t. 
Demolombe,  XXV,  219  à  223.  Zachariae,  |  773,  texte  et  note  3.  Civ.  rej.,  21 
mars  1843,  Sir.,  43,  1,  681.  Bordeaux^  13  décembre  1848,  Sir.,  49,  2,  438. 
Orléans,  27  février  1833,  Dallez,  1833,  2,  234.  Civ.  rej.,  21  décembre  1839, 
Sir.,  60,  1,  945.  —  D'après  M.  Valette  cité  par  Mourlon  {lue.  cit.),  l'art.  2223 
conçu  dans  le  but  de  protéger  les  créanciers  contre  la  fausse  délicatesse  et  les 
scrupules  irréfléchis  du  débiteur,  leur  conférerait  un  droit  direct,  qui  ne  déri- 
verait pas  des  art.  1166  et  1167,  et  qui  les  autoriserait  à  opposer  la  prescrip- 
tion à  laquelle  ce  dernier  a  renoncé  sans  être  obligés  de  prouver  que  cette  renon- 
ciation porte  préjudice  à  leurs  droits.  Ce  système  ne  saurait  être  admis  parce 
qu'il  enlève  toute  base  juridique  àTart.  2223.  Est-il  d'ailleurs  présumable  que 
le  législateur,  qui  interdit  au  juge  de  suppléer  d'office  le  moyen  de  prescription, 
afin  de  laisser  au  débiteur  la  faculté  d'obéir  aux  inspirations  de  sa  conscience, 
ait,  par  une  contradiction  choquante,  voulu  autoriser  les  créanciers  à  faire  ré- 
tracter une  renonciation  qui,  intervenue  à  une  époque  où  le  débiteur  se  trouvait 
encore  in  bonis,  n'a  porté  aucune  atteinte  au  droit  de  gage  que  leur  confère 
l'art.  2092? 

8  Troplong,  I,  91.  Zachariae,  |  773,  note  3,  in  fine.  —  Cpr.  sur  la  question  de 
savoir  quels  sont  les  cas  dans  lesquels  la  prescription  peut  être  considérée 
comme  ayant  été  implicitement  proposée  :  Civ.  cass.,  26  février  1822,  Sir.,  22, 
1,  344;  Civ.  cass..  18  avril  1838,  Sir.,  38,  1,553  ;  Req.  rej.,  28  avril  1840, 
Sir.,  40,  1,  600. 
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L'exception  de  prescription  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause.  Art.  2224.  Elle  peut  l'être,  même  après  défense  au  fond, 
et  pour  la  première  fois  en  instance  d'appel,  pourvu  que  la  partie 
qui  s'en  prévaut  ne  doive  pas,  d'après  les  circonstances,  être 
présumée  y  avoir  renoncé  9.  Le  jugement  qui  rejetterait  celte 
exception  comme  tardive,  par  cela  seul  qu'elle  n'aurait  été  pro- 
posée qu'après  défense  au  fond,  ou  qu'en  instance  d'appel,  viole- 
rait la  disposition  de  l'art.  2224  ^^ 

L'exception  de  prescription  ne  pouvant  être  suppléée  d'office 
par  les  juges  du  fait,  elle  n'est  pas  susceptible  d'être  proposée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  Il  en  est  ainsi, 
alors  même  qu'il  s'agit  de  la  prescription  de  l'action  civile  nais- 
sant d'un  crime  ou  d'un  délit  ^i. 

La  partie  à  laquelle  on  oppose  une  exception  de  prescription, 
ne  peut  la  combattre  par  aucun  moyen  tendant  à  établir  que  la 
dette  est  encore  due,  ni  même,  en  général,  déférer  à  celui  qui 
s'en  prévaut,  le  serment  litis-décisoire  sur  la  question  de  savoir 
s'il  a  réellement  acquitté  l'obligation  qui  forme  l'objet  de  la 
demande  *2. 


i  776. 

De  la  renonciation  à  la  prescription, 

.  L'exception  de  prescription  ne  peut  plus  être  proposée  par 
celui  qui  y  a  renoncé  expressément  ou  tacitement.  Art.  2220  et 
2221. 

La  renonciation  à  la  prescription  ne  peut  avoir  lieu  d'une  ma- 
nière efficace  qu'après  l'expiration  du  temps  requis  pour  son 
accomplissements  Art.  2220. 

9  Voy.,  sur  ce  point,  le  paragraphe  suivant. 

iO  Civ.  cass.,  5  juin  1810,  Sir.,  10,  1,  282.  Civ.  cass.,  27  juillet  1853, 
Sir.,  55,  1,  825. 

"  Req,  rej.,  28  février  1860,  Sir.,  60,   1,  206. 

*2  Arg.  à  contrario,  art.  2275,  et  Code  de  commerce,  art.  189.  Ce  n'est  que 
dans  les  cas  exceptionnels  où  la  prescription  repose  sur  une  présomption  de 
paieineni,  qu'il  peut  être  permis  de  la  combattre  par  une  délation  de  serment, 
puisque  ce  n'est  que  dans  ces  cas  que  le  refus  de  prêter  le  serment  déféré  est 
susceptible  de  faire  disparaître  le  fondement  de  la  prescription,  Cpr.  |  772. 

*  Toutefois  une  renonciation  anticipée  emporterait  interruption  de  la  pres- 
criiition,  si  elle  contenait  reconnaissance  du  droit  du  créancier.  Cpr.  art.  2248. 
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Les  personnes  incapables  d'ali(''ner  ne  peuvent  renoncer  ?i 
la  prescription  acquisitive;  et  les  personnes  incapables  de  s'o- 
blij^^er  ne  peuvent  renoncer  à  la  prescription  extinclive.  Art. 
2222. 

Ainsi,  les  simples  administrateurs  de  la  fortune  d'autrui  ne  peu- 
vent valablement  renoncer  h  la  prescription  acquise  au  profit  des 
personnes  dont  ils  sont  chargés  d'administrer  les  biens,  que 
moyennant  l'accomplissement  des  conditions  et  formalités  pre- 
scrites pour  les  aliénations  ou  obligations  consenties  au  nom  de 
ces  personnes'^. 

Toutefois,  si  un  jugement  de  condamnation  était  intervenu 
à  la  suite  d'une  renonciation  faite  sans  ces  conditions  et  for- 
malités, ce  jugement  sortirait  son  plein  et  entier  effet,  sauf 
rétractation  par  voie  de  requête  civile  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  481  du  Gode  de  procédure,  et  sauf,  dans  tous  les  cas,  le 
recours  de  la  partie  condamnée  contre  l'administrateur  de  son 
patrimoine^. 

La  renonciation  h  la  prescription  peut,  sauf  désaveu  de  l'olfi- 
cier  ministériel  dont  elle  émane,  résulter  d'actes  de  procé- 
dure ,  aussi  bien  que  de  déclarations  faites  par  la  partie  elle- 
même  *. 

La  renonciation  expresse  n'est  soumise  à  aucune  condition  de 
forme*. 

La  renonciation  tacite  ne  peut  résulter  que  de  faits  accomplis 
en  pleine  connaissance  de  cause ,  et  qui  la  manifestent  d'une 

Pothier,  Des  obligations,  n"  66b.  Troplong,  I,  4o.  Duranton,  XXI,  117.   Mar- 
cadé,  sur  les  art.  2220  à  2222,  n"  1.  Zachariae,  |  776,  note  2. 

2  Voy.  spécialement  quant  à  la  renonciation  faite  au  nom  d'une  commune  : 
Besançon,  13  décembre  1864,  Sir.,  6o,  2,  197. 

3  Troplong,  I,  80  et  81.  Cpr.  Duranlon,  XXI,  126  et  suiv. 

♦  Cpr.  I  331,  texte,  n»  3,  et  note  lo.  Paris,  16  février  1863,  Sir.,  63,  2,  123. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  I,  53. 

6  Cpr.  Civ.  rej.,  8  mars  1833,  Sir.,  34,  1,  769. 

6  Comme  la  renonciation  en  général,  la  renonciation  à  la  prescription  ne  doit 
pas  se  présumer.  Troplong,  I,  36.  Req.  rej.,  16  mars  1831,  Sir.,  31,  1,  9ô. 
Civ.  cass.,  7  juillet  1836,  Sir.,  37,  1,  776.  Civ.  rej.,  9  avril  1862,  Sir., 
62,  1,  481.  Cpr.  Req.  rej.,  13  décembre  1829,  Sir.,  30,  1,  7;  Civ.  rej.,  10 
mars  1834,  Sir.,  34,  1,  800.  Ces  deux  arrêts,  en  disant  que  la  renonciation  à 
la  prescription  ne  peut  s'établir  par  de  simples  inductions,  qu'elle  doit  être 
expresse,  vont  évidemment  trop  loin.  De  pareilles  formules  ne  tendent  à  rien 
moins  qu'à  nier  la  renonciation  tacite  que  reconnaît  l'art.  2223. 
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manière  non  équivoque  ^.  Art.  2221.  De  cette  proposition  décou- 
lent,  entre  autres,  les  conséquences  suivantes  '  : 

a.  La  partie  qui  a  commencé  par  faire  valoir  une  exception  de 
nullité  ou  de  rescision,  ou  qui  a  d'abord  prétendu  qu  elle  s  etai 
libérée  de  son  obligation,  sans  en  justifier,  n'est  pas  par  cela  seul 
censée  avoir  renoncé  à  la  prescription  ».  ^         ,  .. 

Au  contraire,  celui  qui,  sans  contester  l'existence  de  sa  dette, 
s'est  borné  à  en  discuter  la  quotité,  ou  h  demander  des  délais, 
doit  être  considéré  comme  ayant  renoncé  à  la  prescription  9. 

b  Celui  qui  demande  l'exécution  d'une  obligation  résultant  d  un 
contrat  synallagmatique,  n'est  pas  censé  renoncer  à  la  faculté 
d'opposer  la  prescription  de  l'engagement  corrélalit  que  ce  con- 
trat lui  a  imposé  ^^ 

c  La  notification  faite  parle  tiers  détenteur,  conformément  aux 
art  2183  et  2184,  pour  arriver  à  la  purge  de  l'immeuble  par  lui 
acquis  n'emporte  pas  nécessairement  de  sa  part  renonciation  à  la 
faculté  de  se  prévaloir  de  la  prescription  antérieurement  accom- 
plie à  l'égard  de  l'un  ou  l'autre  des  créanciers  inscrits,  auxquels 
cette  notification  a  été  adressée  ^^ 

Au  surplus,  l'appréciation  des  faits  et  circonstances  de  nature 
à  emporter  renonciation  tacite  à  la  prescription,  rentre  dans  le 
pouvoir  souverain  des  juges  du  fait  ^\  Leur  décision  pourrait  ce- 
pendant  donner  ouverture  à  cassation,  si  elle  reposait  sur  des  mo- 

7  Cpr.  encore  :  Limoges,  26  mars  1819,  Sir.,  20,  2,  75;  Bourges,  18  mars 
1825   Sir    26,2,  269;  Bordeaux,  7  février  1827,  Sir.,  27,  2,  147. 

8  Duranton,  XXI,  138  à  140.  Troplong,  I,  56.  Vazeille,  I,  344.  Giv.  cass 
19  avril  1815,  Sir.,  15,  1,  203.  Bourges,  1"  février  1827,  Sir.,  27,  2,   158. 

9  Troplong,  I,  67  et  68. 

10  Merlin,  Quest,  v°  Presciiption,  §  10.  Troplong,  I,  73.  Req.  rej.,  7  août 
1833.  Sir.,  33,  1,  721,  Req.  rej.,  14  mai  1834,  Sir.,  34,  1,  810  Voy  en 
sens  contraire  :  Duranton,  XXI,  252  ;  Riom,  28  mai  1810,  Sir.,  H,   2,3ii. 

11  Voy.  I  294,  texte,  n"  1,  lett.  c,  et  note  40. 

12  Req.  rej.,  8  août  1865,  Sir.,  65,  1,  371.  Req.  rej.,  28  novembre  1865, 
Sir  67,  1,  391 .  Comme  le  dit  très-bien  le  premier  de  ces  arrêts,  l'application 
de  l'art!  2221  n'implique  que  la  constatation  d'un  fait  et  la  solution  d'une 
question  d'intention.  C'est  donc  à  tort  que.  dans  quelques-uns  des  anèts  de  rejet 
rendus  précédemment  en  cette  matière,  la  Cour  de  cassation,  au  lieu  de  s'en  temr 
à  la  fin  de  non-recevoir  déduite  du  pouvoir  souverain  des  juges  du  fait,  a  cru 
devoir  soumettre  à  son  contrôle  la  solution  donnée  à  cette  question  d'intention, 
et  l'approuver  au  fond.  Cpr.  Req.  rej.,  16  mars  1831,  Sir.,  31,  1,  96;  Cit. 
rej.,  19  août  1862,  Sir.,  62,  1,  481. 
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tiis  erronés  en  droit  cl,  ijol;iiiirnonl,  si  (;)1<î  avait  dénature  hîs  ca- 
raclures  ou  les  effets  léjçaux  des  actes  dont  elle  a  lait  résulter  la 
renonciation  <i  la  prescription  *^. 

13  Cpr.  CW.  cass.,  10  ayril  18i?î,  Sir.,  15,  1,  203;  C\v.  cûsn,,  7  juiHol 
1856,  Sir.,  57,  1,  770.  —  La  rrilique  que  Marcadé  (sur  les  art.  22iO  à  2222, 
n"  5)  dirige  contre  le  premier  de  ces  arrAls,  n'est  nullement  fondée.  L'arrU  atta- 
qué ayant  fait  résulter  la  renonciation  à  la  prescription,  de  cela  seul  que  cette 
exception  n'avait  été  proposée  qu'apn'vs  défense  au  fond,  La  Cour  de  cassation  a 
très-justement  décidé  qu'en  statuant  ainsi,  cet  arrêt  avait  faussement  appliqué 
la  seconde  partie  de  l'art.  2224,  et  manifestement  violé  la  première. 
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CHAPITRE  V. 

des  voies  d'exécution. 

I.    DES   SAISIES. 

i  777. 
Du  droit  de  saisie  en  général. 

En  vertu  du  principe  posé  dans  l'art.  2092  du  Code  civil,  tout 
créancier  est  autorisé  à  saisir  les  biens,  mobiliers  ou  immobiliers, 
corporels  ou  incorporels,  formant  partie  du  patrimoine  de  son 
débiteur. 

Cette  règle  est  cependant  soumise  aux  exceptions  suivantes  : 

10  Les  biens  placés  hors  du  commerce  sont  insaisissables  ^ 

11  en  est  de  même,  par  une  raison  analogue,  des  manuscrits  et 
des  lettres  missives,  aussi  longtemps  du  moins  que,  non  livrés  à 
la  publicité,  ces  écrits  conservent  leur  caractère  intime  et  person- 
nel, qui  s'oppose  à  ce  qu'ils  puissent,  contre  le  gré  de  l'auteur 
ou  du  destinataire,  passer  du  patrimoine  de  ces  derniers  dans 
celui  d'une  autre  personne  2. 

2o  Les  biens  donnés  ou  légués  que  le  donateur  ou  le  testateur 
a  valablement  frappés  d'inaliénabilité  ou  d'insaisissabilité,  ne 
peuvent  être  saisis  ^. 

30  Les  biens  dotaux  ne  peuvent  l'être  que  sous  les  distinctions 
ou  pour  les  causes  exceptionnelles  indiquées  et  développées  au 
|538. 

40  Enfin,  il  faut  encore  excepter  de  la  règle  ci-dessus  posée  les 
biens  que  la  loi  déclare  insaisissables. 

*  Tels  sont,  par  exemple,  les  biens  compris  dans  uii  majorât.  Décret  du 
1"  mars  1808,  art.  40  et  suivants.  Cpr,  |  172.  —  Mais  les  bieQS  substitues 
peuvent  être  saisis  entre  les  mains  du  grevé,  sauf  le  droit  de  résolution  en 
faveur  des  appelés  après  l'ouverture  de  la  substitution.  Cpr.  ordonnance  de 
1747,  tit.  I,  art.  55  ;  |  696,  texte,  n"  3,  lett.  a,  et  note  62,  lett.  d^  et  note  69. 

2  Angers,  4  février  1869,  Sir.,  69,  2,  289.  Dijon,  18  février  1870,  Sir., 
70,  2,  212.  Cpr.  |  760  ter.  Voy.  cep.  :  Zachariae,  |  573,  note  2. 

3  Voy.  pour  le  développement  de  cette  proposition  :  |  692,  texte,  in  fine, 
et  notes  33  à  40.  Voy.  aussi  Code  de  procédure,  art.  681,  n°  3. 
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Au  iiombro  do  ces  biens,  il  eu  ost  dont  l'insaisissabililé  n'est 
que  la  suilo  do  leur  inaliï'Miabililé  ou  do  leur  incessibilité*. 

Mais  il  en  est  d'autres  qui,  bien  que  susceptibles  d'ôtre  vendus 
ou  c('d('s,  sont  insaisissables  en  tout  ou  en  partie,  ou  dont  la  loi 
n'autorise  la  saisie  que  pour  des  causes  déterminées.  Dans  cette 
dernière  catégorie  se  raniment  notamment  : 

a.  Les  rentes  sur  l'Etat  et  leurs,  arrérages*.  Leur  insaisissa- 
bilité  est,  en  principe,  absolue®.  Toutefois,  lorsque  de  pareilles 
rentes  ont  été  affectées  h  un  cautionnement  au  profit  de  l'Etal,  ou 
données  en  gage  h  un  créancier  quelconque,  le  trésor  public  ou 
le  créancier  gagiste  sont  autorisés  à  les  faire  vendre  à  la  Bourse 
pour  l'exécution  des  obligations  qu'elles  sont  destinées  à  ga- 
rantir ^  Mais,  dans  ce  cas  môme,  elles  n'en  restent  pas  moins 
insaisissables  au  regard  de  tous  autres  créanciers  ^. 

b.  Les  lettres  de  gage  ou  obligations  du  Crédit  foncier  de 
France  et  leurs  intérêts  ^. 

c.  Les  objets  mentionnés  aux  art.  581,  n"  2  et  4,  o82,  o92  et 
593  du  Gode  de  procédure  civile,  et  215  du  Code  de  commerce. 

d.  Les  salaires  des  matelots  ^^. 

e.  Les  traitements  ecclésiastiques  ^^ 

L'indivision  qui  ne  porte  que  sur  des  choses,  mobilières  ou 
immobilières,  individuellement  envisagées,  ne  forme  pas  obstacle 
ti  ce  que  les  créanciers  de  l'un  des  copropriétaires  saisissent, 
comme  objet  incorporel,  la  part  indivise  appartenant  à  leur  dé- 
biteur dans  chacune  de  ces  choses.  Il  en  est  autrement,  lorsqu'il 
s'agit  de  biens  faisant  partie  d'une  hérédité,  d'un  fonds  social, 

•*  Nous  nous  bornerons,  en  ce  qui  les  concerne,  à  renvoyer  au  |  331,  texte, 
n'  3,  et  au  |  339,  texte  et  notes  11  à  13. 

5  Loi  du  8  nivôse  an  VI,  art,  4,  Loi  du  22  floréal  an  VII,  art.  7. 

6  Cpr.  Dissertation  sur  V insaisissabilité  absolue  des  rentes  sur  VElat,  même 
au  cas  de  faillite,  par  Trouillier,  Revue  pratique,  1861,  XI,  p.  161. 

7  Troplong,  Du  nantissement,  n°  407.  Pont,  Des  petits  contrats,  II,  1080. 
Paris,  13  janvier  1834,  Sir.,  34,  2,  209.  Paris,  13  janvier  1868,  Sir.,  68^  2, 
79.  Voy.  aussi  les  deux  arrêts  cités  à  la  note  suivante.  Cpr.  Req.  rej.,  4  avril 
1866,  Sir.,  66,  1,  433. 

8  Paris,  23  juin  1832,  Sir.,  32,  2,  339.  Grenoble,  27  juillet  1867,  Sir., 
68,  2,  79. 

9  Décret  du  28  février  1832,  art.  18. 

*0  Ordonnance  du  1^'  novembre  1743,  art.  3.  Décret  du  2  prairial  an  XI, 
art.  111. 

**  Arrêté  du  18  nivôse  an  XL 
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ou  de  l'actif  d'une  communauté  conjugale.  La  part  indivise  du 
débiteur,  dans  les  divers  objets  faisant  partie  d'un  ensemble  de 
biens  de  cette  nature,  n'est  pas,  en  général,  susceptible  d'être 
saisie  par  ses  créanciers,  dont  le  droit  se  borne  h  provoquer  le 
partage  de  l'hérédité,  et,  après  la  dissolution  de  la  société  ou  de 
la  communauté,  celui  du  fonds  social  ou  de  l'actif  de  la  commu- 
nauté, pour  exercer  leurs  poursuites  sur  les  objets  échus  ou  attri- 
bués cl  leur  débiteur  '^. 

Par  exception  à  cette  règle,  les  créanciers  sont  autorisés  à 
saisir  la  part  indivise  appartenant  à  leur  débiteur  dans  des  créances 
héréditaires;  mais  l'efficacité  d'une  pareille  saisie  n'en  reste  pas 
moins  subordonnée  au  résultat  du  partage  *'. 

Le  créancier  ne  peut,  en  principe,  faire  vendre  les  biens  de 
son  débiteur  que  dans  les  formes  réglées  par  la  loi  pour  les 
différentes  espèces  de  saisies. 

L'art.  742  du  Gode  de  procédure  frappe  même  de  nullité  la 
convention  portant  qu'à  défaut  d'exécution  des  engagements  pris 
envers  lui,  le  créancier  aura  le  droit  de  faire  vendre  les  immeu- 
bles de  son  débiteur,  sans  remplir  les  formalités  prescrites  pour 
la  saisie  immobilière  ^*, 

La  disposition  prohibitive  de  l'article  précité,  spéciale  aux 


*2  Art.  2205,  et  arg.  de  cet  article.  Nous  déduirons,  au  |  778,  texte,  n"  2,  et 
note  20,  les  raisons  de  la  distinction  que  nous  faisons  ici  entre  le  cas  où  l'indi- 
vision ne  porte  que  sur  des  choses  individuellement  envisagées  et  celui  où  elle 
comprend  un  ensemble  de  biens.  Voy.  aussi  |  38i  bis.  —  L'ait.  2205  ne 
parle,  il  est  vrai,  que  des  immeubles  ;  mais  ce  n'est  point  en  vue  de  soustraire 
les  meubles  à  la  règle  qu'il  pose,  c'est  par  la  raison  que,  ne  traitant  que  de 
l'expropriation  forcée,  il  n'avait  pas  à  s'occuper  des  meubles.  La  raison  de 
décider,  que  nous  exposerons  au  |  778,  loc.  cit.,  s'applique  aux  meubles  aussi 
bien  qu'aux  immeubles. 

13  Voy.  pour  le  développement  de  cette  exception  :  §  635,  texte,  n"  1,  lett.  6. 

**  Cette  convention,  appelée  clause  de  voie  parée,  était  considérée  comme 
valable  avant  la  loi  du  2  juin  1841,  qui  a  modifié  les  dispositions  des  titres  XII 
et  XIII  du  livre  V  du  Code  de  procédure.  La  jurisprudence  a  décidé  que  les 
clauses  de  voie  parée  contenues  dans  des  actes  antérieurs  à  la  loi  du  2  juin 
1841  devaient,  même  depuis  sa  promulgation,  continuer  à  recevoir  leur  exécu- 
tion. Bordeaux,  25  juin  1841  et  10  mars  1842,  Sir.,  42,  2,  225.  Req.  rej., 
13  juillet  1842,  Sir.,  42,  1,  689,  —  Cpr.  pour  et  contre  l'opportunité  de 
l'abrogation  de  l'art.  742  du  Code  de  procédure  et  du  rétablissement  de  la  clause 
de  voie  parée  :  Lavielle,  Bévue  crilique,  1860,  XVII,  p.  13;  Rameau,  Revue 
critique,  1860,  XVII,  p,  420. 
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iiiiMi(Mil)los,  MO  (ioil  |)as  (Hrc  (Ur-iiduo  aux  ohjcl.s  mobiliers,  ()ar 
oxcmj»lo,  à  dos  récoltes  que  le  créancier  aurait  été  autorisé  à  faire 
vendro,  par  1»^  ministère  d'officiers  publics,  sans  ronijiloi  des 
fornios  (le  la  saisie-brandon  ^*. 

D'un  autre  côté,  elle  ne  fait  point  obstacle  k  ce  rpie  le  débiteur 
donne  au  créancier  un  mandat,  révocable  à  volonté,  de  faire 
vendre  ses  immeubles  par-devant  notaires,  et  après  les  publica- 
tions usitées.  Une  pareille  vente,  consommée  sans  opposition  du 
débiteur,  et  avant  toute  révocation  du  mandat,  ne  peut  être 
querellée  par  ce  dernier,  comme  contraire  aux  dispositions  de 
l'art.  742  '^.  Du  reste,  il  est  bien  entendu  que  le  mandat  ainsi 
conféré  à  l'un  des  créanciers  ne  paralyse,  en  aucune  manière,  le 
droit  de  saisie  appartenant  aux  autres. 

D'après  le  plan  de  notre  ouvrage,  nous  n'avons  pas  h  exposer 
les  règles  relatives  aux  différentes  espèces  de  saisies;  nous  dfivons 
nous  borner  h  développer  les  dispositions  des  art.  2204  à  2217 
du  Gode  civil,  placées  sous  la  rubrique  de  Vexproptiation  forcée. 


1  778. 

De  V expropriation  forcée^. 

1°  Notions  générales. 

L'expropriation  forcée  est  la  vente  faite  d'autorité  de  justice, 
sur  la  poursuite  d'un  créancier,  des  immeubles  affectés  à  sa 
créance,  soit  en  vertu  du  droit  de  gage  général  établi  par  l'art. 
2092,  soit  en  vertu  d'un  droit  de  privilège  ou  d'hypothèque  2. 

13  Douai,  22  décembre  1848,  Sir.,  50,  2,  161. 

16  Bordeaux,  22  novembre  18i9,  Sir.,  52,  2,  97. 

*  Cpr.  sur  cette  matière  :  Pont,  De  Vexpropnation  forcée,  à  la  suite  du 
Traité  des  privilèges  et  hypothèques,  II,  p.  671  à  698, 

2  II  résulte  de  là  qu'un  créancier  peut,  non-seulement  saisir  les  immeubles 
appartenant  actuellement  à  son  débiteur  personnel,  mais  encore  ceux  qui,  gre- 
vés de  privilèges  ou  d'hypothèques  à  son  profit,  ont  passé  entre  les  mains  de 
tiers  détenteurs,  ainsi  que  ceux  qui  lui  ont  été  constitués  en  hypothèque  par 
des  tiers  non  personnellement  obligés  au  paiement  de  sa  créance.  Toutefois, 
nous  ne  nous  occuperons  au  présent  paragraphe  que  de  la  saisie  immobilière 
pratiquée  sur  les  immeubles  du  débiteur,  en  faisant  remarquer  que,  sauf  les 
règles  spéciales  expliquées  au  |  287,  les  principes  que  nous  allons  exposer 
s'appliquent  également  à  la  saisie  immobilière  dirigée  contre  des  immeubles 
appartenant  à  des  tiers. 
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L'expropriation  forcée  est  le  résultat  final  de  la  poursuite  à  la- 
quelle le  Gode  de  procédure  civile  donne  le  nom  de  saisie  immobi- 
lière ^. 

Le  tribunal  devant  lequel  l'expropriation  forcée  doit  être  pour- 
suivie, est,  en  général,  celui  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  situé 
l'immeuble  saisi  *.  Cette  règle  est  soumise  aux  exceptions  qui  ré- 
sultent des  art.  2210  et  2214. 

Toute  poursuite  en  expropriation  forcée  doit  être  précédée  d'un 
commandement  signifié,  soit  à  la  personne  du  débiteur,  soit  à 
son  domicile  général,  soit  au  domicile  élu  pour  l'exécution  forcée 
de  l'obligation  à  raison  de  laquelle  la  poursuite  est  exercée^. 
Art.  2217. 

2"  Des  immeubles  qui  'peuvent  être  frappés  de  saisie  immobilière. 

Les  immeubles  susceptibles  d'hypothèques  peuvent  tous,  et 
peuvent  seuls,  être  frappés  de  saisie  immobilière,  sans  qu'il  soit 
permis  d'employer  à  leur  égard  un  autre  mode  de  poursuite^. 
Art.  2204  cbn.  2218  et  arg.  de  cet  article.  Cpr.  §  259. 

Ainsi,  d'une  part,  à  l'énumération  que  fait  l'art.  2204  des  im- 
meubles dont  il  est  permis  de  poursuivre  l'expropriation  forcée, 
il  faut  ajouter  les  suivants  : 


5  La  dénomination  d'expropriation  forcée,  inconnue  dans  l'ancienne  langue 
du  Droit,  a  été  introduite  par  la  loi  du  9  messidor  an  III,  et  successivement 
maintenue  par  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII  et  par  le  Gode  civil.  Le  Gode  de 
procédure  a  abandonné  cette  expression.  Il  désigne  sous  le  nom  d'adjudication, 
ou  de  jugement  d'adjudication,  le  jugement  par  lequel  l'expropriation  se  con- 
somme. Dans  le  cours  du  présent  paragraphe,  nous  nous  servirons  indifférem- 
ment, comme  synonymes  l'une  de  l'autre,  des  expressions  expropriation  forcée, 
et  saisie  immobilière. 

4  Arg.  art.  2210.  Merlin,  Rép.,  v**  Expropriation  forcée,  n"  4.  Pigeau,  PrO'- 
cédure  civile,  11,  p.  215.  Rauter,  Cours  de  procédure  civile,  n°  301.  Zachariae, 
I  S81,  texte  et  note  3. 

s  Gpr.  art.  lil  cbn.  Gode  de  procédure,  art.  673;  |  146,  texte  et  note  10. 
Merlin,  Rép.,  v°  Domicile  élu,  |  2,  n"  9.  Zachariœ,  |  581,  texte  et  note  38. 
Bordeaux,  11  avril  1810,  Sir.,  11,  2,  87.  Req.  rej.,  5  février  1811,  Sir.,  H, 
1,  98.  Bourges,  27  juin  1823,  Sir.,  24,  2,  51. 

6  Les  droits  d'emphytéose  peuvent-ils  être  frappés  de  saisie  immobilière  ? 
La  solution  de  cette  question  dépend  du  point  de  savoir  si,  dans  les  principes 
de  notre  législation  actuelle,  le  droit  de  jouissance  de  Temphytéote  constitue  un 
droit  réel  immobilier  susceptible  d'hypothèque.  Voy.  sur  ce  point  :  §  224  bis. 
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a.  Lf!s  ('îdificos  et  supcrficos  formant  une  propri<5t(';  imniobili^ro 
(Jislinclc  de  collo  du  IrcîToiids '; 

b.  Los  mines  envisagées  comme  constituant  un  immeuble  dis- 
tinct du  surplus  du  fonds  ^; 

c.  Les  actions  imniol)ilisécs  de  la  Banque  de  France'. 

Ainsi,  d'autre  part,  ne  sont  pas  susceptibles  d'expropriation 
forcée  : 

a.  Les  actions  immohili^ires,  et  notamment  l'action  en  réméré 
portant  sur  un  immeuble  '^; 

ù.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation,  comme  aussi  les  servi- 
tudes réelles,  considérées  en  elles-mêmes  et  séparément  du  fonds 
au  profit  duquel  elles  sont  établies"; 

c.  Les  accessoires  d'un  immeuble,  lorsque  leur  séparation  du 
fonds  dont  ils  dépendaient,  leur  a  fait  perdre  le  caractère  d'im- 
meubles par  destination  ^^^ 

d.  La  redevance  due  par  le  concessionnaire  d'une  mine  au 
propriétaire  du  sol,  lorsque,  sortie  des  mains  de  ce  dernier,  elle 
ne  constitue  plus  un  accessoire  de  sa  propriété  ^^. 

Chaque  créancier  a  le  droit  de  saisir  immobilièrement  tout 
immeuble  à  lui  affecté,  rentrant  dans  la  catégorie  de  ceux 
qui  viennent  d'être  indiqués  comme  susceptibles  d'expropriation 
forcée. 

Cependant,  et  par  exception  à  ce  principe,  les  créanciers  per- 

7  Cpr.  I  16i,  texte,  nM,  et  notes  5  à  8;  §  223,  texte,  n'  2  ;  |  259,  texte 
et  note  5. 

8  Cpr.  I  223j  texte,  n°  3  ;  |  2o9,  texte  et  note  4. 

9  Décret  du  16  janvier  1808,  art.  7.  Cpr.  |  165,  texte,  n^  1,  lett.  c; 
I  259,  texte  et  note  7. 

^0  Tarrible,  Bép.,  v°  Expropriation  forcée,  n"  3.  Delvincourt,  lit,  p.  177. 
Troplong,  Des  hypothèques,  II,  406.  Zacharise,  |  581,  texte  et  note  4.  Orléans, 
27  janvier  1842,  Sir.,  42,  2,  304.  Req.  rej.,  14  avril  1847,  Sir.,  47,  1,  341. 
Gaen,  29  juin  1870,  Sir.,  71,  2,  29.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pigeau^  op.  cit., 
p.  207  à  211  ;  Duranton,  XXI,  7.  Cpr.  |  259,  texte  et  note  10. 

1*  Tarrible,  Delvincourt,  et  Zacharice,  opp.  et  locc.  cit.  Cpr.  |  259,  texte, 
notes  8  et  9. 

<2  Duranton,  XXI,  6  et  11.  Zachariae,  loc.  cit.  Cpr.  |  259. 

15  Art.  6,  11,  19  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Civ.  cass.,  13  novembre 
1848,  Sir.,  48,  1,  682.  Civ.  rej.,  24  juillet  1850,  Sir.,  51,  1,  63.  Cpr.  Req. 
rej.,  14  juillet  1840,  Sir.,  40,  1,  910.  Voy.  aussi:  |  165,  texte,  n°  l,lett.  d, 
et  note  15  ;  §  223,  texte,  n"  3  ;  |  259. 
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sonnels^*  d'un  cohéritier,  ou  autre  cosuccesseur  universel,  ne  peu- 
vent saisir  ^*  sa  part  indivise  dans  les  immeubles  de  l'hérédité  à 
laquelle  il  se  trouve  appelé,  avant  le  partage  définitif  i«  de  cette 
hérédité,  qu'ils  sont  d'ailleurs  autorisés  à  provoquer  ^^  Art.  2205. 
Les  créanciers  personnels  d'un  cohéritier  n'ayant,  comme  leur 
débiteur,  que  l'action  familiœ  erciscundœ,  ils  ne  sont  pas  en  droit 
de  demander,  aciione  communi  dividundo,  le  partage  isolé  des 
immeubles  sur  lesquels  ils  se  proposent  d'exercer  leurs  pour- 

**  La  prohibition  établie  par  l'art.  2205  ne  s'applique,  ni  aux  créanciers  du 
défunt,  ni  aux  créanciers  envers  lesquels  tous  les  cohéritiers  se  trouveraient 
conjointement  obligés.  Telle  est  la  double  idée  que  le  législateur  a  voulu  rendre 
en  se  servant  des  expressions  créanciers  personnels.  Grenier,  Des  hypothèques, 
I,  333.  Pont,  n"*  10.  Zachariae,  |  197,  note  8,  in  fine,  et|  581,  note  7,  inprin- 
cipio.  Bruxelles,  5  mars  1810,  et  Paris,  iO  mai  1811,  Sir,,  13,  2,  365.  Poi- 
tiers, 21  juillet  1824,  Sir.,  25,  2,  380.  Lyon,  11  février  1841,  Sir.,  41,  2, 
239.  Voy.  cependant  :  Duranton,  XXf,  15  ;  Delvincourt,  III,  182. 

15  L'art.  2205  dit,  d'une  manière  un  peu  vague,  ne  peut  être  mise  en  vente. 
On  a  voulu  conclure  de  ces  expressions  que  l'art.  2205  ne  prohibe  que  l'adju- 
dication et  les  actes  destinés  à  la  préparer,  mais  non  la  saisie.  Voy.  en  ce  sens  : 
Req.  rej.,  14  décembre  1819,  Sir.,  20,  1,  203  ;  Lyon,  9  janvier  1830,  Sir., 
33,  2,  381  ;  Poitiers,  20  août  1835,  Sir.,  35,  2,  498.  Nous  pensons,  au  con- 
traire, que  les  expressions  ne  peut  être  mise  en  vente,  sont,  ainsi  que  cela 
résulte  du  rapprochement  des  art.  2205,  2213  et  2215,  synonymes  des  termes 
ne  peut  être  l'objet  d'une  poursuite  en  expropriation  ;  que,  par  conséquent,  la 
saisie,  premier  acte  de  la  poursuite  dont  l'adjudication  est  la  consommation, 
se  trouve  comprise  dans  la  prohibition  de  l'article  2205,  de  laquelle  on  ne  doit 
exclure  que  le  commandement  préalable  à  la  saisie.  Les  précédents  historiques 
ne  laissent  aucun  doute  sur  la  justesse  de  cette  solution.  D'après  la  loi  sur  les 
expropriations  forcées ^  du  11  brumaire  an  VII,  encore  en  vigueur  lors  de  la 
promulgation  du  titre  XIX,  livre  III,  du  Code  civil,  il  n'y  avait  pas  de  saisie  : 
L'apposition  des  affiches,  à  laquelle  on  procédait  après  le  commandement,  en 
tenait  lieu.  Le  Gode  civil  n'avait  donc  pas  à  parler  d'une  saisie  qui  ne  se  pra- 
tiquait pas.  Voy.  en  ce  sens  :  Duranton,  XXI,  14  ;  Berriat  Saint-Prix,  Cours 
de  procédure  civile,  p.  573,  note  25,  n°  1  ;  Chauveau  sur  Garré,  V,  quest.  2198. 
Persil,  I,  13;  Giv.  cass.,  22  juillet  1822,  Sir.,  22,  1,  436;  Nîmes,  10  février 
1823,  Sir.,  25,  2,  100;  Req.  rej.,  5  décembre  1826,  Sir.,  27,  1,  69  ;  Pau, 
10  décembre  1832,  Sir.,  33,   2,  240;  Riom,  29  mai  1843,  Sir.,  44,  2,  243. 

16  Un  partage  provisionnel  serait,  à  notre  avis,  insuffisant.  Cpr.  art.  8i0,  et 
§  623.  Pont,  n'  7.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zacharise,  |  581,  note  6;  Golmar, 
13  juin  183i,  Sir.,  31,  2,  312. 

17  Le  traité  par  lequel  les  cohéritiers  seraient  convenus  de  suspendre  le  par- 
tage pendant  un  certain  temps,  serait-il  opposable  à  leurs  créanciers  personnels  ? 
Voy.  sur  cette  question  :  §  622,  texte  et  note  5. 
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suilos*''.  Par  hi  mômn  raison,  los  crf'î.'incior.s  ayant  hypolh<''»qu^ 
sur  la  pari  indivise;  do  l'un  des  cohôrilitirs,  dans  un  iininr-ublc 
hénMlilair(!  adju£^<'î  sur  licilalion  h  un  liors,  ne  pouvant,  avant  la 
consommation  du  paita^o  ot  do  la  licilalion,  poursuivre  sur 
l'adjudicataire,  comme  tiers  d(;tentcur,  l'expropriation  de  cet 
immfui])le  •^. 

Les  dispositions  de  l'art.  220o  s'ap[)liquent  également  au  cas 
où  les  immeubles  dont  le  débiteur  est  copropriétaire  par  indivis, 
font  partie  d'un  fonds  social  ou  de  l'actif  d'une  communauté 
conjugale.  Mais  elles  ne  sauraient  être  étendues  à  l'hypollièse  où 
l'indivision  ne  porte  que  sur  un  ou  plusieurs  immeubles  appar- 
tenant à  d(;s  personnes  entre  lesquelles  il  n'existe  que  des  rapports 
de  simple  communauté,  sine  affcctione  societatts^^. 


iS  Pau,  16  mai  1831,  Sir.,  31,  2,  308.  Req.  rej.,  16  janvier  1833,  Sir., 
33,  1,  87. 

19  Giv.  cass.,  26  juillet  1848,  Sir.,  48,  1,  361.  Orléan?,  19  mai  1871, 
Sir.,  71,  2,  160.  Cpr.  Aix,  23  février  1833,  Sir.,  33,  2,  267;  Req.  rej., 
2  décembre  1862,  Sir.,  63,  2,  233.  —  Les  créanciers  pourraient-ils  du  moins 
signifier  à  l'adjudicataire,  par  mesure  conservatoire,  une  sommation  de  payer 
ou  do  délaisser?  Voy.  l'arrêt  précité  du  26  juillet  1848. 

20  La  question  de  savoir  si  la  disposition  prohibitive  de  l'art.  2203  doit  être 
restreinte  au  cas  d'indivision  indiqué  par  cet  article,  ou  si,  au  contraire,  elle 
doit  être  étendue  à  d'autres  cas  d'indivision,  a  donné  lieu  à  des  opinions  fort 
divergentes.  Suivant  un  premier  système,  l'art.  2205  serait  purement  indicatif 
en  ce  qui  concerne  la  cause  de  l'indivision,  et  devrait,  par  suite,  être  étendu  à 
tous  les  cas  d'indivision  sans  distinction.  Voy.  dans  ce  sens  :  Tarrible,  Bép., 
v°  Saisie  immobilière,  |  3,  n"  2  ;  Rauter,  Cours  de  procédire  civile,  n^  301, 
p.  343,  note  c;  Persil,  Des  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles,  n"  H  ;  Chau- 
veau  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  V,  quest.  2198;  Pau,  10  décembre 
1832,  Sir.,  33,  2,  240;  Lyon,  9  janvier  1833,  Sir..  33,  2,  381.  Cpr.  Douai, 
2  mai  1848,  Sir.,  49,  2,  393.  D'après  un  second  système,  l'art.  2203  devrait, 
comme  consacrant  une  exception  au  Droit  commun,  être  restreint  au  seul  cas 
d'indivision  entre  cohéritiers.  Voy.  dans  ce  sens  :  Merlin,  Qnest.,  V  Expropria- 
tion forcée,  I  7,  n°  4,  in  fine;  Favard,  Bép.,  y^  Expropriation  forcée,  |  2, 
n"  4  ;  Paris,  1**  juin  1807,  Sir.,  7,  2,  666  ;  Metz,  28  janvier  1818,  Sir.,  18, 
2,  337;  Liège,  23  janvier  1834,  Sir.,  34,  2,  683  ;  Bordeaux,  7  avril  1840,  Sir., 
40,  2,  321.  Ces  deux  systèmes  extrêmes  nous  paraissent  trop  absolus  l'un  et 
l'autre,  et  nous  pensons  que  la  question  doit  être  résolue  au  moyen  de  la  dis- 
tinction proposée  au  texte.  Le  motif  sur  lequel  est  fondée  la  disposition  de 
l'art.  2203  est  facile  à  saisir,  et  ce  motif  a  été  fort  bien  développé  par  le  tribun 
Lahary,  dans  son  discours  au  Corps  législatif  (voy.  Locré,  Lèg.,  XVI,  p.  503 
et  304,  n"'  6).  Quand  il  s'agit  d'une  masse  héréditaire,  xiomposée  de  valeurs  de 
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La  nullité  qui  résulte  de  la  violation  de  la  prohibition  établie 
par  l'art.  2!205,  peut  être  proposée,  non-seulement  par  les  cohéri- 
tiers du  débiteur,  mais  encore  par  ce  dernier  lui-môme  ^i.  Toute- 
fois, cette  nullité  est  couverte,  quant  à  lui,  lorsqu'il  ne  l'a  pas 
fait  valoir  dans  les  délais  fixés  par  les  art.  728  et  729  du  Code  de 
procédure  22. 

Si  les  cohéritiers  du  saisi ,  au  lieu  de  proposée  l'exception 

diverse  nature,  et  pour  le  partage  de  laquelle  les  intéressés  peuvent  avoir,  soit 
à  exercer  des  prélèvements,  soit  à  effectuer  des  rapports  ou  bonifications,  la 
part  de  chacun  d'eux  dans  les  immeubles  qui  font  partie  de  celte  masse  est 
nécessairement  indéterminée  ;  et  il  peut  même  arriver,  par  l'effet  du  partage, 
que  tel  ou  tel  des  intéressés  n'obtienne  rien  dans  ces  immeubles.  Cpr.  Civ. 
cass.,  18  juin  1834,  Sir.,  34,  1,  733.  Il  eût  donc  été  irrationnel  d'admettre 
la  saisie  et  la  vente  d'une  part  indivise  dans  les  immeubles  dépendant  d'une 
masse  héréditaire,  c'est-à-dire  d'un  objet  indéterminé  et  susceptible  de  s'éva- 
nouir complètement  par  l'effet  de  la  liquidation  de  cette  masse.  Or,  le  même 
motif  s'applique  parfaitement  aux  cas  d'indivision  résultant  d'une  communauté 
enlre  époux  ou  d'une  société,  puisque  les  époux  ou  les  associés  ne  sont,  pas  plus 
que  des  héritiers,  autorisés  à  demander  le  partage  isolé  des  immeubles  faisant 
partie  de  la  masse  indivise  entre  eux.  Cpr.  art.  1476  et  1872.  Ils  peuvent 
seulement  provoquer  le  partage  et  la  liquidation  générale  de  cette  masse.  Et, 
comme  les  adjudicataires  qui  se  trouveraient  en  leur  lieu  et  place,  par  suite  de 
l'acquisition  de  leurs  parts  indivises  dans  les  immeubles,  ne  sauraient  avoir  plus 
de  droits  qu'ils  n'en  ont  eux-mêmes,  la  possibililé  du  résultat  qui  a  molivé  la 
disposition  de  l'art.  2205,  se  présente  également  dans  les  cas  d'indivision  dont 
nous  nous  occupons,  et  justifie  l'extension  à  ces  cas  de  cette  disposition.  Lors- 
qu'il s'agit,  au  contraire,  d'immeubles  indivis  en  dehors  des  cas  de  succession, 
de  communauté  entre  époux  et  de  société,  ou  d'immeubles  restés  indivis  après 
la  liquidation  générale  de  la  masse  dont  ils  dépendaient,  l'inconvénient  que 
nous  signalions  précédemment  ne  peut  plus  se  présenter,  puisque  l'adjudicataire 
de  la  part  indivise  de  l'un  des  communistes  dans  ces  immeubles,  aura  la  faculté 
d'en  provoquer  le  partage,  et  obtiendra  toujours  une  part  correspondante  à  la 
quotité  de  la  portion  indivise  par  lui  acquise,  soit  dans  les  immeubles  mêmes, 
soit  dans  le  prix  en  provenant.  Voy.  dans  le  sens  de  la  distinction  qui  vient 
d'être  développée  :  Delvincourt,  III,  part.  II,  p.  182  ;  Duranton,  XXI,  13  : 
Pont^  n°'  8  et  9  ;  Zachariee,  |  197,  note  8,  in  medio  ;  Golmar,  27  frimaire 
an  XIII,  Sir.,  5,  2,  36;  Lyon,  14  féyrier  1839,  Sir.,  40,  2,  321  ;  Pau,  8  mars 
1865,  Sir.,  65,  2,  90. 

21  Pont,  n"  12.  Zachariae,  |  581,  texte  et  note  11.  Besançon,  21  juin  1810, 
Sir.,  12,  2,  8.  Nîmes,  10  février  1823,  Sir.,  25,  2,  100.  Bordeaux,  5  juillet 
1832,  Sir.,  33,  2,  60.  Lyon,  9  janvier  1833,  Sir.,  33,  2,  381.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Paris,  23  août  1816,  Sir.,  17,  2,  230. 

22  Giv.  rej.,  3  janvier  1872,  Sir.,  72,  1,  211. 
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liiYîO  (1(;  l'art.  220î>,  avai<'iil,  paf  un  diro  au  cahier  des  charges, 
d(';chiro  couserUir  à  hi  vente  forcée  de  l'ininieuble  indivis,  sous  la 
réserve  de  leurs  droits  à  faire  valoir  dans  l'ordre,  et  qu'il  leur 
efll  été  donné  acte  de  cette  déclaration,  acceptée  par  tous  les 
créanciers,  ces  cohéritiers  devraient  être  admis  h  prélever  dans 
l'ordre  les  parts  h  eux  all'érentes  dans  le  prix,  bien  qu'ils  n'eus- 
sent pris  aucune  inscription  ^3. 

D'un  autre  côté,  et  en  vertu  d'une  seconde  exception  au  prin- 
cipe ci-dessus  posé,  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés 2<, 
qui  ne  jouissent  que  d'une  hypothèque  ou  d'un  privilège  spé- 
cial 2^,  ne  sont  autorisés  à  saisir  les  immeubles  non  soumis  à  leur 
hypothèque  ou  à  leur  privilège,  qu'en  cas  d'insuffisance  de  ceux 
qui  s'en  trouvent  grevés 2^.  Art.  2209  ^7. 

La  preuve  de  cette  insuffisance  est  à  la  charge  du  créancier  ^s, 

23  En  pareil  cas,  en  cfTet,  t:e  n'est  point  en  vertu  d'un  privik-ge  de  vendeur 
ou  de  coparlageant,  soumis  à  l'inscription,  que  s'opère  le  prélèvement  dont 
s'agit,  mais  en  vertu  d'un  droit  de  propriété  non  contesté.  Civ.  cass.,  19  avril 
I808,  Sir.,  58,  1,  343. 

24  Le  mot  hypothèques  e^t  pris  dans  l'art.  2209,  sensu  lato,  et  s'applique, 
non-seulement  aux  hypothèques  simples,  mais  encore  aux  hypothèques  privi- 
légiées, c'est-à-dire  aux  privilèges  sur  les  immeubles.  Gpr.  |  283.  Delvincourt, 
sur  l'art.  2209.  Duranlon,  XXI,  24.  Pont,  n°  20.  Zachariic,  |  581,  texte 
et  note  12. 

2ii  Les  dispositions  de  l'art.  2209  sont  étrangères  au  créancier  qui  jouit  d'une 
hypothèque  ou  d'un  privilège  général.  Le  saisi  ne  peut  pas  exiger  qu'il  restreigne 
ses  poursuites  à  tels  ou  tels  immeubles,  sous  prétexte  que  la  valeur  en  serait 
suffisante  pour  couvrir  la  créance.  Exceptio  est  strictissimœ  interpreialioms. 
Voy.  cependant  en  sens  contraire  :  Grenier,  Des  hypothèques,  II,  478  ;  Zacha- 
riae,  |  581,  note  13,  in  fine. 

26  Quid,  si  l'hypothèque  porte  tout  à  la  fois  sur  des  immeubles  du  débiteur  et 
sur  des  immeubles  appartenant  à  des  tiers,  et  que  la  valeur  réucie  des  uns  et 
des  autres  soit  suffisante  pour  satisfaire  le  créancier  ?  Ce  dernier  pourra-t-il,  à 
raison  de  l'insuffisance  des  immeubles  qui  lui  ont  été  hypothéqués  par  le  débi- 
teur, saisir  ses  immeubles  libres  ?  L'affirmative  nous  paraît  préférable,  dans 
l'hypothèse  du  moins  où  le  créancier  n'a  dirigé  de  poursuites  que  contre  les  im- 
meubles du  débiteur,  sans  comprendre  dans  sa  saisie  les  immeubles  hypothéqués 
par  des  tiers.  Gpr.  Toulouse,  26  juiUet  1834,  Sir.,  35,  2,  271. 

27  Le  créancier  privé  de  toute  hypothèque  est  donc,  sous  ce  rapport,  dans  une 
position  plus  favorable  que  celui  qui  n'en  a  qu'une  spéciale.  Mais  ce  dernier  peut, 
en  renonçant  à  son  hypothèque,  saisir  sans  distinction  tous  les  immeubles  da 
débiteur.  Duranton,  XXI,  24.  Pont,  n°  21. 

*S  Zachariae,  |  581,  note  13,  in  principio,  Toulouse,  26  juillet  1834,  Sir., 
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qui  est  admis  à  la  justifier  par  tous  les  moyens  propres  à  l'établir  2», 
sans  être  obligé  de  recourir  à  cet  effet  à  la  discussion  préalable 
des  immeubles  qui  lui  sont  spécialement  affectés 3^. 

Lorsque  le  créancier  a,  d'après  les  règles  qui  viennent  d'être 
exposées,  le  droit  de  poursuivre  tous  les  immeubles  de  son  débi- 
teur ou  du  moins  plusieurs  d'entre  eux,  il  est  libre  de  les  saisir 
simultanément  ou  successivement  3'. 

Si  cependant  les  immeubles  à  saisir  sont  situés  dans  différents 
arrondissements,  la  saisie  n'en  peut  être  faite  que  successivement, 
à  moins  qu'ils  ne  fassent  partie  d'une  seule  et  même  exploitation, 
ou  que  la  valeur  totale  de  ces  immeubles  ne  soit  inférieure  au 
montant  réuni  des  sommes  dues  tant  aux  saisissants  qu'aux  autres 
créanciers  inscrits  ^^.  L'expropriation  forcée  doit  être  poursuivie, 
dans  la  première  hypothèse,  devant  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve,  soit  le  chef-lieu  de  l'exploitation,  soit,  à  défaut 
de  chef-lieu,  la  partie  des  immeubles  qui  présente  le  plus  grand 
revenu  d'après  la  matrice  du  rôle,  et,  dans  la  seconde,  devant 
les  tribunaux  respectifs  de  la  situation  des  biens.  Art.  2210.  Loi 
du  14  novembre  1808,  art.  1  et  4  33. 

35,  2,  232.  Cpr.  Duranton,  loc.  cit.  Voy.  cep.  Req.  rej.,  7  octobre  1807,  Sir., 
8,  1,  81. 

29  Par  exemple,  par  l'aveu  du  débiteur,  par  des  baux,  par  des  estimations, 
par  le  revenu  net  indiqué  dans  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière. 
Cpr.  art.  2165;  loi  du  14  novembre  1808;  note  32  infrà.  Delvincourt,  III, 
p.  178.  Tarrible,  Rép.,  v"  Saisie  immobilière,  §  3,  n"  5.  Req.  rej.,  7  octobre 
1807,  Sir.,  8,  1,81.  Req.  rej.,  27  juin  1827,  Sir.,  27,  1,  509.  Toulouse, 
26  juillet  1834,  Sir.,  35,  2,  271.  Req.  rej.,  6  février  1843,  Sir.,  43,  1,  414. 

30  Arg.  art.  2209  cbn.  2206.  Exceptio  est  strictissimœ  interpretationis.  Du- 
ranton, XXI,  24.  Pont,  n°  19.  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  à  la  note  précédente. 

31  Pont,  n°  22. —  Cpr.  sur  la  question  desavoir  si  l'adjudication  doit  se  faire 
en  bloc  ou  par  articles  :  Grenier,  op.  cit.,  II,  480;  Zachariœ,  §  581,  note  15; 
Colmar,  14  janvier  1806,  Sir.,  7,  2,  948;  Req.  rej.,  7  octobre  1807,  Sir.,  8, 
1,  81. 

32  La  valeur  des  immeubles  s'établit  dans  ce  dernier  cas,  soit  d'après  des  baux 
authentiques,  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq,  soit,  à  défaut  de  baux  authen- 
tiques, d'après  le  rôle  de  la  contribution  foncière,  sur  le  pied  du  denier  trente. 
Loi  du  14  novembre  1808,  art.  2. 

33  D'après  l'art.  3  de  la  même  loi,  le  créancier  qui  veut  user  de  la  faculté  de 
poursuivre  simultanément  les  immeubles  situés  dans  des  arrondissements  diffé- 
rents, ne  peut  le  faire  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  une  ordonnance  rendue 
au  bas  d'une  requête  présentée  au  président  du  tribunal  de  première  instance  da 
domicile  du  débiteur,  et  communiquée  au  ministère  public. 

VIII.  30 
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Il  est  enfin  ii  remarquer  que,  si  le  cri'ancicr  n'a  pas  pu  ou  n'a 
pas  voulu  saisir  siniuIUiiérnent  les  immeubles  hypollif'qu('*s  <  l 
ceux  qui  ik;  1(3  sont  pas,  ou  h's  iinnieublos  situf^s  dans  des  anon- 
dissonicnls  diflV;rcnls,  le  débiteur  a  hî  dioit  de  requérir  que  l'ex- 
proprialion  des  uns  et  des  autres  soit  poursuivie  ensiMidjle,  lors- 
qu'ils font  partie  d'une  seule  et  même  exploitation.  Art.  221 J. 

3°  Des  créances  en  vertu  desquelles  une  saisie  immohilUre 
peut  être  prali(^itce. 

En  règle  génf'Tale,  la  saisie  immobilière  peut  être  pratiquée  en 
vertu  de  toute  espèce  de  créance,  soit  hypothécaire,  soit  chiro- 
graphaire^^  quel  qu'en  soit  le  montant  pécuniaire  3*,  ou  le  fon- 
dement juridique,  et  quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  elle 
est  due^^.  Cette  règle  est  soumise  aux  modificalions  suivantes  : 

a.  La  saisie  immobilière  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  une  créance 
liquide  et  exigible  ^^.  Si  la  créance,  quoique  liquide^  ne  consiste 

5*  Tarriblc,  Rép.,  v"  Expropriation  forcée,  n®  1.  RaiUter,  Cours  de  procédure 
civile,  n°  301,  note  2.  Pont,  n"  43.  Zachariœ,  §  381,  texte  et  note  22,  Paris. 
12  ventôse  an  XII,  Sir.,  7,  2,  930.  Nancy,  9  juillet  1834,  Sir.,  34,  2,  623. 
—  A  plus  forte  raison  un  créancier  hypothécaire  peut-il  saisir  les  immeubles  de 
son  débiteur^  quoique  son  hypothèque  ne  soit  pas  inscrite.  Liège,  28  novembre 
1808,  Sir.,  10,  2,  541.  Lyon,  27  novembre  1811,  Sir,  13,  2,  215. 

35  Les  anciens  usages,  suivant  lesquels  il  n'était  pas  permis  de  procéder  à  une 
saisie  immobilière,  pour  une  somme  au-dessous  de  cent  ou  deux  cents  livres, 
ont  été  abrogés  par  le  Gode.  Cpr.  art.  2212.  Pigeau,  II,  p.  202  et  203.  Du- 
ranton,  XXI,  29.  Pont,  n°  61.  Voy.  cependant  Delvincourt,  III,  179. 

36  Un  étranger,  même  non  admis  à  jouir  des  droits  civils  en  France,  peut  y 
poursuivre  une  expropriation  forcée,  sans  être  astreint  à  fournir  la  caution ;udi- 
catum  Suivi.  Cpr.  |  747  bis,  texte  et  note  20.  Zachariae,  |  381,  note  20,  in  fine. 

37  L'art.  2213  porte  :  pour  une  dette  certaine  et  liquide.  Nous  croyons  nous 
exprimer  plus  exactement  en  disant  :  pour  une  créance  liquide  et  exigible.  En 
effet,  une  créance  n'est  liquide  que  lorsqu'elle  est  tout  à  la  fois  certaine  quant 
à  son  existence  et  déterminée  dans  sa  quotité.  Cpr.  |  326,  texte,  n°  2,  et  note  7. 
D'un  autre  côté,  une  créance  peut  être  certaine,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  exi- 
gible. Telle  est,  par  exemple,  une  créance  ajournée,  dont  le  terme  n'est  point 
encore  arrivé.  Or,  il  est  bien  évident  qu'une  pareille  créance,  quelque  certaine 
qu'elle  soit,  ne  peut  autoriser  aucune  espèce  de  poursuites.  Art.  1186.  Cpr.  |  303, 
texte,  n°  1 .  Tel  est  le  double  motif  qui  nous  a  engagé  à  remplacer  le  mot  certaine 
par  le  terme  exigible.  Cpr.  du  reste  :  |  326,  texte,  n*  3,  notes  11  à  14  ;  Req. 
rej.,  7  octobre  1807,  Sir.,  8,  i,  81;  Bruxelles,  3  décembre  1811,  Sir.,  12,  2, 
284;  Civ.  cass.,  21  mars  1827,  Sir.,  27,  1,  334;  Req.  rej.,  17  mai  1859,  Sir., 
60,  1,  462;  Paris,  30  mars  1867,  Sir.,  67,  2,  193. 
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pas  «n  une  somme  d'argent  ^^,  la  saisie  est  bien  permise,  mais, 
après  sa  dénonciation  et  sa  transcription,  il  doit  être  sursis  h. 
toute  poursuite  ultérieure  jusqu'à  ce  que  la  créance  ait  été  pécu- 
niairement évaluée  ^^.  Art.  221 3  cbn.  Gode  de  procédure,  art.  5M . 

b.  La  saisie  immobilière  ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'un 
acte  authentique ^'^  et  exécutoire**.  Art.  2213.  Ainsi,  elle  ne  peut, 
en  général,  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement,  soit  par  défaut, 
soit  contradictoire,  qu'après  l'expiration  des  délais  indiqués  aux 
art.  155  et  450  du  Code  de  procédure ^^  Art.  2215,  al.  2. 

Le  créancier  porteur  d'un  jugement  contradictoire  ou  par  défaut, 
non  encore  passé  en  force  de  chose  jugée,  mais  qui  a  été  déclaré 
exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  ou  opposition,  est, 
malgré  l'appel  ou  l'opposition  du  débiteur  ^^,  autorisé  à  exercer 


38  Sous  ce  rapport,  l'art.  551  du  Code  de  procédure  ne  fait  que  reproduire,  en 
d'autres  termes,  l'idée  qui  se  trouve  déjà  consignée  dans  l'art.  2213  du  Code 
civil.  Cpr.  Pigeau,  op.  cit.,  II,  p.  41  et  43;  Carré,  Lois  de  la  procédure^  II, 
p.  370. 

59  A  cet  égard,  l'art.  551  du  Gode  de  procédure  déroge  à  l'art.  2213  du  Code 
civil,  qui  permettait  de  continuer  les  poursuites  jusqu'cà  l'adjudication.  Carré, 
op.  cit.,  II,  p.  371,  n°  1913.  Duranton,  XXI,  41.  Pont,  n»  60.  Cpr.  |  17, 
texte  et  note  9.  Toutefois,  en  disant  qu'il  sera,  après  la  saisie,  sursis  à  toutes 
poursuites  ultérieures,  l'art.  551  ci-dessus  cité  n'a  pas  voulu  interdire  la  dé- 
nonciation et  la  transcription  de  la  saisie,  puisque  ces  diverses  formalités  ne 
sont  que  le  complément  indispensable  de  cette  dernière.  Duranton,  lac.  cit. 

^^  On  doit  aussi,  sous  ce  rapport,  assimiler  aux  actes  authentiques  les  actes 
sous  seing  privé  que  le  débiteur  a  reconnus  par-devant  notaires,  ou  qu'il  a  dé- 
posés en  l'étude  d'un  notaire,  et  dont  il  a  été  dressé  acte  de  dépôt.  Zachariœ, 
I  581,  note  24.  Nîmes,  5  août  1812,  Sir.,  14,  2,  93.  Req.  rej.,  27  mars 
1821,  Sir.,  21,  1,  327.  Bourges,  27  juin  1823,  Sir.,  24,  2,  51.  Cpr.  §  266, 
texte,  n»  2,  notes  43  et  4^ 

4-1  Cpr.  Grenier,  Des  hypothèques,  II,  482;  Pont,  n°  48;  Zachariœ,  §  581, 
texte  et  note  25;  Bordeaux,  22  juillet  1843,  Sir.,  44,  2,  199;  Riom ,  30  no- 
vembre 1855,  Sir.,  57,  2,  350;  Dijon,  4  juin  1872,  Sir.,  72,  2,  177;  Req. 
rej.,  26  mai  1873,  Sir.,  73,  1,  295. 

*2  La  disposition  du  second  alinéa  de  l'art.  2215  se  trouve  complétée,  en  ce 
qui  concerne  les  jugements  contradictoires,  par  l'art.  450  du  Code  de  procédure, 
et  développée,  quant  aux  jugements  par  défaut,  par  les  art.  155  et  157  à  159 
du  même  Gode.  Cpr.  Pigeau,  op.  cit.,  II,  p.  403;  Tarrible,  Rép.,  v"  Saisie 
immobilière,  |  5,  n°  3;  Duranton,  XXI,  45  à  47;  Grenier,  op.  cit.,  Il,  484; 
Pont,  n°^  52  et  53. 

*3  Les  dispositions  du  premier  alinéa  de  l'art.  2215,  qui  ne  s'occupe  textuel- 
lement que  des  jugements  contradictoires,  déclarés  exécutoires  par  provision 
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dos  poursuites  en  expropriation  forcée,  ei  ;i  les  conlinuer  jusqu'il 
l'adjudication  exclusivement**.  Mais  l'adjudication  ne  pourra  avoir 
lieu,  m<^'me  en  l'absence  d'appel  ou  d'opposition  **,  que  lorsque 
le  jugement  sera  passé  en  force  de  chose  jugée  *^.  Art.  2215,  al.  1 , 
et  arg.  de  cet  article. 

c.  Le  cessionnaire  d'une  créance  ne  peut  pratiquer  de  saisie 
immobilière  que  lorsque  la  cession  a  été  signifiée  au  débiteur*', 
ou  qu'elle  a  été  acceptée  par  ce  dernier*^.  Art.  2214 *^. 

La  disposition  de  l'art.  2214  s'applique,  non-seulcmontau  ces- 
sionnaire proprement  dit,  mais  encore  à  celui  qui  a  été  subrogé  aux 
droits  du  créancier  originaire,  soit  par  ce  dernier,  soit  par  la  loi  ^^. 

nonobstant  appel,  doivent  Htg  étendues,  par  voie  d'analogie,  aux  jugements  par 
défaut,  dont  l'exécution  provisoire  a  été  ordonné;e  nonobstant  opposition.  Arg. 
art.  153  du  Code  de  procédure.  Duranlon,  XXI,  47.  Pont,  n^  o4.  Voy.  cep. 
Pigeau,  op.  et  loc.  dit. 

■**  Avant  la  revision  du  titre  de  la  saisie  immobilière,  par  la  loi  du  2  juin 
1841,  la  question  de  savoir  si  la  poursuite  n'était  permise  que  jusqu'à  l'adju- 
dication préparatoire,  ou  si  l'adjudication  définitive  se  trouvait  seule  exclue,  était 
controversée.  Cpr.  Limoges,  o  juillet  1828,  Sir.,  29,  2,  17;  Civ.  cass.,  22  dé- 
cembre 1828,  Sir.,  29,  1,  67.  Aujourd'bui  que  l'adjudication  préparatoire  est 
supprimée,  cette  question  ne  peut  plus  se  présenter. 

*5  Pigeau,  op.  et  loc.  citt.  Duranton,  XXI,  45. 

46  Cpr.  Grenier,  op.  cit.,  II,  484;  Civ.  cass.,  12  novembre  1806,  Sir.,  7,  1, 
145;  Civ.  cass.,  7  août  1811,  Sir.,  11,  1,  342. 

*7  Rien  n'empêcbe  de  signifier  la  cession  conjointement  avec  le  commande- 
ment prescrit  par  l'art.  673  du  Code  de  procédure.  Merlin  et  Tarrible  ,  Rép., 
v°  Saisie  immobilière,  |  5^  n°  2,  in  fine,  et  |  6,  art.  1,  n"  1.  Grenier,  op.  cit., 
II,  483,  in  fine.  Carré,  Lois  de  la  procédure  civile,  II,  p.  522,  n°  2206.  Delvin- 
court,  III,  p.  180.  Duranton,  XXI,  49.  Zachariœ,  p.  381,  note  30,  in  medio. 
Nîmes,  2  juillet  1808,  Sir.,  9,  2,  61. 

-**  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acceptation  ait  eti  lieu  par  acte  autbentique. 
Non  obstat  art.  1690  :  Cpr.  |  359  bis,  texte,  notes  9  et  10;  note  50,  infrà. 
Duranlon,  XXI,  48.  Voy.  en  sens  contraire  :  Tarrible,  op.  et  r°  citt.,  |  5,  n°  2  ; 
Grenier,  op.  cit.,  II,  483;  Pont,  n°  58. 

^^  Cet  article  n'exigeant  pas  que  la  cession  ait  eu  lieu  par  acte  authentique, 
il  faut  en  conclure  que  le  cessionnaire  d'une  créance  constatée  par  un  acte  au- 
thentique et  exécutoire  peut  procéder  à  une  saisie  immobilière  ,  quoiqu'il  ne 
soit  porteur  que  d'une  cession  sous  seing  privé.  Persil,  Quest.  hypothécaires, 
II,  p.  180.  Pont,  n"  58.  Zachariie,  |  581,  note  30,  in  fine.  Pau,  25  janvier 
1832,  Sir.,  34,  2,  316.  Req.  rej.,  16  novembre  1840,  Sir.,  40,  1,  961.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Tarrible  et  Grenier,  opp.  et  locc.  citt. 

50  Vainement  dirait-on  que  la  disposition  de  l'art.  1690  étant  étrangère  au 
paiement   avec   subrogation,  il  doit  en  être  de  même  de  la  disposition  de 
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Elle  est,  au  contraire,  étrangère  au  cas  où  la  subrogation  a  été 
consentie  par  le  débiteur  *^ 

Il  est,  du  reste,  bien  certain  que  celte  disposition  ne  saurait 
être  étendue  au  mari  poursuivant  le  remboursement  des  créances 
dotales,  et  qu'ainsi  il  n'est  pas  tenu  de  faire  signifier  le  contrat 
de  mariage  préalablement  à  la  saisie  immobilière  *2. 

Du  reste,  une  poursuite  en  expropriation  forcée  ne  peut  être 
annulée  sous  prétexte  que  le  créancier  l'aurait  commencée  pour 
une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due".  Art.  2216. 

4*  Des  cas  exceptionnels  dans  lesquels  la  saisie  immobilière  est  interdite, 
ou  nesl  permise  que  sous  certaines  conditions  ^*. 

a.  Aucune  saisie  immobilière  ne  peut  être  pratiquée  au  préju- 
dice de  l'Etat,  des  communes,  ni  des  établissements  publics  dont 
le  budget  est  soumis  au  contrôle  de  l'autorité  administrative". 

l'art.  2214.  Voy.  |  321,  texte,  n»  1,  notes  21  et  22;  |  339  bis,  texte,  n°  2,  et 
note  26.  En  effet,  la  signification  prescrite  par  l'art.  2214  a  un  tout  autre  objet 
que  celle  de  l'art.  1690  :  elle  a  pour  but  de  faire  connaître  au  débiteur  son 
nouveau  créancier.  Or,  à  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  la  ces- 
sion et  la  subrogation  consentie  par  le  créancier  ou  établie  par  la  loi. 

51  Dans  ce  cas,  la  signification  devient  inutile,  son  but  se  trouvant  atteint  par 
la  subrogation  même,  qui  émane  du  débiteur. 

52  Nîmes,  25  juin  1851,  Sir.,  51,  2,  494.  Cpr.  |  535,  texte  et  note  1. 

^3  Les  peines  portées  par  le  Droit  romain  contre  la  plus  pétition  ne  sont  plus 
admises  dans  notre  Droit  actuel.  Elles  avaient  déjà  été  rejetées  ,  du  moins  en 
général,  par  le  Droit  coutumier  ;  et,  en  pays  de  Droit  écrit,  elles  n'étaient  appli- 
quées que  sous  d'importantes  restrictions.  Cpr.  |  33,  InH.  de  act.  (4-6);  G.  de 
plus  pet.  (3-10);  Imbert,  Pratique  civ.  et  crim. ,  liv.  I,  chap.  XVII,  n°  23; 
Guy-Pape,  quest.  27;  Loisel,  Institutes  coutumières,  liv.  IV,  tit.  VI,  règ.  3; 
Maleville,  sur  l'art.  2216;  Duranton,  XXI,  50;  Pont,  n"  61;  Zachariae,  |  581, 
texte  et  note  44. 

54  Nous  ne  mentionnerons  pas  l'exception  que  l'art.  4  de  la  loi  du  6  brumaire 
an  V  avait  introduite  en  faveur  des  défenseurs  de  la  patrie.  Cpr.  Req.  rej., 
30  ootobre  1811,  Sir.,  12,  l,  93  ;  Nîmes,  8  août  1811,  Sir.,  12,  2,  159  ;  Req. 
rej,,  27  octobre  1814,  Sir.,  15,  1,  89.  Cette  exception  n'existe  plus  aujourd'hui  : 
la  loi  du  6  brumaire  an  V  a  cessé  d'être  en  vigueur.  Cpr.  §  161,  texte  et  note  2. 

55  Le  développement  de  cette  exception,  qui  s'applique  d'ailleurs  à  toute  espèce 
de  saisies,  rentre  dans  le  Droit  administratif.  Cpr.  loi  des  16-24  août  1790, 
tit.  II,  art.  13;  loi  des  6-22  août  1791,  tit.  XII,  art.  9;  décret  du  1"  germinal 
an  XIII,  art.  48  ;  avis  du  Conseil  d'État  des  18  juilIet-12  août  1807  et  des  11-26 
mai  1813;  Merlin,  Rép.,  v°  Saisie-arrêt,  ||  4  et  5,  Quest.,  v'  Nation,  |  4. 
Voy,  cep.  art.  46,  al,  3,  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  d'après  lequel  la  vente 
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b.  A  partir  du  ju-finciit  d<;  d(;claralion  dr*  faillite,  Ifs  créan- 
ciers du  iailli  no  sont  plus  reçus  à  poursuivre  l'expropriation  de» 
immeubles  sur  lesquels  ils  n'ont  ni  iiypotliè'que  ni  priviléj^e,  et 
qu'ils  n'auraient  pas  autcrieuremcnt  trappes  de  saisie  ^<^.  Co<l<^ 
de  commerce,  art.  oTl. 

Lorsrfu'il  n'y  a  pas  de  pouisuitr,'  en  expropriation  comnifincôc 
avant  l'union,  les  créanciers  hypothécaires  eux-niémcs  ne  sont 
plus  admis  à  frapper  de  saisie  les  immeubles  du  failli;  aux  syn- 
dics seuls  il  appartient  d'en  poursuivre  la  vente.  Code  de  com- 
merce, art.  572. 

c.  Les  immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  même  émancipés, 
ou  à  des  interdits,  ne  peuvent  être  adjugés,  ni  même  frappés  de 
saisie*^,  avant  la  discussion  de  leur  mobilier *8,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'immeuble  indivis  entre  un  mineur,  ou  un  interdit,  et  un 
majeur,  tous  deux  obligés  au  paiement  de  la  dette,  ou  k  moins 
que  les  poursuites  n'aient  été  commencées  contre  un  majeur 
jouissant  de  ses  droits  5^.  Art.  220G  et  2207  ^^. 

des  biens  immobiliers  des  communes,  qui  ne  servent  pas  à  un  usage  public, 
peut,  sur  la  demande  de  tout  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire,  être  auto- 
risée par  un  décret,  qui  détermine  les  formes  de  la  veute. 

56  Les  créanciers,  même  simplement  chirographaires,  sont  autorisés  à  conti- 
nuer les  poursuites  commencées  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite.  Pont. 
n"'  46.  Paris,  30  novembre  1839,  Dalloz,  1840,  2,  231.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Dijon,  18  janvier  1858,  Dalloz,  1860,  2,  78. 

57  Suivant  l'opiuion  de  Pigeau  (op.  cit.,  II,  p.  212),  Delvincourt  (I,  p.  304;, 
Favard  {Rép.,  v°  Expropriation  forcée,  |  2,  n**  5),  et  ZacLaria3  (|  o81,  note  41), 
adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Gênes,  du  23  juillet  1812  (Sir.,  14,  2,  76), 
la  prohibition  de  l'art.  2206  ne  porterait  que  sur  l'adjudication  elle-même,  et 
non  sur  les  poursuites  qui  doivent  la  précéder.  Mais  nous  avons  déjà  réfuté  cette 
manière  de  voir  dans  la  note  lo  suprà,  à  l'occasion  de  l'interprétation  de 
l'art.  220o,  dont  la  rédaction  est  absolument  conforme  à  celle  de  l'art.  2206. 
Duranlon,  XXI,  16.  De  Fréminville,  De  la  mùwnUyll,  636.  Greuier,  op.  cit., 
II,  476.  Taulier,  YU,  p.  431.  Pont,  n°  lo.  Agen,  13  mars  1857,  Sir.,  o7, 
2,  38o. 

58  Cpr.  Tarrible,  Rép.,  v°  Saisie  immobilière,  |  3,  n*  2;  Gienier,  op.  cit., 
II,  496;  Duranton,  XXI,  17  à  19;  Pont,  n*»  15  à  17;  Turin,  14  août  1811, 
Sir.,  13,  2,  6. 

59  On  ne  saurait  considérer  les  poursuites  en  expropriation  comme  commen- 
cées, dans  l'hypotlièse  où  il  n'a  encore  été  fait  qu'un  simple  commandement. 
Duranton,  XXI,  22.  Cpr.  Pont,  n°  15. 

60  Cpr.  L.  3,  I  9,  D.  de  rébus  eorwm  qui  sub  tut.  (27,  9);  ordonnance  de 
1549,  art.  74. 


DES  VOIES  d'exécution.  |  778.  471 

d.  Lorsque  le  débiteur  justifie,  par  baux  authentiques,  que  le 
revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles,  pendant  une  année  ^^  suffit 
pour  le  paiement  de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais,  et  qu'il 
en  offre  la  délégation  au  créancier,  le  tribunal  devant  lequel 
rcxpropriation  est  poursuivie,  peut  ordonner  la  suspension  des 
poursuites,  sauf  k  en  autoriser  la  continuation  suivant  les  der- 
niers errements  ^'2,  s'il  survient  quelque  obstacle  au  paiement  ^^. 
Art.  2212. 

5°  Des  personnes  contre  lesquelles  doit  s'exercer  la  poursuite 
en  expropriation  forcée. 

La  poursuite  en  expropriation  forcée  s'exerce,  en  règle  géné- 
rale, contre  le  débiteur  et  contre  lui  seul^^  à  moins  qu'il  ne  soit 
privé  du  libre  exercice  de  ses  droits,  auquel  cas  cette  poursuite 
doit,  suivant  les  circonstances,  être  dirigée,  soit  uniquement 
contre  la  personne  appelée  à  représenter  le  débiteur,  soit  simul- 
tanément contre  ce  dernier  et  contre  la  personne  chargée  de 
l'assister  ^^. 

Ainsi,  l'expropriation  forcée  des  immeubles  appartenant  à  un 
mineur  non  émancipé  ou  à  un  interdit  s'exerce  contre  le  tuteur  ^^^ 
Celle  des  immeubles  appartenant  à  un  mineur  émancipé  ou  à  un 
individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  se  dirige  simultanément 
contre  le  mineur  et  contre  son  curateur,  ou  contre  la  personne 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire  et  contre  son  conseil  ^^. 

61  Gpr.  quant  aux  immeubles  dont  le  débiteur  n'a  que  l'usufruit  :  Proudlion, 
De  l'usufruit,  I,  21. 

62  Tarrible,  Rép.,  v*  Saisie  immobilière,  |  5,  n°  1.  Grenier,  op.  cit.,  II,  481. 
Delvincourt,  III,  p.  180.  Zachariœ,  |  581,  texte  et  note  39. 

C3  Gpr.  sur  la  nature  des  obstacles  qui  peuvent  s'opposer  au  paiement  :  Duran- 
ton,  XXI,  29;  Delvincourt,  III,  p.  180;  Pont,  n"  30. 

Ci  Pont,  n°  32.  Il  est  bien  entendu  que  nous  supposons  ici,  comme  nous 
l'avons  fait  précédemment,  que  les  immeubles  à  saisir  appartiennent  encore  au 
débiteur.  Gpr.  note  2  suprà.  Si  ces  immeubles  se  trouvaient  entre  les  mains  d'un 
tiers  détenteur,  ce  serait  contre  ce  dernier,  sauf  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  2174,  que  la  poursuite  devrait  être  dirigée.  Art.  2169.  Gpr.  |  287. 

^^  Gpr.  art.  134  et  813;  Gode  de  procédure,  art.  996  ;  Gode  de  commerce, 
art.  443,  al.  2  et  3;  Tarrible,  Rép.,  v"  Expropriation  forcée,  n°  2,  et  v"  Saisie 
immobilière,  |  2;  Pigeau,  op.  cit.,  p.  14  et  suiv.;  Pont,  n"  35;  Zacbari.e, 
I  581,  texte  et  note  34. 

66  Art.  430.  Tarrible,  Rép.,  v"  Saisie  immobilière,  §  2.  Duranton,  XXI,  38. 

67  Art.  482,  499,  513,  et  arg.  de  ces  articles.  Gpr.  Duranton,  XXI,  39. 
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Ainsi  encore,  l'oxpropriation  des  imniouljhjs  propres  à  une 
femme  enf^af;»^;  dans  les  liens  du  mariaf^e  doit,  sous  rjurdque 
régime  qu'elle  soit  mariée,  (Hre  poursiiivir; ,  tant  contre  c(;lte 
dernière,  que  contre  son  mari*^  Art.  2208,  al.  2.  En  cas  de  mi- 
norité des  deux  époux,  ou  si  la  ff-mme  seule  est  mineure,  et  que 
le  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle,  il  doit  être  nommé 
à  la  première  un  curateur  ad  hoc  ^^,  et  la  poursuite  est  dirii^ée 
simultanément  contre  la  femme  et  contre  ce  curateur.  Art.  2208, 
al.  3. 

Par  suite  d'une  modification  à  la  régie  ci-dessus  établie,  l'ex- 
propriation des  immeubles  qui  font  partie  de  l'actif  de  la  com- 
munauté, se  poursuit  contre  le  mari  seul  '^,  lors  même  que  la 
femme  se  trouverait  coobligée  ci  la  dette,  et  que  la  dette  serait 
tombée  de  son  chef  dans  la  communauté  ^*.  Art.  2208,  al.  1. 

68  Le  mode  de  poursuite  que  trace  le  second  alinéa  de  l'art.  2208,  dont  la 
disposition  n'est  d'ailleurs  qu'une  conséquence  du  principe  général  posé  pôr 
l'art.  215,  doit  être  suivi  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'immeubles  qui  ne  sont  pas 
tombés  en  communauté,  c'est-à-dire  d'immeubles  qui  sont  restés  propres  à  la 
femme,  abstraction  faite  de  la  cause  par  suite  de  laquelle  elle  en  a  conservé  la 
propriété,  et,  par  conséquent,  du  régime  sous  lequel  elle  s'est  mariée.  Duranton, 
XXI,  37.  Grenier,  op.  cit.,  II,  477.  Pont,  n°  37.  Cpr.  Req.  rej.,  13  novembre 
1839,  Sir.,  39,  1,  948.  Voy.  cep.  Delvincourt.  III,  p.  181  :  Aix,  27  avrU  1809, 
Sir.,  9,  2,  237. 

^9  L'expression  tuteur,  dont  se  sert  l'art.  2208,  n'est  pas  tout  à  fait  exacte, 
puisque,  la  femme  ayant  été  émancipée  par  son  mariage,  il  ne  peut  lui  être 
nommé  de  tuteur.  Cpr.  |  86  Us,  note  l''*.  Duranton,  XXI,  p.  5o,  note  l'^^ 
Delvincourt,  loc.  cit* 

70  Cette  modification  est  une  conséquence  du  principe  que  le  mari  est  réputé 
seigneur  et  maître  de  la  communauté.  Cpr.  art.  1421;  |  o09,  texte,  n"  1. 

71  Cpr.  art.  1409,  al.  1  et  2,  et  1419;  |  508;  Duranton,  XXI,  37  ;  Zacha- 
riae,  |  581,  texte  et  note  35. 
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II.    DE   LA    CONTRAINTE    PAR    CORPS*. 


i  779. 
Aperçu  historique.  —  Exposition  du  sujet, 

La  matière  de  la  conlrainte  par  corps  était  autrefois  principa- 
lement réglée  par  le  titre  XXXIV  de  l'ordonnance  de  1667  2. 

En  prononçant,  dans  la  loi  du  9  mars  1793,  l'abolition  de  la 
contrainte  par  corps,  la  Convention  nationale  sentit  cependant  la 
nécessité  de  conserver  ce  mode  de  poursuite  pour  certains  cas 
d'exception.  Elle  chargea  son  comité  de  législation  de  lui  faire 
incessamment  un  rapport  à  ce  sujet;  et,  dès  le  30  mars  1793, 


1  Bibliographie.  Traité  de  la  contrainte  par  corps  considérée  sous  son  rap- 
port  avec  les  lois  des  15  germinal  et  4  floréal  an  VI y  et  avec  le  nouveau  projet 
de  Code  civil,  par  Fournel;  Paris,  an  IX,  1  vol.  in-12.  Traité  de  la  contrainte 
par  corps,  par  Mougeret  ;  Paris,  1808,  1  vol.  in-8°.  Traité  de  la  contrainte 
par  corps,  ou  Commentaire  sur  la  loi  du  17  avril  1832,  par  Ginouvier;  Paris, 
1832,  1  vol.  in-12.  Commentaire  sur  la  loi  du  17  avril  1832,  relative  à  la 
contrainte  par  corps,  par  Fœlix;  Paris,  1832,  1  vol.  in-8''.  Commentaire  ana- 
lytique du  Code  civil,  liv.  III,  tit.  XVI,  et  de  la  loi  du  17  avril  1832,  par 
Coin-Delisle;  Paris,  1834,  in-4''.  De  V emprisonnement  pour  dettes,  considéra- 
tions sur  son  origine,  ses  rapports  avec  la  morale  publique  et  les  intérêts  du 
commerce,  par  Bayle-Mouillard  ;  Paris,  1835,  1  vol.  in-S".  Manuel  de  la  con- 
trainte par  corps,  par  Chauveau;  Paris,  1840,  1  vol.  in-8'^.  Code-Manuel  de 
la  contrainte  par  corps,  par  Cadrés;  Paris,  1841,  1  vol.  in-18.  Histoire  de  la 
contrainte  par  corps,  par  Leviel  de  la  Marsonnière;  Paris,  1844,  1  vol.  in-8*'. 
De  la  contrainte  par  corps,  par  Troplong;  Paris,  1847,  1  vol.  in-8'',  avec  un 
appendice  publié  en  1850-  Commentaire  de  la  loi  du  iZ  décembre  1848,  sur  la 
contrainte  par  corps,  par  Durand;  Paris,  1849,  1vol.  in-8°.  De  la  contrainte 
par  corps,  par  Méline,  Revue  pratique,  1865,  XIX,  p.  499.  Étude  Jmtorico- 
légale  sur  la  question  du  maintien  ou  de  la  suppression  de  la  contrainte  par 
corps,  par  Derouet,  Revue  pratique,  1865,  XX,  p.  451  et  500.  Traité  de  la 
contrainte  par  corps,  par  Pont,  dans  le  second  volume  du  Traité-Commentaire 
des  petits  contrats;  2*^  édit.,  Paris,  1878. 

2  Cpr.  ordonnance  de  1670,  titre  XII;  ordonnance  du  commerce  de  1673, 
tit.  VII.  art.  1  et  2;  déclaration  du  10  janvier  1680,  concernant  les  aliments 
des  prisonniers;  édit  du  mois  de  juillet  1680,  concernant  la  contrainte  par 
corps  contre  les  femmes  mariées;  ordonnance  de  la  marine  de  1681,  liv.  I, 
tit.  XIII,  art.  S  et  6,  tit.  XIV,  art.  10,  liv.  II,  tit.  I,  art.  14. 
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elle  soumcllail  h.  I;i  contrainte  par  corps  les  débiteurs  de  deniers 
publics. 

Maif^i'o  les  vives  réclamations  qui  s'étaient  élevées  contre  la 
suppression  de  la  contrainte;  par  corps,  les  choses  restèrent  en 
cet  état  jusqu'au  24  ventôse  an  V,  époque  h  laquelle  elle  fut  réta- 
blie dans  les  limites  tracées  par  l'ancienne  léj^islation.  La  loi  du 
24  ventôse  an  V  fut  remplacée  par  celle  du  lo  germinal  an  VI, 
qui  détfM'niina  les  cas  dans  lesquels  la  contrainte  par  corps  serait 
autorisée,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  commerciale, 
et  qui  régla  le  mode  d'exécution  des  jugements  prononçant  cette 
contrainte. 

La  promulgation  du  litre  XVI,  livre  III,  du  Code  civil  eut  pour 
efl'et  d'abroger  tacitement  les  dispositions  du  titre  I  de  la  loi  du 
15  germinal  an  VI,  relatif  à  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile  3.  Le  titre  III  de  la  même  loi  concernant  le  mode  d'exécu- 
tion de  la  contrainte  par  corps  fut  à  son  tour  remplacé  par  le 
titre  XV,  partie  I,  livre  V,  du  Gode  de  procédure  *.  Mais  le  titre  II 
de  la  loi  du  15  germinal  an  VI  et  celles  des  dispositions  du  titre  III 
qui  tenaient  plus  au  fond  du  droit  qu'à  la  forme  de  procéder^, 
restèrent  en  vigueur  en  matière  commerciale,  même  après  la  pro- 
mulgation du  Gode  de  commerce,  qui  ne  s'occupa  que  transitoi- 
rement  de  la  contrainte  par  corps  ^. 

A  côté  de  ces  lois  générales  venaient  encore  se  placer  plu- 
sieurs lois  spéciales,  notamment  celles  du  4  floréal  an  VI  et 
du  10  septembre  1807,  sur  la  contrainte  par  corps  contre  les 
étrangers. 

Une  législation  composée  de  dispositions  promulguées  à  des 
époques  différentes  et  qui  n'avaient  pas  été  coordonnées  entre 
elles,  devait  nécessairement  donner  lieu  dans  la  pratique  à  de 
graves  difficultés,  à  de  choquantes  contradictions'.  Il  était  urgent 
de  remédier  à  ces  inconvénients.  Il  ne  l'était  pas  moins  d'adoucir, 


5  Cpr.  loi  du  30  ventôse  an  XII,  art.  7,  et  |  14;  Locré,  Lég.,  XV,  p.  524. 

4  Cpr.  Code  de  procédure^  art.  1041,  et  §  17;  Locré,  op-  et  loc.  citt.;  Merlin, 
Quest.,  v°  Contrainte  par  corps,  §  10. 

5  Cpr.  par  exemple,  art.  18,  n'^  3  et  6,  de  ce  titre,  et  la  note  7,  infrà. 
Merlin,  op.  v^  et  loc.  citt. 

6  Cpr.  art.  2080;  Code  de  commerce,  art.  209,  231,  625  et  637. 

7  Ainsi,  par  exemple,  le  débiteur  incarcéré  pour  dettes  commerciales,  pourait 
obtenir  son  élargissement  au  bout  de  cinq;  ans,  tandis  que  le  débiteur  empri- 
sonné pour  dettes  civiles  ne  jouissait  pas  de  la  même  faveur. 
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à  certains  égards,  la  rigueur  de  la  législation.  C'est  dans  ce  double 
but  que  fut  rendue  la  loi  du  17  avril  1832. 

Cette  loi  ne  forma  cependant  pas  un  code  complet  de  la  con- 
trainte par  corps.  Elle  abrogea,  il  est  vrai,  les  lois  du  15  germi- 
nal an  VI,  du  4  floréal  de  la  même  année,  et  du  10  septembre 
1807.  Mais  elle  laissa  subsister  toutes  les  dispositions  du  Code 
civil  et  du  Code  de  procédure  qui  n'étaient  pas  incompatibles 
avec  les  règles  qu'elle  avait  établies  ^. 

Enfin,  la  loi  du  13  décembre  1848  vint  apporter  de  nouvelles 
restrictions  à  l'admission  et  à  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  ^. 

Tel  était,  au  point  de  vue  civil  et  commercial,  l'état  général  de 
la  législation,  lorsque  fut  rendue  la  loi  du  22  juillet  1867,  qui 
supprime  la  contrainte  par  corps  en  matière  commerciale,  ci- 
vile *^  et  contre  les  étrangers.  Cette  loi,  tout  en  maintenant  la 
contrainte  par  corps  en  matière  criminelle,  correctionnelle,  et  de 
police,  pour  les  amendes,  restitutions  et  dommages-intérêts,  en 
avait  interdit  l'exercice  pour  le  paiement  des  frais  au  profit  de 
l'État.  Mais  la  disposition  qui  contenait  cette  interdiction,  con- 
traire aux  art.  52  et  469  du  Code  pénal,  a  été  abrogée  par  la  loi 
du  19  décembre  1871. 

Malgré  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile,  nous  laisserons  subsister  les  paragraphes  que,  dans  nos 
précédentes  éditions  nous  avons  consacrés  à  cette  matière.  Plu- 
sieurs dispositions  de  la  loi  du  22  juillet  1867  ayant  été  emprun- 
tées à  la  législation  antérieure,  les  décisions  judiciaires  et  doctri- 

8  Cpr.  Loi  du  17  avril  183^,  art.  46. 

^  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  avait  été  provisoirement  suspendu  par 
le  décret  du  9-  mars  1848.  L'effet  de  ce  décret  cessa  à  partir  delà  promulgation 
de  la  loi  du  13  décembre  1848.  Qir.  arrêté  du  19  mai  1848. 

10  Sous  l'intitulé  général  Le  la  contrainte  par  corps  en  maiièi'e  civile,  la  loi  du 
l*'^  avril  1832  s'occupait,  dans  une  section  première,  de  ^conframie  par  corps  eu 
matière  civile  ordinaire,  et  dans  une  section  seconde,  de  la  contrainte  par  corps 
en  matière  de  deniers  et  effets  mobiliers  publics,  La  loi  du  22  juillet  1867  ayant 
aboli,  d'une  manière  absolue,  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  on  doit 
en  conclure  que  cette  abolition  comprend  tout  aussi  bien  la  contrainte  par  corps 
en  matière  de  deniers  et  eJSfets  mobiliers  publics,  qu'en  matière  civile  ordinaire. 
C'est  ce  qui  ressort  également  de  VExposé  de  motifs,  où  il  est  dit  qu'en  abo- 
lissant la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale,  t  la  lod  ne  fait 
aucune  réserve  au  profit  du  Trésor»,  Sir.,  Lois  annotées,  1867,  p.  167,  col.  1", 
n*  II,  in  fine. 
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nalos  qui  ont  Cwii  le  sens  et  la  porlc'e  de  tels  ou  tels  textes  de 

cette  l('f,^isl;ilion,  seront  r>ncorc  aujourd'hui  consultées  avec  fruit 
pour  la  solution  dos  dilïicullés  que  peuven4  soulever  les  disposi- 
tions dont  s'agit.  D'un  autre  côté,  la  loi  nouvelle  ne  présentant 
pas,  de  tout  point,  un  ensemble  législatif  qui  se  suffise  ;i  lui- 
môme,  il  est  dans  certains  cas  nécessaire,  pour  combler  les  lacu- 
nes qu'elle  présente,  de  recourir  à  l'ancienne  législation. 

D'après  le  cadi'C  de  notre  cours,  nous  n'avons  pas  à  nous  occu- 
per de  la  contrainte  par  corps  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police.  Toutefois,  comme  la  contrainte  par  corps  main- 
tenue par  la  loi  du  22  juillet  1867,  se  trouve,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  5  de  cette  loi,  attachée  h  des  condamnations  pronon- 
cées par  les  tribunaux  civils,  nous  donnerons  au  ^  782  l'expli- 
cation sommaire  des  dispositions  dont  ces  tribunaux  peuvent  avoir 
h.  faire  l'application. 


i  780. 

De  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  ordinaire,  suivant  la 
législation  antérieure  à  la  loi  du  22  juillet  iS61. 

A  la  différence  des  obligations  corrélatives  à  des  droits  de  puis- 
sance, dont  l'exécution  peut  être  poursuivie  au  moyen  d'une  coer- 
cition exercée  sur  la  personne  elle-même  \  les  obligations  cor- 
respondant à  des  droits  personnels  proprement  dits  n'affectent, 
en  général,  que  le  patrimoine  de  celui  qui  s'y  trouve  soumis. 

Il  résulte  de  ce  principe  que  l'e^vécution  de  ces  dernières  obli- 
gations ne  peut  être  poursuivie  sur  la  personne  du  débiteur  par 
voie  de  contrainte  par  corps,  si  ce  n'est  dans  les  cas  exception- 
nels où  une  loi  formelle  a  autorisé  ce  mode  de  poursuite.  Art. 
2063  2.  lien  résulte  également  que  les  dispositions  légales  qui  per- 
mettent exceptionnellement  l'emploi  de  cette  voie  de  contrainte, 
doivent  être  interprétées  restrictivement,  et  ne  sont  pas  suscepti- 
bles d'extension  par  voie  d'analogie  3. 


*  Manu  militari.  Voy.   art.  214,  et  372  à  383;  |  471,  texte  et  note  7; 
§  ooO. 

2  Voy.  pour  l'explication  de  cet  article  :  Pont,  n"'  759  à  768. 

3  Pont,  n"  758  et  778.  Zachariœ,   |  584,   texte  et   note  1".  Civ.  cass., 
4  janvier    1825,  Sir.,  25,  1,   206.  Civ.  cass.,  28  avril  1830,  Sir.,  31,   1, 
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Du  reste,  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'empêche  ni  ne 
suspend  les  poursuites  sur  les  biens  du  débiteur,  art.  2069. 

A.  Des  cas  exceptionnels  dans  lesquels  le  débiteur  est  contraignable  par  corps. 

Ces  cas  exceptionnels  peuvent  se  ranger  en  deux  catégories, 
suivant  que  le  juge  est  obligé,  ou  simplement  autorisé,  h  prononcer 
la  contrainte  par  corps. 

lo  Le  juge  doit  prononcer  la  contrainte  par  corps  : 

a.  Contre  ceux  qui  se  sont  légalement  soumis  à  cette  voie  de 
contrainte,  c'est-à-dire,  contre  les  cautions  des  contraignables  par 
corps,  qui  se  sont  elles-mêmes  expressément  soumises  à  cette 
voie  de  contrainte^. 

b.  Contre  les  stellionataires.  Le  stellionat*  est  un  délit  de 
Droit  civil  qui  se  commet  dans  les  ventes  d'immeubles^  ou  dans 
les  constitutions  d'hypothèques.  Il  y  a  stellionat  dans  les  circons- 
tances suivantes.  Art.  2059. 

Lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque  un  immeuble  sur  lequel 
on  sait  n'avoir  aucun  droit  de  propriété; 

Lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque,  en  totalité,  ou  pour  la 
pleine  propriété,  un  immeuble  dont  on  sait  n'être  propriétaire  que 
pour  partie,  ou  n'avoir  que  l'usufruit^. 

Lorsqu'en  hypothéquant  ou  en  vendant  ^  un  immeuble  grevé 

55.  Giv.  cass.,  19  janvier  1832,  Sir.,  32,  1,  687.  Toulouse,  20  février  1832, 
Sir.,  32,  2,  389.  Civ.  cass.,  18  novembre  1834,  Sir.,  34,  1,  777. 

*  Depuis  l'abrogation  du  1"  al.  de  l'art.  2062  du  Code  civil  par  l'art.  2  de 
la  loi  du  13  décembre  1848,  ce  cas  est  le  seul  dans  lequel  il  soit  permis  de  se 
soumettre  convcntionnellement  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile. 
Cpr.  Dissertation,  par  Goin-Delisle,  Revue  critique,  1860,  XVII,  p.  303,  iSQl, 
XVIII,  p.  97;  Pont,  n°^  806  et  807. 

5  Cpr.  sur  l'étymologie  de  ce  mot  :  Merlin,  Rép.,  v"  Stellionat.  Voy.  aussi 
sur  l'historique  de  la  matière  :  Muyart  de  Vouglans,  Institutes  au  Droit  crimi- 
nel, p.  638  et  suiv. 

6  Une  universalité  de  meubles  ne  peut,  sous  ce  rapport,  être  assimilée  à  un 
immeuble.  Discussion  au  Conseil  d'Etat  (Locré,  Lég.,  XV,  p.  544  et  545, 
n''4).  Maleville,  sur  l'art.  2059.  Pont,  n°  779.  Cpr.  Duranton,  XVIII,  450. 

7  Coin-Delisle,  sur  l'art.  2059,  n«  7.  Duranton,  XVIII,  448.  Req.  rej., 
16  janvier  1810,  Sir.,  10,  1,  204.  Angers,  27  juillet  1814,  Sir.,  16,  2,  126. 
Colmar,  31  mai  1820,  Sir.,  21,  2,  181.  Duranton,  loc.  cil.  Cpr,  |  351,  texte 
n°  3,  notes  43  et  44. 

8  Duranton,  XVIII,  445.  Zachariœ,  |  585,  texte  et  note  6.  Civ.  cass., 
20  novembre  1826,  Sir.,  27,  1,  170. 
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d'liypolh('»qije.s  simples   on   privili-f^it^os'^,    on   l'indique  comme 
libro**',  qu()i(ju'on  sachn  le  corilraire"  ; 

Kiiliii,  lors(iii'f)ri  (Jôclarn,  en  connaissance  de  cause,  des  cliarç^fs 
liypothécaii-cs  inléncures  à  celles  dont  se  trouve  affecté  un  im- 
meuble que  l'on  hypothèque  ou  que  l'on  vend  ^^. 

Il  importe  peu,  dans  ces  deux  dernières  hypothèses,  que  les 
hypothèques  célc^cs  ne  soient  que  conditionnelles  ou  éven- 
tuelles^^, qu'elles  aient  été  inscrites  ou  qu'elles  ne  l'aient  point 
été**. 

Le  mari  ou  le  tuteur  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  21 3G,  est  môme  réputé  stellionataire  par  cela  seul 
qu'en  hypothéquant  un  immeuble,  il  n'a  pas  expressément  dé- 


9  Le  mot  hypothhjttes  est  employé,  sentu  hto,  dans  l'art.  2050,  ponr  dési- 
gner les  hypotlièques  simples  et  privilégiée»,  c'est-à-dire  les  hypothèques  propre- 
ment dites  et  les  privilèges  sur  les  immeubles.  Arg.  art.  2136.  Peut,  n"  772. 
Req.  rej.,  14  août  1860,  Sir.,  60,  1,  936. 

^0  Le  simple  silence  du  débiteur  ou  du  vendeur  ne  le  rend  donc  pas  stelho- 
nataire.  Il  ne  le  devient  que  par  suite  d'une  déclaration  expresse.  L'art.  2059 
diffère,  sons  ce  rapport,  de  l'art.  2136,  Cpr.  texte  et  note  15  infrà,  Duranton, 
XVIII,  443  et  4i4.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  20o9,  n«  12.  Troplong,  n<»  68.  Pont, 
n"  771.  Zachariœ,  |  585,  texte  et  note  7.  Bruxelles,  28  décembre  1809,  Sir., 
10,  2,  209.  Aix,  5  janvier  1813,  Sir.,  13,  2,  261.  Civ.  rej.,  25  juin  1817, 
Sir.,  18,  1,  13.  Metz,  16  mai  1861,  Sir.,  62,  2,  545. 

*'  C'est  ce  qui  résulte,  sinon  de  la  lettre,  du  moins  de  l'esprit  de  l'art.  2059. 
Le  stellionat  est  un  dol,  et  la  bonne  foi  est  exclusive  de  toute  espèce  de  dol. 
Discussion  au  Conseil  d'Etat,  Observations  du  Tributiat,  Exposé  de  motifs, 
par  Bigot-Préameneu,  Rapport  fait  au  TrWunat  par  Gary,  et  Discours  de 
Goupil -Prefeln  (Locré,  Lég.,  XV,  p.  546  et  suiv.,  n"  5,  p.  563,  n'^  1,  p.  573, 
n°  2,  p.  594  et  595,  n°  9,  p.  688,  n"  5).  ilaleville  et  Delvincourt,  sur 
l'art.  2059.  Duranton,  XV,  442.  Troplong,  n»  63.  Zachaiise,  hc.  cit.  Paris, 
8  février  1813,  Sir.,  13,  2,  268.  CAv.  rej.,  21  février  1827,  Sir.,  27,  1, 
336.  Toulouse,  lejamàer  1829,  Sir.,  29,  2,  201.  Cpr.  Civ.  cass.,  20  novem- 
bre  1826,  Sir,  27,  1,  170. 

*2  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsqu'on  diminue  limportancedes  dettes 
hypothécaires,  lorsqu'on  omet  l'une  ou  l'autre  des  hypothèques  existantes,  ou, 
lorsqu'après  les  avoir  exactement  énuraérées,  on  ajoute  faussement  que  les 
causes  de  ces  hypothèques  ont  été  éteintes  en  tout  oh  eai  partie.  Pont,  n"  773. 
Civ.  rej.,  12  novembre  1838,  Sir.,  39,  1,  147. 

*3  Pont,  n°  772.  Zacharise,  |  585,  texte  et  note  4.  Req.  rej.,  11  janvier 
1825,  Sir.,  25,  1,  350. 

*-i  Pont,  loc.  cit.  Zachariœ,  |  585,  texte  et  note  5.  Cir.  rej.,  13  avril  18:36, 
Sir.,  36,1,  829. 
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claré  l'existence  de  l'hypothèque  légale  dont  cet  immeuble  était 
grevé  au  profit  de  sa  femme  ou  de  son  pupille.  Art.  2136**. 

Du  principe  que  les  dispositions  qui  prononcent  la  contrainte 
par  corps,  ne  sont  pas  susceptibles  d'interprétation  extensive,  il 
faut  conclure  qu'une  personne  ne  se  rend  coupable  de  steliionat, 
ni  en  donnant  en  échange  un  immeuble  dont  elle  sait  n'être  pas 
propriétaire^^,  ni  en  dissimulant  sciemment,  lors  de  la  vente 
d'un  immeuble  dont  elle  est  propriétaire,  soit  la  condition  réso- 
lutoire à  laquelle  son  droit  de  propriété  se  trouve  soumis*^,  soit 
la  dotalité  de  cet  immeuble*^,  soit  enfin  les  servitudes  réelles  ou 
personnelles  dont  il  est  grevé  *^. 

Du  reste,  la  contrainte  par  corps  ne  serait  plus  applicable  pour 
cause  de  steliionat,  si  l'acheteur  ou  le  créancier,  ayant  eu  pleine 
connaissance  du  véritable  état  de  choses,  n'avait  pas  été  induit 
en  erreur  par  les  réticences  ou  les  fausses  déclarations  du  ven- 
deur ou  du  débiteur  2^. 

Le  stellionataire  n'est  contraignable  par  corps  que  pour  l'exécu- 
tion des  obligations  dont  il  est  tenu,  par  suite  du  contrat  entaché 
de  steliionat,  envers  la  personne  vis-à-vis  de  laquelle  il  s'en  est 
rendu  coupable. 

Cette  personne  n'est  même  pas  recevable  h  demander  la  con- 
damnation par  corps  du  stellionataire,  lorsque,  par  l'événement, 


15  Cpv.  sur  cet  article  :  |  269,  texte,  n°  2,  lett.  d,  notes  31  à  49. 

i6  On  ne  peut  pas  conclure  du  cas  de  vente  à  celui  d'échange  :  Non  est  eadem 
ratio.  L'échangiste  peut,  en  effet,  revendiquer,  même  contre  les  tiers  dé- 
tenteurs, l'immeuble  qu'il  a  donné  en  contre-échange  de  celui  dont  il  a  été 
évincé.  Cpr.  |  360,  texte  et  note  13.  Duranton,  XVIII,  446.  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  2059,  n"  5.  Pont,  n»  780.  Cpr.  Req.  rej.,  16  janvier  1810,  Sir.,  10, 
1,  204. 

17  Pont,  no  784.  Voy.  en  sens  contraire  :  Garnier-Deschênes,  Traité  du 
notariat,  n"  455  ;  Zachariœ,  §  585,  note  3. 

18  Goin-Delisle,  sur  l'art.  2159,  n»  8.  Troplong,  n"  62.  Pont,  W  781.  Zacha- 
rise,  I  585,  note  5,  in  fuie.  Paris,  14  février  1829,  Sir.,  29,  2  128.  Toulouse, 
22  décembre  1834,  Sir.,  35,  2,  196.  Agen,  18  mai  1858,  Sir.,  58,  2,  373.  — 
Lorsque  le  mari  vend  comme  sien  l'immeuble  dotal  de  sa  femme,  il  se  rend 
coupable  de  steliionat,,  non  pour  avoir  celé  la  dotalité  de  cet  immeuble,  mais 
pour  avoir  sciemment  vendu  la  chose  d'autrui.  Zachariœ,  §  585,  note  9.  Riom, 
30  novembre  1813,  Sir.,  13,  2,  361. 

19  Pont,  n"  782. 

20  Scienti  dolus  non  infertur,  Troplong,  n"  65.  Peut,  n"  775  et  776.  Bor- 
deaux, 9  juillet  1830,  Sir.,  30,  2,  361. 
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le  slcllionat  ne  lui  a  poiiil  nui,  ol  no  peut  plus  lui  nuire*'.  Ainsi, 
pai"  oxomplc,  celui  qui  a  vendu  comme  libres  des  immeubles 
iiypollK'qiK's,  n'est  plus  passible  de  la  contrainte  par  corps,  si, 
depuis  le  contrat  de  vente,  ces  immeubles  ont  ('îté  d<''^ag^îs  de 
riiy[)Olliè(jue  dont  ils  étaient  grevés,  et  que  l'acquéreur  n'ait 
éprouvé  aucun  préjudice  par  suite  de  la  fausse  déclaration  qui 
lui  a  été  faite  2^. 

Mais  celui  qui  a  vendu  un  immeuble  dont  il  n'était  pas  pro- 
priétaire, reste  soumis  îi  la  contrainte  par  corps,  lors  même  qu'il 
serait  devenu  propriétaire  de  l'immeuble  vendu,  et  que,  par 
suite  de  cet  événement,  l'acquéreur  ne  courût  plus  aucun  danger 
d'éviction  23. 

Le  juge  doit  prononcer  la  contrainte  par  corps  : 

c.  En  cas  de  dépôt  nécessaire '^^  contre  le  dépositaire  condamné 
en  raison  de  son  dol  ou  de  sa  faute  2*.  Art.  2860,  n°  1. 

d.  En  cas  de  réintégrande,  pour  assurer  l'exécution  des  con- 
damnations prononcées  contre  l'auteur  de  la  dépossession,  au 
profit  du  possesseur  dépossédé  2^.  Art.  2060,  n"  2. 

21  Cpr.  L.  3,  I  1,  B.  quœ  in  fraud.  cred.  (42,  8);  L,  79,  D.  de  R.  J. 
(50,  17);  I  313.  Merlin,  Rép.j  v*>  Stellionat,  n"  7.  Delvincourt,  sur  l'art.  20o9. 
Zachariae,  §  583,  texte  et  note  9.  Voy.  aussi  les  autorités  citées  à  la  note 
suivante. 

22  Duranton,  XVIII,  447.  Pont,  n"  776,  Zachariœ,  loc.  cit.  Turin,  28  avril 
i808.  Sir.,  12,  2,  202.  Lyon,  5  avril  1827,  Sir.,  27,  2,  203.  Civ.  rej., 
13  avril  1836,  Sir.,  36,  1,  829.  —  Cpr.  sur  les  applications  du  principe  posé 
au  texte  :  1°  L.  36,  |  1,  D.  de  ingnor.  act.  (13,  7)  ;  2°  Duranton,  XVIII, 
449,  et  Delvincourt,  sur  l'art.  2059;  Z"  Duranton,  XVIII,  448,  et  Civ.  rej., 
19  juin  1816,  Sir.,  17,  1,  32. 

23  La  raison  en  est  que  l'acquéreur  est,  même  dans  ce  cas,  recevable  à  deman- 
der la  nullité  de  la  vente,  et  qu'il  peut  avoir  intérêt  à  poursuivre,  par  voie  de 
contrainte  par  corps,  l'exécution  des  condamnations  qu'il  obtiendra  contre  le 
vendeur  par  suite  de  l'annulation  de  ce  contrat.  Pont,  loc,  cit.  Riom, 
30  novembre  1813,  Sir.,  13,  2,  361.  Civ.  rej.,  14  février  1837,  Sir.,  37,  1, 
890.  Cpr.  cep.  §  351,  texte,  n«  3,  et  note  49. 

2*  Cpr.  art.  1949.  —  Les  dépôts  faits  entre  les  mains  de  voituriers  ou  d'auber- 
gistes, à  raison  de  leur  profession,  doivent,  même  sous  ce  rapport,  être  assi- 
milés aux  dépôts  nécessaires,  Arg.  art.  1782  et  1952.  Duranton,  XVIII,  454. 
Pont,  no  787. 

25  Voy.  sur  le  dépôt  volontaire  :  i  403,  texte  et  note  17;  Pont,  n»'  788 
et  789. 

2<i  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  le  terme  "propriétaire,  dont  se  sert 
l'art.  2060,  n*»  1  ;  il  n'est  ici  question  que  du  possessoire  et  non  du  pétitoire.  Cpr. 
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e.  Contre  les  préposés  de  la  caisse  des  consignations,  pour  la 
restitution  des  deniers  consignés  entre  leurs  mains  ^7.  Art.  2060, 
no  3. 

/.  Contre  les  séquestres  judiciaires  ^^^  ou  autres  gardiens  établis 
d'autorité  de  justice 2^,  pour  la  représentation  des  choses  qui 
leur  ont  été  confiées.  Art.  2060,  n^  4.  Voy.  aussi  Code  de  procé- 
dure, art.  603  et  604. 

g.  Contre  les  cautions  judiciaires  3^,  lors  même  qu'elles  ne  se 
seraient  pas  formellement  soumises  à  la  contrainte  par  corps  3^ 
Art.  2060,  no  5. 

h.  Contre  tous  officiers  publics,  pour  les  forcer  à  repré- 
senter leurs  minutes,  dont  la  production  a  été  ordonnée  par  jus- 
tice 32^  et  à  délivrer  aux  ayants  droit  expédition  des  actes  dont 
ils  sont  dépositaires.  Art.  2060,  no  6,  et  Code  de  procédure, 
art.  839. 


art.  2061.  Delvincourt,  III,  p.  397.  Duranton,  XVIII,  455.  Favard,  Rép., 
v°  Contrainte  par  corps,  |  1,  n"  2.  Pont,  n°  791.  Zachariae,  |  385,  texte  et 
note  14. 

27  Gpr.  I  322,  texte  et  note  17.  Pont,  n°  796. 

28  Quelque  générales  que  paraissent  les  expressions  dont  se  sert  l'art.  2060, 
n°  4,  il  résulte  évidemment  de  l'esprit  dans  lequel  il  est  conçu,  que  sa  disposi- 
tion ne  s'applique  pas  aux  séquestres  conventionnels.  Exposé  de  motifs,  par 
Bigot-Préameneu,  et  Discours  de  Goupil- Prefeln  (Locré,  lé^f.,  XV,  p.  595,  n°  4, 
p.  608,  no  6).  Goin-Delisle,  sur  l'art.  2060,  n»  10.  Troplong,  m  132.  Pont, 
n<*801. 

29  Gpr.  Code  de  procédure,  art.  596  à  598,  603  et  604,  628,  823  et  824, 
840;  I  409,  texte,  n»  3. 

30  Gpr.  I  425,  texte,  in  principio,  et  notes  2  à  4. 

5*  Les  expressions  du  n°  5  de  l'art.  2060,  lorsqu'elles  se  sont  soumises  à  cette 
contrainte,  ne  se  rapportent  qu'aux  cautions  des  contraignables  par  corps,  et 
non  aux  cautions  judiciaires  :  ces  dernières  sont,  de  plein  droit,  soumises  à  la 
contrainte  par  corps.  Arg,  art.  2040.  Gpr.  Gode  de  procédure,  art.  519.  Dis- 
cussion au  Conseil  d'Etat,  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préameneu,  Rapport, 
par  Gary,  et  Discours  de  Goupil-Prefeln  (Locré,  Lég.,  XV,  p.  538  et  539, 
art.  2,  p.  548  à  552,  n"'  6  et  7,  p.  575,  n»  5,  p.  293,  594  et  597,  n°'  5,  6, 
8  et  15,  p.  609,  n''  9).  Maleville,  sur  l'art.  2060.  Carré,  Lois  de  la  procédure 
civile,  II,  p.  320  et  321,  n**  1829.  Pont,  n"  865.  Voy.  cependant  en  sens  con- 
traire :  Pigeau,  Procédure  civile,  I,  p,  537,  et  II,  p.  311  ;  Delvincourt,  III, 
p.  399  ;  Duranton,  XVIII,  386  et  470. 

32  Gpr.  Code  de  procédure,  art.  201  et  221  ;  Code  d'instruction  criminelle, 
art.  452  ;  loi  du  25  ventôse  an  XI,  art.  22. 

VIII.  31 
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i.  Contre  Ins  uolaires,  les  avoués ^^^  \(^^  huissiers,  les  grofïieis, 
les  coiuiuissaiivB  [nisoui's,  el  les  gardes  du  ooriimerce,  .})Our  les 
ol)li;_^f'r  ;i  l;i  ivislilulion  dos  pif'.'cos  qu'ils  ont  recuosen  dr''pôt  ot  des 
.saniuKis  qu'ils  jujil  louctiées  pour  1(;  com]il(;  de  leurs  ciienis,  ou 
.qui  leur  ont  .él6  .conliées  par  ces  derniers,  ad  cerlum  imum^*,  el 
.en  raison  des  fouctions  dont  ils  se  trouvent  revêtus 3*.  Art.  iiOtiU, 
no  7.  Loi  du  13  décembre  1848,  art.  3. 

L'application  de  la  contrainte  par  corps  n'est  pas,  dans  les  dif- 
férentes hypothèses  dont  s'occupe  l'art.  i060,,  subordonnée  kin 
mauvaise  foi  des  personnes  qui  y  sont  soumises  ^^. 


33  Mais  non  contre  les  avocats.  Merlin,  Rép.,  v*  Contrainte  par  corps,  n**  6. 
Pont,  n"  811.  Zacliariai,  |  505,  texte  et  note  4. 

3*  Par  exemple,  pour  acquitter  des  droits  d'enregistrement,  pour  faire  des 
offres  réelles.  Les  officiers  ministériels  dont  il  est  ici  question  sont,  dans  ces  cas 
et  autres  semblables,  dépositaires  publics  et  mandataires  forcés.  Le  motif  qui  a 
fait  prononcer  contre  eux  la  contrainte  par  corps  ne  permet  donc  pas  de  dis- 
tinguer entre  l'hypothèse  où  il  s'a^ut  de  deniers  qu'ils  ont  touchés  pour  le 
compte  de  leurs  clients,  et  colle  où  il  est  question  de  sommes  qui  leur  ont  été 
confiées  par  leurs  clients  eux-mêmes.  Discussion  au  Conseil  d'Etat  el  Exposé  de 
motifs,  par  Bigot-Préameneu  (Locré,  Lég.,  XV,  p.  5o2,  n»  8,  p.  376,  n»  7). 
Duranton,  XVIII,  459.  Troplong,  n"^i71  et  suiv.  Pont,  n°«8L2  et  814.  Lyon, 
3  février  1830,  Sir.,,  30.,  2,  122.  Paris,  20  janvier  et  31  juillet  1835,  Sir., 
33,  2,  l^O.et  521.  Douai,  29mai  1839^  Sir..,A0,  2,  JaO.  Paris,  23  juin  1864, 
Sir.  G3,  2,  175.  Voy.  encore,  dans  ce  sens,  les  arrêts  de  Lyon  et  de  Paris,  cités 
à  la  note  suivante.  —  Mais  les  officiers  ministériels  ci- dessus  désignés,  ne 
seraient  point  contraignables  par  corps  pour  la  restitution  des  sommes  qu'ils 
auraient  perçues  au  delà  de  ce  qui  leur  était  légitimement  dû  à  titre  d'hono- 
raires. Merlin,   Rép.,   y°  Contramte  par  corps,  n°  6. 

35  Ces  dernières  expressions,  qui  se  rapportent  aux  différentes  parties  du 
If  7.de  l'art.  2060,,  en  restreignent  l'application  au  cas  où  ils'agit  d'un  mandat 
forcé.  Ainsi,  cette  disposition  n'est  point  applicable  au  notaire  qui  a  reçu  de 
son  client  des  fonds  dont  il  s'est  chargé  d'opérer  le  ^placement,  ou  qui  a  touché 
.pour  le  compte  de  ce  dernier  le  prix  d'un  immeuble  dont  le  contrat  de  vente  a 
été  passé  devant  lui.  Duranton,  loc.  cit.  Pont,  n°  813.  Zachariae,  |  385,  texte 
et  note  15.  Grim.  rej.,  15  avril  1813,  Sir.,  17,  1,  24.  Paris,  6  jan\ier  183^, 
Sir.,  32,  2,  149.  Paris,  16  novembre  1«33,  Sir.,  34,  2,  d7.  Gpr.  Civ.  cass., 
18  novembre  1834,  Sir.,  34,  d,  177  ;  Req.,  rej.,  6  mars  18oo,  Sir.,  bb^  i, 
588  ;  Nancy,  9  décembre  1859,  Sir.,  60,  2,  74.  Voy.  en  sens  contraire  :  Lyon, 
3  février  1830,  Sir.,  30,  2,  132  ;  Paris,  26  janvier  et  31  juiUtt  1833,  Sir., 
35,  2,  100  et  521.  Gpr.  aussi  :  Req.  rej.,  20  juillet  182d^  Sir.,  22,  1,  333. 

36  Gpr.  I  405,  texte,  n«  2.  Duranton,   XVIII,  454.  Req.  rej.,  50  joillet 
1821,  Sir.,  22,1,  333. 
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Dans  Je  cas  où  ces  personnes  jouiraient,  par  suite  des  condam- 
nations qu'elles  ont  encourues,  d'un  recours  contre  un  tiers,  lelles 
ne  pourraient  être  autorisées  à  l'exercer  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps,  par  cela  seul  qu'elles  se  trouveraient  elles-mêmes  .sou- 
mises à  cette  contrainte  ^^ 

Enfin,  le  juge  doit  prononcer  la  contrainte  par  corps  : 

k  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  191,  264  et  413,  603  et  604, 
710  et  740,  712  et  824  du  Gode  de  procédure. 

2o  Le  juge  peut  iprononcer  lia  contrainte  par  corps  : 

a.  Pour  obliger,  au  délaissement  d'un  immeuble  corporel,  celui 
qui,  ayant  été  .condamné  au  pétitoire,  et  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  à  désemparer  cet  immeuble,  n'a  pas,  dans 
la  quinzaine  à  partir  de  la  signification  de  ce  jugement  à  per- 
sonne ou  à  domicile  38,  satisfait  à  la  condamnation  prononcée 
contrelui.  Art.  2061,  al.  1 3». 

h.  Contre  les  fermiers  et  colons  partiaires,  pour  défaut  de  re- 
présentation à  la  fin  du  bail,  soit  du  bétail  qui  leur  a  été  donné  ii 
cheptel,  soit  des  semences  et  des  instruments  aratoires  qui  leur 
ont  été  confiés,  à  moins  qu'ils  ne  jusJifient  que  le  manque  de. ces 
objets  ne  provient  pas  de  leur  faute.  Aii^t.  2062'*^. 

c.  Dans  les  hypothèses  indiquées  aux  art.  107,  126  cbn.  127, 
201  chn.  221,  213,  320,  et  534  du  Code  de  procédure. 

On  ne  doit  considérer  comme  dommages-intérêts,  dans  le  sens 
de  l'art.  126  du  Code  de  procédure,  que  les  indemnités  allouées 
pour  réparation,  soit  du  dommage  causé  par  un  délit  ou  par  un 
quasi-délit,  soit  de  la  perte  ou  de  la  privation  de  gain  résultant 
d'une  faute  commise  ou  d'un  retard  apporté  dans  l'exécution 
d'une  obligation. 

Il  résulte  de  là,  d'une  part,  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut, 

37  Merlin,  QiieU.,  v"  Contrainte  par  corps,  n"  5.  Pont,  n"  797  et  798.,Nani^, 
18  mai  1827,  Sir.,  27,  2,229. 

38  Si  l'immeuble  à  délaisser  est  éloigné  de  plus  de  S  myriamètres  du  domi- 
cile de  la  partie  condamnée,  il  faut  ajouter  au  délai  de  quinzaine  un  jour 
par  cinq  myriamètres.  Art.  2061,  al.  2.  Gpr.  Code  de  procédure,  art.  1033, 
al.  2. 

3y  Cpr.  sur  les  différences  qui  existent  entre  l'hypothèse  dont  s'occupe  cet 
article,  et  celle  dont  il  est  question  à  l'ait.  2060,  n"  2  :  Duranton,  XVllI,  463. 

<o  L'art,  3  de  la  loi  du  13  décembre  1848  a  bien  abrogé  la  première  partie 
de  cet  article,  en  défendant  de  stipuler  la  contrainte  par  corps  pour  le  paiement 
des  fermages  de  biens  ruraux.  Cpr.  §  430.  Mais  il  n'a  pas  touché  à  la  seconde, 
qui  est  restée  en  vigueur.  Tipplong,  n°  749.  Pont,  n»  819. 
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en  vertu  de  cet  article,  Mre  prononcée  pour  les  d(';pen.s,  alors 
môme  qu'ils  auraient  M  adjugés  sous  l'inexacte  qualification  de 
(loinniai^^ps-inlércHs^'. 

Il  en  résulte,  d'autre  part,  r[u'ellc  ne  peut  pas  l'être  davantage 
pour  assurer  l'exécution  d'une  obligation  principale  de  restitu- 
tion. C'est  ainsi  que  le  juge  n'estautoriséà  décerner  la  contrainte 
par  corps,  ni  pour  les  restitutions  k  faire,  soit  en  nature,  soit  en 
valeur  estimative  ^2,  par  l'usufruitier,  par  le  grevé  de  substitu- 
tion, par  le  tiers  condamné  au  délaissement  d'une  hérédité  *^, 
par  le  vendeur,  non  slellionataire,  soumis  à  la  garantie  d'évic- 
lion^S  ni  pour  les  restitutions  de  fruits  indûment  perçus <^,  ou 


**  On  reconnaît  généralement  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée pour  les  dépens.  Merlin,  Rép.,  \°  Contrainte  par  corps,  n"  3.  Carré  et 
Chauveau,  Lois  de  la  procédure,  I,  539.  Favard,  Rép.,  v"  Jugement,  seot.  I, 
I  2,  n<*  9.  Boncennc,  Théorie  de  la  procédure,  II,  p.  534.  Duranton,  XVIII, 
479.  Duvergier,  sur  l'art.  1"  de  la  loi  du  17  avril  1832.  Coin-De)isle,  sur 
l'art.  2060,  n°  30.  Troplong,  n»  215.  Pont,  n°  827.  Civ.  cass.,  li  novembre 
1809,  Sir.,  10^  1,  64.  Civ.  cass.,  14  avrU  1817,  Sir.,  17,  1,  225.  Civ.  cass., 
30  décembre  1825,  Sir.,  25,  1,  206.  Civ.  cass.,  30  décembre  1828,  Sir.,  29, 
1,  156.  Civ.  cass.,  17  janvier  1832,  Sir.,  32,  1,  687.  Civ.  cass.,  30  juillet 
1833,  Sir.,  33,  1,  861.  —  M.  Chauveau  (sur  Carré,  op.  et  loc.  cill.)  estime 
cependant  qu'il  doit  en  être  autrement,  lorsque  les  dépens  ont  été  adjugés  à 
titre  de  dommages-intérêts.  Voy.  également  dans  ce  sens  :  Req.  rej.,  7  janvier 
1863,  Sir.,  63,  1,  175  ;  Civ.  rej.,  14  août  1867,  Sir.,  67,  1,  401.  Nous  ne 
croyons  pas  devoir  adhérer  à  cette  restriction.  Il  ne  saurait  appartenir  au  juge 
de  transformer  la  nature  des  dépens,  qui  ne  sont  dus  que  propter  liiem,  et 
comme  peine  du  plaideur  téméraire,  pour  les  convertir  en  dommages-intérêts, 
c'est-à-dire,  en  une  obligation  principale  préexistante  au  litige,  ou  tout  au 
moins  en  une  obligation  accessoire,  éventuellement  et  virtuellement  comprise 
dans  une  obligation  principale  antérieure  à  la  contestation.  Troplong,  n°  216. 
Coin-Delisle  sur  l'art.  2060,  n»  30.  Pont,  n°  828.  Toulouse,  29  février  1832, 
Sir,,  32,  2,  389. 

42  Troplong,  n»*  228  et  229.  Voy.  cep.  :  Coin-Delisle,  sur  l'art.  2060,  n"  36 
et  378  ;  Req.  rej.,  22  juin  1837,  Sir.,  37,  1,  984. 

43  Troplong,  n"  223.  Caen,  23  février  1825,  Sir.,  26,  2,  285.  Civ.  cass., 
13  décembre  1842,  Sir.,  42,  1,  82. 

**  Gpr.  I  355,  note  30.  Dumoulin,  De  eo  quod  interest,  n°»  9,  11  et  13. 
Troplong,  n°»  224  à  226.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  2060,  n"  34.  Pont,  n»  826. 
Metz,  16  mai  1861,  Sir.,  62,  2.  545.  Voy.  en  sens  contraire  :  Colmar,  7  avril 
1821,  Sir.,  21,  2,  239. 

45  A  la  dififérence  de  l'art.  2,  tit.  XXXIV,  de  l'ordonnance  de  1667,  qui 
permettait  de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  et  pour  les  restitutions  de  fruit?, 
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de  sommes  non  dues,  eussent-elles  été  obtenues  à  l'aide  de 
'doH«. 

Au  surplus,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée  d'of- 
fice par  le  juge,  même  dans  les  cas  où  la  loi  lui  impose  l'obliga- 
tion de  la  prononcer.  Il  ne  doit  jamais  la  décerner  que  sur  les 
conclusions  prises  à  cet  effet  par  les  parties  intéressées^^. 

D'un  autre  côté,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  demandée, 
pour  la  première  fois,  en  instance  d'appeH^. 

Le  moyen  pris  de  ce  que  la  contrainte  par  corps  a  été  pro- 
noncée sans  avoir  été  demandée,  ou  de  ce  qu'elle  n'a  été  de- 
mandée qu'en  appel  peut,  comme  tenant  à  l'ordre  public,  être 
proposé  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation'*^. 

Il  en  est  de  même,  lorsque  la  contrainte  par  corps  a  été  pro- 
noncée hors  des  cas  prévus  par  la  loi^^ 

B.  Des  causes  par  suite  desquelles  le  juge  ne  peut  prononcer  la  contrainte 
par  corpSf  même  dans  les  cas  indiqués  sous  la  lettre  A. 

1.  La  contrainte  par  corps  ne  peut,  dans  aucun  des  cas  précé- 
demment indiqués  ^^,  être  prononcée  : 

et  pour  les  dommages-intérêts,  l'art.  126  du  Code  de  procédure  ne  l'autorise 
que  pour  les  dommages-intérêts,  et  passe  sous  silence  les  restitutions  de  fruits. 
Troplong,  n»  230.  Pont,  loc.  cit. 

*Q  Troplong,  n"  222.  Nancy,  18  mai  1827,  Sir.,  27,  2,  229.  Civ.  cass., 
13  décembre  i842.  Sir.,  43,  1,  82. 

*^  Carré,  Lois  de  la  procédure  civile,  I,  540.  Duranton.  XVIIl,  437.  Trop- 
long,  n°  324.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  2067,  n»  8.  Pont,  n°  872.  Zacharise,  §  585, 
texte  et  note  35.  Paris,  19  novembre  1856,  Sir.,  57,  2,  25.  Civ.  cass., 
18  juin  1866,  Sir.,  67,  1,  293. 

*8  C'est  là  une  demande  nouvelle  dans  le  sens  de  l'art.  464  du  Code  de  pro- 
cédure. Troplong,  n»  326.  Coin-Delisle  sur  l'art.  2063,  n°  8.  Pont,  n»  871. 
Rennes,  29  juillet  1819,  Dev.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  VI,  2,  3.  Civ.  cass.,  6  jan- 
vier 1864,  Sir.,  64,  1,  40.  Cpr.  Req.  rej.,  5  novembre  1862,  Sir.,  63,  1,  39. 

^^  Civ.  cass.,  6  janvier  1864,  Sir.,  64,  1,  40.  Civ.  cass.,  18  janvier  1866, 
Sir.,  67,  1,  293. 

«^Civ.  cass.,  6  avril  1862,  Sir.,  62,  1,  171.  Voy.  aussi  :  Req.  rej.,  19  no- 
vembre 1856,  Sir.,  57.  1,  33. 

51  II  n'y  a  pas,  sous  ce  rapport,  à  distinguer  entre  les  cas  où  la  contrainte 
par  corps  est  décernée  par  le  Code  civil  et  ceux  où  elle  l'est  par  le  Code  de  pro- 
cédure. Dans  ces  derniers,  aussi  bien  que  dans  les  premiers,  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les  personnes  dénommées  aux  art.  2064  et 
2066.  Coin-Delisle  sur  l'art.  2066,   n°  12.  Troplong,    n"  363.   Pont,  n»  836. 
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a.  Coiitnc  lo.s  miiKîurs,  m^iue  ('•mancipés '^^  ni  contre  les  inicr- 

dits".  Art.  iiOOi. 

b.  (ùontrn  les  soptu:i£ç<'iinir(îs,  cV'sl-ii-dirc  contre  ceux  qui  ont 
coniiiiciico  leur  »oi\;inle-dixiènie  aiinôc*^,  si  ce  n'est  cependant 
pour  cause  de  stellionat.  Art.  2066,  al.  ii  et  2. 

c.  Contre  les  femmes,  mariées  ou  non  mariées,  si  ce  n'est  éc^ale- 
ment  pour  cause  de  slellionat.  Art.  2066,  al.  1.  A  l'éi^ard  de 
cette  exception,  il  importe  de  remarquer  qu'une  femme,  quel  que 
soit  d'ailleurs  le  réiçime  sous  lequel  elle  s'est  mariée",  ne  peut 
èt-pe  réputée  stellionataire  qu'à  raison  des  engagements  rpii  con- 
cernent les  biens  dont  elle  a  conservé  ou  repris  la  libre  adminis- 
tration 5^,  et  qu'une  femme  commune  en  biens  ne  peut  être  ré- 
putée steliionalaire,  même  à  raison  des  engagements  concernant 
les  biens  dont  elle  s'est  réservé  la  libre  administration,  lors- 
qu'elle s'est  obligée  conjointement  ou  solidairement  avec  son 
mari*'.  Art.  2066,  al.  3  et  4. 

Zacharia3,  |  58o,  texte  et  note  23,  et  note  27,  i/i  fine.  Civ,  cass.,  6  octobre 
1813^  Sir.,  13,  1,  466.  Civ.  cass.,  20  mai  1818,  Sir.,  18,  1,  335.  Lyon, 
20  juin  1822,  Sir.,  23,  2,  2oo.  Crim.  rej.,  14  décembre  1839,  Sir.,  40,  1, 
147.  Civ.  cass.,  23  avril  1853,  Sir.,  53,  1,  628.  Civ.  cass.,  24  avril  1866, 
Sir..,  66,  1,  189..  Civ.  cass.,  14  août  1867,  Sir.,  67,  1,  401. 

^^  Lex  non  dislin^uit.  Duranton,  XYIIl,  475.  Coin-Delisle,  .sur  l'art.  2064, 
n°  6.  Troplong,  n<>  277.  Pont,  n"  839.  ZacharicO,  |  583,  texte  et  note  2i.— La 
contrainte  par  corps  peut-elle  être  prononcée,  en  vertu  des  art.  1310  dn  Code 
civil  et  126  du  Code  de  procédure,  contre  un  majeur,  à  raison  d'un  fait 
commis  en. minorité?  Voy.  pour  l'aflBrmative  :  Duranton,  XVIII,  473;  Zacha- 
riae,  §  585,  note  24,  in  fine,.Yoj.  pour  la  négative  :  Troplong,  n°  273;  Coin- 
Delisle,  Revue  critique,  1862,  XXI,  p.  110;  Pont,  n"  240;  Bordeaux,  3  août 
1847,  Sir.,  48,  2,  63.  Cette  dernière  opinion  nous  paraît  préférable,  par  la 
considération  surtout  qu'il  ne  saurait  dépendre  du  créancier,  en  différant  Tintro- 
duction  de  son  action  jusqu'à  la  majorité  du  débiteur,  de  se  procurer  une  voie 
de  contrainte  qui  n'aurait  pu  lur  être  accordée  dans  l'origine,  et  de  priver 
ainsi  ce  dernier  du  bénéfice  de  Fexemption  attachée  à  l'état  de  minorité  pen- 
dant lequel  la  dette  a  pris  naissance. 

53  Arg.  art.  2064  cbn.  509.  Mais  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée, 
pour  une  obligation  d'ailleurs  valable,  contre  une  personne  pourvue  d'un  conseil 
judiciaire.  Zachariae,  1 583,  note 23.  Bruxelles,  4  et  13  avril  1808,  Sir.,  8,  2,  209. 

S<  Cpr.  Code  de  pro:édure,  art.  800,  n®  3  ;  §  49,  texte  et  notes  24  et  25. 

53  Pont,  n°  843.  Limoges,  31  mai  1838,  Sir.,  39,  2,  23'. 

SS^Gpr.  ast.  1449.  1336  et  1376.  Zacharife,  §383,  texte  et  nofte  28. 

57  Que  la  femme  commune  en  biens  ne  puisse  être  réputée  stellionataire,  à 
raison  des  engagements  concernant  des  biens  dont  le  mari  a  l'administration, 
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2.  Va  Gonitraints  par'  corps-  ne'  peut  j-amais  être  prononcée  au' 
profit  dir  conjoint  du  débiteur,  ni  au  profit  de  ses  ascendants, 
descendants*^,  frères- etsœurs^^;  ou  alliés  dans  les  mêmes  lignes, 
et  au  même  degré  ^^.  Loi  d'uli7  avril  1832',  art.  19:  L'art.  lO^d^ef 
la  loi  du  13'decembre  1848  a  éttendu-  cette  prohibition^,  en  défen- 
dant de  prononcer  la  contlrainte  par  corps  au  profit  de  Fonde  ou 
de'  la  tante,  du  grand-oncle  ou  de  la  grand'lante,  du  neveu  ou  de 
la  nièce-,  du  petit-neveu  ou  de  la  petite-nièce^  et  des  alliés  aux 
mêmes- degrés. 

3.  La  contrainte  par  corps^  ne  peut,  Ibrsqu- il  s'agit  d''une  con- 
damnation pécuniaire ^^,  être  prononcée  pour'  une  somme  infé- 
rieure à  trois  cents  francs  ^2.  Art.  2065.  Mais  il  n'est  pas  néces- 
saire, q<ue  la  condamnation  s'élève  en  principal  à  cette,  somme: 


c'est  ce  qpii  re'snlte  déjà  du  troisième  aline'a  de  l'art.  2066 ,  qui  ne  distingue 
même  pas  entre  le  cas  où  la  femme  s'est  obligée  avec  son  mari,  et  celui  où 
elle  s'est  engagée  seule,  sous  la  simple  autorisation  de  ce  dernier  ou  de  la  jus- 
tice. Il  faut  donc  supposer,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  au  texte,,  que  le  qua- 
trième alinéa  du  même  article  s'applique  à  l'hypothèse  où  la  femme,  quoique 
commune  en  biens,  s'est  réservé  l'administration  des  propres  à  l'occasion  des- 
quels elle  a  contracté.  Cpr.  ||  504'  et  510,  C'est  dans  cette  hypothèse  seule 
que  la  loi  exige,  pour  soustraire  la  femme  à  la  contrainte  par  corps ,  qu'elle  se 
soit  engagée  conjointement  ou  solidairement  avec  son  mari.  Il  est  évident  que 
la  loi  a  voulu  traiter  la  femme  commune  en  biens  plus  favorablement  que  celle 
qui  ne  l'est  pas.  Or,  on  arriverait  à  un  résultat  tout  opposé,  en  interprétant  le 
quatrième  alinéa  de  l'art.  2066  autrement  que  nous  ne  l'avons  fait,  et  en  l'ap- 
pliquant à  l'hypothèse  où,,  conformément  au  droit  commun,  le  mari  a  conservé 
l'administration  de  tous  les  biens  de  la  femme.  Pont,  et  Zacharise,  locc.  citt.  Cpr. 
Duranton,  XVIII,  477;  Troplong,  n^«  307  à  311  ;  Limoges,  31"  mars  1838, 
Sir.,  39,  2,  23. 

58  Cela  doit  s'entendre  non-seulement  dès  ascendants  et  des  descendants  légi- 
times, mais  encore  des  pères  et  mères  et  des  enfants  naturels,  ainsi  que  de  l'adop- 
tant' et  de  l'adopté.  Troplong,  n°  538.  Coin-Delisle  sur  l'art.  19,  n"  i,  de  la  loi 
du  17  avril  1832.  Pont,  n°  845.  Paris,  1'"  février  1864,. Sir.,, 64,  2,  81. 

59  Ces  expressions  doivent  également  s'appliquer  aux  frères  et  sœurs  naturels, 
mais  non  aux  frères  et  sœurs  adoptifs.  Pont,  loc.  cit. 

60  II  en  est  ainsi  en  ce  qui  touche  l'alliance,  alors  même  que  l'époux  qui  Ta 
produite,  est  décédé  sans  enfants.  Troplong;  n"  539.  Pont,  n**  846.  Agen, 
31  mai  1860,  Sir.,  60,  2,  446.  Montpellier,  17 avril  1863,  Sir.,,  63,  2,  246. 

61  Cpr,  Code  de  procédure,  art.  552.  Troplong,  n"  288.  Coin-Delisle  sur 
l'art.  2065,  n°  10.  Voy.  aussi  Pont,  n»  866. 

C2  Ainsi,  une  condamnation,  dont  le  montant  s'élève  justement  à  trois  cents 
francs,  peut  entraîner  la  contrainte  par  corps.  Il  en  est  cependant  autrement 
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el  il  y  a  lion  do  prononcer  la  conlrainlc  par  corps,  siles  intérêts, 
et  m^^nio  les  doininag(!S-intér(Hs,  réunis  au  principal,  forment  un 
tolal  d'au  moins  trois  cents  francs  ^^.  Quant  au\  dtipens  occa- 
sionnés par  la  condamnation,  ils  ne  peuvent  entrer  en  ligne  de 
compte  pour  l'admission  de  la  contrainte  par  corps ^*. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  par  suite  d'une 
condamnation  même  supérieure  à  trois  cents  francs,  lorsqu'elle 
se  compose  de  la  réunion  de  plusieurs  sommes  dues  en  vertu  de 
dettes  d'origine  diverse,  et  dont  chacune  est  inférieure  à  ce  taux". 
Mais  cette  règle  n'est  plus  applicable  au  cas  où  des  titres  distincts 
ont  une  origine  commune  et  se  réfèrent  h.  une  même  dette  ^^. 

dans  le  cas  prdvu  par  le  n*  1  de  l'art.  126  du  Code  de  proccdurr;,  d'aprùslcjucl 
il  n'est  permis  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  dommages-inlL'r«'-t5, 
qu'autant  qu'ils  excèdent  la  somme  de  trois  cents  francs.  Il  ne  peut  appartenir 
au  juge  de  corriger  le  défaut  d'harmonie  que  présentent,  à  cet  (^gard,  les  dispo- 
sitions de  la  loi.  Duranton,  XVIII,  478.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  20G.j,  n"  7. 
Troplong,  n°  282.  Pont,  n°86i.  Zachariœ,  |  o8o,  note  33,  in  medio. 

63  En  matière  commerciale,  et  aux  termes  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  17  avril 
1832,  il  faut,  pour  que  la  contrainte  par  corps  puisse  être  prononcée,  que  la 
condamnation  porte  sur  une  somme  principale  d'au  moins  deux  cents  francs. 
La  différence  de  rédaction  qui  existe  entre  l'article  précité  et  l'article  206o  du 
Code  civil,  vient  à  l'appui  de  la  proposition  énoncée  au  texte,  qui  se  justifie 
d'ailleurs  par  cette  considération,  que  les  intérêts  et  les  dommages-intérêts  ayant 
leur  cause  génératrice  dans  l'obligation  principale,  forment  des  accessoires  de 
même  nature  que  celle-ci.  Duranton,  XVIII,  479.  Troplong,  n°^  287  et  364. 
Pont,  n"  862.  Zachariœ,  |  58o,  texte  et  note  32. 

6*  Cpr.  texte  et  note  41  suprà.  Il  est  vrai  que  le  débiteur  incarcéré  pour 
une  dette  emportant  contrainte  par  corps  ne  peut  demander  son  élargissement 
qn'en  payant,  ou  en  consignant,  non-seulement  le  principal  et  les  accessoires 
proprement  dits,  mais  encore  les  frais  liquidés  auxquels  il  a  été  condamné. 
Gode  de  procédure,  art.  800,  n°  2.  Cette  disposition,  qui  nous  avait  fait  pri- 
mitivement adopter  une  opinion  contraire  à  celle  que  nous  croyons  devoir  pro- 
fesser aujourd'hui,  ne  fournit  pas  une  induction  complètement  décisive  :  on 
peut,  en  effet,  l'expliquer,  sans  recourir  à  l'idée  que  les  dépens  entrent  en 
ligne  de  compte  pour  l'admission  de  la  contrainte  par  corps,  comme  une  consé- 
quence du  droit  qui  appartient  au  créancier  de  refuser  un  paiement  partiel,  ou 
de  s'opposer  à  l'imputation  d'un  pareil  paiement  sur  Je  principal  et  les  intérêts 
avant  l'acquittement  des  dépens. 

65  Coin-Delisle,  sur  l'art.  206o,  n»  8.  Troplong,  n"  283  à  285.  Pont,  n»  863. 
Caen,  16  août  1843,  Sir.,  44,  2,  182. 

66  Pont,  loc.  cit.  Civ.  re].,  31  juillet  1833,  Sir.,  33,  1,  861.  Bordeaux, 
3  août  1836,  Sir.,  37,   2,  69.  Grenoble,   23  juillet  1838,   Sir,,  39,  2,  142. 
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Lorsque  plusieurs  personnes  sont  condamnées  conjointement, 
mais  sans  solidarité,  au  paiement  d'une  certaine  somme,  on  doit, 
pour  l'application  de  l'art.  2065,  n'avoir  égard  qu'à  la  part  et 
portion  à  supporter  par  chacune  de  ces  personnes  dans  la  con- 
damnation prononcée  contre  elles  ^^. 

La  règle  d'après  laquelle  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  en  matière  civile  pour  une  somme  inférieure  à  trois 
cents  francs^  s'applique  indistinctement  à  tous  les  cas  de  con- 
trainte par  corps,  soit  obligatoire,  soit  facultative,  pour  le  juge  ^8. 

C.  Des  restrictions  relatives  à  la  durée  et  à  l'exercice  de  la  contrainte 

par  corps. 

1<*  La  contrainte  par  corps  ne  peut  jamais  être  prononcée  pour 
un  temps  indéfini.  La  durée  doit  en  être  fixée  par  le  jugement  de 
condamnation,  dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans^^.  Loi  du 
13  décembre  1848,  art.  12. 

Lyon,  11   novembre  1851,  Sir.,  52,  2,  656.  Paris,  24  novemiDre  1855,  Sir., 
56,  2,  20. 

67  Pont,  n"  864.  Zachariic,  |  585,  note  33,  in  fine.  Civ.  cass.,  3  décembre 
1827,  Sir.,  28,  1,  161. 

68  Duranton,  XVIIl,  386.  Goin-Delisle,  p.  18,  n»  19.  Troplong,  n»  289. 
Cependant  la  cour  de  cassation  (Req.  rej.,  4  février  1819,  Sir.,  19,  1,  379)  a 
jugé,  par  application  de  lart.  2060,  n"  7,  que  la  contrainte  par  corps  avait  été 
bien  et  dûment  prononcée,  pour  une  somme  inférieure  à  trois  cents  francs, 
contre  un  huissier  qui  s'était  rendu  coupable  de  dol  et  de  fraude  envers  son 
client.  Mais,  nous  le  dirons  franchement,  ce  n'est  pas  sans  étonnement  que 
nous  avons  vu  la  Cour  de  cassation,  chargée  de  réprimer  les  contraventions  à 
la  loi,  consacrer  une  violation  aussi  flagrante  des  dispositions  de  l'art.  2065, 

69  Un  jugement  qui,  en  prononçant  la  contrainte  par  corps,  omet  d'en  fixer 
la  durée,  contient  une  contravention  à  la  loi,  et  encourt  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  Civ.  cass.,  25  février  1835,  Sir.,  35,  1,  571.  Civ.  cass.,  13  avril 
1836,  Sir.,  36,  1,  829.  Civ.  cass.,  12  novembre  1838,  Sir.,  39,  1,  147.  Civ. 
cass.,  25  avril  1855,  Sir.,  55,  1,  628,  Civ.  cass.,  10  avril  1860,  Sir.,  60,  1, 
648.  —  Deux  autres  systèmes  ont  été  proposés  sur  ce  point.  Dans  le  premier, 
on  décide  que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  doit  être  réduite  au  minimum 
établi  par  la  loi,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  déterminée  parle  jugement  qui  prononce 
cette  contrainte.  Voy.  en  ce  sens  :  Paris,  9  juin  1836,  Sir,  30,  2,  330;  Nîmes, 
1"  août  1838,  Sir.,  39,  2,  100;  Paris,  11  janvier  1859,  Sir.,  59,  2,  8; 
Paris,  26  février  1859,  Sir.,  59,  2,  131  ;  Paris,  28  août  1861,  Sir.,  61,  2, 
581.  Nous  croyons  aussi  que,  si  le  jugement  qui  a  omis  de  fixer  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps  n'est  plus  susceptible  d'être  attaqué,  le  débiteur  peut 


■ 
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Le  débitfMir  qui  a  obtfiaa  son  élarjçi.sKcnrifmt  apW^s  IVxpiration 
(lu  (Jiîhii  fixé  poui'  la  dnrôe  do  l;i  «'imtraiiilc  pur  coqis,  no  pont 
plus  (Hit;  anêUi  pour  des  (l(îlUis  coiitracUlM-s  dnU'ti'mn'cmfiwi  h  son 
arreslalion^  el  échiues  au  moincnt  d(»  sa  niis(i  en  liberté'*,  îi  moins 
que  ces  dettes  ne  soient  de  nature  ài  enti'alner  uneci^ntiainle  plus 
longue  que  celle  qu'il  a  subie,  auquel  ca«,  Id  fcennps  de  c(»ltfi  der- 
nière lui  est  toujours  compté  pour  la  durée  d^e  la- nouvelle  incar- 
cération. Loi  du  17  avril  1832,  art.  27'®; 

2''  La  conlraiiilG  par  corps  ne  peut  jamais  être  exécutée  simul- 
tanément contre  le  mari  et  contre  la  femme,  même  pour  des  dettes 
difl'érentes.  Loi  du  13  décembre  1848,.  aft.  11,  ail, 

3<»  Lorsque  le  débiteur  a  des  enfants  mineurs,  les  tribunaux 
peuvent,  dans  leur  intércH,  et  par  le  jugement  de  coadamnation, 
surseoir,  pendant  une  année  au  plus,  àl'exxîrcLce  de  la  contrainte 
par  corps.  Article  précité,  al.  2.  Ce  sursis  ne  peut  être  accordé 
cpie  par  le  jugement  môme  ou  l'arrêt  qui  autorise  la  contrainte 
par  corps.  Le  débiteur  n'est  plus  reccvable  à  le  demander  par 

demander  et  doit  obtenir  son  élargissement  après  l'expiration  de  six  mois.  Le 
doute  qui  résulte  de  ce  que  le  juge  n'a  pas  fixé  le  terme  de  la  contrainte  par 
corps,  ne  peut  que  se  résoudre  en  faveur  de  la  liljerté.  Cpr.  Douai,  11  janvier 
1856,  Sir.,  56,  2,  270;  Giv.,  rej.,  29  juin  1859,  Sir.,  o9,  1,  851.  Mais  il  ne 
faut  pas  conclure  de  là,  qu'un  Jugement  qui  omet  de  déterminerla  durée  de  la 
contrainte  par  corps,  soit  absolument  assimilable  à  un  jugement  qui  la  fixe  au 
minimum.  L'omission  existant  dans  le  premier  de  ces  jugements  constitue,  par 
elle-même,  une  contravention,  qui  doit,  le  cas  échéant,  en  entraîner  la  réforma- 
tion  ou  la  cassation,  sans  que  L'on  puisse  excuser  cette  omission  en  pnitendant 
que  le  sUence  gardé  relativement  à  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  équi- 
vaut à  une  disposition  expresse  qui  la  fixe  au  minimum.  D'après  un  second 
système,  les  juges  qui  auraient  omis  de  déterminer  la  durée- de  iar  contrainte 
par  corps,  seraient  autorisés  à  réparer  cette  omission  par.un  jugement  ulté- 
rieur, et  à  assigner  à  la  contrainte  un  temps  plus  long  que  le  minimum  fixé 
parla  loi.  Voy,  en  ce  sens  :  Aix,  30  mars  1838,  Sir.,  38,  2,  418;  Amiens, 
6  novembre  1839,  Sir.,  40,  2,  512;  Rouen,  11  avril  iSm,  Sir.,  57,  2,  96. 
Ce  système  est,  à  notre  avis,  aussi  contraire  au  texte  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
13  décembre  1848,  qu'au  principe  que  tout  jugement  définitif  dessaisit  le 
juge.  Pont,  n°  887.  Cpr.  Rauter,  Cours  de  procédure  civile,  n***  46  et  145. 

"ïO  Le  débiteur  mis  en  liberté,  avant  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  con- 
trainte par  corps,  par  suite  de  paiement  ou  de  mainlevée  de  Técrou  donnée 
par  le  créancier  incarcérateur,  peut-il  invoquer  le  bénéfice  de  cet  article  ?  Cpr. 
en  sens  divers  :  Coin-Delisle,  p.  107,  n"  2,  p.  108,  n°  5  ;  Duranton,  XYIII, 
481  ;  Troplong-,  W'  576,  581  à  583  ;  Rouen,  24  mars  1846,  Sir.,  47,  2,  364  ; 
Toulouse,  3  décembre  1849,  Sir.,  50,  2,  81. 
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voie  d'action  principale,  lorsque  la  condamnation  par-  corps  est 
devenue  définitive  et  irrévocable'*. 

40  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  les 
membres  de  la  Chambre  des  députés  au  Corps  législatif,  ni  pen- 
dant la  durée  des  sessions,  ni  pendant  les  six  semaines  qui  les 
précèdent  et  qui  les  suivent.  Décret  organique  du  2. février  1852, 
art.  10. 

La  contrainte  par  corps  peut  être  exercée  contre  les  militaires^ 
même  en  activité  de  service,  comme  contre  toutes;  autres  per- 
sonnes'2.. 

D.  Du  titre  m  vertu  dhquel  la  contrainte  par  corps  peut^slre  exercée . 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  qu'en  vertu  d'un 
jugement,  ou  d'une  décision  arbitralœ'^^^  q^i  i^  prononce  d'une 
manière  formelle'^.  Art.  2067. 

L'appel  dont  se  trouverait  frappé  un  jugement  prononçant  la 
contrainte  par  corps,  ne  formerait  aucun  obstacle  à  son  exercice, 
si  ce  jugement  avait  été  déclaré  exécutoire  par  provision,  à  charge 
de  donner  caution  ^^.  Art.  2068. 

Tout  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps  est,  sous 
ce  rapport,  susceptible  d'appel,  quoique  le  fond,  de  L'affaire  ait 

71  Paris,  16;  février  et  lS:mars  1:864,  Sir.,  6i,.  2',  8-1  et  82. 

72  Gliauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  \l\  quest,  2647.  Goin-Delisle, 
sur  l'art.  2069,  n"  41.  Pardessus,  Droit  commercial,  V,  1509.  Troplong, 
n°  381.  Cadrés,  p.  110.  Alger,  24  août  1836,  Sir.,  36,  2,  481.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Fœlix,  p.  11  ;  Carré,  op.  et  loc.  citt.;  Caen^  22  janvier  1)829,  Sir., 
29,  2,  286.  Voy.  aussi  Paris,  17  janvier  1851,  Sir.,  51,  2,  95. 

73  Merlin,  Rép^,  v"  ArlDÏtrage,  n"  9.  Troplong,  n^'  322  et  suiv.  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  2067,  n*  7.  Pont,  n?  370.  Zaohariœ,  §  5f05,  texte  et  note  36.  Pau, 
4  juillet  1821,  Sir.,  24,  2,  12.  Civ.  rcj.,  l'^'' juillet  1=823;  Sir.,  24,  i,  5. 
Paris,  11  novembre  1864,  Sir.,  65,  2,  96. 

74  Civ.  cass.,  8  mars  1-858,  Sir.,  58>  1,  430'.  —  Cette  réglé' reçoit  excep- 
tion dans  le  cas  prévu  par  l'art.  519  du  Code  de  procédure. 

^•5  L'exécution  provisoire  d'un  jugement  en  premier  ressort  ne  peut  être  ordon- 
née, en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps,  qu'à  charge  de  donner  caution. 
Cpr.  Code  de  procédure,  art.  135'.  C'est  ce  qui  résulte  tant  dés  expressions 
lînales  de  l'art.  2038,  que  des  explications  données  parlbs  orateurs  du  Gouver- 
nement et  du  Tri'junat.  Exposé  de  motifs,  par  Bigot-Préameneu;  et  Rapport 
fait  au  Tribunal,  par  Gary  (Locré,  Lég.,  XV,  p.  582  et  583,  n"  19,  p.  603, 
n°  25)*  Delvincourt,  III,  p.  401^  Duranton,  XVIII,  484.  Pont,  n"  876.  Zacha- 
ri-e,  §  585,  texte  et  note  38. 
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été  jugé  on  dorninr  ressort'^.  Copnndanl  l'appol  n'est  pas,  en 
pareil  cas,  suspensif,  de  sorte  que  le  ju^^emenlest,  de  plein  droit, 
exécutoire  par  provision  et  sans  caution,  ni(*'me  en  ce  qui  con- 
cerne l'exorcice  de  la  contrainte  par  corps.  Loi  du  17  avril  \Ho2, 
art.  2077. 

L'appel,  quant  au  chef  de  la  contrainte  par  corps,  est  encore 
recevable,  bien  que  les  délais  ordinaires  de  l'appel  soient  expirés, 
que  le  débiteur  ait  acquiescé  au  ju£,^ement,  ou  que  même  il  ait 
laissé  périmer  l'appel  par  lui  intci'jflé'^.  Le  débiteur  n'est  délini- 
tivcment  déchu  du  droit  d'interjeter  appel  quant  au  chef  de  la  con- 
trainte, que  par  l'expiration  du  délai  de  trois  jours,  à  partir  de 
l'eraprisonnement  ou  de  la  recommandation.  Loi  du  ISdécembn; 

7^'  La  jurisprudence  s'était,  avant  la  loi  du  17  avril  1832,  prononréc  pour 
l'opinion  contraire.  Mais  l'art.  20  de  cette  loi  a  résolu,  dans  le  sens  le  plus  favo- 
rable à  la  liberté,  la  difliculté  à  laquelle  avait  donné  lieu  le  silence  des  lois 
antérieures. 

77  La  faculté  d'appeler  du  ciief  de  la  contrainte  par  corps  n'appartient-ellc 
qu'au  débiteur,  ou  compète-t- elle  également  au  créancier?  Voy.  dans  le  premier 
sens  :  Troplong,  n°  546  ;  Goin-Delisle,  sur  l'art.  20  de  la  loi  du  17  avril  1832, 
n°  3;  Pont,  n"  879;  Cbauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  prorMure,  quest.  2675  ; 
Paris,  14  août  1839,  Sir.,  59,  2,  653,  à  la  note;  Paris,  21  janvier  1854,  Sir., 
54,  2,  141  ;  Metz,  30  mars  1859,  Sir.,  59,  2,  653.  Voy.  dans  le  second  sens  : 
Goujet  et  Merger,  Dictionnaire  de  droit  commercialy  v°  Contrainte  par  corps, 
n"  237  ;  Paris,  11  août  1841,  Sir.,  41,  2,  534  ;  Caen,  15  juillet  1835,  Dijon, 
3  juillet  1845,  et  Caen,  26  août  1846,  Sir.,  59,  2,  653,  à  la  note  ;  Bourges, 
20  juin  1856,  Sir.,  56,  2,  682.  La  première  solution  nous  paraît  préférable. 
Il  ressort  de  l'ensemble  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  17  avril  1832, 
que  rintérêt  seul  du  débiteur  a  dicté  la  disposition  qui  autorise  l'appel  du  chef 
de  la  contrainte  par  corps,  alors  même  que  le  fond  de  l'afTaire  n'en  est  pas  sus- 
ceptible ;  et,  en  disant  que  V appel  ne  sera  pas  suspensif,  le  texte  de  l'art.  20 
suppose  évidemment  un  appel  interjeté  par  le  débiteur.  C'est  dans  la  même 
supposition  que  sont  conçues  toutes  les  dispositions  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
13  décembre  1848.  Vainement  objecte-t-on  que  la  faculté  d"appel  doit  être 
réciproque  :  elle  ne  saurait  l'être,  lorsque  la  position  des  parties  n'est  pas  égale. 
Pour  le  créancier  qui  réclame  la  contrainte  par  corps,  cette  voie  d'exécution 
n'a  d'autre  valeur  que  celle  du  montant  de  sa  créance  ;  tandis  que,  pour  le  débi- 
teur, la  privation  de  la  liberté  est  d'une  valeur  non-seulement  indéterminée, 
mais  inappréciable.  Il  est  donc  parfaitement  équitable  et  juridique  d'accorder, 
dans  tous  les  cas,  à  ce  dernier,  la  faculté  d'appeler  du  chef  de  la  contrainte  par 
corps,  et  de  la  refuser  au  premier,  lorsque  le  chifiFre  de  sa  créance  ne  le  com- 
porte pas. 

78  Req.  rej.,  29  novembre  1852,  Sir.,  52,  1,  797.  Grenoble,  6  juillet  1855, 
Sir.,  56,2,  103. 
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1848,  art.  7.  Au  cas  de  référé  introduit  par  le  débiteur  au  mo- 
ment de  son  arrestation,  le  délai  de  trois  jours  court,  non  h  partir 
de  l'écrou  provisoire ,  mais  à  dater  seulement  de  l'écrou  défi- 
nitif'9. 

Du  reste,  le  bénéfice  de  l'article  précité  peut  être  invoqué  par 
le  débiteur  non  incarcéré  actuellement,  tout  aussi  bien  que  par 
celui  qui  se  trouve  détenu  ^^. 

L'explication  des  autres  règles  concernant  la  mise  à  exécution 
de  la  contrainte  par  corps  appartient  à  la  procédure.  Voy.  notam- 
ment Gode  de  procédure,  art.  552. 

E.  Des  moyens  à  Vaide  desquels  le  débiteur  peut  empêcher  V exercice 
de  la  contrainte  par  corps. 

1®  Le  débiteur  peut  se  soustraire  provisoirement  à  la  contrainte 
par  corps  : 

a.  En  obtenant  un  sauf-conduit.  Code  de  procédure,  art.  782. 
Cpr.  Gode  de  commerce,  art.  472,  473  et  475. 

b.  En  payant  ou  en  consignant  le  tiers  du  principal  de  la  dette 
et  de  ses  accessoires;  et  en  donnant,  pour  le  surplus,  une  caution 
acceptée  par  le  créancier,  ou  reçue  par  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  le  débiteur  est  détenu.  Loi  du  17  avril  1832,  art.  24^'. 
Cpr.  art.  25  et  26  de  la  même  loi. 

2o  Le  débiteur  peut  empêcher  définitivement  l'exécution  de  la 
contrainte  par  corps  : 

a.  En  satisfaisant  aux  condamnations  prononcées  contre  lui 
en  principal,  intérêts  et  frais.  Gode  de  procédure,  art.  800,  n°  2, 
cbn.  loi  du  17  avril  1832;  art.  23. 


79  Durand,  n»  54.  Troplong,  n°  767.  Paris,  25  janvier  1849,  Sir._,  49,  2, 
151.  Riom,  19  juin  1849,  Sir.,  49,  2,  567.  Bordeaux,  13  décembre  1849, 
Sir.,  52,  2,  231.  Bourges,  21  janvier  1851,  Sir.,  51,  2,  253.  Agen,  7  janvier 
1856,  Sir.,  56,  2,  103.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toulouse,  16  février  1850, 
Sir.,  50,  2,  231. 

80  Req.  rej.,  13  mars  1861,  Sir.,  62,  1,  442.  —  Une  arrestation  illégale  ne 
fait  pas  courir  le  délai  de  trois  jours.  Agen,  7  janvier  1856,  Sir.,  56,  2,  163. 

81  Bien  que  cet  article  ne  s'occupe  textuellement  que  de  l'hypothèse  où  le 
débiteur,  déjà  incarcéré,  veut  obtenir  son  élargissement,  nous  pensons  qu'il 
s'applique,  par  analogie,  à  Thypothèse  où  le  débiteur,  poursuivi  par  la  voie  de 
la  contrainte  par  corps,  cherche  à  s'y  soustraire.  Pont,  n«  895. 
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b.  Au  moyfin  do  la  rcHsioii  do  lûens  dont  il  sera  Bpécialemcnl 
traite  :iu  ^  7ki  «'^  Art.  1270,  al.  ±. 

iL(*.s  i'('gl(;s  couconiaiit  rélai'^isseracnt  du  débiteur  dôjà  incar- 
céré se  trouvant,  sauf  les  modifications  introduites  par  la  loi  du 
17  avril  1832,  exposées  au  Code  d(.'  procédure,  leur  explication 
ne  doit  pas  trouver  place  ici,  d'apii^s  le  plan  que  nous  avons 
adopté. 


§  "^81. 
Continuation.  —  De  la  cession  de  biens. 

La  cession  de  biens  est  l'acte  par  lequel  un  débiteur  qui  se 
trouve  hors  d'état  de  payer  ses  dettes,  abandonne  tous  ses  biens 
à  ses  créanciers.  Art.  1265. 

La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judiciaire.  Art.  12G6. 

1*  De  la  cession  de  biens  volontaire  ou  eonventionnelle . 

La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  qui  s'opère  par  suite 
d'un  contrat  intervenu  à  cet  effet  entre  le  débiteur  et  ses  créan- 
ciers ^  Les  effets  juridiques  de  ce  contrat,  qu'on  appelle  contrat 
d'abandonnement^,  sont  principalement  réglés  par  les  stipula- 

82  Quoique  le  débiteur  commerçant  ne  soit  plus,  depuis  la  loi  du  28  mai 
1838  sur  les  faillites,  recevable  à  demander  son  admission  au  bénéfice  de  ces- 
sion de  biens,  il  demeure  cependant  affranclii  de  la  contrainte  par  corps,  à 
l'égard  des  créanciers  de  la  faillite,  lorsque,  après  la  liquidation  de  cette  dernière, 
il  a  été  déclaré  excusable.  Code  de  commerce,  art.  337  à  541. 

1  Si  tous  les  créanciers  n'avaient  pas  concouru  au  contrat,  il  ne  serait  pas 
nul  pour  cela  ;  mais  il  ne  pourrait  être  opposé  à  ceux  qui  n'y  auraient  pas 
consenti.  Art.  1267.  Cpr.  la  note  suivante,  Poût,  n**  919.  Zachariae,  |  587, 
texte  et  note  2. 

2  II  ne  faut  pas  confondre  le  contrat  d'abandonnement  avec  le  contrat  d'ater- 
moiement, c'est-à-dire  avec  le  contrat  par  lequel  les  créanciers  accordent  des 
délais  ou  des  remises  à  leur  débiteur.  Merlin,  Rép.,  v°  Atermoiement.  Touiller, 
Vil,  210.  Il  ne  faut  pas  non  plus  le  confondre  avec  le  concordat.  Cpr.  Code  de 
commerce,  art.  507  et  suiv.  Les  principes  qui  régissent  le  concordat  ne  sont 
point  applicables  au  contrat  d'abandonnement.  Dans  ce  dernier  contrat,  la  mi- 
norité des  créanciers  ne  peut,  comme  dans  le  ;preniier,  se  trouver  liée  par  ila 
majorité.  Touiller,  VII,  552  et  253.  Duranton,  XII,  243.  Paris,  14  mai  1812, 
Sir,,  12,  2,  339.  Xoutefoisi,  le  concordat  peut  aussi  se  faire  sous  forme  d'aban- 
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tions  des  parties  ^,  et  subsidiairenient,  par  les  principes  sui^^ants 
(art.  1367)  <,: 

En  général,  le  contrat  d'abandonnement  n'emporte  pas  (trans- 
mission de  la  propriété  des  biens  abandonnés  .ion  ne  doit  y  voir 
qu'une  translation  de  possession*. 

Ce  contrat  confère  aux  créanciers  le  mandat  irrévocable  ^  de 
faire  vendre  les  biens  abandonnés,  et  de  s'en  partager  le  prix 
entre  eux,,  suivant  leurs  droits  respectifs.. 

Malgré  l'irrévocabilité  du  mandat  dont  il  vient  d'être  parlé,  le 
débiteur  a  toujours,  jusqu'à  la  vente  des  biens  abandonnés,  la 
faculté  de  les  rcjprendre,  en  désintéressant,  d'une  manière  com- 
plète, les  créanciers  ^.  Il  n'en  seraift,  autrement  que  dans  le  cas  oiî 
le  débiteur,  au  lieu  de  faire  un  contrat  d'abandonnement  propre- 
ment dit,  aurait,  par  une  daiio  in  solutum,  conféré  aux  créanciers 
la  propriété  de  ses  biens. 

Les  effets  de  la  cession  de  biens  en  ce  qui  touche  les  consti- 
tutions d'hypothèques  consenties  par  le  cédant,  et  les  inscrip- 
tions prises  par  les  créanciers  hypothécaires,  postérieurement  h 
la  cession,  ainsi  que  le  renouvellement  des  inscriptions  antérieu- 
res, ayant  déjà  été  indiqués  dans  la  matière  des  hypothèques, 
nous  nous  bornerons  .à  y  renvoyer^. 

donneraent.  Yoj.  Code  de  commerce,  art.  541;  Loi. du  17  avril  18S6,  sur  les 
concordats  par  abandon. 

ô  Cpr.  Nancy,  9  avril  1829,  Sir.^  29,  .2,  IS-T. 

^  Cpr.  sur  cet  article  :  Bapport  de  Jaubert  (Locré,  Lég.,  XH,,p.  476,  n®  33). 

^  Alienatio  non  prœsumitur.  Art.  68,  |  4,  n°  1,  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
YII,  et  art.  1369.  Duranton,  XII,  ^44.  Pont,  n"  929.  Demolombe  XXVin, 
197.  ZacharijB,  |  587,  texte  et  note  7.  Civ.  cass.,  27  juin  1809  et  28  juin 
1810,  Sir.,  10,  1,  254  et  369.  Colmar,  20  février  1820,  Sir.,  20,  2,  177. 

6  La  raison  en  est  que  ce  mandat  est  donne'  dans  l'intérêt  des  mandataires 
aussi  bien  que  du  mandant,  et  forme  la  condition  du  contrat  d'abandonnement. 
Voy.  I  416,  texte,  in  principio.  Demolombe  XXVIII,  198  et  199..  Cpr.  cep. 
Zachariae,  |  587,  texte  et  note  6.  Cet  auteur,  tout  en  reconnaissant  (|  587, 
texte  et  note  4)  que  les  créanciers  auxquels  le  débiteur  a  fait  abandon  de  ses 
biens,  devienneat  des  mandataires  in  rem  suam,  enseigne  que  ce  mandat  est 
révocable  jusqu'à  sa  complète  exécution.  L'arpet  qu'il  cite  à  l'appui  de  son 
opinion  (Civ.  cass.,  27  juin  1808^  Sir.,  10,  1,  254),  ne  décide  pas  la  question. 

f  Les  créanciers  se  trouvant,  en  pareil  cas,  pleinement  satisfaits,  le  mandat 
qui  leur  avait  été  confié  devient  sans  objet.  iToullier,  YH,  244.  Duranton,  loc. 
cit.  Demolombe,  XX VIII,  201.  Cpr.  §  618,  texte,  n»  2,  et  note  20. 

8  Yoy.  I  268,  texte,  nM,  lett.  6,  notes  38  et  39  ;  §27.2,  texte,  Ji»,3, 
lelt.  a,  notes  27  et  28  ;  |  280,  texte,  n'  2,  et  note  15. 
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Quant  au  point  de  savoir  si  les  fruits  des  immeubles  hypolhé- 
quf'îs  sont,  à  partir  de  la  cession,  iiiiinohilis»'s  de  plein  droit  au 
profil  dos  cr(''an(;iers  liypolhccuircs,  elle  nous  parait  devoir  se  ré- 
soudre; anirinativeiiient,  par  analof,Me  de  la  disposition  de  l'art.  G82 
du  Code  de  procédure'. 

Un  contrat  d'abandonncment  peut  contenir,  de  la  part  des 
créanciers,  renonciation  expresse  ou  tacite  ?i  toute  prétention  ul- 
térieure contre  leur  débiteur;  mais  il  peut  aussi  nmfermer  la  sti- 
pulation que,  dans  le  cas  oii  les  créanciers  ne  seraient  pas  inté- 
tçralement  satisfaits,  au  moyen  du  prix  provenant  de  la  vente  des 
biens  abandonnés,  ils  conserveront  tous  leurs  droits  sur  ceux 
que  le  débiteur  acquerra  par  la  suite.  Dans  le  doute  sur  l'inten- 
tion des  parties  à  cet  égard,  le  contrat  d'abandonncment  doit 
être  entendu  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué  en  dernier 
lieu  ^0. 

2°  De  la  cession  de  biens  judiciaire  ou  forcée. 

La  cession  de  biens  judiciaire  est  un  bénéfice  légal,  en  vertu 
duquel  le  débiteur,  qui  se  trouve  dans  les  conditions  exigées  par 
la  loi,  est  admis,  nonobstant  toute  renonciation  contraire '',  à 
faire  en  justice  l'abandon  de  ses  biens  à  ses  créanciers,  afin  de 
se  soustraire  par  là  à  la  contrainte  par  corps.  Art.  1268. 

Les  créanciers  ne  peuvent  s'opposer  à  la  cession  de  biens  que 
dans  les  deux  cas  suivants  (art.  1270,  al.  1)  : 

a.  Lorsque  le  débiteur  est  du  nombre  de  ceux  auxquels,  par 
exception,  la  loi  refuse  nominativement,  et  de  plein  droit,  ce  bé- 
néfice. Gpr.  Gode  de  procédure,  art.  90o. 

9  Toullier,  VII,  239.  Larombière,  Des  obligations,  III,  art.  1267,  n'  3  Dsmo- 
lombe,  XXVIIT,  207.  Grenoble,  20  juillet  1843,  Sir.,  44,  2,  639.  Limoges, 
13  mars  1869,  Sir.,  70,  1,  287. 

10  Renuntiatio  non  prœsumitur.  Cpr.  art.  1267  et  1280,  al.  3;  |  323,  texte, 
n"  1,  notes  11  et  12.  Toullier,  YII,  243.  Demolombe,  XXVHI,  203  et  204. 
Zachariae,  |  587,  texte  et  note  8.  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Duranton,  XIF, 
247.  Suivant  cet  auteur,  le  contrat  d'abanJonnement  emporterait  virtuelle- 
ment, et  à  défaut  de  réserve,  la  remise  conventionnelle  de  tout  ce  qui  resterait 
dû  aux  créanciers,  en  sus  du  prix  provenant  des  biens  abandonnés. 

11  Ces  mots  ont  été  ajoutés  à  l'art.  1268,  sur  la  demande  du  Tribunal,  afin 
que  la  renonciation  au  bénéfice  de  cession  ne  devînt  pas  une  clause  de  style. 
Observations  du  Tribunat  (Locré,  Lég.,  XII,  p.  277,  n'  50).  Gpr.  Paris,  22jaTï- 
vier  1808,  Sir.,  8,  2,  57. 
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b.  Lorsque  le  débiteur  a  été  de  mauvaise  foi,  ou  lorsque  son  in- 
solvabilité n'a  pas  été  occasionnée  par  des  malheurs  ^2.  Art.  12G8. 

Les  personnes  auxquelles  la  loi  refuse  nominativement,  et  de 
plein  droit,  le  bénéfice  de  cession,  sont,  d'une  part,  les  étrangers 
non  admis  à  établir  leur  domicile  en  France  ^^,  d'autre  part,  les 
débiteurs  commerçants  1^,  enfin,  les  stellionataires,  les  individus 
condamnés  pour  cause  de  vol  ou  d'escroquerie,  les  comptables, 
les  tuteurs  ou  autres  administrateurs  du  patrimoine  d'autrui,  et 
les  dépositaires  infidèles.  Gode  de  procédure,  art.  905.  Cpr. 
art.  1955*^.  Ces  dernières  personnes  ne  sont  cependant  privées 

12  On  a  voulu  prétendre  que  l'art.  905  du  Code  de  procédure  ayant  nomi" 
nativement  désigné  les  personnes  exclues  du  bénéfice  de  cession,  ce  bénéfice  ne 
saurait  être  dénié  à  celles  qui  ne  s'y  trouvent  pas  énumérées.  Mais  il  est  évi- 
dent que  l'article  ci-dessus  cité  du  Code  de  procédure,  en  refusant  le  bénéfice  de 
cession  aux  personnes  qu'il  indique,  n'a  pas  dérogé  à  l'art.  1268  du  Code  civil, 
qui  ne  l'accorde  qu'aux  débiteurs  malheureux  et  de  bonne  foi.  ïoullier,  VII, 
^62.  Carré,  Lots  de  la  procédure,  III,  p.  381,  n°  3036.  Demolombe,  XXVIIl, 
218  et  219.  Aix,  30  décembre  1817,  Sir.,  18,  2,  356;  Bordeaux,  30  août 
1821,  Sir.,  22,  2,  60.  Voy.  aussi  les  autorités  citées  à  la  note  17,  infrà. 

13  L'art.  903  du  Code  de  procédure,  qui  exclut  les  étrangers  du  bénéfice  do 
cession,  ne  peut  évidemment  s'appliquer  à  ceux  qui,  admis,  conformément  à 
l'art.  13,  à  établir  leur  domicile  en  France,  y  jouissent  des  droits  civils,  tant 
qu'ils  continuent  d'y  résider.  Toullier,  VII,  263.  Delvincourt,  sur  l'art.  1270. 
Pigeau,  Procédure  civile,  II,  p.  359.  Carré,  Lois  de  la  procédure,  III,  p.  282, 
n°  3037,  Pardessus,  Cours  de  Droit  commercial,  IV,  p.  337,  n®  1328.  Du- 
ranton,  XII,  270.  Favard,  Bép.,  v**  Cession  de  biens,  n°  4.  Pont,  n"  922. 
Zacharia3,  |  588,  texte  et  note  11,  Mais  nous  ne  pensons  pas,  avec  la  cour  de 
Trêves  (arrêt  du  24  février  1808,  Sir.,  8,  2,  110),  qu'un  étranger,  non  auto- 
risé à  établir  son  domicile  en  France,  puisse  être  admis  au  bénéfice  de  cession, 
par  cela  seul  qu'il  y  réside  de  fait,  qu'il  y  possède  des  propriétés  immobilières, 
ou  qu'il  y  a  formé  un  établissement  de  commerce.  Cpr.  §  79,  texte,  n"  2, 
notes  5  et  10. 

**  Code  de  commerce,  art.  541.  La  disposition  de  l'art.  903  du  Code  de 
procédure,  qui  refuse  également  le  bénéfice  de  cession  aux  banqueroutiers 
frauduleux,  est  devenue  sans  objet,  depuis  la  loi  du  28  mai  1838,  qui  déclare 
tout  débiteur  commerçant  inadmissible  au  bénéfice  de  cession.  Voy.  cep.  art. 
339  et  340  du  même  Code  ;  |  780,  note  82. 

is  On  peut  se  demander  comment  il  se  fait  que  l'art.  1943  refuse,  même  au 
cas  de  dépôt  volontaire,  le  bénéfice  de  cession  au  dépositaire,  tandis  que, 
d'après  l'art.  2060,  n°  1,  ce  dernier  n'est  passible  de  la  contrainte  par  corps 
qu'au  cas  do  dépôt  nécessaire.  Le  rapprochement  de  l'art.  42,  titre  II,  de  la  loi 
des  19-22  juillet  1791  et  de  l'art.  12  de  la  loi  du  25  frimaire  an  VIII,  sous 
Teuipire  desquelles  le  Code  civil  a  été  décrété,  nous  donne  la  solution  de 
Vlll.  32 


^i-OS  DROIT    CIVir-   l'HATIOUK    KHANÇAIR. 

(lu  Ix'rK'fico  do  cossion  qu'à  r('j,Mnl  dos  cK'ancicrs  dont  cllos  ont 
{!;hv.  los  l)ions  ou  cnvors  hîsquols  ollos  so  sont  rondiifs  coupablos 
do  slcllioiiat,  do  vol,  d'(.*scro(|iiorio,  ou  do*  violation  do  d(';j)ôt; 
lours  aulros  cr(';anciors  no  pouiraiont,  ?i  raison  do  cos  faits,  s'op- 
posor  h  la  cession  de  bions*^. 

Lo  dél)itour  qui  doniando  à  ôlro  admis  h  la  cession  do  biens, 
doit  prouver  (juc  son  insolvabilité  est  la  suite  do  malheurs  qu'il 
a  épi'ouvés.  Mais,  après  avoir  lait  cette  preuve,  il  n'est  pas  tenu  de 
juslitior  autrement  do  sa  bonne  foi.  C'est  aux  créanciers  qui  s'op- 
posent à  la  cession  de  biens  h  prouver  sa  mauvaise  foi  ^'.  Du  reste, 


cette  question.  En  effet,  le  premier  de  ces  articles  décernait  la  contrainte  par 
corps  pour  les  dommages-intérêts  et  les  restitutions  prononcés  on  matière  de 
police  rorrcctionnclle;  et  comme,  d'aprôs  le  second,  la  violation  de  toute  espt'-ce 
de  dépôt  constituait  un  délit,  l'art.  19io  du  Code  civil  pouvait  recevoir 
son  application,  même  avant  la  promulgation  de  l'art.  120  du  Code  de  procé- 
dure et  des  art.  52  et  408  du  Code  pénal  de  1810.  M.  Duranton  (XII,  271  ; 
XVIII,  69  et  454)  cherche  à  expliquer  l'art.  1945  d'après  les  mêmes  idées. 
Mais  c'est  ix  tort  qu'il  cite,  à  l'appui  de  son  explication,  le  Code  des  délits  et 
des  peines  du  3  brumaire  an  IV. 

<«  Pardessus,  op.  cit.,  III,  p.  279,  n»  3053.  Carré,  op.  cit.,  III,  p.  280, 
n"  3055.  Turin,  21  décembre  1812,  Sir.,  14,  2,  4,  et  16,  2,  127.  Montpellier. 
21  mai  1827,  Sir.,  28,  2,  213.  —M.  Duranton  (XII,  272),  distinguant  entre 
les  tuteurs  ou  autres  comptables  d'une  part,  et  les  stellionataires,  les  individus 
condamnés  pour  cause  de  vol  ou  d'escroquerie,  et  les  dépositaires  infidèles 
d'autre  part,  prétend  que  ces  derniers  sont  privés,  d'une  manière  absolue,  du 
bénéfice  de  cession  de  biens,  parce  qu'ils  doivent  être  considérés  comme  des 
débiteurs  de  mauvaise  foi.  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  Zachariie  au  |  587  (texte 
et  notes  14,  16  et  17),  après  avoir  émis  au  |  585  (texte  et  note  8)  une  opi- 
nion contraire  en  ce  qui  concerne  les  stellionataires.  M.  Pont  va  plus  loin  encore 
que  ces  auteurs  :  à  son  avis,  les  comptables  et  les  tuteurs  seraient,  comme  les 
autres  personnes  dénommées  dans  Tart.  905  du  Code  de  procédure,  privés  d'une 
manière  absolue,  et  au  regard  de  tout  créancier,  du  bénéfice  de  cession  de 
biens.  L'opinion  émise  au  texte  se  justifie,  suivant  nous,  par  cette  considéra- 
tion, que  le  droit  de  repousser  la  cession  de  biens  opposée  comme  exception  à 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  est,  aussi  bien  que  celui  d'exercer  cette  con- 
trainte, un  droit  essentiellement  relatif,  dont  n'est  admis  à  se  prévaloir  que  le 
créancier  vis-à-vis  duquel  le  débiteur  s'est  rendu  indigne  du  bénéfice  de  cession 
de  biens. 

17  Larombière  III,  art.  1268,  n''  6.  Pont,  n°  924.  Demolombe,  XXVIII, 
220  et  221.  Cpr.  Zachariœ,  |587,  texte  et  note  12.  Voy.  cep.:  Duranton,  XII. 
260  ;  Pardessus,  op.  cit.  IV,  p.  536,  n°  1328;  Liège,  17  janvier  1809,  Sir., 
10,  2,  529;   Paris,  8   août  1812,  Sir.,  13,  2,  57;  Bruxelles,    19  novembrp 
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la  qualitication  des  causes  qui  ont  amené  l'insolvabililé  du  débi- 
teur, et  l'appréciation  de  sa  bonne  ou  de  sa  mauvaise  foi,  sont 
souverainement  abandonnées  au  juge  saisi  de  la  demande  en 
cession  de  biens  ^^. 

Le  débiteur  qui  réclame  son  admission  au  bénéfice  de  cession, 
doit  faire  h  ses  créanciers  l'abandon  de  tous  ses  biens.  Il  est  ce- 
pendant autorisé  à  en  excepter  les  objets  que  la  loi  déclare  inces- 
sibles et  insaisissables  i^.  Mais  il  ne  peut,  contre  le  gré  de  ses 
créanciers,  retenir,  h  titre  de  secours,  aucune  portion  de  son  acîif, 
quelque  minime  qu'elle  soit  2^. 

La  cession  de  biens  doit  être  faite  au  profit  de  tous  les  créan- 
ciers indistinctement  2^ 

Elle  doit  avoir  lieu  en  justice.  La  marche  à  suivre  pour  y  être 
admis  et  pour  l'opérer,  est  tracée  au  Gode  de  procédure  ^2. 

i810,  Nîmes,  10  janvier  18U,  et  Riom,  22  novembre  1809,  Sir.,  14,  2, 
HO  et  111  ;  Aix,  30  décembre  1817,  Sir.,  18,  2,  356.  Ces  auteurs  et  ces 
arrêts  semblent  imposer  au  débiteur  l'obligation  de  faire  preuve,  tant  de  sa 
bonne  foi,  que  des  malheurs  qui  doivent  avoir  occasionné  son  insolvabilité. 
Telle  n'est  pas  notre  manière  de  voir  :  la  mauvaise  foi  ne  saurait,  en  général, 
se  présumer  ;  et,  au  cas  particulier,  la  bonne  foi  du  débiteur  résulte  d'ail- 
leurs implicitement  de  la  justification  des  causes  qui  ont  amené  son  insolvabilité. 

18  Toullier  VU,  257.  Larombière,  111,  art.  1268,  n°  7.  Pont,  n"  923.  De- 
molombe,  XXVIII,  222.  La  cour  de  Caen  a  jugé,  le  23  janvier  1826  (Sir.  26, 
2,  233),  que  celui  qui  s'est  livré  à  des  opérations  de  contrebande,  peut,  malgré 
cela,  être  admis  à  la  cession  de  biens,  comme  débiteur  malheureux  et  de 
bonne  foi,  Cpr.  Paris,  17  janvier  1823,  Sir.,  25,  2,  130;  Bordeaux,  24  mai 
1849,  Sir.,  32,2,  112. 

^9  Cpr.  Gode  de  procédure,  art.  581,  392,  n'-'  2  à  8,  et  593.  Duranton, 
XII,  338.  Delvincourt,  IIl,  p.  402.  Pont,  loc.  cit.  Dcmolombe,  XXVIII,  223. 

20  JSfon  ohstat  Code  de  commerce,  art.  330  :  Les  dispositions  exception- 
nelles du  Code  de  commerce  sur  la  faillite  ne  sauraient  être  étendues  au  cas  de 
déconfiture.  Cpr.  §  580,  texte  et  notes  3  à  7.  Larombière,  III,  art,  1268,  n°  3. 
Demolombe,  XXVIIl,  224.  Zacharige.  §  307,  texte  et  note  18.  Voy.  cep.  en  sens 
contraire  :  Duranton  XII,  239.  Cpr.  Paris,  27  février  1813,  Sir.,  16,  2,  107.  — 
Il  est,  du  reste,  à  remarquer  que  le  bénéfice  de  compétence,  admis  en  Droit  ro- 
main (I  40,  Inst.  deact.,  4,  6),  n'est  pas  reçu  en  France.  Delvincourt,  I,  p.  226, 
Toullier,  II,  613,  in  fine.  Duranton,  II,  400  et  401.  Zachariœ,  |  587,  note  9. 

21  Même  au  profit  de  ceux  dont  les  créances  ne  seraient  point  encore  échues. 
La  déconfiture  du  débiteur  entraîne  déchéance  du  bénéfice  du  terme.  Art.  1188. 
Cpr  I  303,  texte  et  note  12.  Pont,  n"  926.  Demolombe,  XXYIII,  206  et  223. 
Zacharige,  |  387,  texte  et  notes  19  et  25. 

22  Cpr.  Code  de  procédure,  art.  898  à  906. 


'iOO  uaun   «;ivil  PUAiHfUE  fiiançais. 

L:i  ccîssioii  dr  Ijiciis  jiuJiciain;  a  pour  olVcît  d'alVranchir  !•;  di'hi- 
l(?ur(i(3  la  conlraintc  par  corps.  Art.  1270,  al.  2.  Elle  ne  conlV^n; 
])as  auN.  crranciors  la  proprif^lé  (hîs  biens  du  d^îbiteur;  elle  h'iir 
(loiiiie  seulement  le  droit  de  les  l'aire  vendre  et  d'en  percevoir  l(;s 
revenus  jusqu'il  la  vente.  Art.  1209.  D'un  autre  coté,  elle  ne  li- 
bère le  débiteur  que  jusqu'à  concurrence  des  valeurs  quf.  le.s 
(M'éanciers  retireront  des  biens  abandonnés.  S'il  survient  de  nou- 
veaux biens  au  débiteur,  et  que  les  créanciers  ne  soient  pas  en- 
core satisfaits,  ils  ont  le  droit  d'en  exiger  l'abandon  jusqu'à  par- 
lait paiement".  Art.  1270,  al.  32<. 

Quant  aux  effets  de  la  cession  judiciaire  dans  ses  rapports  avec 
le  système  hypothécaire,  ils  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  ces- 
sion volontaire  2*. 


i  782. 

De  la  contrainte  par  corps  attachée,  d'après  la  loi  du  22  juillet 
1867,  à  des  eondamnations  prononcées  par  les  tribunaux  civils. 

1°  Des  cas  dans  lesquels  le  débiteur  est  contraignable  par  corps  en  verlu 
de  condamnations  prononcées  par  des  tribunaux  civils. 

Des  avant  la  loi  du  22  juillet  1867,  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence avaient  admis,  d'une  part,  que  les  tribunaux  civils  saisis 
d'une  demande  en  dommages-intérêts  pour  réparation  du  préju- 
dice résultant  d'un  fait  délictueux  déclaré  constant,  à  la  charge 
du  détendeur,  par  la  juridiction  répressive,  pouvaient  et  devaient 
assurer  l'exécution  de  leurs  condamnations  au  moyen  de  la  con- 
trainte par  corps  édictée  par  les  art.  52  et  469  du  Code  pé- 
nal*, d'autre  part,  que  les  mêmes  tribunaux  n'étaient  plus  auto- 
risés à  appliquer  lesdils  articles,  lorsque  le  fait  à  raison  duquel 

23  C'est  à  tort  que  le  Code  civil  a  placé  la  cession  de  biens  au  chapitre  V 
du  tit.  III  du  liv.  III,  qui  traite  De  Vextinction  des  obligations.  Zachariae, 
I  o87,  note  24.  Voy.  cep.  :  Pont  n°  892  ;  Demolombe,  XXVIII,  183. 

2i  Cpr.  Req.  rej.,  2  décembre  1806,  Sir.,  7,  2,  42. 

25  Cpr.  texte,  n°  1,  notes  8  et  9,  suprà. 

1  Carré  Lois  de  la  procédure,  quest.  333.  Coin-Delisle  sur  l'art  2060,  n°  44. 
Req.  rej.,  16  juillet  1817,  Sir.,  19,  1,  15.  Nancy,  9  décembre  1839,  Sir.,  60, 
2,  74.  Civ.  rej.,  9  juin  â869,  Sir.,  69,  1,  349.  Voy.  cep.  Pont,  n°  830. 
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la  demande  en  dommages-intérêts  se  trouvait  formée,  bien  qu'ar- 
ticLilécomme  délictueux,  n'avaitété  l'objet  d'aucune  condamnation 
en  justice  répressive^.  Cette  distinction  rationnelle ^  a  été  légis- 
lativement  consacrée  par  la  loi  du  22  juillet  1867. 

Aux  termes  de  l'art.  5  de  cette  loi,  les  art.  2  à  4,  qui  main- 
tiennent et  organisent  la  contrainte  par  corps,  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  simple  police  «  s'étendent  au  cas  où 
«  les  condamnations  ont  été  prononcées  par  les  tribunaux  civils 
«  au  profit  d'une  partie  lésée,  pour  réparation  d'un  crime,  d'un 
«  délit  ou  d'une  contravention  reconnus  par  la  juridiction  cri- 
«  minelle.  » 

Les  frais  sont,  aussi  bien  que  les  restitutions  et  les  dommages- 
intérêts,  compris  dans  les  condamnations  auxquelles  s'attache, 
d'après  cet  article,  la  contrainte  par  corps  *. 

Les  condamnations  prononcées  en  réparation  du  dommage 
résultant   d'un    fait  délictueux  n'emportent  la  contrainte  par 

2  Favard  de  Langlade,  liêp.  v".  Jugement,  sect.  I,  |  2,  n"  9.  Carré  et  Chaii- 
veau,  op,  et  loc.  citt.  Coin-Delisle,  sur  Fart.  2060,  n°*  39  et  suiv.  Troplong, 
Be  la  contrainte  par  corps,  n*»  282.  Giv.  cass.,  19  novembre  1834,  Sir.  34,  1, 
777.  Civ.  cass.,  8  mars  1858,  Sir.  58,  1,  430.  — Avant  l'abolition  de  lacon- 
Irainte  par  corps  en  matière  civile,  les  tribunaux  civils  pouvaient,  dans  l'hypo- 
thèse prévue  au  texte,  prononcer  la  contrainte  par  corps  en  vertu  de  l'art.  126 
du  Code  de  procédure  civile. 

3  Lorsque  la  justice  répressive  a  reconnu  constant,  à  la  charge  de  telle  per- 
sonne, un  fait  délictueux,  la  condamnation  prononcée  contre  elle  par  le  tribunal 
civil  saisi  de  la  demande  en  réparation  du  dommage  que  ce  fait  a  causé,  se 
fonde  sur  la  décision  rendue  par  la  juridiction  criminelle,  et  doit,  par  conséquent, 
entraîner  la  contrainte  par  corps,  tout  comme  si  la  partie  lésée  avait  porté,  de- 
vant cette  dernière  juridiction,  son  action  en  dommages-intérêts.  Lors,  au  con- 
traire, qu'un  fait,  bien  que  présenté  comme  constituant  une  infraction  à  la  loi 
pénale,  n'a  été  l'objet  d'aucune  condamnation  en  justice  répressive,  le  tribunal 
civil  devant  lequel  est  formée  l'action  en  dommages-intérêts,  n'ayant  pas  pour 
mission  de  reconnaître  à  ce  fait  le  caractère  de  crime,  de  délit,  ou  de  contraven- 
tion, il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  l'application  des  art.  52  et  469  du  Code 
pénal. 

4  II  n'en  est  pas  des  frais  en  matière  criminelle,  comme  des  dépens  en  ma- 
tière civile.  Cpr.,  §  780,  texte  A,  n^  2,  lett.  c,  et  note  41.  Les  art.  52  et  469 
du  Code  pénal  sont  formels.  Par  dérogation  à  ces  articles,  l'art.  3,  al.  2,  de  la 
loi  du  22  juillet  1867,  avait,  il  est  vrai,  disposé  que  la  contrainte  par  corps  n'au- 
rait jamais  lieu  pour  le  paiement  des  frais  au  profit  de  l'Etat;  mais  cette  dispo- 
sition ne  s'appliquait  pas  aux  frais  adjugés  à  la  partie  civile.  Elle  a,  d'ailleurs, 
été  abrogée,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  parla  loi  du  19  décembre  1871. 


.*>02  IiîUtlT    CIVIL    l'HATIgCE   FUANÇAIS. 

c.orps  ([lUi  coiiliT'  los  autours  ou  los  complicos  dn  co.  lïul,  d  nf)n 
couli'c  Icui'S  lH''rilif'i's,  ni  iiiriiH',  (;n  princijic,  coiitrn  les  pM"s')nrif's 
civilement  rosponsîibles  ^. 

D'mi  ;iiili'(*  cût<';,  œltc  conlrainto  n'a  lieu,  qu'autant  qu'il  s'afçit 
do  condaiiiuatious  j)roiioncf'îes  pour  réj)aration  do  doiuina^os 
causc'is  par  des  inlVaclions  dont  la  répression  est  dévolue  .'i  la  ju- 
ridiction criuiiiielh;^. 

Ainsi,  les  donnnages-intérêts  alloués  à  raison  du  préjudice 
causé  par  un  manquement  h  un  devoir  professionnel,  puni  d'une 
amende  (jue  les  tribunaux  ci\ils  sont  appelés  à  prononcer,  n'em- 
portent j)as  contrainte  par  corps ^. 

Il  en  est  de  même  dans  les  cas  dont  s'occupent  les  art.  24G, 
203,  479,  et  516  du  Gode  de  procédure  civile*. 

Dans  la  suite  de  ce  paragraphe,  nous  aurons  toujours  en  vue, 
comme  au  présent  numéro,  des  condamnations  émanées  de  tri- 
bunaux civils. 

s  Larombière,  Des  obligations,  V,  art.  1382  ot  1383,  no.j4.  Pont,  n"  971 
et  972.  Grira.  cass.,  9  avril  1875,  Bul.  crim.,  1875,  p.  232,  n»  121.  Les  cas, 
assez  rares  du  reste,  dans  lesquels  ce  principe  reçoit  exception  en  ce  qui  touche 
les  personnes  civilement  responsables,  sont  étrangers  à  la  inatiOre  forrnunt 
l'objet  du  présent  paragraphe. 

^  C'est  ce  qui  ressort  nettement  des  expressions  finales  de  l'art.  5,  pour  ré- 
paraiioH  d'un  crime,  d" un  délit  ou.  d'une  contravention  reconnus  par  la  juri- 
diction criminelle. 

7  Voy.  Gode  civil,  art.  50,  2202  et  2203;  Code  de  commerce,  art.  68;  Loi 
du  2i*  frimaire  an  VU,  art.  34;  Loi  du  23  ventôse  an  XI,  art.  16  et  23.  Dans 
les  cas  prévus  par  ces  articles  et  autres  semblables,  le  paiement  de  l'amende 
elle-même  ne  peut  é  re  poursuivi  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps.  Non 
obslant  :  Amiens,  10  mai  1867,  Sir.,  68,  2,  139  ;  Civ.  cass.,  22  juillet 
4874,  Sir.,  75,  1,  23.  Ces  arrêts  ont,  à  la  vérité,  décidé  que  l'amende  de 
500  fr.  prononcJe  par  l'art.  14,  titre  XIII,  de  la  loi  des  6-22  août  1791  et 
par  l'art.  2,  titre  1 V,  de  la  loi  du  4  germinal  an  II,  contre  ceux  qui  troublent 
los  préposés  des  douanes  dans  rexeroice  de  leurs  fonctions,  continue  à  emp  rter 
contrainte  par  corps,  conformément  à  l'art.  4,  titre  VI,  de  cette  dernière  loi, 
bien  que  ce  soit  à  la  juridiction  civile  qu'appartienne  l'application  de  cette 
am 'nd'i.  Mais  c'est  là  une  exception  qui  s'explique  par  la  nature  foncièrement 
délictueuse  du  fait  dont  s'agit,  et  par  le  caractère  réellement  pénal  de  l'amende 
que  les  tribunaux  civils  infligent,  en  pareil  cas,  comme  juridiction  répressive. 

8  Dans  ces  cas  encore,  les  dommages-intérêts  ne  sauraient  être  considérés 
comme  alloués  pour  réparation  d'un  crime,  d*un  délit,  ou  d'une  contravention, 
dans  le  sens  de  l'art,  o  de  la  loi  du  22  juillet  1807  ;  et  l'amende  elle-même  ne 
constitue  qu'une  pénalité  civile. 


I 
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2°  Des  jugements  en  vertu  desquels  la  contrainte  par  corps  peut  être  exercée.  — 
Des  formes  à  suivre  pour  exercer  celle  conlrainle. 

a.  Les  jugements  des  tribunaux  civils  qui  prononcent  des 
condamnations  dans  les  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1867,  emportent,  de  plein  droit,  la  contrainte  par  corps,  bien 
qu'elle  n'ait  été  ni  demandée,  ni  ordonnée^. 

Mais  ces  jugements  doivent  fixer  la  durée  de  la  contrainte  dans 
les  limites  du  minimum  et  du  maximum  déterminés  par  l'art.  9 
de  la  loi  précitée  ^^. 

Cet  article  règle,  ainsi  qu'il  suit  la  durée  de  la  contrainte  : 

De  deux  jours  à  vingt  jours,  lorsque  l'amende  et  les  autres 
condamnations  n'excèdent  pas  cinquante  francs; 

De  vingt  jours  à  quarante  jours,  lorsqu'elles  sont  supérieures 
à  cinquante  francs,  et  qu'elles  n'excèdent  pas  cent  francs; 

De  quarante  jours  à  soixante  jours,  lorsqu'elles  sont  supé- 
rieures à  cent  francs,  et  qu'elles  n'excèdent  pas  deux  cents 
francs; 

De  deux  mois  à  quatre  mois,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à 
deux  cents  francs,  et  qu'elles  n'excèdent  pas  cinq  cents  francs; 

De  quatre  mois  à  huit  mois,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à 
cinq  cents  francs,  et  qu'elles  n'excèdent  pas  deux  mille  francs; 

9  A  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  en  matière  civile  (voy.  |  780,  texte  A, 
n°  2,  in  fine,  et  texte  D,  in  principio),  l'exécuiion  des  condamnations  pronon- 
cées par  les  tribunaux  de  justice  répressive  pouvait,  dès  avant  la  loi  de  1867, 
être  poursuivie,  de  plein  droit,  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps.  Legrave- 
rend,  Lèg.  crim.,  l,  p.  306.  Faustin  Helie  et  Ghauveau,  Théorie  du  Code  pénale 

1,  p.  296.  Pont,  n"  879.  Crim.  rej.,  14  juillet  1827,  Sir.,  27,  1,  530.  Grira. 
rej.,  14  juillet  1853,  Sir.,  33,  1,  784.  Grira.  rej.,  12  juin  1837,  Sir.,  57,  1, 
621.  C'est  encore  ce  qui  a  lieu  aujourd'hui  en  vertu  des  art.  2  et  3  de  la  loi 
précitée.  Or,  l'art.  5  ayant  étendu  les  dispositions  de  ces  derniers  articles  aux 
com'amnations  prononcées  par  les  tribunaux  civils  pour  réparation  des  dom- 
mages causés  par  des  faits  délictueux,  on  doit  en  conclure  que  ces  condamna- 
tions, à  l'instar  de  celles  qui  émanent  de  la  juridiction  répressive,  emportent, 
de  plein  droit,  la  contrainte  par  corps,  Cpr.  Riom,  13  mars  1867,  Sir.,  68, 

2,  110. 

*0  L'obligation,  pour  le  juge  qui  prononce  une  condamnation  dont  l'exécu- 
tion est  susceptible  d'être  poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  de 
fixer  la  durée  de  cette  contrainte,  ressort  de  la  disposition  finale  de  l'art.  10. 
Crim.  rej.,  23  mai  1868,  Sir,  68,  1,  370.  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  à  la 
note  18,  infrà. 


•^>^>i  DMOIT   CIVir,    l'RATlOI-E    FRANÇAI?. 

D'un  iin  à  (l<!ii\  .-ms,  lorsfju'^'lli'S  .s'6ir»vf'ii(  ;i  plus  (J(;  di:n\ 
mille  francs. 

Kii  mati^ro  do  simple  policft,  la  dtJiYîr*  do  la  contrainte  f)ar 
corps  no  pout  oxc(';dorcinq  jours. 

Lo  montant  do  l'aniondi!  ot  dos  t'iais  auxquels  railleur  d'un 

fait  délictueux  a  ('île  condamne  par  la  juridiction  n-prossivo,  n'est 

pas  h  prendre  en  considération  pour  la  durée  de  la  contrainte 

par  corps  qu'est  appelé  h  fixer  le  tribunal  civil  saisi  de  l'action 

on  dommages-intérêts  formée,  h  raison  de  ce  fait,  par  la  partie 

lésée*'.   Mais   les  fi-ais  faits  devant  ce   tribunal  doivent,   tout 

comme  les  restitutions  et  les  dommages-intérêts,  entrer  on  ligne 

de  compte  pour  la  fixation  de  la  durée  de   la   contrainte  par 
corps  *2^ 

En  cas  de  condamnation  solidaire,  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  se  détermine,  non  eu  égard  à  la  quote-part  que,  dans 
leurs  rapports  respectifs,  chacun  des  condamnés  aura  à  supporter, 
mais  eu  égard  au  montant  total  de  la  condamnation  '^. 

La  durée  de  la  contrainte  par  corps  ne  peut  jamais  excéder  le 
maximum  de  deux  années,  alors  môme  que  les  condamnations 
s'élovant  ii  plus  de  deux  mille  francs,  ont  été  prononcées,  au 
profit  de  la  partie  lésée,  pour  réparation  de  dommages  causés 
par  des  faits  délictueux  distincts ^^ 


*l  En  disant  que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  se  règle  eu  égard  à 
Vamende  et  aux  condamnations,  l'art.  9  se  place  é^'idemment  en  présence  d'un 
jugement  rendu  par  la  juridiction  répressive,  seule  compétente  pour  appliquer 
l'amende.  D'un  autre  côté,  il  ressort  du  rapprochement  des  art.  oet  9  que  c'est 
exclusivement  d'après  le  montant  des  condamnations  qu'il  prononce  lui-même, 
que  le  tribunal  civil,  saisi  de  la  demande  en  dommages-intérêts,  doit  fixer  la 
durée  de  la  contrainte. 

12  La  condamnation  aux  frais  emportant  en  matière  criminelle  la  contrainte 
par  corps,  ainsi  que  cela  a  été  établi,  texte,  n"  1,  et  note  4,  suprà,  il  en  résulte 
nécessairement  qu'il  doit  être  fait  état  du  montant  de  ces  frais  pour  la  fixation 
de  la  durée  de  la  contrainte.  Grim.  rej.,  26  juillet  1872,  Bul.  crim.,  1872, 
p.  323,  n"  192. 

13  Angers,  16  mars  1888,  Sir.,  68,  2,  313.  Cpr.  Crim.  cass.,  19  septembre 
1872,  Bul.  crim.,  1872,  p.  417,  n°  242. 

1*  Grim.  cass.,  2  avril  1874,  Sir.,  74,  1,  323.  Get'e  solution,  comme  le  dit 
très-justement  la  cour  suprême,  ne  se  déduit  pas  du  principe  du  non-cumul 
des  peines,  puisque  la  contrainte  par  corps  n'est  point  une  peine.  Elle  se  jus- 
tilie  tant  par  l'esprit  que  par  la  lettre  de  l'art.  9,  qui,  en  parlant  dp.  Vamende 
et  des  autres  condamnations,  prend  évidemment  en  considération  l'ensemble  des 
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Les  jugements  rendus  dans  les  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
22  juillet  1867  sont  susceptibles  d'appel  quant  au  chef  de  la  con- 
trainte par  corps,  bien  que  le  fond  de  l'affaire  ait  été  jugé  en 
dernier  ressort.  Dans  ce  cas,  toutefois,  la  faculté  d'appeler  ne 
compote  qu'au  débiteur,  et  l'appel  par  lui  interjeté  n'est  pas  sus- 
pensif *^. 

D'un  autre  côté,  le  débiteur  conserve  la  faculté  d'appeler  du 
chef  de  la  contrainte  par  corps  même  après  que  les  délais  ordi- 
naires de  l'appel  sont  expirés,  et  nonobstant  son  acquiescement 
au  jugement,  ou  la  péremption  de  l'appel  qu'il  en  avait  émis  ^^ 
Il  n'est  définitivement  déchu  de  cette  faculté  que  par  l'expiration 
du  délai  de  trois  jours  après  celui  de  l'emprisonnement  ou  de  la 
recommandation  '^. 

Lorsque  des  jugements  en  dernier  ressort,  ou  des  arrêts,  ren- 
dus dans  les  termes  de  l'art.  5,  ont  omis  de  fixer  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps,  cette  omission  donne  ouverture  h  cassation. 
Le  pourvoi  peut,  en  pareil  cas,  être  formé,  non-seulement  par  la 
partie  au  profit  de  laquelle  ont  été  prononcées  les  condamnations 
de  nature  à  entraîner  la  contrainte  par  corps,  mais  encore  par  la 
partie  condamnée.  Que  si  de  pareils  jugements  ou  arrêts  n'étaient 
plus  susceptibles  d'un  recours  en  cassation,  le  doute  résultant 
de  la  non-fixation  de  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  devrait 
se  résoudre  en  faveur  de  la  liberté,  et  la  contrainte  ne  pourrait 
être  exercée  que  dans  les  limites  du  minimum  réglé  par  la  loi  ^^. 


condamnations  prononcées  par  le  jugement,  qu'elles  l'aient  été  pour  le  môme 
fait  délictueux,  ou  pour  des  faits  délictueux  distincts. 

*5  Voy.  sur  ces  propositions  :  Loi  du  17  avril  1832,  art.  20;  |  780,  texte 
D,  notes  67  et  68;  note  17,  infrà. 

*6  Voy.  sur  ce  dernier  point,  les  arrêts  cités  à  la  note  68  du  |  780. 

^7  Loi  du  13  décembre  1848,  art.  7.  Cet  art.  ainsi  que  l'art.  20  de  la  loi 
du  17  avril  1832  n'ont  été  ni  expressément  ni  tacitement  abrogés  par  la  loi  du 
22  juillet  1867,  qui,  n'ayant  rien  statué  sur  l'appel,  quant  au  chef  de  la  con- 
trainte par  corps,  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  civils  dans  les 
termes  de  l'art.  5,  s'en  est  par  cela  même  référée  à  la  législation  antérieure. 

18  La  jurisprudence  n'est  pas  encore  fixée  sur  ces  différents  points.  Confor- 
mément aux  deux  premières  propositions  énoncées  au  texte,  la  chambre  cri- 
minelle avait  d'abord  décidé  que  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  omet  de  fixer  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  est  nul  in  parte  qun,  et  que  le  moyen  de  cas- 
sation résultant  de  cette  omission  peut  être  proposé  par  la  partie  condamnée 
elle-même.  Crim.  cass.,  19  décembre  1867,  Bul.  crim.,  1867,  p.  427,  n°  262. 
Grim.  cass.,   14  février  1868,  Bul.    crim.,  1868,  p.  61,  n»  42.  Crim.  cass.. 


î)OG  nnoiT  civil  I'Ratioue  français. 

b.  Los  jiii,^oinf!nls  ot  arrcls  rondus  dans  los  termes  de  l'art,  o 
ne  peuvent  Mre  (!X('!Ciit(Vs,  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps, 
que  cinq  jours-  aprfts  un  comnnandement  fait  au  condamné.  Le 
commandement  doit,  lorsque  le  jugement  de  condamnation  n'a 
pas  (H(^  pi'f^cédemment  sii^nifu^  ?i  ce  dernier,  porter  en  tAte  un 
extrait  dudit  jui-emcnt,  contenant  les  noms  des  parties  et  le  dis- 
positif. Art.  3,  cbn  art.  5. 

3"  Des  restrictions  apportées  à  V application  et  à  l'exercice  de  la  contrainte 

par  corps. 

a.  Les  condamnations  prononcf^'es  pour  un  fait  délictueux, 
commis  par  un  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  accomplis, 
n'entraînent  pas  la  contrainte  par  corps;  et,  conséquemment,  leur 
exécution  ne  peut  être  poursuivie  par  cette  voie  de  contrainte, 
même  après  quels  condamné  a  atteint  sa  majorité.  Art.  13 ^^. 


23  mai  1868,  Sir.,  68,  2,  370.  Crim.  cass.,  11  février  1860,  Bul.  crim., 
1869,  p.  55,  n°  32.  Peu  après,  cette  chambre  a  jugé  que  toute  incertitude 
dans  les  arrêts  devant  être  interprétée  en  faveur  des  condamnés,  l'arriH  qui 
omet  de  déterminer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  a  pour  effet  de  la  fixer 
au  minimum  réglé  par  la  loi,  et  que,  par  suite,  le  condamné  est,  à  défaut  d'in- 
térêt, non  recevable  à  se  pourvoir  contre  un  arrêt  qui  ne  lui  fait  aucun  grief. 
Crim.  rej.,  31  mai  1872,  Bul.  crim.,  1872,  p.  215,  n*»  131.  Enfin,  par  un 
dernier  arrêt  du  30  jan\aer  1873' (Sir.,  73,  1,  187),  la  même  chambre,  tout 
en  rejetant  encore,  comme  non  recevable  pour  défaut  d'intérêt,  le  pourvoi  formé 
par  le  condamné  contre  l'arrêt  qui  avait  omis  de  fixer  la  durée  de  la  contrainte, 
le  décide  ainsi,  non  plus  par  le  motif  précédemment  indiqué,  mais  en  considé- 
rant que  cette  contrainte  ne  pourra  être  exécutée  qu'après  que  la  durée  en  aura 
été  déterminée  par  une  décision  ultérieure.  Voy.  également  en  ce  sens  :  Crim. 
rej.,  12  juin  1857,  Sir.,  57,  1,  621  ;  Bastia,  28  février  1873,  Sir,  73,  2,  304. 
A  notre  avis,  les  solutions  données  au  texte  se  justifient  par  les  raisons  déve- 
loppées à  la  note  69  du  |  780,  à  laquelle  nous  nous  bornerons  à  renvoyer. 
Voy.  aussi  :  Pont,  n^  992. 

*9  Par  exception  au  principe  que  la  contrainte  par  corps  est  attachée  de 
plein  droit  aux  condamnations  prononcées  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  de  police,  le  dernier  alinéa  de  l'art.  9  de  la  loi  du  13  décembre  1848  dispo- 
sait que  la  contrainte  par  corps  ne  pourrait  être  exercée  contre  les  individus 
âgés  de  moins  de  seize  ans  à  l'époque  du  fait  qui  avait  motivé  la  poursuite, 
qu'autant  qu'elle  aurait  été  formellement  prononcée  par  le  jugement  de  con- 
damnation. La  loi  de  1867  a  fait  un  pas  de  plus  en  soustrayant,  d'une  ma- 
nière absolue,  les  mineurs  de  moins  de  seize  ans  accomplis  à  la  contrainte  par 
coi-ps. 
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Ce  cas  est  le  seul  où,  en  considération  de  la  personne  du  dé- 
biteur, la  contrainte  par  corps  se  trouve  complètement  écartée. 
Ainsi,  les  mineurs  de  plus  de  seize  ans,  les  femmes  et  les  filles, 
les  septuagénaires  n'en  sont  point  exempts  ^^. 

b.  A  raison  des  rapports  de  parenté  ou  d'alliance  existant  en- 
tre le  créancier  et  le  débiteur,  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  prononcée  contre  ce  dernier,  au  profit  :  1»  de  son  conjoint; 
2°  de  ses  ascendants,  descendants,  frères  et  sœurs;  3^  de  son 
oncle  ou  de  sa  tante,  de  son  grand-oncle  ou  de  sa  grand'tante, 
de  son  neveu  ou  de  sa  nièce,  de  son  petit-neveu  ou  de  sa  petite- 
nièce;  40  de  ses  alliés  dans  les  mêmes  lignes  et  aux  mêmes  de- 
fijrés.  Art.  45^^ 

c.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  simultanément 
contre  le  mari  et  la  femme,  même  pour  des  dettes  différentes. 
Art.  46. 

d.  Dans  l'intérêt  des  enfants  mineurs  du  débiteur,  les  tribu- 
naux sont  autorisés  à  surseoir,  par  le  jugement  de  condamnation, 
à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  pendant  un  an  au  plus. 
Art.  1722. 

20  On  décidait  généralement,  avant  la  loi  de  1867,  que  les  exemptions 
admises  en  matière  civile,  en  faveur  des  personnes  dénommées  au  texte, 
étaient  inapplicables  aux  condamnations  prononcées  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  police.  Pont,  n"  976.  Req.  rej.,  16  juillet  1817,  Sir.,  19, 
Ij  15.  Toutefois,  un  arrêt  de  le  chambre  criminelle  du  13  février  1862  (Bul. 
crim.,  1862,  p.  62,  n"  44)  avait  jugé  que  les  condamnations  à  des  réparations 
civiles  ne  pouvaient  jamais  entraîner  la  contrainte  par  corps  contre  des  femmes 
ou  des  filles,  et  que  les  tribunaux  de  justice  répressive  devaient  appliquer,  en 
pareil  cas,  non  la  loi  criminelle,  mais  bien  la  loi  civile.  Cette  solution,  qui 
n'était  pas  sans  difficulté,  ne  saurait  être  admise,  sous  l'empire  de  la  loi  nou- 
velle, en  présence  de  l'art.  16,  dont  la  disposition  suppose  que  les  femmes 
sont,  aussi  bien  que  les  hommes,  soumises  à  la  contrainte  par  corps,  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police. —  En  ce  qui  concerne  les  septuagénaires, 
nous  ferons  remarquer  que,  si  l'âge  même  de  soixante-dix  ans  n'exempte  pas 
complètement  de  la  contrainte  par  corps,  l'âge  de  soixante  ans  suffit  pour  en 
réduire  le  temps  à  la  moitié  de  la  durée  fixée  par  le  jugement  de  condamnation. 
Cpr.  texte,  n"  4,  lett.  c,  infrà. 

2t  Cet  art.  reproduit  textuellement  les  dispositions  de  l'art.  19  de  la  loi  du 
17  avril  1832  et  de  l'art.  10  de  la  loi  du  18  décembre  1848.  Il  doit  être  ap- 
pliqué  et  interprété  dans  le  même  sens.  Voy.  §  780,  texte  B,  n"  2. 

22  Les  art.  16  et  17  de  la  loi  du  22  juillet  1867  sont  la  reproduction  de 
l'art.  19  de  la  loi  du  13  décembre  1848.  —  Le  sursis  ne  peut  être  accordé  que 
par  le  jugement  de  condamnation.  Voy.   §  780,  texte  C,  n"  3,  et    note  71. 
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e.  ]jO  (l('l)il('iir  ('lai'^n,  pour  ((in-lquo  caiiso  que  ro  soit,  no  pont 
plus  Mi'o  inciirc(''r('^  pour  la  mk'iuo  dclto''^^.  11  lu*  pfiit  nifnir'  jjlus 
VHrc  h  raison  de  condamnations  antf'Tieuros  ii  sonélargissoniont, 
à  moins  (juo  cos  condamnations  nr;  soiont  do  nature  h  entraîner, 
par  leur  ((uolité,  une  contrainte  plus  Ionique  que  celle  qu'il  u 
subie,  laquelle  lui  est  toujours  comptck;  pour  la  nouvelle  incarcé- 
ration. Art.  12  2<. 


4®  Des  moyens  donnés  au  débiteur  pour  obtenir  son  élargissement,  ou,   le  cas 
échéant,  pour  prérenir  son  incarcération. 

a.  Lorsque  le  créancier  n'a  pas,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  6,  consigné  une  somme  suffisante  pour  pourvoir 
aux  aliments  du  débiteur,  ce  dernier  est  autorisé  h  demander 
son  élargissement  par  une  requête  adressée  au  président  du  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement  où  il  se  trouve  détenu.  La  requête 
doit  être  présentée  en  duplicata  et  signée  tant  par  le  débiteur  que 
par  le  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  ou  simplement  certifiée  vé- 
ritable par  ce  dernier,  si  le  débiteur  ne  sait  pas  signer.  Elle  est 
répondue  par  une  ordonnance  de  mise  en  liberté,  également 
rendue  en  duplicata;  l'un  des  doubles,  sur  lequel  s'exécute 
l'ordonnance,  reste  entre  les  mains  du  gardien,  l'autre  est  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal,  et  enregistré  gratis.  Art.  7. 

ô.  En  justifiant  de  son  insolvabilité  dans  les  termes  de  l'art.  420 
du  Code  d'instructioîi  criminelle,  le  débiteur  doit  obtenir  sa  mise 
en  liberté,  après  avoir  subi  la  contrainte  par  corps  pendant  la  moitié 
de  la  durée  fixée  par  le  jugement  de  condamnation ^5.  Art.  10. 

25  Art.  8,  et  arg.  de  cet  art.  Arg.  a  fortiori  de  l'art.  12.  Exfosé  de  motifs. 
Sir.,  Lois  annotées,  1867,  p.  167,  col.  3,  n°  XI,  in  fine.  Cpr.  la  note  suivante. 

2*  Cet  article  a  été  tiré  de  l'art.  27  de  la  loi  du  17  avril  1832,  dont  l'appli- 
cation était  limitée  au  cas  où  le  débiteur  avait  obtenu  son  élargissement  après 
l'expiration  des  délais  déterminés  par  la  loi  pour  la  durée  de  la  contrainte. 
Cette  limitation  n'a  pas  été  reproduite  dans  l'art.  12  de  la  loi  nouvelle,  qui 
s'exprime  d'une  manière  absolue,  et  qui  s'applique,  comme  le  porte  textuelle- 
ment l'Exposé  de  motifs,  <  à  tous  les  cas  d'élargissement,  soit  que  le  temps 
«  normal  ait  été  réduit  à  moitié  par  une  constatation  d'insolvabilité,  soit  que 
«  la  mise  en  liberté  résulte  d'un  défaut  de  consignation  d'aliments,  ou  qu'elle 
«  ait  été  obtenue  en  fournissant  une  caution.  »  Sir.,  Lois  annotées  1867, 
p.  167,  col.  3,  n»  XI. 

2S  La  commission  du  Corps  législatif  avait  demandé  que  la  justification  de 
l'insolvabilité  du  débiteur  entraînât  immédiatement,  et  sans  autre  condition. 
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c.  Le  débiteur  qui  a  commencé  sa  soixantième  année  au  mo- 
ment de  son  incarcération,  doit  être  élargi  après  avoir  subi  la 
contrainte  par  corps  pendant  la  moitié  de  la  durée  fixée  par  le  ju- 
gement de  condamnation.  Art.  14 2^.  Que  si  la  soixantième  année 
n'a  commencé  que  durant  l'incarcération,  la  mise  en  liberté  doit 
avoir  lieu  après  l'expiration  de  la  moitié  du  temps  restant  à  courir 
pour  parfaire  la  durée  assignée  à  la  contrainte  par  corps  2'. 

son  élargissement.  Cette  demande  fut  combattue  par  le  ministre  de  la  justice, 
qui  fit  remarquer  que,  iiour  nombre  de  contraventions,  surtout  en  matière  de 
douanes  et  de  contributions  indirectes,  la  peine  ne  consistant  qu'en  une  amende, 
une  complète  impunité  serait  la  conséquence  de  l'élargissement  immédiat  du 
condamné.  En  s'exprimant  ainsi,  le  ministre  de  la  justice  attribuait  évidem- 
ment un  caractère  pénal  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  criminelle.  C'est 
également  à  ce  point  de  vue  que  s'était  placé  l'orateur  du  Gouvernement  dans 
V Exposé  de  motifs  de  la  loi  du  22  juillet  1867.  Mais  ce  point  de  vue  est-il  ju- 
ridiquement exact?  La  contrainte  par  corps  a-t-elle  véritablement,  en  matière 
criminelle,  un  autre  caractère  qu'en  matière  civile  ?  La  Cour  de  cassation  ne  l'a 
pas  pensé  ;  et,  dans  un  arrêt  rendu  le  2  avril  1874  (Sir.,  74,  1,  22o),  à  l'oc- 
casion d'une  difficulté  soulevée  sur  le  sens  et  la  portée  de  l'art.  9  de  la  loi 
précitée,  la  chambre  criminelle  a  formellement  déclaré  que  la  contrainte  par 
corps  n'est  point  une  peine.  Telle  est  aussi  notre  manière  de  voir.  Nous 
croyons,  toutefois,  que  la  disposition  de  l'art.  10  peut,  même  en  théorie  se 
justifier  par  les  considérations  suivantes  :  Une  fois  que  la  contrainte  par  corps 
se  trouve  encourue,  elle  doit,  en  règle  et  en  vertu  de  l'autorité  qui  s'attache  à 
la  chose  jugée,  être  exécutée  pour  toute  la  durée  fixée  par  le  jugement  de  con- 
damnation, tant  que  le  débiteur  n'a  pas  complètement  satisfait  aux  condamna- 
tions prononcées  contre  lui.  Si,  par  des  motifs  d'humanité,  le  législateur  a  cru 
devoir  apporter  certaines  exceptions  ou  restrictions  à  cette  règle,  il  était  parfai- 
tement le  maître  d'en  soumettre  l'application  à  telles  ou  telles  conditions.  C'est 
ainsi  spécialement  qu'il  a  pu  subordonner  l'élargissement  du  détenu  insolvable 
à  la  condition  qu'il  ait  subi  la  contrainte  par  corps  pendant  la  moitié  du  temps 
fixé  à  sa  durée,  sans  se  mettre  pour  cela  en  opposition  avec  le  principe  que  la 
contrainte  par  corps  n'est  point  une  peine. 

26  Le  débiteur,  dont  la  soixantième  année  avait  déjà  commencé  au  moment 
de  sa  condamnation,  serait-il  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  le 
jugement  ou  l'arrêt  qui,  en  fixant  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  ne  l'au- 
rait pas  réduite  à  la  moitié  du  temps  déterminé  par  l'art.  9.  La  chambre  cri- 
minelle s'est  prononcée  pour  la  négative,  alors  du  moins  que  le  sexagénaire 
n'a  pas  pris  de  conclusions  tendant  à  cette  réduction,  qu'il  sera  toujours  admis 
à  faire  valoir  lors  de  l'exécution.  Crim.  rej.,  30  novembre  1867,  Bul.  crim., 
1867,  p.  397,  n"  243.  Crim.  rej.,  21  novembre  1873,  Sir.,  74,  1,  136. 

27  C'est  ainsi  que  paraît  devoir  être  complété  l'art.  14  de  la  loi  du  22  juillet 
1867,  d'après  l'art.  40  de  la  loi  du  17  avril  1832,  auquel  il  a  été  emprunté. 
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Los  causes  d'élurfçissnmmt  incli(im''os  sous  los  Icllres  h  et  c  se 
cmniilont,  en  ce  sons  que  le  soxay«înairc  qui  justifie  de  son  insol- 
val)ililo,  j)oul  réclamer  son  élarjçissoraont  après  une  incarciMalion 
subie  pondant  le  quart  du  temps  fixé  par  le  jugement  do  coii- 
dannr.ilion'^". 

Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  los  art.  10  et  14,  l'élarfçisse- 
ment  n'est  pas  volontairement  consenti  par  le  créancier,  la  do- 
mande  de  mise  en  liberté  ne  peut  plus,  comme  au  cas  de  défaut 
de  consignation  d'alimonts,  être  formée  par  simple  requête  ;  elle 
doit  être  jui^éc  contradicloirement  avec  ce  dernier  ". 
;  d.  Le  débiteur  soumis  à  la  conti'ainle  par  corps  est  en  droit 

•  de  demander  son  élargissement  en  fournissant  une  caution  vo- 

\  lontairement  acceptée  par  le  créancier,  ou,  en  cas  de  contesta- 

it tion,  reconnue  bonne  et  valable  par  le  tribunal  civil  de  l'arron- 

^  disscment.  Art.  11,  al.  l^r. 

La  caution  doit  s'exécuter  dans  le  mois  de  sa  soumission,  à 
peine  d'être  personnellement  poursuivie.  Art.  11,  al.  2. 

Mais,  dans  ce  cas  même,  et  les  poursuites  dirigées  contre  la 
caution  fussent-elles  infructueuses,  le  débiteur  ne  pourrait  être 
incarcéré  à  nouveau  pour  la  même  dette  ^^. 

La  cause  d'élargissement  dont  il  est  ici  question  diffère  de  celles 
qui  ont  été  précédemment  indiquées,  en  ce  que  le  débiteur  peut. 


28  Les  expressions  finales  de  l'art.  14,  saiis  préjudice  des  disposilions  de 
fart.  10,  doivent,  à  notre  avis,  être  interprétées  en  ce  sens  qu'après  une  pre- 
mière réduction  à  moitié,  opérée  en  vertu  de  l'âge,  cette  moitié  sera  elle-même 
réduite  à  moitié  à  raison  de  Tinsolvabilité.  Cumuler  intégralement  les  deux 
causes  d'élargissement  établies  par  les  art.  10  et  14,  ce  serait,  contrairement  à 
l'esprit  de  la  loi,  complètement  affranchir  de  la  contrainte  par  corps  les  sexagé- 
naires insolvables.  Cpr.  note  25,  suprà. 

29  Cpr.  Loi  du  17  avril  1832,  art.  30  et  39.  La  disposition  de  ce  dernier 
article  ne  se  trouve  pas,  il  est  vrai,  comme  celle  du  premier,  reproduite  dans  la 
loi  du  22  juillet  1867.  Mais,  cette  loi  n'ayant  pas  réglé  la  procédure  à  suivre 
dans  les  cas  où  l'élargissement  est  demandé  en  vertu  des  art.  <0  et  14,  on  doit 
en  conclure  qu'elle  s'en  est  référée  à  cet  égard  aux  règles  du  Droit  commun.  La 
procédure  spéciale,  que,  pour  le  cas  d'élargissement  à  défaut  de  consignation 
d'aliments,  l'art.  7  de  la  loi  du  22  juillet  1867  a  emprunté  à  l'art.  30  de  celle 
du  16  avril  1832,  ne  saurait,  à  raison  de  sa  nature  tout  exceptionnelle,  être 
étendue,  sous  prétexte  d'analogie,  à  des  hypothèses  auxquelles  elle  n'a  pas  été 
formellement  appliquée. 

50  Voy.  texte,  n°  3,  lett.  e,  et  note  23,  suprà,  ainsi  que  le  passage  de 
VExposé  de  motifs  rapporté  à  la  note  24. 
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en  fournissant  une  caution  bonne  et  valable,  non-seulement  faire 
cesser  son  incarcération,  mais  encore  la  prévenir. 

Bien  que  les  quatre  causes  d'élargissement  qui  viennent  d'être 
exposées  soient  les  seules  que  mentionne  la  loi  du  22  juillet  1867, 
il  va  de  soi  que  le  débiteur  peut  et  doit  encore  obtenir  sa  mise 
en  liberté  :  1°  par  le  consentement  du  créancier  qui  l'a  fait  in- 
carcérer, et  des  recommandants,  s'il  y  en  a;  2»  par  le  paiement 
intégral  du  montant  des  condamnations  à  raison  desquelles  il  a 
été  incarcéré  ou  recommandée^. 

Mais  le  débiteur  n'est  point  admis  à  réclamer  son  élargissement 
au  moyen  de  la  cession  de  biens  ^2. 

^i  Cpr.  Code  de  procédure  civile,  art.  800,  n"  1  et  2. 

52  Le  débiteur  n'a  jamais  été  admis  à  se  soustraire,  au  moyen  de  la  cession 
de  biens,  à  la  contrainte  par  corps  encourue  par  suite  de  condamnations  pro- 
noncées pour  crimes,  délits,  ou  contraventions.  Pont,  n°  995.  La  loi  de  1867  a 
laissé  les  choses  dans  cet  état,  par  cela  même  qu'elle  ne  range  pas  la  cession  de 
biens  parmi  les  causes  d'élars;isscment.  MM.  Colmet  de  Santerre  (V,  212  bis) 
et  Demolombe  (XXVIII,  217)  enseignent  cependant  que,  si  la  condamnation 
avait  été  prononcée  pour  un  fait  délictueux  exclusif  de  toute  intention  coupable, 
par  exemple,  pour  un  homicide  par  imprudence,  le  condamné  devrait  être  admis 
à  la  cession  de  biens,  comme  tout  autre  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi. 
En  émettant  cette  opinion,  les  savants  auteurs  ont  perdu  de  vue  que  le  bénéfice 
dd  cession  a  été  refusé  aux  condamnés  ayant  encouru  la  contrainte  par  corps 
en  vertu  des  art.  52  et  469  du  Code  pénal,  indépendamment  même  de  toute 
considération  tirée  de  leur  mauvaise  foi,  par  le  motif  que  Ja  partie  lésée,  victime 
d'un  fait  délictueux,  a  droit,  pour  obtenir  la  réparation  qui  lui  est  due,  et  pour 
ramener  à  exécution  la  condamnation  prononcée  à  son  profit,  à  une  protection 
plus  efficace,  à  des  moyens  plus  énergiques,  qu'un  créancier  ordinaire.  Voy. 
Exposé  de  motifs,  Sir.,  Lois  annotées,  1867,  p.  167. 
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Améliorations.  Yoy.  Impenses. 

Amendes.  Communauté,  Y,  332,  333,  335  et  336.  Héritier,  YI,  441  et 
442.  Responsabilité  civile,  lY,  765  et  766.  Sohdarité,  lY,  20. 

Ameublissement  (Clause  d'),  Y,  472  à  482.  Transcription,  II,  291  à  293. 

Anatocisme,  lY,  108  à  112. 

Animaux.  Cheptel,  lY,  537  à  542.  Immeubles  par  destination,  II,  13  et 
14.  Occupation,  II,  235  à  239.  Responsabilité  du  dommage  causé  par 
des  —,  lY,  769  à  772.  Usufruit,  II,'529  à  530. 

Antichrèse  (Contrat  d').  Conditions  requises  pour  sa  validité  et  son 
efticacité,  lY,  715  et  716.  Droits  du  créancier,  lY,  716  à  719.  Obliga- 
tions du  créancier,  lY,  719  à  721.  Action  en  bornage,  II,  223.  Com- 
plainte, II,  149.  Responsabilité  en  cas  d'incendie,  lY,  487.  Transcrip- 
tion, II,  57,  58,  IV,  716. 

Antidate.  Peut  se  prouver  par  témoins,  ou  à  l'aide  de  simples  présomp- 
tions, lorsqu'elle  est  entachée  de  fraude,  YIII,  250  et  251,  350  à  355. 
Rente  viagère,  lY,  586.  Testament  olographe,  VU,  113  et  114. 

Approuvé  ou  bon  pour.  \o\.  Acte  sous  seing  privé. 
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Arbitrage,  Arbitre.  Un  clninj^cr  poul-il  ôlrc  arbitre?  ï,  28r>  et  280.  Prix 
de  vcrilc  laissé  à  r.'irbitra^'o  d'un  tiers,  IV,337  et  :i38.Hc;{^lemcntdc  parts 
entre  associas,  IV,  îio7  et  .'i58.  Sentences  arbitrales  :  Autorité  do  la 
ehose  ju^n'cî,  VIII,  308;  Exécution  de  collos  rendues  àrélrangcr,  \111, 
418  et  419  ;  llypolbcViue  judiciaire,  III,  252. 

Arbres.  Action  possessoire,  II,  12i.  Dislance  à  observer  dans  la  planta- 
lion  des  —,  II,  211  à  21i.  Ebranchemcnt,  II,  216  .'i  217.  llaio  mi- 
toyenne, II,  V^o  et  430.  Immeubles  j)ar  nature,  II,  8  et  1>.  Plantations 
faites  par  un  tiers,  II,  258  à  264.  Usufruit,  II,  483  à  485. 

Architectes.  Privilège,  II,  173  à  170,  367  à  370.  Responsabilité,  IV,  529 
à  530. 

Arrérages,  IV,  581  et  582.  Fruits  civils,  II,  180.  Sont  soumis  à  la 
limitation  établie  par  l'art.  2151,  III,  422.  Prescription  de  la  rente 
emporte  extinction  de  toute  action  relative  aux  — ,  VIII,  i39.  Pres- 
cription (|uinqucnnale  des  — ,  YIII,  433  à  439.  Yoy.  Anatocisme. 

Arrhes.  Louage,  IV,  407.  Vente,  IV,  239. 

Ateliers  et  établissements  dangereux,  incommodes  et  insalubres. 
Restriction  de  la  propriété  quant  à  leur  établissement,  II,  1»9.  Res- 
ponsabilité envers  les  voisins,  II,  194  à  195. 

Aubaine  (Droit  d'),  I,  277  à  284. 

Aubergistes.  Contrainte  par  corps,  VIII,  480.  Dépôt  nécessaire,  IV,  628 
et  029.  Prescription  de  leurs  actions,  VIIÏ,  4i4.  Privilège,  III,  161  et 
102,  478  à  482.  Responsabilité  des  faits  d'autrui,  IV,  702.  Responsa- 
bilité quant  aux  effets  des  voyageurs,  IV,  029  et  630. 

Autorisation  maritale,  V,  137  à  169.  Acceptation  de  donation,  VII,  58, 
00  et  01.  Acceptation  de  succession,  VI,  378,  382  à  384.  Cpr.  V, 
373  à  381.  Aveu,  VIII,  170  et  171.  Demande  en  nullité,  IV,  249  et 
250.  Demande  en  partage,  VI,  515  et  516.  Disposition  à  titre  gratuit, 
VII,  20.  Exécution  testamentaire,  VII,  448.  Gestion  d'affaires,  IV, 
722,  723  k  725.  Institution  contractuelle,  Mil,  04  et  65.  Mandat,  IV, 
639  et  040.  Réception  de  l'indu,  IV,  730.  Reconnaissance  d'enfant 
naturel,  VI,  157  à  159.  Révocation  de  donation  faite  entre  époux  pen- 
dant le  mariage,  VIII,  116.  Séparation  de  biens,  V,  394,  402  h  404, 
406  et  407.  Surenchère,  III,  525  et  520. 

Autorité  de  la  chose  jugée.  Des  jugements  rendus,  en  matière  civile, 
par  des  tribunaux  français,  VIII,  307  à  405.  De  l'influence,  quant  aux 
intérêts  civils,  des  jugements  rendus  par  les- tribunaux  de  justice  ré- 
pressive, VIII,  405  à  413.  Des  effets  que  produisent  en  France  les  ju- 
gements émanés  de  tribunaux  étrangers,  VIII,  413  à  422.  Cautionne- 
ment, IV,  684  et  085.  Contestation  et  réclamation  d'état,  VI,  24  à  20. 
Contestation  de  légitimité,  VI,  03  et  04.  Désaveu,  VI,  00  à  02.  Dé- 
chéance de  la  faculté  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  et  de 
l'acceptation  bénéficiaire,  VI,  403,  470.  Déchéance  de  la  faculté  de 
renoncer,  VI, 421.  Solidarité,  IV,  17,  31.  Usufruit,  II,  493. 
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Avancement  d'hoirie.  Il  doit  toujours  être  compris  dans  la  composition 
de  la  masse  pour  l'appréciation  des  demandes  en  réduction,  VII,  188. 
Est-il  imputable  sur  la  réserve  ou  sur  la  quotité  disponible?  VII,  212 
à  216,  229.  Voy.  Rapport  à  succession. 

Aveu,  VIII,  167  à  170.  Capacité  en  matière  d'— ,  VIII,  170  à  172.  Force 
probante  et  rétractation  de  1'—,  VIII,  172  à  181.  Aveu  tacite  de  pa- 
ternité légitime,  VI,  33  à  36.  Aveu  de  maternité  naturelle,  VI,  171  et 
172.  Présomption  légale,  VIII,  164  et  165.  Séparation  de  corps  : 
Griefs,  V,  181;  Réconciliation,  V,  153. 

Avis  du  Conseil  d'Etat.  Force  obligatoire,  I,  9  et  10,  124  et  123. 

Avocat,  I,  159  et  160.  Aveu,  VIII,  171.  Etranger,  I,  284  et  283.  Cession 
de  droits  litigieux,  IV,  451.  Pacte  de  quota  litis,  IV,  322  et  323.  Enga- 
gement pris  par  un  avocat  de  plaider  une  cause,  est-il  civilement  obli- 
gatoire? Qiiid  delà  promesse  d'honoraires?  IV,  314. 

Avoué,  I,  159  et  160.  Action  solidaire  en  paiement  de  frais  et  salaires, 
IV,  649.  Aveu,  VIII,  171.  Cession  de  droits  litigieux,  IV,  451.  Défense 
de  se  rendre  adjudicataire  pour  lui-môme  ou  pour  certaines  per- 
sonnes, IV,  348  et  349.  Délation  du  serment  litis  décisoire,  VIII,  185. 
Mandat  salarié,  IV,  635.  Pacte  de  quota  litis,  IV,  322  et  323.  Prescrip- 
tion de  l'action  en  paiement  de  frais  et  salaires,  VIII,  440  à  442. 
Prescription  de  l'action  en  restitution  de  pièces,  VIII,  432  et  433. 

Ayant-cause.  Définition,  II,  70.  Position  de  1'  —  quant  à  ses  droits 
comme  tel,  et  quant  aux  obligations  de  son  auteur  en  général,  II,  70 
à  76.  Autorité  de  la  chose  jugée,  VIII,  373  et  374.  Cession  de  créance, 
IV,  437  à  442.  Cession  de  droits  successifs,  IV,  448  et  449.  Commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  VIII,  337.  Contre-lettre,  VIII,  267  à  269. 
Date  certaine,  VIII,  248  à  257.  Transcription  d'actes  à  titre  onéreux, 
II,  306  à  314.  Transcription  de  donations,  VII,  388  à  395.  Voy. 
Tiers, 

B 

Bail  (Contrat  de),  IV,  463  et  464.  Eléments  essentiels  à  son  existence, 
IV,  464  et  465.  Conditions  de  sa  validité,  IV,  465  à  469.  Droit  de 
jouissance  du  preneur,  de  son  étendue  et  de  son  caractère  juridique, 
IV,  470  à  473.  Obligations  du  bailleur,  IV,  473  à  481.  Obligations  du 
preneur,  IV,  481  à  490.  Cession  du  bail  et  sous-location,  IV,  490  à 
494.  Cessation  du  bail,  IV,  494  à  503.  Incendie,  IV,  484  à  488.  Preuve 
testimoniale,  IV,  467  à  469,  VIII,  328  à  330.  Privilège  du  bailleur, 
137  à  150,  478  à  483.  Saisie  immobilière,  III,  430  et  431.  Superficie, 
II,  440  et  441.  Transcription,  II,  37,  59  à  61,  IV,  472  et  473.  Vente 
de  la  chose  louée,  IV,  501  à  503.  Voy.  Cheptel,  Louage  ^  B.emplace- 
ment  militaire. 

Bail  à  ferme,  IV,  505  à  509. 

Bail  à  loyer,  503  à  505. 
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Bail  à  partage  do  fruits.  Noy.  (JAhiHKjr  jjnrdairc. 

Bail  à  cens,  II,  '»  W>  d  'tl?. 

Bail  à  complant,  II,  'i'ih. 

Bail  à  culture  perpétuelle,  II,  4'»S.  \oy.  Locatairie  perpétuelle. 

Bail  à  domaine  congéablo.  II,  4:;()  r.i  'i.*»l. 

Bail  emphytéotique.  Voy.  Emphylêose. 

liail  héréditaire,  II,  450  et  4')!. 

Bail  à  rente.  M,  'tl"  et  448.  Voy.  Kenle  fonrAère. 

Bénéfice  de  cession.  Voy.  Cession  de  biens. 

Bénéfice  de  compétence,  VI,  08,  VIII,  41)'J. 

Bénéfice  de  discussion.  \'oy.  Exception  de  discussion. 

Bénéfice  de  division.  Voy.  Exception  de  division. 

Bénéfice  d'inventaire.  Conditions  du  — ,  VI,  aoo  à  407.  Jifiels  du  —. 
VI,  444  à  470.  Chose  jugce,  YIII,  383.  Purge  hypothécaire,  III,  300. 
Subrogation  légale,  IV,  184  et  183,  VI,  080  et  087.  Suspension  d«- 
prescription,  II,  330  et  3iO.  Transcri])tion,  II,  200  et  207. 

Biens,  II,  1  à  3,  VI,  229  et  231.  Voy.  Distinction  des  choses  et  des  biens. 
Patrimoine. 

Biens  vacants,  II,  30,  43.  Voy.  Déshérence. 

Bigamie,  Absence,  I,  033  à  033.  Empêchement  dirimant  de  maria^^e. 
V,  55  et  37,  63  et  64.  Empêchement  prohibitif,  Y,  81. 

Billets  à  ordre.  Cession,  lY,-  431.  Don  manuel,  YII,  83.  Formalité  du 
bon  pour,  YIII,  238.  Nantissement,  lY,  703,  708  et  700.  Xovation. 
lY,  218.  Offres  réelles,  lY,  193.  Paiement,  IV,  133.  Privilège  du  ven- 
deur, III,  108.  Transmission  de  l'hypothèque  attachée  à  des — ,  IH. 
400  et  401. 

Billets  au  porteur.  Cession,  lY,  431  et  432.  Don  manuel.  YII,  83.  p^or- 
malité  du  bon  pour,  YIII,  238.  Revendication,  II,  113  et  114. 

Blanc-seing.  YIÏI,  221.  Abus  de  — ,  Preuve  testimoniale,  YIII,  3i0et 

Blés  en  vert.  Vente  de  — .  lY,  333. 

Bois  et  forêts.  Bornage,  II,  224.  Défrichement,  II,  100.  Dislance  pour 
plantation,  II,  212.  Ebranchement,  II,  210.  Voy.  Forêts  nationcdes. 

Bon  pour.  Voy.  Acte  sous  seing  privé. 

Bonne  foi.  Action  paulienne,  IV,  133  à  137.  Contrat,  lY,  326.  Construc- 
tions sur  le  sol  d'autrui.  II,  238  à  201.  Erreur  de  droit,  I,  34  et  33. 
Mariage  putatif.  Y,  46  à  54.  Perception  des  fruits,  II,  267  à  273.  Péti- 
tion d'hérédité,  VI,  429  à  434.  Possession  en  général,  II,  78.  Posses- 
sion en  matière  mobilière,  II,  109,  111,  110,  118  et  119.  Prescription 
acquîsitive  par  dix  à  vingt  ans,  II,  381  à  380.  Prescription  extinctive 
de  l'action  hypothécaire,  III,  492  et  493.  Répétition  de  l'indu,  IV,  735 
à  738.  Revendication,  II,  393  à  397.  Sort  des  actes  passés  par  l'héri- 
tier apparent,  YI,  437  à  441.  Vente  d'une  même  chose  mobilière  à 
deux  personnes  différentes,  II,  53.  117, 

Bornage,  II,  220  à  230. 
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Brevets  d'invention.  Cession,  II,  56.  Meubles  incorporels,  II,  30.  Pro- 
priété industrielle,  II,  171.  Usufruit  d'un  fonds  de  commerce,  II,  52H 
et  529. 

C 

Caducité.  Donation  par  contrat  de  mariage,  YIII,  57  et  58.  Dispositions 
entre  époux  pendant  le  mariage,  YIII,  110  à  113.  Institution  contrac- 
tuelle, YIII,  8G  à  88.  Legs,  YII,  528  à  545. 
Caisse  des  consignations.  Yoy.  Consignation. 

Canaux.  Domaine  public,  II,  38  et  39.  Domaine  privé  (biez  d'amenée  et 
canaux  de  fuite  d'usines),  II,  181  à  183.  Francs  bords,  II,  183.  Usage 
des  eaux,  II,  47. 
Capacité  juridique,  I,  178  et  179.  Adoption,  YI,  115  à  121.  Bail,  lY, 
465  à  467.  Contrat  en  général,  lY,  250  h  252.  Contrat  de  mariage.  Y, 
235  à  247.  Dispositions  à  titre  gratuit,  YII,  13  à  55.  Mandat,  lY,  639 
et  640.  Mariage,  Y,  7  et  8,  54  à  58,  71  à  75,  80.  Reconnaissance  d'en- 
fant naturel,  YI,  156  à  159.  Succession  ab  intestat,  YI,  275  à  277. 
Yente,  lY,  346  à  352.  Yoy.  Autorisation  maritale,  Conseil  judiciaire. 
Contumace,  Dégradation  civique,  Etranger,  Interdiction  judiciaire. 
Interdiction  légale.  Interdiction  à  tem'ps  de  certains  droits  civiques, 
civils  et  de  famille.  Mineur,  Mineur  émancipé,  Mort  civile. 
Captation.  Yoy.  Legs. 

Carrières.  Communauté  entre  époux,  Y,  288  et  289,  290  à  292.  Etendue 

de  la  propriété,  II,  189  et  190.  Fruits,  II,  186.  Possession  de  bonne 

foi,  II,  276.  Propriété  du  tréfonds  opposé  au  droit  de  superficie,  II, 

439.  Usufruit,  II,  485  à  487. 

Cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  lY,  103  et  104.  Yoy.  Fait  du  prince, 

Incendie. 
Cassation  (Cour  de).  Contrôle  de  la  —,  I,  126  à  129.  Acceptation  de 
succession,  YI,  395.  Aveu  extrajudiciaire,  A^III,  180.  Commencement 
de  preuve  par  écrit,  YIII,  343.  Contrat,  lY,  326.  Disposition  testa- 
mentaire, YII,  459  et  460.  Dispense  de  rapport.  M,  639.  Novation, 
lY,  220  et  221.  Pertinence  de  faits  articulés  en  preuve,  YIII,  154. 
Preuve  testimoniale,  YIII,  296.  Renonciation  à  prescription,  YIII,  453 
et  454.  Révocation  de  legs,  YII,  519.  Serment  litisdécisoire,  YIII, 
188.  Substitution  prohibée,  VII,  321  et  322.  Transaction,  lY,  665  et 
666. 
Cassation  (Pourvoi  en).  Adoption,  YI,  129.  Opposition  à  mariage,  Y, 

40  et  41. 
Cause  :  Des  obligations  conventionnelles,  lY,  320  à  325;  Des  disposi- 
tions à  titre  gratuit, YII,  57.  Enfant  naturel,YI,  177.  Enfant  incestueux 
ou  adultérin,  VII,  222.  Novation,  lY,  212  et  213.  Obligation  naturelle, 
IV,  8  et  9.  Yoy.  Condictio  sine  causa,  Condictio  oh  tiirpem  vel  injus- 
tam  causam. 


c> 
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Cautio  damni  infecti,  IV,  77;j. 

Cautio  judicatum  solvi,  VIII,  127  ù  l;{2. 

Caution  mucienne,  \  II,  'i7.i. 

Cautionnement.  l)('linilion,  conditions  do  son  existence  et  de  sa  vali- 
dil(',  I\ ,  072  à  077.  Divisions  (convfîiiliormcl  judiciîiiro  cl  l'^t^al),  IV, 
077  à  080.  lîHbls  du  — -  :  Enivo  l;i  cuulioii  cl  le  créancier,  IV,  080  à  G86; 
Enirc  la  caution  cl  le  débiteur  principal,  IV,  080  à  091  ;  Entre  les 
cofidéjusscurs,  IV,  691  et  092.  Extinction  du  —,  IV,  092  à  098.  Voy. 
Exception  cedendarum  actionmn,  Exception  de  discussion,  Exception 
de  division. 

Cautionnement  des  fonctionnaires  publics  et  des  officiers  ministé- 
riels. Privilège  pour  faits  de  charge,  111,  ie;i  et  IGi.  Privilège  du 
second  ordre,  III,  lîK}  et  lî)i.  Voy.  Conservateurs  des  hypothèques. 

Certificateur  de  caution,  IV,  072,  G9;i  cl  094. 

Cession  de  biens.  Conventionnelle,  VIII,  094  à  090.  Judiciaire  VIII, 
41)G  à  500.  Contrainte  par  corps,  VIII,  31 1.  Constitution  d'hypothèque, 
III,  272.  Inscription  hypothécaire,  III,  332  et  333.  Iknouvcllcment 
d'inscription  hypothécaire,  III,  373.  Transcription,  II,  299. 

Cession-transport.  Définition,  IV,  419.  Droits  et  créances  susceptibles 
de  —,  IV,  419  à  424.  Saisine,  IV,  42 i  à  426. 

Cession  de  créances,  IV,  426  à  446.  Privilège  du  vendeur,  III,  132 
et  153. 

Cession  de  droits  litigieux,  IV,  431  à  438. 

Cession  de  droits  successifs  ou  d'une  hérédité,  IV,  447  à  431. 

Chasse.  Moyen  d'acquérir,  II,  233  à  237.  Caractère  de  la  concession  du 
droit  de—,  III,  61  et  62.  Fermier,  IV, 470.  Usufruitier,  II,  481  et  482. 
Prescription  de  l'action  civile  pour  délits  de  — ,  VIII,  443. 

Chemins.  Voy.  Passage. 

Chemins  d'exploitation.  Action  posscssoire  II,  129  et  130.  Copropriété, 
II,  411  et  412.  Prescription  acquisitive,  II,  81. 

Chemins  ruraux  communaux.  Domaine  privé  de  la  commune,  II,  41. 
Prescription  acquisitive,  II,  83. 

Chemins  vicinaux.  Domaine  public  communal,  II,  41.  Action  posscs- 
soire compétant  à  la  commune,  II,  131.  Action  possessoire  appartenant 
aux  riverains  à  l'occasion  d'arrêtés  portant  reconnaissance  et  fixation 
de  la  largeur  de — ,  II,  123,  139.  Expropriation  pour  établissement  ou 
rectification  de  — ,  II,  192  et  193. 

Chemins  de  fer.  Domaine  public,  38  et  39.  Servitudes  légales  d'utilité 
publique,  III,  3. 

Chemins  de  halage,  III,  3.  Alluvion,  II,  243. 

Cheptel  (Bail  à),  IV,  337  à  342. 

Chose.  Voy.  Distinction  des  choses  et  des  biens. 

Chose  d'autrui.  Dépôt,  IV,  620,  623  à  623.  Disposition  à  titre  gratuit, 
VII,  131  à  136.  Hypothèque,  III,  261  à  266.  Paiem.ent,  IV,  130  et  132. 
Vente,  IV,  334  à  338. 
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Choses  futures.  Objet  des  contrats,  IV,  313,  317  à  319.  Objet  des  dona- 
tions entre-vifs,  VII,  149  à  151.  Cession,  IV,  419  et  420.  Vente,  IV, 
352  et  353. 

Chose  jugée.  Voy.  Autorité  de  la  chose  jugée. 

Cimetières.  Prohibition  de  bâtir  à  proximité  des  — ,  II,  189. 

Circulaires  ministérielles,  I,  11. 

Citation  en  conciliation.  Voy.  Conciliation. 

Citoyen.  Capacité  politique,  I,  178,  284  à  286.  Conseil  de  famille,  I,  373 
et  374.  Témoin  des  actes  de  l'état  civil,  I,  200.  Témoin  des  actes  nota- 
riés, VIII,  203.  Témoin  des  testaments,  VII,  116  et  117,  139.  Tuteur 
et  subrogé-tuteur,  I,  418,  420. 

Clause  d'apport  {commimauté) ^  V,  466  à  472. 

Clause  d'association  {institution  contractuelle),  VIII,  66  et  67. 

Clause  de  constitut.  Voy.  Constitnt  possessoire. 

Clause  d'emploi.  Communauté,  V.  465.  Régime  dotal,  V,  537  et  538, 
539  et  540. 

Clause  de  franc  et  quitte  (communauté),  V,  490  à  492. 

Clauses  de  garantie  de  fait  (cession),  IV,  443  à  445. 

Clauses  de  partage  inégal  de  la  communauté,  V,  504  à  506.  Voy.  For- 
fait de  communauté. 

Clauses  de  réalisation  {communauté),  V,  462  à  472.  Voy.  Clause  cVap- 
port,  Clause  d'emploi. 

Clause  de  remploi.  Communauté,  V,  307  à  309.  Régime  dotal,  V,  523 
et  522,  577  à  583. 

Clause  de  reprise  d'apports  (communauté),  V,  493  à  497. 

Clause  de  voie  parée,  VIII,  457  et  458.  Antichrèse,  IV,  718.  Hypo- 
thèque, III,  284  et  285. 

Clause  pénale,  IV,  113  et  114.  Obligation  simplement  conjointe  et  divi- 
sible, IV,  14  et  15.  Obligation  indivisible,  IV,  53,  59.  Obligation  soli- 
daire, IV,  29.  Preuve  testimoniale,  VIII,  311.  Transaction,  IV,  667  et 
668. 

Clôture.  Faculté  de  se  clore,  II,  176  àU79.  Clôture  forcée,  II,  231  à  234. 

Code  civil.  Description,  I,  1.  Histoire,  I,  13  à  22.  Influence  abroga- 
toire, I,  22  et  23.  Sources,  I,  24  et  25.  Esprit  et  mérite,  I,  25  à  27. 

Code  de  procédure  civile,  I,  27  à  31. 

Code  de  commerce,  I,  33  à  38. 

Codes  d'instruction  criminelle  et  pénal,  I,  38  à  42. 

Code  forestier,  I,  11,  47  et  48. 

Colonage  partiaire,  IV,  509  à  511. 

Comédien.  Domicile,  I,  586.  Privilège,  III,  134. 

Command.  Transcription,  III,  288  6t"289.  Vente,  IV,  331. 

Commandement.  Intérêts  moratoires,  IV,  98.  Interruption  de  prescrip- 
tion, II,  351.  Signification  aux  héritiers  des  titres  exécutoires  contre 
le  défunt,  IV,  443.  Poursuite  de  l'hypothèque  contre  le  tiers  déten- 
teur, III,  437  à  439.  Saisie  immobilière,  VIII,  459. 


528  TADLE    AI.I'MAnÉTlni:K. 

Commencement   de    prouve.    Livros  dr-  commerce,  VIII,  270  cl  'i'\. 

Scnni'iit  siipplrtif,  \  III,  :W)  cl  :)r,\. 

Commencement  de  preuve  par  écrit,  \  111,  -VM  h  .'J'tV.  Action  eu  n'rla- 
malion  d'rlal,  VI,  14  et  13.  Recherche  «le  njulcrnité,  VI,  20:{  .'i  20H. 
Voy.  Preuve  testimoniale. 

Commerçant.  A|»[)rouvé  ou  Iton  |)Onr,  \lll,  :*ll  a  2i:j.  Cession  dr 
Mens,  VIII,  497.  Double  écrit, VIII,  2:55  et  TAG.  Faillite,  VI,  24'J  et  S.V). 
llypollièfiuo  Ic^galc  de  la  femme  d'un  — ,  failli,  III,.23:J  à  23S.  .Mineur 
émanciix'',  1,515,  IV,  258.  rul)licalion  de  conti-als  de  mariage,  V,  250. 
N'oy.  lÂvres  de  ccmmerce,  Mardiand,  Maychande  jmhli'jue. 

Commerce.  Des  choses  placées  dans  le  —  ou  hors  du  — ,  II,  Uj  à  VJ. 
Action  posscsstfirc,  II,  122  et  123.  liornagc,  II,  22V.  Extinelion  du 
droit  de  propriété.  II,  590.  Hypothèques  et  privilèges,  III ,  120. 
Louage,  IV,  467.  Mitoyenneté,  H,  429.  Prescription  acquisitive.  II, 
369.  Servitudes,  III,  7,^8,28,  69  et  70.  Saisie,  YIII,  455.  Vente,  IV, 
352.  Yoy.  Fonds  de  commerce,  Offices. 

Commodat.  A'oy.  PrH  à  tisaije. 

Communauté  de  biens  entre  époux.  Aperçu  historique,  V,  213  à  217. 

Communauté  conventionnelle,  V,  447  à  510.  Des  clauses  qui  ont  pour 
objet  d'étendre  ou  de  restreindre  la  communauté  légale.  Voy.  Amen- 
hlissement,  Communauté  réduite  aux  acquêts.  Communauté  universelle, 
Clause  d'apport,  Clause  d'emploi,  Clause  de  réalisation.  Des  clauses 
qui  tendent  a  modifier  les  effets  de  la  communauté  légale.  Voy.  Clause 
de  franc  et  quitte.  Clause  de  reprise  d'apports,  Clause  de  partage 
inégal  de  la  communauté,  PrécipiU  [Clause  de),  Séparation  de  dettes 
{Clause  de). 

Communauté  réduite  aux  acquêts,  V,  447  à  461. 

Communauté  universelle,  V,  482  à  484.  Transcription,  II,  293. 

Communauté  légale.  Notions  générales,Y,  277  à  280.  Delà  communauté 
considérée  comme  association  qui  se  forme  de  pAein  droit  entre  les 
époux.  Des  mariages  à  la  suite  desquels  s'établit  la  —  et  de  l'époque 
où  elle  commence,  V,  280  et  281.  Dissolution  de  la  —,  V,  383  à  388. 
Voy.  Séparation  de  biens  judiciaire.  Option  compétant  à  la  femme  par 
suite  de  la  dissolution  de  la  — ,  V,  412  à  424.  De  la  communauté  con- 
sidérée comme  réunion  d'intérêts.  Administration  de  la  — ,  V,  325  à 
342.  Droits  des  époux  contre  la — ,  V,  351  à  366,  Droits  de  la  —  contre 
les  époux,  V,  366  à  370.  De  la  communauté  considérée  comme  collection 
de  biens.  Actif  de  la  —,  Y,  281  à  316.  Passif  de  la  —,  Y,  425  à  432, 
Y,  316  à  325.  Suites  de  l'acceptation  de  la  —  ou  partage  de  l'actif  et 
du  passif,  Y,  432  à  444.  Suites  de  la  renonciation  à  la — ,Y,  444  à  447. 
Influence  du  régime  de  la  —  :  Sur  les  biens  propres  des  époux.  Y,  342 
à  351  ;  Sur  les  créances  des  époux  l'un  contre  l'autre,  Y,  370  à  372. 
Spécialités  relatives  aux  successions  et  aux  rentes  jjerpétuelles,  Y,  373 
à  383,  Yoy.  Récompenses,  Reprises. 
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Communautés  religieuses.  Personnes  morales,  I,  187,  190  et  191. 
Capacité  de  recevoir  à  litre  gratuit,  VU,  30  à  41.  Acceptation  de  dona- 
tions et  legs,  VII,  63. 

Communes.  Acceptation  de  donations  et  legs,  VU,  37  à  41,  63.  Action 
en  justice,  I,  192  et  193.  Administration  de  leurs  biens,  I,  191  et  192. 
Distinction  de  leurs  biens,  II,  41  et  42,45  et  46.  Expropriation  forcée, 
VIII,  469  et  470.  Hypothèque  légale  sur  les  biens  des  comptables,  Ili, 
200  à  203,  248  à  250.  Radiation  d'inscription,  III,  388.  Réduction 
d'hypothèque,  III,  398.  Responsabilité  des  dommages  causés  sur  leur 
territoire,  IV_,  762  à  765,  et  des  actes  de  leurs  agents,  IV,  760.  Servi- 
tudes légales  d'utilité  communale,  III,  4  à  6.  Usage  des  eaux  de  source, 

III,  40  à  43. 

Commune  renommée  (Preuve  par),  VIII,  298.  Admise,  à  défaut  d'in- 
ventaire, contre  :  Envoyés  en  possession  des  biens  d'un  absent,  I,  605; 
Époux  survivant,  commun  en  biens,  V,  384;  Mari,  IV,  322,  378,  V, 
380  et  381,  451,  514  et  515,  027  et  628;  Tuteur,  I,  435  et  436.  Usu- 
fruitier, II,  472  et  473. 

Compensation.  Définition  et  division  (légale,  facultative  et  judiciaire)^ 

IV,  224  et  225.  Conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  —  légale, 
IV,  225  à  232.  Cas  dans  lesquels  la  —  légale  n'a  pas  lieu,  IV,  233  à 
236.  Effets  de  la  ~,  ÎV,  236  et  237.  Renonciation  à  la  —  opérée,  IV, 
238  à  240.  Caution,  IV,  693.  Cessionnaire,  IV,  439  et  440.  Créancier 
solidaire,  IV,  17.  Débiteur  solidaire,  VI,  25  et  26.  Débiteur  de  créances 
héréditaires,  IV,  660  et  661,  665.  Tiers  détenteur,  III,  518. 

Complainte,  II,  148  à  162.  Voy.  Actions  possessoires. 

Complément  de  preuve  ,  VIII,  359  à  366.  Voy.  Serment  supplétif, 
Serment  in  litem. 

Compromis.  Biens  et  droits  dotaux,  V,  558,  601.  Héritier  bénéficiaire, 
VI,  451.  Mandataire,  IV,  642.  Mineur  émancipé,  I,  550.  Père,  admi- 
nistrateur légal,  I,  506.  Tuteur,  I,  455. 

Compte.  Administrateur  provisoire  nommé  :  A  la  personne  dont  l'inter- 
diction est  provoquée,  I,  515  et  516,  520;  A  la  personne  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés,  I,  533.  Curateur  à  succession  vacante,  VI, 
737.  Envoyés  en  possession  des  biens  d'un  absent,  I,  614  et  615. 
Époux  présent  ayant  opté  pour  la  continuation  de  la  communauté,  I, 
619.  Exécuteur  testamentaire,  VII,  457  à  459.  Héritier  bénéficiaire, 
VI,  465  à  467.  Mandataire,  ÏV,  643  et  644.  Mari,  V,  405  et  406,  641 
k  643.  Père,  administrateur  légal,  I,  509.  Tuteur,  I,  486  à  498. 

Compte  courant  commercial.  Sommes  portées  dans  un  —  portent  inté- 
rêts de  plein  droit  du  jour  des  avances  ou  des  versements,  IV,  99,  601. 
Anatocisme  exceptionnellement  admis  en  matière  de — ,  IV,  112.  Droit 
de  commission  une  fois  perçu  sur  les  avances  faites  par  —  ne  peut, 
en  principe,  être  prélevé  à  nouveau  sur  les  soldes  et  reports,  IV,  609 
et  610.  Hypothèque  constituée  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert  par  — , 
IH,  282. 
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Conception.  l'Jjwque  on  se  place  la  —,  VI,  27  et  28,  :J7  el  38,  40  ci 
41.  InjlKcnre  de  iépofjuc  de  la  —  sur  :  La  filialion  l(';,'ili[iif,*,  VI,  2h 
à  :y.\y  'M  h  40,  41  cl  42  ;  La,l('gilim:iliou  el  la  reconnaissance  lU'.s 
enfants  nalurels,VI,  CD,  101,  102  ol  16:{;  La  nationalité,  I,  230  cl  231, 
'iXi,  2 10.  Capacité  juridique  de  l'enfant  simplement  conçu,  ï,  170  (M 
180.  Dispositions  à  litre  ^(ratuil,  VII,  22  à  2i.  Succession  ah  intestat. 
VI,  275  et  270.  Usufruit,  H,  407  et  468.  L'enfant  légitime  simplement 
conçu  forme  obstacle  à  l'adoption,  VI,  110;  Il  n'empêche  pas  la  révo- 
cation des  donations  pour  cause  de  survenance  d'enfant.  VU,  4'H. 

Conciliation.  Effets  de  la  citation  en  — .  Désaveu  d'enfant,  M,  50  et  00. 
Intérôls  moratoires,  IV,  07.  Interruption  de  i)rescription,  II,  350. 
Nature  et  effets  des  procès-verbaux  dressés  au  bureau  de  — .  Authenti- 
cité, IV,  059.  Aveu,  VIII,  109.  Commencement  de  preuve  par  écrit, 
VIII,  335  et  330.  Hypothèque  judiciaire,  III,  253.  Hcronnais.sance 
d'enfant  naturel,  YI,  167.  Serment,  VIII,  182. 

Concordat, Y, 50.  La  remise  résultant  d'un  —  est-elle  sujette  à  rapport;' 
VI,  027. 

Concordats.  Traités  avec  le  Saint-Siège,  I,  149. 

Concubinage.  Le  —  produit-il  entre  les  personnes  qui  y  sont  engagées 
une  incapacité  de  donner  et  de  recevoir  à  titre  gratuit?  YII,  26  et  27. 

Condamnations  pénales.  De  l'influence  qu'elles  exercent  sur  la  capacilé 
juridique,  I,  314  à  300. 

Condictio  indebiti.  Voy.  Réception  de  l'indu. 

Condictio  sine  causa,  IV,  739  à  741. 

Condictio  ob  turpem  vel  iujustam  causam,  IV,  741  à  744. 

Condition.  En  général,  IV,  00  à  02,  G8  à  70.  En  fait  de  donations, VII, 
363  à  368.  En  fait  de  legs,  YII,  470  et  471,  473  à  475. 

Condition  illicite  ou  impossible.  En  général,  lY,  63  à  67.  Dans  les 
dispositions  à  titre  gratuit,  YII^  288  à  297. 

Condition  potestative.  En  général,  lY,  66  à  68.  En  fait  de  donations, 
YII,  364  à  368. 

Condition  résolutoire,  lY,  78  à  86.  Yoy.  Pacte  commissoire,  Retour 
conventionnel.  Retrait  conventionnel. 

Condition  suspensive,  lY,  70  à  78. 

Confirmation  des  obligations,  lY,  201  k  270.  Adoption,  Vï,  130.  Con- 
trat de  mariage,  Y,  248  et  249.  Donation,  lY,  264  et  265,  YII,  7o_,  88. 
Hypothèque,  III,  269  à  270,  473.  Mariage,  Y,  44  et  45,  70,  77,  78  et 
79.  Reconnaissance  d'enfant  naturel,  YI,  182.  Testament,  YII,  95,  508. 

Confusion  (mode  d'extinction  des  obligations  ),  lY,  241  à  243.  Bénéfice 
d'inventaire, YI,  445.  Cautionnement,  lY,  693  et  694.  Cession  de  droits 
successifs,  lY,  448  et  449.  Dette  solidaire,  lY,  27.  Indignité  de  succé- 
der, YI,  291. 

Confusion  (mode  cV extinction  des  servitudes),  III,  103  et  104. 

Confusion  (mode  cV acquérir  la  propriété),  II,  265  et  260. 
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Congé.  A  l'effet  de  faire  cesser  le  bail,  IV,  500.  Au  cas  de  vente  de  la 
chose  louée,  IV,  502.  Au  cas  où  le  bailleur  vient  lui-même  occuper  la 
maison  louée,  IV,  504  et  505.  En  fait  de  louage  de  services,  IV,  514. 

Conquèts  immeubles  (communauté),  V,  292  a  316.  Hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée,  III,  225  à  230.  Subrogation  à  cette  hypothèque, 
m,  473. 

Conseil  (consilmm),  IV,  635. 

Conseil  de  famille.  Attributions  du  — ,  I,  372  et  373.  Personnes  capa- 
bles d'en  faire  partie,  I,  373  à  376.  Compétence  du  juge  de  paix  chargé 
de  le  présider,  I,  376  à  378.  Composition  du — ,  I,  378  à  381.  Convo- 
cation et  mode  de  délibérer  du  — ,  I,  381  à  386.  Actes  du  —  (  avis, 
délibérations),  I^  386  à  388.  Par  qui  et  pour  quelles  causes  les  actes 
du  —  peuvent  être  attaqués,  I,  388  à  398.  Responsabilité  des  membres 
du  —,  I,  398. 

Conseil  de  tutelle,  ï,  401  à  406. 

Conseil  judiciaire.  Constitution  et  main-levée,  I,  562  à  569.  Capacité  et 
incapacité  des  individus  soumis  à  un  — ,  I,  569  à  575.  Acceptation  et 
répudiation  de  succession,  VI,  378.  Autorisation  maritale,  V,  148. 
Conventions  matrimoniales,  V,  236  à  239.  Dispositions  à  titre  gratuit, 
VII,  16,  20.  Institution  contractuelle,  VIII,  64  et  65.  Reconnaissance 
d'enfant  naturel,  VI,  157  à  159.  Tutelle  et  conseil  de  famille,  I,  374, 
418.  Les  individus  soumis  à  un  —  ne  jouissent  pas  des  privilèges  de  la 
minorité.  Contrainte  par  corps,  VÏIÏ,  486.  Hypothèque  légale,  III,  206. 
Suspension  de  prescription,  II,  340.  Les  conseils  judiciaires  ne  sont ^ms 
frappés  des  mêmes  incapacités  que  les  tuteurs.  Achat,  IV,  347  et  348. 
Dispositions  à  titre  gratuit,  VII,  29  et  30. 

Consentement.  Caractères  constitutifs  du  — ,  IV,  289  à  293.  Mani- 
festation et  constatation  du  —  .  Dans  les  actes  et  contrats  non  so- 
lennels, IV,  293  à  295.  Cautionnement,  IV,  676.  Novation  par  suite 
de  délégation,  IV,  219  et  220.  Subrogation  conventionnelle  par  le 
créancier,  IV,  170  et  171.  Dans  les  actes  et  contrats  solennels.  Adop- 
tion, VI,  122.  Contrat  de  mariage,  V,  247  et  248.  Constitution  d'hypo- 
thèque, III,  272  à  274.  Dispositions  entre-vifs,  VII,  77  à  86.  Disposi- 
tions testamentaires,  VII,  96  à  98.  Mariage,  V,  9  à  13,  109  et  110.  Re- 
connaissance d'enfant  naturel, VI,  164  à  172.  Subrogation  convention- 
nelle par  le  débiteur,  IV,  177  à  179.  Subrogation  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée,  III,  465  à  468.  Vices  du  —  {dol,  erreur,  violence), 
IV,  295  à  305.  Acceptation  de  succession,  VI,  380  et  381.  Adoption, 
VI,  127  à  130.  Dispositions  entre-vits,  VII,  56  et  57.  Dispositions  tes- 
tamentaires,VII,  66  à  69.  Mariage,V,  64  à  71.  Partage,  VI,  574  à  578. 
Reconnaissance  d'enfant  naturel,  VI,  178.  Picnonciation  à  succession, 
VI,  415.  Transaction,  IV,  670  à  672. 

Conservateurs  des  hypothèques.  Attributions,  lïl,  287  à  293.  Inscrip- 
tion, m,  321  et  322,  343.  Inscription  d'office,  III,  356.  Radiation 
d'inscription,  III,  393,  394  et  395.  Renouvellement  d'inscription,  III^ 
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^582.   Ilcclilicatiori  (i'inscri|)tions,   UI,  :i:>i.  liespuiuiahilUù,  l^^tyfSb^ 
iMiO,  liiscrijdiou,  III,  'Ul.  Inscription  d'ollir>',  III,  ll.'iO. 

Consignation.  A  la  suil(3  d'ollres  réelles,  IV,  l'j:i  U  iOO.  De  dr^nif  rs  nrn- 
vcnuiii  (l'une  succession  vucanlc, \  11,  7;i3  à  Jîi.'î.  JJu  pri^  de 
îiypoll)é(jué,  TU,  4'JG,  nïo. 

Consolidation  (uiode  d exUnct lun  de  l'u.sufiuii).  Il,  uli  cl '>1'>. 
^onstitut  possessoire.  Acquisition  de  la  possession,  il,  Hi  cl  83.  Uéli- 
_^    vrancc  de  choses  vendues,  IV.  301  et  302, 

Constructions.  Elevées  :  Par  le  propriétaire  du  sol  avec  les  lualériaux. 
(l'aulrni,  JI,  257  et  2o8;  I*ar  un  tiers  possesseur  sur  le  sol  d  autrui, 
ïl,  ^58  _à  261  ;  Par  un  preneur  à  bail  ou  jiar  un  usufruitier,  11,  203  à 
20  i  ;  Par  un  tuteur,  I,  450  ;  Par  un  tiers  détenteur  sur  l'immeuble  i^çrevé 
d'un  privilège  ou  d'une  hypothèque,  III,  451  el  452,  538  ;  Parle  testa- 
teur sur  rimmeub'.e  lé^aié,  VII,  481.  Dans  quel  cas  les  —  élcvi^cs  par 
un  preneur  à  bail  deviennent-elles  l'objet  d'un  droit  de  superticic?  U. 
j  10  et  441.  Distance  à  observer  pour  certaines  —  ,  II,  218  à  220. 

Consuls.  Voy.  Agents  diplomatiques. 

Contrainte  par  corps.   Aperçu  historique.  Exposition  du  sujet,,  MU, 

^^473  à  476.  De  la  —  en  matière  civile  ordinaire,  suivant  la  législation 
antérieure  à  la  loi  du  22  juillet  1867.  VIII,  470  à  494.  De  la  —  atta- 
chée,  d'après  la  loi  du  22  juillet  1867,  à  des  condamnations  pronon- 

„';/cées  par  les  tribunaux  civils,  YIII.  300  à.SjH,. 

Contrats.  Notions  générales,  IV,  283  et  284.  Divisions  des—,  IV,  284  à 
288.  Conditions  essentielles  à  leur  existence  et  nécessaires  à  leur  vali- 
dité, IV,  .288  et  289.  \o\.  Capacité  juridique^  Cause,  Consentement, 
Objet.  Etrets  des  —  ,  IV,  325  à  327.  Interprétation  des-?-,  ,..iy,  328  et 
329.  Dissolution  des  —  ,  IV.  329  et  330.         • 

€ontrat  de  mariage  {Titre  du  —  ).  Aperçu  historique,  V,  213  à  217. 
Ordre  suivi  par  les  rédacteurs  du.  Code,  V,  .217  à  219.  Règles  d'inler- 
^^prétation,  V,  219  à  221.      ,^,  ^^  ^^^^  .^({  /ab  JioiQ    iiOL;o6no3  M 
■  Contrat  de  mariage  [Conventions  viatrimoniales).  Aperçu  général,  V,« 
229  à  232.  Conventions  que  peut  renfermer  le  —  ,  V,  265  à  274.  Epo-^ 
que  à  laquelle  le  —  doit  être  fait,  V,  232  à  233.  .immutabilité  des  con- 
ventions matrimoniales  après  la  célébration  du  mariage,  V,  254  à  239. 
Conditions  auxquelles  il  est  permis  de  modifier  ces  conventions  avant 
la  célébration  du  mariage,  V,  259  à  264.  Forme  et  publicité  du  —  ;  V, 
247  à  251.  Interprétation  des  clauses  du  —  ,  V,  274.  Personnes  qui 
doivent  figurer  au  —  et  capacité  des  parties,  V,  233  à  247. 

Contrat  de  mariage  (Dispositions  légales  destinées  à  y  suppléer).  Loi  à 
laquelle,  en  l'absence  de — ,  les  époux  sont  censés  s'être  soumis,  V,  274 
.j^.,  a  2>6.  ^^  ^y^j  ,^j;^„^j^|,o.  zemnjuoù 

Contrat  pignoratif ,  Y\ ,  612  à  614.  :  ^,,,i 

Contre-lettre,  VIII,  263  à  269.  Cession  d'office,  IV,  10,  322,-74'lfj,  )illl, 
^g  331.  à  334.  Contrat  de  mariage,  V,  234  à  239.  Pacte  de  retraiit,  IVjj  ^7 
j'y ^01  408.  Privilège  du  vendeur,  III,  168.,^^^  ^  .^  ^^^ 
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Contributions.  Créancier  sur  antichrèse,  IV,  720.  Preneur  à  bail,  IV, 
483.  Usager,  II,  534.  Usufruitier,  II,  499  et  500.  Privilège  du  trésor 
public  pour — ,  III,  185  k  187. 

Contumace.  Position,  pendant  le  délai  de  grâce,  des  condamnés  par  — 
à  des  peines  afflictives  perpétuelles,  sous  l'empire  de  la  législation  an- 
térieure à  l'abolition  de  la  mort  civile,  I,  348  à  352.  Position,  sous  la 
législation  actuelle,  des  accusés  contumaces  et  des  condamnés  par  — 
à  des  peines  infamantes  ou  afflictives,  soit  temporaires,  soit  perpé- 
tnelles,  I,  342  à  348.  Autorisation  maritale,  V,  147.  Disposition  h 
titre  gratuit,  VII,  21.  Mariage,  V,  93.  Séparation  de  biens,  V,  393. 

Conventions,  IV,  283  et  284.  Acquisition,  par  l'effet  des  — :  De  droits 
personnels  ou  réels  en  général,  II,  54  à  65  ;  De  la  propriété  en  parti- 
culier, II,  277  à  321.  Voy.  Contrats,  Contrat  de  mariage  {Conventions 
matrimoniales) ,  Transcription, 

Copies  d'actes  ou  de  titres.  Force  probante,  VIII,  283  à  285.  Commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  VIII,  339  et  340.  Extrait  des  registres  de 
l'état  civil,  I,  220  et  221. 

Copropriété  à/une  chose  particulière.  Ordinaire,  II,  403  à  409.  Avec 
attribution,  à  chacun  des  propriétaires,  de  produits  différents  du  fonds, 

II,  409  à  411.  Avec  indivision  forcée,  et  spécialement  du  cas  où  les 
différents  étages  d'une  maison  apparliennent  à  divers  propriétaires,  II, 
411  à  417.  Distinction  à  établir,  au  point  de  vue  de  l'action  possessoire 
et  de  la  prescription,  entre  le  cas  où  le  droit  litigieux  a  été  exercé  à 
titre  de  —  ,  et  celui  où  il  ne  Ta  été  qu'à  titre  de  servitude,  II,  129  et 
130,  III,  81.  Disposition  à  titre  gratuit,  VII,   155  et  156.  Hypothèque, 

III,  266  et  267.  Louage  IV,  466.  Saisie  en  général,  VIII,  456  et  457. 
Saisie  immobilière,  VIII,  460  à  464.  Vente  de  la  chose  commune,  IV, 
357  et  358.  Voy.  Communauté  légale,  Mitoyenneté,  Société. 

Copropriété  d'une  hérédité,  VI,  508  et  509.  Voy.  Partage  d'hérédité. 

Correction  (Droit  de).  Des  pères  et  mères  légitimes,  VI,  78  à  82.  Des 
pères  et  mères  naturels,  VI,  210.  De  la  mère,  en  cas  d'absence  du  père, 
ï,  638.  Du  tuteur,  I,  434.  Droit  attaché  à  la  personne,  IV,  124.  On  ne 
peut  y  renoncer,  même  par  contrat  de  mariage,  V,  265. 

Cotuteur,  I,  408  à  411.  Il  est  soumis  aux  mêmes  incapacités  que  le  tu- 
teur. Achat  des  biens  pupillaires,  IV,  347  et  348.  Disposition  à  titre 
gratuit,  VII.  29.  Cpr.  I,  486.  Reddition  de  compte,  I,  493.  Ses  biens 
sont  grevés  de  l'hypothèque  légale,  III,  208. 

Cour  de  cassation.  Voy.  Cassation  {Cour  de). 

Coutume.  Eléments  constitutifs  de  la — ,  I,  44.  Preuve  de  la — ,  VIII,  152. 
Voy.  Usages. 

Coutumes  [anciennes).  Leur  abrogation,  I,  43.  Défense  de  s'y  référer 
dans  les  conventions  matrimoniales,  V,  273,  et  dans  les  testaments. 
VII,  97.  Sources  du  Code  civil,  I,  24. 

Créances.  Considérées  en  elles-mêmes.  Meubles  incorporels,  II,  27  et  28. 
Non  susceptibles  :  De  possession,  II,  79  et  80  ;  De  don  manuel,  VII, 
Vm.  35 
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83  ;  Ni  de  rapplicalion  de  la  règle  En  fait  de  meubles,  possession  vaut 
titre,  II,  ii'i  cl  414.  Tombent  dans  l'actildc  la  communauté  If'-^ale,  à 
moins  qu'elles  n'aient  été  stipulées  projtres  ou  substituées  à  des  pro- 
pres, V,  283  et  284,  287  et  288.  Envisagées  au  point  de  vue  du  droit 
de  succession.  Division  légale  et  partage  conventionnel  des  —  hérédi- 
taires, VI,  0[)9  h  605.  Happort  à  succession,  VI,  014.  ^Juellcs  —  ne 
doivent  pas  ôlrc  comprises  dans  ]a  masse  à  former  pour  le  calcul  de  Ji 
quotité  disponible,  VII,  180  et  187.  Cpr.  VII,  191  et  192.  Envisagées 
quant  à  la  capacité  ou  au  pouvoir  de  les  toucher  et  de  les  céder.  Envoyé  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent,  I,  0O6.  Femme  mari<*e  jouis- 
sant de  l'admiiiistration  de  ses  biens,  V,  403  et  iOi,  510,  039.  Grevé  de 
restitution,  VII,  348  et  349.  Individu  soumis  à  un  conseil  judiciaire,  I, 
570.  Mari,  V,  344  et  345,  458  et  459,  514,  5i5  et  5't6.  Mineur  éman- 
cipé, I,  552  et  553.  Tuteur,  I,  459  à  401.  Usufruitier,  II,  490  et  491. 
Voy.  Cession  de  créances. 

Créancier,  en  général.  Définition,  IV,  2.  Droit  principal  du  — ,  IV,  94. 
Droits  accessoires  du  — ,  IV,  94  à  IIG.  Voy.  Clause  pénale,  Dommages- 
intérêts,  Garantie.  Droits  auxiliaires  du — ,  IV,  116  à  146.  Droit  de 
gage  sur  tous  les  biens  du  débiteur,  YI,  247  et  248.  Voy.  Action  pau- 
lienne,  Exercice  des  droits  et  actions  du  débiteur,  Mesures  conserva- 
toires., Saisie. 

Créanciers  chirographaires.  Autorisés  à  pratiquer  une  saisie  immobi- 
lière, VIII,  458,  466.  Admis  à  se  prévaloir  :  De  l'absence  d'inscription, 
III,  285  et  286  ;  De  la  restriction  établie  par  l'art.  2151,  III,  420  ;  Du 
défaut  de  transcription  d'une  donation  faite  par  le  débiteur,  VII,  301 
à  393  ;  De  l'inefficacité  des  contre-lettres,  VIII,  267  et  268  ;  De  l'omis- 
sion des  formalités  prescrites  par  les  art.  1396  et  1397,  pour  l'effica- 
cité, à  l'égard  des  tiers,  des  changements  apportés  au  contrat  de  ma- 
riage, V,  261  à  i63.  Ne  sont  admis  cà  invoquer  :  Ni  le  défaut  de 
transcription  d'un  acte  à  titre  onéreux.  II,  311  et  312;  Ni  la  responsa- 
bilité que  l'art.  2137  fait  peser  sur  le  subrogé- tuteur,  III,  316.  Ne 
jouissent  pas  du  droit  de  surenchérir,  III,  528.  Ne  sont  point,  en  géné- 
ral, à  considérer  comme  des  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1328,  VIII,  253 
à  257.  Sont,  en  général,  représentés  par  le  débiteur  dans  les  jugements 
rendus  contre  ce  dernier,  VIII,  374  et  375. 

Créanciers  hypothécaires.  Etendue  de  leurs  droits  en  ce  qui  concerne  ; 
La  créance  garantie,  III,  417  à  426  ;  L'immeuble  grevé,  III,  409  à  417  ; 
Les  actes  de  disposition  ou  de  jouissance  faits  par  le  propriétaire  de 
cet  immeuble,  III,  427  à  436.  Droit  de  poursuite  contre  le  tiers  déten- 
teur, III,  436  à  454.  Droit  de  surenchère  en  cas  de  purge,  III,  522  à 
532.  Prescription  de  l'action  hypothécaire,  III,  491  à  494.  Les  —  ne 
sont  pas  représentés  par  le  débiteur  dans  les  jugements  rendus  sur  la 
propriété  de  l'immeuble  hypothéqué,  VIII,  373  à  376.  Ils  sont  à  consi- 
dère:' comme  des  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1328,  VIII,  235  à  257. 
Voy.  Immobilisation  des  fruits. 
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Créanciers  saisissants.  Deviennent  des  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1328 
par  l'effet  même  de  la  saisie,  VIII,  256.  Sont  admis  à  se  prévaloir  : 
De  la  nullité  de  l'aliénation  consentie  postérieurement  à  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  immobilière,  III,  431.  IV,  346  et  347  ;  Du  défaut  de 
transcription  des  donations  faites  {îar  le  débiteur,  VII,  392  ;  De  l'omis- 
sion des  formalités  prescrites  par  l'art.  1690,  IV,  427.  Ne  sont  autori- 
sés à  se  prévaloir  :  Ni  de  la  non-délivrance  d'objets  mobiliers  vendus, 
IV,  342;  Ni  du  défaut  de  transcription,  avant  la  transcription  de  la  saisie, 
d'actes  à  titre  onéreux  passés  par  le  débiteur,  II,  312  et  313. 

Créanciers  d'une  société.  Leur  position  vis-à-vis  des  associés,  IV,  564 
à  567. 

Créanciers  de  l'un  des  associés.  Leur  position  vis-à-vis  de  la  société  et 
des  créanciers  de  la  société,  IV,  559  à  561.  566,  VIII,  462  et  463. 

Créanciers  d'une  succession.  Peuvent  demander  la  séparation  des  pa- 
trimoines, VI,  471  à  473.  Sont  préférés  aux  légataires  en  cas  de  béné- 
fice d'inventaire  ou  de  séparation  des  patrimoines,  VI,  459  à  461, 489  à 
491.  Ne  sont  point  autorisés  comme  tels  à  réclamer,  soit  le  rapport, 
soit  la  réduction,  VI,  614  et  615,  VII,  219. 

Créanciers  de  l'un  des  héritiers.  Admis  :  A  demander  le  rapport  et  la 
réduction,  VI,  619  et  620,  VII,  219  ;  A  s'opposer  au  partage  hors  de 
leur  présence,  VI,  591  à  599  ;  A  attaquer  l'acceptation  ou  la  renoncia- 
tion faite  par  leur  débiteur,  VI,  384,  417  à  421.  Ne  peuvent  provoquer 
la  séparation  des  patrimoines,  VI,  473  ;  Ni  saisir,  avant  partage,  la  part 
indivise  de  leur  débiteur  dans  les  objets  héréditaires,  VIII,  456  à  457, 
460  à  464.  Gpr.  quant  aux  créances,  VI,  661  à  663. 

Créanciers  du  mari  ou  de  la  femme.  Voy.  Communauté  légale,  Com- 
munauté conventionnelle,  Régime  exclusif  de  communauté.  Régime  dotal. 

Crédit  (Ouverture  de).  Hypothèque,  Rang,  III,  281  à  284. 

Crédit  foncier.  Droit  civil  spécial,  I,  47. 

Curatelle.  En  général,  I,  539  et  540.  Des  mineurs  émancipés  en  parti- 
culier. Délation,  I,  545  et  546.  Cessation,  I,  557  à  559.  A'oy.  Curateur 
de  mineur  émancipé,  Emancipation. 

Curateur.  Du  mort  civilement,  I,  333.  Du  sourd-muet,  I,  561,  VII,  62  et 
63.  De  la  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés,  I,  561  et 
562,  Cpr.  I,  528  et  529.  Au  ventre,  I,  559  à  561.  A  la  mémoire,  I,  563. 
Au  patrimoine  délaissé  par  le  présumé  absent,  I,  596  et  597.  Au  béné- 
fice d'inventaire,  VI,  445  et  446.  Aux  biens  abandonnés  par  l'héritier 
bénéficiaire,  VI,  448  et  449.  A  succession  vacante,  VI.  731  à  738. 
A  l'immeuble  délaissé  par  hypothèque,  III,  448.  A  la  substitution  fidéi- 
commissaire,  VII,  338  à  342. 

Curateur  de  mineur  émancipé.  Fonctions  et  responsabilité  du  —  ,  I, 
547  :  Acceptation  de  donation,  VII,  59  à  61;  Expropriation  forcée,  VIII, 
471,  472.  Le  —  ne  peut  invoquer  la  prescription  exceptionnelle  éta- 
blie par  l'art.  475,  I,  498.  Il  n'est  pas  soumis  aux  mômes  incapacités 
que  le  tuteur  :  Achat  des  biens  pupillaires,  IV,  347  et  348  ;  Donation 
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;'i   lui   faili;   par  hi  rninour.  \,  4.'Î5.  Los  biens  du  —  ne  sont  pas  ^^n,'- 
véb  d'une  liypollièquc  h'galc,  III,  206  à  208.  Voy.  Mineur  émancipé. 


1> 

Date.  Aclc  de  rélal  civil,  ï,  190.  Acte  notarié,  VIII,  âO'i  cl  -2O0.  Acte 
sous  seing  privé,  VIII,  222.  Testament  mystique,  VII,  1:}G  et  137,  lU. 
Testament  ologra])lic,  VII,  101,  lO.'i  et  lOi,  107.  Testament  par  acte 
public,  VII,  122  et  123.  Preuve  tcstimoniule  de  Li  —  I\\43p,  43ÙV> 
2o3,  VIII,  323.  Voy.  Antidate.  ''        ''^'^''^ 

Date  certaine.  Quelle  est  la  foi  attachée  à  la  date?  !•  Dans  les  actes  ai^ 
-  thentiques,  VIII,  210  et  211.  2»  Dans  les  actes  soiis  seing  privé,  Vllf, 
248  à  262.  Actes  sous  seing  privé  passés  :  Par  un  individu  interdit  ou 
])0urvu  d'un  conseil  judiciaire,  I,  522,  o7o  ;  Par  une  femme  mariée, 
V,  319  à  321,  VIII,  258  et  259;  Par  un  mandataire,  A'III,  59.  Actes 
sous  seing  privé  constitutifs  de  rentes  viagères,  IV,  586.  Actes  sous 
seing  privé  invoqués  à  l'appui  de  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans, 

•  ,  JI,  380.  Actes  sous  seing  privé  constatant  des  aliénations  ou  des  obli- 

gations à  raison  desquelles  la  femme  réclame  une  indemnité  garantie 
par  l'hypothèque  légale,  III,  241.  Actes  sous  seing  privé  portant  quit- 
tance, IV,  432,  VIII,  254  et  255,  256  et  257.  3"  Dans  les  testaments 
olographes, Vil,  112  à  114.  Circonstances  quirendent  certaine,  à  Végard 
des  tiers,  la  date  des  actes  sovs  seing  privé,  VIII,  259  à  262. 
Dation  en  paiement.  Analogue  à  la  vente,  IV,  331.  Donne  lieu,  au  cas 

•  de  soulte,  au  privilège  du  vendeur,  III,  168  et  169.  Engendre  obliga- 
tion de  garantie,  IV,  221.  Est  sujette  à  transcription,  lorsque  l'objet 
donné  en  paiement  est  un  immeuble,  II,  290  et.  29U  Présuppose  nova- 
tion,  IV,  157,  217.  Opère  extinction  de  l'obligation  et  des  accessoires 

,j(jie  la  créance,  IV^  221,  notamment  du  cautionnement,  IV,   692  et  .693, 

des  privilèges  et  des  hypothèques,  III,  487  et  488. 
Décès.  Acte  de  — ,  I,  205  et  206.  Présomption  de  —  en  cas  d'absence. 
'  î,  593  à  595,  628  et  629.  Preuve  du  -^  :  A.qui  elle  incombe,  I,  184  et 
185;  Comment  elle  se  fait,  I,  218  à  221,  V_,  73.  Voy.  Survie  [Présomp- 
tions de). 
Déchéances.  Différence  entre  les  —  et  les  prescriptions,  VIII,  42^  à  428. 
Déconfiture.  Définition,  VI,  249.  Différences  entre  la^  et  la  faillite,  I, 
^,34,  VI,  250.  Compensation,  IV,  228  et  229.   Hypothèque  convention- 
^'.  nelle  (capacité  requise  pour  la  constituer),  III,  270.  Hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée  (restriction),  III,  236  et  237.   Hypothèque  légale 
établie  en  faveur  des  créanciers  du  failli,  III,  203  à  205.  Inscription 
.hypothécaire  (efficacité),  III,  332.  Privilège  et  droit  de  résolution  du 

•  .yendeur  d'effets  mobiliers  non  payés,  III,   160,  IV,  399.   Effets  corn- 
f'muns  à  la  —  et  à  la  faillite.  Action  paulienne,  IV,  132.  Déchéance  du 

bénéfice  du  terme,  IV,  88.  Dissolution  de  société,  IV,  570.  Droits  des 
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créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  VI,  251.  Droit  compétant  aux 
créanciers  de  la  femme  dont  le  mari  est  tombé  en  faillite  ou  en  —  de 
faire  liquider  ses  reprises  et  d'en  poursuivre  le  recouvrement,  V,  389. 
Cpr.  III,  229  et  230.  Exigibilité  du  capital  d'une  rente  constituée,  IV, 
617.  Fin  du  mandat,  IV,  654.  Garantie  due  à  raison  de  l'insolvabilité 
du  délégué,  IV,  221  et  222.  Recours  en  indemnité  ou  en  décharge  de 
la  part  de  la  caution,  IV,  691.  Suspension  de  la  délivrance  de  la  chose 
vendue,  IV,  362  et  363.  _^     , 

Décrets  impériaux.  Fj)rce  Qbligatpiréi'I/.y  à,9.,  267  et  268.  Publication, 

I     «o      jatrUltoJf/jT    .a»J    ,iU.(   ?}  Î.Ot  ,101    ^11/    ,;Mi.jjji;^uiti 

Défense  d'aliéner.  Ést-èïle  licite?  Vil,  296  et '297 i  Goïistitue-t-elle  une 
substitution  prohibée?  VII,  308  et  309. 

Dégradation  civique,  I,  359  et  360.  Cpr.  I,  338.  N'entraîne  déchéance, 
ni  de  la  puissance  maritale,  ni  de  la  puissance  paternelle,  V,  147, 
VI,  94.  .. 

Deguerpissement.  N'est  plus  admis  comme  moyen  de  se  décharger  du 
paiement  d'une  ancienne  rente  foncière,  II,  457.'  \     ■  " 

Délais.  Théorie  générale  de  la  supputation,  des''*—';  ij  162  à  166.  Voy. 
Déchéances. 

Délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  En  matière  de  communauté 
entre  époux,  V,  417  à  421.  En  matière  de  succession,  VI,  422  à  426. 

Délaissement  {de  Vimmeuble  hypothéqué),  II,  445  à  449. 

Délégation.  Caractères  constitutifs,  IV,  211.  N'opère  pas  par  elle-même 
novation,  IV,  219  et  220.  Recours  auquel  donne  lieu  la  déconfiture  ou 
la  faillite  du  délégué,  ÏV,  221  et  222,  Le  créancier  délégataire  d'une 
créance  hypothécaire  peut-il  prendre  inscription  en  son  nom,  avant 
d'avoir  accepté  la  délégation?  III,  318  et  319.  L'acquéreur  délégué  à 
paver  son  prix  a,iix  créanciers  hypothécaires,  jouit-il  de  la  faculté  de 

purger?  iiL  507.^ '■■;^  ' ,,;.';,'. '  ;:' ; 

Délit,  Acceptions  divérg^ès  (le  èe' rtîoi,  ÏV,  745  et  746. 

Délit  de  droit  civil.  Éléments  constitutifs  du  — ,  IV,  746  à  748.  Obli- 
gation de  réparer  le  dommage  causé  par  un  — ,  VI,  748  à  754. 
La  femme  mariée  est,  indépendamment  de  toute  autorisation,  obligée 
par  spn  — ,  V,  142  et  143.  La  réparation  ne  peut  en  être  poursuivie 
'siirr  les  biens  de  la  communauté,  V,  335  et  336.  Mais  elle  peut  l'être 
sur  les  biens  dotaux,  V,  614.  Le  mineur  est  obligé  par  son — ,  IV,  259, 
747,  VI,  406,  419  et  420.  Le  tuteur  est  personnellement  obligé  par 
le  —  qu'il  commet  en  cette  qualité  (I,  471),  et  n'oblige  pas  le  pupille, 
I,  469.  Responsabilité  solidaire  encourue  par  tous  ceux  qui  ont  com- 
mis de  concert  un  — ,  IV,  22  et  23.  Preuve  testimoniale  est-elle  tou- 
jours admissible  en  matière  de  — ?  VIII,  346  et  347. 

Délivrance  (Demande  en).  De  la  quote-part  héréditaire  revenant  à  îèn- 
fant  naturel  en  concours  avec  des  parents  légitimes,  VI,  690  à  696. 
De  legs.  Théorie  générale,  VII,  476  à  481.  Applications  :  Aux  legs 
universels,  VII,  482  et  483;  Aux  legs  à  titre  univei^el,  VII,  483  à 
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48.') ;  Aux  Ic^'S  à  lilrc  |)articîili(M-,Vn,  480  à  488.  No  sont  pas  aslnuiils 
h  la  —  :  Les  porsoiincîs  appclt'îcs  à  exercer  un  droit  de  retour  )«''gal,Vl, 
710;  Les  inslitu(''S  conlractucllcmcnt,  VIII,  82;  LY'poux  donataire  do 
biens  à  venir  à  lui  donnés  par  son  conjoint  pendant  lo  mariage.  N III 
100. 

Délivrance  (Obligation  de),  IV,  40  et  41.  bail,  IV.  47:{  et  474.  Cession. 
IV,  42Î).  Donation.  VII,  U08.  Vente,  IV,  360  à  :WJ. 

Démence.  Cause  d'interdiction,  I,  510  et  511.  Cause  d'opposition  à  ma- 
riage, V,  30  à  32.  Cause  de  non-exisUince  :  Du  mariage,  IV,  0  à  11, 
13  et  14;  De  la  reconnaissance  d'enfant  naturel,  VI,  157,  173.  Cause 
de  nullité  :  Dans  les  contrats  en  général,  I,  522  à  524,  IV,  200;  Dans 
les  conventions  matrimoniales  en  particulier,  V,  230  à  241  ;  Dans 
les  dispositions  à  titre  gratuit,  VII,  13  à  16,  42  à  45.  La  —  n'est  pas 
une  cause  de  suspension  de  prescription,  II,  340.  L'auteur  d'un  dom- 
mage causé  en  état  de  —  n'en  est  pas  responsable,  IV,  7i7.  L'absence 
d'interdiction  forme-t-elle  obstacle  à  la  preuve  de  la  démence,  I,  52 i 
et  525. 

Demeure  (Mise  en).  Théorie  générale,  IV,  05  à  100.  La  —  est  nécessaire 
pour  rendre  le  débiteur  passible  :  De  dommages-intérêts,  IV,  05  ;  De 
l'application  d'une  cause  pénale,  IV,  114;  Et  de  celle  du  pacte  com- 
missoire,  IV,  84  et  85.  La  —  met  la  chose  due  aux  risques  et  périls 
du  débiteur,  IV,  104,  243  à  245.  Efïets  de  la  :  Par  l'un  des  créanciers 
solidaires,  IV,  16;  De  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  IV,  20  à  31. 
La  —  du  débiteur  n'est  pas  nécessaire  :  Pour  la  demande  en  réduction 
des  obligations  de  l'une  des  parties,  lorsque  l'autre  n'a  pas  complète- 
ment accompli  les  siennes,  IV,  35;  Pour  la  demande  en  rembourse- 
ment du  capital  d'une  rente  constituée,  IV,  615  et  516;  Pour  la  pour- 
suite de  la  caution,  IV,  681.  Offres  réelles  et  consignation,  moyens  de 
prévenir  ou  de  faire  cesser  les  eff'ets  de  la  — ,  IV,  106  à  108. 

Démission  de  biens,  VIII,  l  et  2. 

Dénonciation  de  nouvel  œuvre,  II,  163  et  164.  Voy.  Actions  passes- 
soir  es. 

Départements.  Personnes  morales,  I,  185.  Biens  faisant  partie  du  do- 
maine privé  des  — ,  II,  42,  46.  Voy.  Domaine  public.  Dons  et  legs  faits 
à  des  —,  VII,  37  à  41. 

Déportation,  I,  355  à  358.  Voy.  Interdiction  légale,  Mort  civile. 

Dépôt  (Contrat  de).  En  général,  IV,  617  à  610.  Voy.  Séquestre. 

Dépôt  fait  dans  une  hôtellerie,  IV,  628  à  630. 

Dépôt  irrégulier,  IV,  618. 

Dépôt  nécessaire,  IV,  610,  627. 

Dépôt  volontaire.  Définition,  IV,  610.  Conditions  nécessaires  à  sa  vali- 
dité, IV,  610  à  621.  Obligations  du  dépositaire,  IV,  621  à  626.  Obli- 
gations du  déposant,  IV,  626  et  627. 

Dérogation  à  la  loi.  Lois  auxquelles  il  est  permis  ou  non  de  déroger, 
I,  117  et  118. 
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Désaveu  de  paternité.  Cas  dans  lesquels  il  est  admis,  YI,  28  à  37,  40 
à  58.  Action  en  —,  VI,  52  à  62. 

Déshérence.  Droit  de  —  compétant  à  l'État  sur  les  biens  délaissés  :  Par 
un  mort  civilement,  I,  330  et  331  ;  Par  un  étranger,  I,  280  à  282  ;  Par  un 
individu  décédé  sans  héritiers,  ou  dont  la  succession  est  abandonnée, 
II,  43  et  44,  337  et  338.  Différence  entre  la  —  et  la  vacance  d'une 
succession,  YI,  730  et  731.  L'héritier  qui  a  renoncé  à  une  succession 
se  trouve-t-il,  par  l'effet  du  droit  de  — ,  déchu  de  la  faculté  de  la  re- 
prendre, après  trente  ans  à  partir  de  son  ouverture?  YI,  412  à  414. 

Destination.  A^oy.  Immeubles  par  destination. 

Destination  du  père  de  famille.  De  la  constitution  des  servitudes  par 
— ,  III,  83  à  88.  Arbres  plantés  à  une  distance  moindre  que  la  dis- 
tance légale,  II,  216.  Branches  ou  racines  s'étendant  sur  le  fonds 
d'aulrui,  II,  217.  Dépôts  ou  ouvrages  de  nature  à  nuire  au  voisin, 
II,  220.  Eaux  de  pluie,  III,  43,  45,  46.  Eaux  de  source,  III,  36.  Écou- 
lement des  eaux  provenant  d'un  fonds  supérieur,  Hï,  12.  Yues,  II,  211. 

Dettes.  Elles  grèvent  le  patrimoine,  dont  elles  font  partie  intégrante, 
YI,  231,  247  et  248.  Elles  se  transmettent  avec  le  patrimoine  qu'elles 
grèvent,  YI,  256  à  260.  Le  successeur  particulier  n'est  pas  tenu  des 
—  de  son  auteur,  II,  74  à  76.  Il  en  est  spécialement  ainsi  du  légataire 
particulier, YIII,  504  à  506.  Le  donataire  de  tous  les  biens  présents  du 
donateur  est-il  tenu  des  —  de  ce  dernier?  YU,  403  à  409,  YIII,  29  et  30. 

Dette  alimentaire.  Naissant  de  la  parenté  et  de  l'alliance  légitimes 
(théorie  générale  de  la  matière),YI,  98  à  113.  Naissant  :  De  l'adoption, 
YI,  134,  137;  D'une  donation,  YII,  403,  413  et  414,  415  et  416  ;  Du 
mariage.  Y,  132  à  134  ;  De  la  paternité  ou  de  la  maternité  naturelle, 
YI,  214  et  215;  De  la  paternité  ou  de  la  maternité  incestueuse  ou 
adultérine,  YI,  225  et  226,  227;  De  la  tutelle  officieuse,  YI,  147  à  149; 
De  l'usufruit  légal  des  pères  et  mères,  YI,  87  et  88. 

Dettes  de  communauté.  Yoy.  Communauté  légale,  Séparation  de  dettes 
(Clause  de). 

Dettes  et  charges  de  l'hérédité,  YI,  665  et  666.  Des  personnes  aux- 
quelles incombe  l'obligation  de  les  payer,  ou  de  cont7^ibuer  à  leur  acquit- 
tement. Héritiers  du  sang,  YI,  441  à  444,  667  à  687.  Descendants 
entre  lesquels  a  été  fait  un  partage  testamentaire,  YIII,  34.  Institués 
contractuellement,  YIII,  83  et  84.  Donataires  de  biens  présents  et  à 
venir,  YIII,  95  à  97.  Légataires,  YII,  496  à  506.  Successeurs  irrégn- 
liers,  YI,  696,  706,  714,  717.  Successeurs  exerçant  un  droit  de  retour 
légal,  YI,  723  à  725.  Usufruitiers  de  tout  ou  partie  des  biens  du  dé- 
funt, II,  503  à  505. 

Deuil  de  la  veuve  et  des  domestiques.  Sous  le  régime  de  communauté, 
Y,  325,  424.  Sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  Y,  518.  Sous  le 
régime  dotal.  Y,  633.  Charge  de  l'usufruit  légal  des  pères  et  mères, 
YI,  88  à  90.  Les  frais  du  —  ne  sont  pas  privilégiés,  111,130.  Mais  ils 
sont  garantis  par  l'hypothèque  légale,  III,  222. 
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Devis  et  marches.  ^  oy.  Louaije.  Jftfl 

Discussion.  (Condition  prôal.ibUi  à  rcxorcice  de  ccrlainog  actions.  Action 

,  ji\  jiollu'rairc  de  lu  leriime  m.'iri(;(;  sur  des  biens  soumis  à  wn  droit  de 
retour  eonvcnlionnel,  ,VII,  ii7U   et   '61ï.   Action  paulienne,  IV,   {'M. 

I, Action  eu  réduction  de  dispositions  à  titre  j^ratuit  dirigée  contre  des 
tiers  di'lenteurs.  Vil,  ii20.  Voy.  E-rrejUion  de  discussion. 

Dispenses,  I,  H 6  et  117.— d'Age  pour  fee  marier,  V,  28.  — i)Ourmaria{r<; 
entre  j)arcnts  ou  alliés,  V,  28.  —  do  ymblications  de  bans,  V,  104.  !/• 
mariage  contracté  en  vertu  de  —  légitime-t-il  les  enfants  nés  d'un 
commerce  incestueux?  VI,  G6  ;i  69. 

Dispositions  à  titre  gratuit.  Aperçu  historique,  VII,  2  et  3.  Dirt'éront^fi 
espèces  de  — ,  VU,  3  à  6.  Voy.  Donations  à  cause  de  rnort,  Donntvms. 
entre-vifs,  Donations  entre  époux  pendant  le  mariage.  Donations  par 
contrat  de  mariage,  Legs,  Partage  d'ascendant,  Testament.  Caj^acité 
de  disposer,  VII,  13  à  22,  et  de  recevoir  k  titre  gratuit,  VII,  22  à  41. 
Époques  à  considérer  'quant  à  cette  capacité,  VII,  42  à  47.  Sanction 
des  incapacités  de  disj)Oser  ou  de  recevoir  à  litre  gratuit,  VII.  48  à5.j. 
Biens  susceptibles  de  former  l'objet  de  — ,  VII,  liO  à  1S6.  Quotité  de 
biens  dont  il  est  permis  de  disposer  k  titre  gratuit.  Voy.  Action  en 
réduction,  Quotité  disponible.  Quotité  indisponible,  Réserve.  Modalités 

,  permises  ou  prohibées  en  fait  de  — .  Voy,  Condition  illicite  ou  impos- 
sible, Substitution  fidéicommissaire. 

Distance  k  observer  :  Pour  certaines  constructions,  II,  248  k  220;  Pour 
plantation  d'arbres,  II,  211  k  216;  Pour  ouvertures  de  vues,  II,  205  à 
211. 

Distances  légales.  Promulgation  des  lois,  I,  4i9i,    . 

Distinction  des  choses.  D'après  leur  nature.  Corporelles  ou  incor- 
porelles, II,  1.  Divisibles  ou  indivisibles,  II,  33  et  34.  Meubles  ou 
immeubles,  II,  4  k  31.  Fongibles  ou  non  Ibngibles,  II,  32  et  33.  Se 
consommant  ou  ne  se  consommant  pas  par  l'usage,  II,  31  et  32.  Prin- 
cipales et  accessoires,  II,  34.  Quant  au  droit  de  propriété.  Susceptibles 
ou  non  susceptibles  de  propriété,  II,  34  k  37.  Placées  dans  le  com- 
merce ou  hors  dn  commerce,  II,  46  k  49.  Comprises  dans  le  domaine 
public  ou  dans  le  domaine  privé,  II,  38  k  46.         •'  *^ 

Distinction  des  droits.  En  réels  et  en  personnels.  II.  49  k  Si. 

Distribution  par  contribution,  VI,  250  et  251.  Héritier  bénéficiaire,  VI. 
457  k  460.  Demande  en  collocation  dans  une  —  ,  interrompt  la  pres- 
cription, II,  347,  et  fait  courir  les  intérêts  moratoires,  IV,  98. 

Divertissement.  Voy.  iîécé^é.  cj^.  - — ^- 

Divisibilité.  Voy.  Indivisibilité.  .^0!    ;  -i  i^ 

Division.  \oy.  Exception  de  division. ^qioc^  isq  ^inïs'iiao'J  .coX  .le" 

Divorce.  Abolition  du  — ,  V,  3  et  4,  169  et' 170.  Effets  de' la  îoï  alîolîtive 
du  —  sur  les  — s  antérieurement  prononcés,  V,  55,  82,  83.  Rapport  du 
—  et  de  la  séparation  de  corps,  V,  172  et.  173.  L'étranger  divorcé 
peut-il  se  marier  en  France  ?  V,  129  et  130. 
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Dol.  Vice  du  consentement,  IV,  301  à  305.  Acceptation  de  succession', 
VI,  380,  Adoption,  VI,  127.  Délation  de  serment,  VIII.  193.  Donation, 
Vil,  57.  Mariage,  V,  65.  Partage,  VI,  574.  Reconnaissance  d'enfant 
naturel,  VI,  159  et  160,  178.  Renonciation  à  succession,  VI,  415.  Tes- 
tament, VII,  67  à  69.  Transaction,  IV,  670,  Preuve  testimoniale,  VIII, 
348  et  349.  vJ&^•^o^l\l  ab  «ùiitv^tixA  .voV  M^  ,11/  ^^lisesumoh  èvjii^ 
Domaine.  Voy.  Propriété,  Copropriété.  '  ~"  ^^'  '  '  '"^andqaiU 
Domaine  éminent,  II,  171  et  172.  :  '^^^"^ 

Domaine  direct  ou  utile,  II,  446  à  452.       ^'  au  bioaiiaoo  ssBiifim 
Domaine  privé  de  l'Etat,  II,  42  à  46.  '^  ^  /if^^ul^son^ 

Domaine  public  (national,  départemental  ou  'ét)tnfifMik^)'  ÎI,  38  à  42. 
Domestiques.  Domicile  des  —  ,  I,  581.  Legs  faits  k  des  —  ne  sont  pas 
ceusés  faits  en  compensation  de  leurs  gages,  VII,  461.  Louage  des  —, 
IV,  613  à  515.  Privilège  des  —  pour  leurs  gages,  III,  132  à  134.  Pres- 
f  ^ription  de  leur  action  pour  gages.  VIII,  444.  Les —  ne  sont  pas  re- 
,.  prochables  comme  témoins  dans  les  procès  en  séparation  de  corps,  V, 
180  et  181.  Les  —  du  notaire  ou  des  parties  ne  peuvent  être  témoins 
dans  un  acte  notarié  ordinaire,  VIII,  204.  Mais  ils  peuvent  l'être  dans 
un  testament  par  acte  public,  VII,  119  et  120,  et  dans  l'acte  de  sus- 
cription  d'un  testament  mystique,  VII,  139  et  140.  Les  —  ne  sont  pas 
censés  avoir  mandat  pour  acheter  à  crédit,  IV,  637.  Responsabilité  des 
maîtres,  IV,  759  à  761. 
Domicile.  Notions  générales,  I,   575  à  578.  Civil  ou  politique,  I,  576. 

Général  ou  spécial  ;  De  fait  ou  de  droit,  I,  578  et  579.'^  ^  "*" 
Domicile  général  de  fait.  Etablissement,  I,  582  à  586.  Effets,  I,  5G6 
et  587.  Absence,  I,  592,  595,  599.  Adoption,  VI,  122,  127  et  128. 
Etranger,  I,  576  et  577.  Interdiction,  I,  513.  Ouverture  de  succes- 
sion, VI,  270.  Siège  de  la  tutelle,  I,  376  à  378.  Tutelle  officieuse,  VI, 
146.  •■     "'"  "'       ■    -  • 

.:{'{    Tt^l     iiïik  H' '>'j."'' ' 

Domicile  général  de  droit,  I,  o79  a  582.  Femme  séparée  de  corps.  î, 
579  et  580,  V,  598.  Mineur  émancipé,  I,  543  et  544. 

Domicile  spécial,  I,  578  et  579.  De  dmf,  Mariage,  V,  103, 108.  Défait, 
Voy.  Domicile  élu.        j^^  a  g^^  jï  ^^/i.,^,  a», 

Domicile  élu,  I,  587  à  592.  Inscription  hypothécaire,  III,  343  et  345, 
,  350.  Opposition  à  mariage,  V,  37.  Notification  à  fins  de  purge,  III, 
bl4.  Réquisition  de  mise  aux  enchères,  III,  530. 

Domicile  matrimonial,  I,  107,  V,  274  à  276.  i  » 

Dommages-intérêts.  En  matière  de  contrats  ou  de  quasi-contrats,  IV,'Ô1 

et  95,   105   à   108,   En  matière  de  délits  ou  de  quasi-délits,  IV,  748  à 

754,  755.   Contrainte  par  corps,   VIII,  500   à  502.  Divisibilité,   ÏV, 

,51   et  52.  Hypothèque,  III,   426.  Obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 

.  .faire,  IV,  41  à  43.  Promesse  de  mariage,  V,  33  et  34.  Séduction,  VI, 
,191.  Solidarité,  IV,  23  et  24.  Voy.  Demeure  {Mise  en),  Faute  con- 
tractuelle, Clause  pénale,  Garantie. 
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Don  manuel,  r.onflilions  d(-  validitt-  du  — ,  \ll,  ko  à  H'.i.  Objets  qui  sont 
ou  non  .siisc(î|)lil»I('.s  dX'lre  Ininsmis  par — ,  VII,  H'S.  —  fait  ii  uw  por- 
sonno  morale  dont  l'acT-eplalion  csl  soumise  à  rautorisalion  du  f(ou- 
VCTiicmcMit,  VII,  41.  Di'p^t,  IV,  G2a  ni  C2i.  Fiat  (îslim;itif.  VII,  HT. 
Uapport  à  succession,  VI,  6io.  KéducLion  pour  alteiiilc  à  lu  réserve, 
VII,  188.  Révocation  pour  cause  :  D'ingratitude,  VII,  41H;  De  sonc- 
nanco  d'enfant,  YII,  428. 

Donataire.  Droits  du  —  ,  VII,  308  h.  402.  Obligations  du  —,  VII,  402  à 
401). 

Donations  entre-vifs.  Caractères  généraux,  VU,  7  à  9.  Conditions  de 
validité  :  Biens  susceptibles  de  former  l'objet  de  — ,  VII.  i\'J  h  15i  ; 
Consentement  des  parties,  VII,  56  et  57  ;  Forme  dans  laquelle  le  con- 
sentement doit  être  exprimé  et  constaté,  VII,  75  à  86.  Voy.  Accepta- 
tion de  donation,  Etat  estimatif  des  meubles.  Conditions  d'efficacité  à 
l'égard  des  tiers.  Voy.  Transcription.  Révocation  des — .  VII,  iOO  et 
410  :  Pour  inexécution  des  charges,  VII,  410  à  413  ;  Pour  ingratitude, 
VII,  413  à  426  ;  Pour  survenance  d'enfant,  VII,  426  à  442.  Voy. 
Dispositions  à  titre  gratuit 

Donations  déguisées.  Valables  quant  à  la  forme,  I,  115,  VII,  84  et  85. 
Nulles  quand  elles  sont  faites  au  profit  d'incapables,  VII,  49,  ou  en 
fraude  des  art.  1094,  1098,  et  1096,  VII,  259  et  260,  276  à  278,  282 
et  283,  VIII,  104.  Réductibles  pour  atteinte  à  la  réserve,  VII,  188. 
Sont  sujettes  à  révocation  pour  ingrat'tude,  VII,  418,  et  pour  surve- 
nance d'enfant,  VII,  428.  Sont-elles  soumises  à  rapport?  VI,  641  à 
644.  Sont-elles  imputables  sur  la  quotité  disponible  ou  sur  la  réserve? 
VII,  201,  203.  Etaient-elles,  avant  la  loi  du  23  mars  1855,  sujettes  à 
transcription  ?  VII,  383. 

Donations  avec  charges,  VII,  375  à  379.  N'emportent  pas  le  privilège 
du  vendeur,  III,  1G9.  Sont  sujettes  à  rapport,  VI,  623.  Sont  révocables 
pour  ingratitude  ou  survenance  d'enfant,  VII,  418,  428  et  429.  Don- 
nent-elles lieu  à  garantie?  VII,  399  et  400. 

Donations  mutuelles  ou  réciproques,  YII,  380  et  381.  Nécessité  de 
deux  actes  distincts,  quand  elles  sont  faites  entre  époux  pendant  le 
mariage,  VII,  102.  Révocables  pour  ingratitude  ou  survenance  d'en- 
fant, VII,  418,  428  et  429. 

Donations  rémunératoires,  VU,  379  et  380.  Forme,  VII,  86.  Garantie, 
VII,  399  et  400.  Rapport  à  succession,  VI,  623.  Révocation  pour  ingra- 
titude ou  survenance  d'enfant,  VII,  418,  428  et  429.  —  faites  :  A  un 
médecin  ou  à  un  ministre  du  culte,  VII,  32  et  33,  34  ;  Par  l'auteur 
d'une  institution  contractuelle,  VIII,  74. 

Donations  à  cause  de  mort,  YII,  3  à  5.  Clause  d'association,  YIII,  66 
et  67.  Donations  entre  époux  pendant  le  mariage,  VÏII,  105  à  167. 

Donations  entre  époux  pendant  le  mariage.  Sous  le  rapport  de  la 
forme,  YIII,  100  à  103.  Sous  le  rapport  du  fond,  de  la  caducité  et  de 
la  révocabilité,  YIII,  105  à  116. 
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Donations  par  contrat  de  mariage.  Généralités,  VIII,  53  et  54.  Quant 
à  la  forme,  VIII,  54  et  55.  En  ce  qui  concerne  les  biens  qui  en  sont 
susceptibles  et  les  modalités  sous  lesquelles  elles  peuvent  être  faites, 
VIII,  56.  En  ce  qui  concerne  leur  réductibilité,  leur  révocation  et  leur 
caducité,  VIII,  57  et  58.  Spécialités.  Des  —  faites  par  un  tiers  au  profit 
des  futurs  époux  :  a.  De  biens  présents,  VIII,  58  et  59  ;  6.  De  biens  à 
venir,  VIII,  59  à  91;  c.  De  biens  présents  et  à  venir,  VIII,  91  à  97. 
Des  —  faites  entre  futurs  époux,  VIII,  98  et  99. 

Dot-  Définition  et  constitution  de  la  —  :  Sous  le  régime  de  communauté, 
V,  221  à  229;  Sous  le  régime  dotal,  V,  531  à  544.  Constitution  de  —  : 
En  faveur  de  l'enfant  d'un  interdit,  I,  521;  Par  une  personne  pourvue 
d'un  conseil  judiciaire,  I,  571  et  572.  Action  paulienne,  IV,  138  à  140. 
Hypothèque  légale,  III,  218  à  220,  239  à  242,  V,  636.  Rapport  à  suc- 
cession, V,  636  et  637,  VI,  623.  Retour  conventionnel,  VII,  373  et  374. 
Révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfant,  VII,  429,  439.  Substi- 
tution, VII,  350  et  351.  Voy.  Régime  dotal. 

Dotation  de  la  couronne.  Droit  spécial,  I,  45  et  46.  Biens  composant 
la  —  :  Font  partie  du  domaine  de  l'État,  II,  45  ;  Sont  placés  hors  du 
commerce,  II,  48. 

Douanes.  Objets  déposés  dans  les  bureaux  de  — ,  II,  44.  Privilège  de  la 
régie  des  —,  III,  177  et  178. 

Double  écrit.  Voy.  Acte  sous  seing  privé. 

Drainage.  Servitude  d'écoulement  des  eaux  provenant  du  — ,  III,  23  à  25. 
Privilège  pour  travaux  de  — ,  III,  198  et  199. 

Droit  {en  général),  I,  1  et  2.  Civil,  constitutionnel,  administratif,  I,  2 
et  3.  Positif  ou  naturel,  Écrit  ou  coutumier,  I,  3.  Des  gens,  I,  4  à  6. 

Droit  français,  I,  6,  Administratif,  I,  160  et  161.  Constitutionnel,  1, 150 
à  160.  Éléments  principaux  du  — ,  I,  6  à  12. 

Droit  civil  français,  I,  42.  Ancien  et  intermédiaire,  I,  145  à  149.  Écrit 
et  non  écrit,  I,  42  à  44.  Voy.  Coutume,  Usages.  Général  et  spécial,  I, 
45  à  48.  Théorique  et  pratique,  I,  44  et  45. 

Droits.  Distinction  des  —  en  personnels  et  en  réels,  II,  49  à  51. 

Droits  attachés  à  la  personne  {dans  le  sens  de  Vart.  1166),  IV,  123  à 
129.  Voy.  Exercice  des  droits  et  actions  du  débiteur. 

Droits  incessibles,  IV,  421  à  424. 

Droits  intransmissibles  aux  héritiers,  VI,  267. 

Droits  litigieux.  Voy.  Cession  de  — . 

Droits  successifs.  Vov.  Cession  de  -— . 


Eaux  courantes.  Non  susceptibles  de  propriété,  II,  34,  36  et  37.  Droit 
d'usage  compétant  aux  riverains,  III,  46  à  60.  Action  possessoire.  II, 
133  et  134. 
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Eaux  de  pluie.  Toiiib.'uil  srn-  un  IrTraiji  privc^,  II,  \'-i  ol  ii.  Touiltanl  ou 
coulaiil  sur  iiiio  voio  j)ubliqu(',  III,  ^ï  h  W>.  Action  j»osscssoin',  II,  i^o 
<;l  i'M).  ()l)lij,Mlion  do  recevoir  les  —  rlécoulanl  naturellemeol  d'un 
fonds  supérieur,  III,  8.  Déffiisc  do  faire  ccul'  r  ^nr  un  fonds  voisin 
les  —  ([iii  ne  s'y  déversent  ))as  j)ar  la  j)enle  naturelle, du  terrain.  II. 
100  à  201. 

Eaux  de  source.  Appartiennent  au  propriétaire  du  terrain  dans  lequel 
elles  se  trouvent,  IIJ,  33  à  30.  Peuvent  donner  lieu  h  action  posscssoire, 
II,  132.  Sont  susceptibles  d'acquisition  par  prescription  ou  par  desti- 
nation du  i)ère  de  famille,  ill,  30  à  U).  Sont  grevés  d'un  droit  d'usage 
au  profit  des  comniunautés  d'habitants,  III,  40  à  43.,  Obligation 
<le    recevoir  les  —  découlant  naturellement  d'un    fonds   supérieur, 

m.  8. 

Eaux  nuisibles.  Servitude  d'écoulement,  III,  22  à  2o. 

Eaux  minérales  ou  thermales.  Propriété,  II,  173  cl  174.  Restrictions 
dont  leur  propriété  est  susceptible,  II,  19Q.  wioo  ifl& 

Échange  (Contrat  d') .  IV.  459  à  463.  Immeuble  re<;n  et  immeuble 
donné  en — également  grevés  de  l'hypothèque  légale,  III.  201.  l*rivilége 
du  vendeur  en  cas  d'  —  avec  soulte,  III,  168  et  169.  Subrogation 
réelle  au  cas  d'  — :  D'immeubles  propres  à  l'un  des  époux  mariés  sous 
le  régime  de  la  communauté.  Y,  3C0  à  310;  D'immeubles  dotaux,  Y, 
341,  596  et  597  ;  D'objets  compris  dans  une  donation  ou  une  succes- 
sion soumise  au  droit  de  retour  légal,  YI,  336  ;  D'objets  dépendant 
d'une  succession  dont  les  créanciers  ont  demandé  la  séparation  des 
patrimoines,  YI,  476  et  477.  Yoy.  Subrogathn  réelle. 

Écritures  privées  non, signées.  Force  probante,  YÏIÏ.  279  à  282.  Yoy. 
Livres  domestiques.  <^^'  *  ' 

Effets  mobiliers.  Définition,  II,  22  et  23.  Interprétation  de  legs,  YII. 
461  et  462.  Privilège  du  vendeur  d'— ,  III,  132  à  160.  Résolution  de 
la  vente  d' —  :  Pour  défaut  de  retirement,  lY,  394  et  395  ;  Pour  défaut 
de  paiement  du  prix,  IV,  399  et.  700.  Saisie—,  Revendication  d' —  non 
payés,  IV,  406.  "- ;  '  "^  ;.' '  '"  V'   '"',"''   """.'    ' 

Églises.  Domaine  public 'communal,  ,II^''iï'y"î2.  Action  poss  II, 

122  et  123.  '^-' 

Égout  des  toits,  II,  200.  Emporte-t-il'présomptîon  de  propriété  du  sol? 
II,  183  et  184.  Yov.  Tour  d'échelle. 

Éloquence  judiciaire,  I,  33.  .in9m8ij..u9in3 

Émancipation.  Conditions  de  V  —  et  manières  dont  elle  s'opère,  I,  540 
à  343.  Effets  de  V  —,  I,  543  k  345.  Puissance  paternelle,  YI,  76,  93. 
Responsabilité  des  pères  et  mères,  lY,  757.  Tutelle,  I,  470.  Compte  de 
tutelle,  I,  487.  Prescription  de  l'action  pour  faits  de  tuteUe.  I,  496. 
iTraité  intervenu  entre  le  tuteur  et  le  ci-devant  pupille,  ï,  493.  Usufruit 
légal,  YI,  91.  Révocation  de  l  — ,  I,  557  à  559.  Action  paulienne,  lY. 
,  131  et  132.  Yoy.  Curatelle,  Mineur  émancipé., 


Il  T 
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Émigrés.  Mort  civile,  I,  317  et  318.  Mariage,  V,  7.  Suspension  de  pres- 
cription, II,  342  et  343. 
Empêchements  de  mariage.  Définition, V,  27  et  28.  Dirimants  :  Èngen- 
"v  drant  une  nullité  absolue,  V,  54  à  64  ;  Entraînant  une  nullité  relative, 
Y,  64  à  81.  Prohibitifs,  V,  81  à  90.  Questions  controversées  sur  les — , 
Y,  90  à  102. 
Emphytéose.  Notions  générales,  II,   445  et  447,  449,  4Si  et  45^:^ 
temporaire,  ÏI,  452,  456.  Action  possessoire,  II,  126.  Hypothèque,  IH, 
125.  Rescision  de  vente  pour  cause  de  lésion,  lY,  413.  Saisie  immobi- 
lière, YIII,  459.  '        ' 
Enchères  (Vente  aux),  lY,  343  et  344.  Yoy.  Surenchère, 
Encictve.  Servitude  légale  de  passage  au  cas  d' — ,  III,  25  à  33. 
Enfants.  Le  terme  —  comprend  d'ordinaire  les  petits  enfants.  Sic  dans 
les  art.  :  511,    I,  521;    1082,  YIII,  84   et  85;  1098,  YII,  272;   4555 
•  iel  1556,  Y,  585.  Yoy;-Fî2taliow,  FrançaisÈtsn^âi  rro  aslfiisnim  xiraS 
Enfants  simplement  conçus.  Yoy.  Conception,  i     ;     ;  ;  hvc\'> 
Enfants  légitimes.  CoosMationdç  la,  tiU^tipp-dÇ^tr  «î^MOirs  ifeil^âifâ 

des — ,  VI,  96  et  97y->i -^ffpofljoqyf^î'f '^h  .v'!YO'r.i  *aoffî'>ri":v^— .'^'•'  hf^\\\)h 
Enfants  illégitimes.  Définition  et  division,  YI,  150  et  151,  Aperçu  his- 
torique,YI,  151  à  i.^3n;Notions  générales  sur  l'état  .et  les  droits  des — , 

YI,  153  à  156.'  -.M-'a    :  ;..:  .,n:r<:>- 

Enfants  naturels.  Constatation  de  la  filiation  des.rrT.i  Yoy,  Reconnaissance 
} (d'enfant  natiireL  Droits  et  devoirs  des —  ,  YI,  209  à  216.  Droits  suc- 
cessifs, YI,  322  à  336,  687  à  614.  Droit  de  réserve,  YII,  230  à  239. 
Dévolution  des  successions  des— ,YI,  338  à  342,  715  à  717.  Adoption, 
.  YT,  119  à  121.   Incapacité  relative  de  recevoir  à  titre  gratuit,  YII,  35 
et  36.  Interposition  présumée  de  personnes,AH,  51,  280.  Retour  con- 
,  yentionnel,  YII,  371.  Retour  légal,  YI,  344,  345,  347  et  348.  Réypca- 
',  ,tion  de  donation  par,  sijryQnance  d'enfant,  YÏÏ,  1^1,  a  433,  437.     ^^, . 
Enfants  adultérins  ou  incestueux.   Prohibition  de  la  reconnaissance 
des — ,  YI,  216  à  222..  Comment  leur  filiation  peut  se  trouver  consta- 
tée, YI,  222  à  224.  Droits  des  — ,  YI,  224  à  228.  Adoption,  YI,  120  et 
;  121.  Contestation  d,e  légitimité,  YI,  32  et  33.  Interposition  présumée 
de  personnes,  Ali,  51,  280.  Légitimation,  YI,  66  à  69. 


regard  des  tiers,  lY,  700  et  701.  Confère  date  certaine  aux  actes  sous 

seing  privé,  YIII,  259  et  260.  Le  défaut  d'—  n'enlève  pas  aux  actes 

*  .authentiquas  le -caractère  de  l'authenticité,  IIÏ,  174,  YIII,  209..  'J'^J 

Envoi  en  possession.  En  matière  d'absence.  Yoy.  Absence.  En  matière 

,  de  successions  irrégulières,  YI,  597  à  706.  En  matière  de  legs  universels 

ïaits  par  un  testament  olographe  ou  mystique,  YII,  444  à  446.  Les 

personnes  auxquelles  est  dévolue  la  succession  d'un  enfant  naturel 

n'ont  point  à  demander  d' — ,  YI,  716  et  717.  Le  légataire  universel 
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qui  a  obtenu  1' — .  n'esl  pas  disp(ins('MlY'tablir  la  sinc<^Tilé  du  testament 
olop;raplie  ou  mystique  dont  il  so  prévaut,  VU,  109  h  112,  143  et  Hi. 

Épaves.  Drfinilion  cl  ('tymologio.  II.  242.  Ap[)artenant  h  l'État,  II,  %:)  h 
W).  A[)partcnant  à  l'inventeur,  II,  242  h  244. 

Époux.  Droits  et  devoirs  respectifs  des  — ,  V,  132  h  134.  Droits  et  de- 
voirs particuliers  à  chacun  dos  — ,  V,  134  à  137.  Voy.  Autorisation 
maritale.  Droit  do  succcssil)ilité  réciproque,  VI,  321,  330  et  337.  Do- 
nations entre  — ,  YIII,  100  à  HG.  Suspension  de  la  prescription  entre 
—,  II,  339,  VIII,  436.  Ventes  entre  —,  IV,  349  à  352.  Les  déchéances 
sont-elles  suspendues  entre  époux?  VU,  422  et  423,  VIII,  427. 

Erreur.  Vice  du  consentement,  IV,  290  à  298.  Acceptation  de  succes- 
sion, VI,  380  et  381.  Adoption,  VI,  127.  Donation,  VI,  37.  Mariagc,V, 
12,  G5  à  70.  Partage,  VI,  574  à  576.  Renonciation  à  succession,  VI. 
415  et  416.  Testament,  VIT,  66.  Transaction,  IV,  070  à  672.  Preuve 
testimoniale,  VIII,  348. 

Erreur  commune.  Capacité  putative  fondée  sur  1' — équipolle,  en  certains 
cas,  à  capacité  réelle.  Femme  mariée,  V,  168  et  169.  Officier  puJjlic, 
VIII,  200.  Témoin  instrumentaire  et  testamentaire,  VIII,  204,  VII,  120 
et  121.  Tuteur,  I,  469  et  470. 

Erreur  de  droit.  Produit,  en  général,  les  mêmes  effets  que  l'erreur  de 
fait,  I,  54  et  55.  Applications  de  la  règle.  Contrat,  IV,  298,  Mariage 
putatif,  V,  48  et  49.  Partage,  VI,  575  et  576.  Pétition  d'hérédité,  VI, 
434.  Perception  des  fruits,  II,  269  et  270.  Prescription  de  dix  à  vingt 
ans,  II,  383.  Répétition  de  l'indu,  IV,  729.  Exceptions  à  la  règle.  Aveu, 
VIII,  173.  Transaction,  IV,  670. 

Établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  Voy.  Ateliers—. 

Établissements  publics.  Personnes  morales,  I,  185  et  186.  Action  en 
justice,  I,  192.  Acceptation  de  donations  et  legs,  VII,  37  à  41,  63. 
Administration  de  leurs  biens,  I,  191  et  192.  Expropriation  forcée, 
VIII,  469.  Hypothèque  légale  sur  les  biens  des  comptables,  III,  200  à 
203,  248  à  250.  Radiation  d'inscription,  III,  388.  Réduction  d'hypo- 
thèque, III,  398. 

Établissements  d'utilité  publique.  Personnes  morales,  I,  187.  Se  dis- 
tinguent des  établissements  publics,  et  ne  jouissent  pas  d'une  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  leurs  agents  comptables,  III,  248. 

Étages.  Maison  dont  la  propriété  est  divisée  par  — ,  II,  415  à  417. 

Étangs.  AUuvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  — ,  II,  251.  Dessèchement 
des  —  par  mesure  de  salubrité  publique,  II,  189.  Étendue  de  la  pro- 
priété des — ,  ÏI,  180.  Droit  de  superficie  résultant,  quant  aux — ,  de  la 
circonstance  que  l'évolage  et  l'assec  appartiennent  à  deux  propriétaires 
différents,  II,  442  et  443.  Faculté  d'étabhr  des  —  inhérente  à  la  pro- 
priété du  sol,  II,  174.  Pêche  dans  les  —  appartient  aux  propriétaires 
de  ces  pièces  d'eau,  II,  239.  Poissons  passant  d'un  étang  dans  un 
autre,  II,  247.  Riverains  des  —  n'ont  aucun  droit  à  l'usage  des  eaux, 
III,  46  et  47. 
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État  (civitas).  Notion  générale,  I,  2  et  3.  Personne  morale,  I,  185.  Biens 
de  r  —  .  Voy.  Domaine  de  VÉtat,  Déshérence,  Épaves,  Forêts  natio- 
nales. Compensation  opposée  à  1'  —  ,  IV,  235.  —  dispensé  de 
fournir  caution,  comme  successeur  irrégulier,  VI,  699,  et  comme  sur- 
enchérisseur, III,  530.  Expropriation  forcée  non  admise  contre  1'  —  , 
VIII,  469.  Hypothèques  légales  de  1'  —,  III,  200  à  203,  248  à  250. 
Prescription  spéciale  de  certaines  créances  contre  V  — ,  VIII,  439  et 
440.  Privilèges  de  1'  —  représenté  par  le  Trésor  public  et  les  diverses 
Régies  financières,  III,  177  à  187.  Radiation  d'inscription,  III,  388. 
Réduction  d'hypothèques,  III,  398.  —  :  Responsable  de  ses  agents, 
IV,  759  ;  Soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  II,  324. 

État  (status).  Définition,  I,  177.  A  distinguer  de  la  capacité  juridique, 
surtout  pour  l'application  de  la  règle  de  la  non-rétroactivité  des  lois, 
I,  63  et  64,  67  et  68.  Etat  de  cité  (nationalité).  Voy.  Étranger  Fran- 
çais. État  de  famille  (parenté).  Voy.  Filiation,  Mariage.  Actions  rela- 
tives à  r — ,  analogues  à  celles  qui  découlent  du  droit  de  propriété,  I, 
177  et  178.  Elles  restent  en  dehors  de  la  distinction  des  biens  en 
meubles  et  en  immeubles,  II,  31. 

État  civil.  Aperçu  historique,  1,  193  à  195.  Actes  de  V — .  Faits  qu'ils 
sont  destinés  à  constater,  I.  214  à  218.  Force  probante  des  actes  de 
r — ,  I,  218  à  221.  Rédaction  des  actes  de  1' — ,  I,  199.  Règles  générales, 
I,  199  à  201.  Règles  spéciales  :  Aux  actes  de  naissance,  I,  201  à  204; 
Aux  actes  de  décès,  I,  205  et  206.  Voy.  Adoption,  Mariage,  Reconnais- 
sance d'enfant  naturel.  Rectification  des  actes  de  1'  — ,  I,  208  à  214. 
Offtciers  de  V — ,  I,  195  à  197.  Registres  de  V — ,  1, 197  à  199.  Garanties 
de  leur  bonne  tenue,  I,  206  à  208.  Constatation  et  preuve  des  nais- 
sances, mariages  et  décès  en  pays  étranger,  I,  221  à  223. 

État  estimatif  des  meubles  compris  dans  une  donation  entre-vifs, 

VII,  86  à  88.  Donation  entre  époux  pendant  le  mariage,  VIII,   101. 
Donation  par  contrat  de  mariage,  VIII,  55.   Institution  contractuelle, 

VIII,  64.  Partage  d'ascendant,  VIII,  9.  Rapport  à  succession,  VI,  747. 
Étrangers.  Condition  juridique  des  —  en  France.  Aperçu  historique,  I, 

277  à  284.  Position  des  étrangers  quant  à  la  jouissance  des  droits 
civiques  proprement  dits,  ou  de  certains  droits  qui  doivent  y  être 
assimilés,  I,  284  à  287.  Conseil  de  famille,  I,  373.  Tuteur,  I,  418. 
Témoin  :  Dans  les  actes  de  l'état  civil.  I,  200  ;  Dans  les  actes  notariés, 
VIII,  203;  Dans  les  testaments,  VII,  116  et  117,  139.  Droits  civils 
dont  la  jouissance  est,  en  principe,  accordée  ou  refusée  aux  — ,  I,  288 
à  309.  Adoption,  VI,  116.  Autorisation  maritale,  V,  169.  Cession  de 
biens,  VIII,  497.  Hypothèque  légale,  IH,  200  et  201.  Mariage,  V,  127 
à  131.  Prescription,  II,  324.  Succession  ah  intestat,  VI,  277  à  280. 
Testament,  VII,  90  et  91.  Conditions  auxquelles  les —  sont  exception- 
nellement admis  à  jouir  en  France  des  droits  civils  dont  ils  sont  pri- 
vés en  principe,  I,  309  à  313.  Mesures  excptionnelles  auxquelles  les  — 
sont  soumis  :  Caution  judicatum  solvi,  VIII,  127  à  132.  Compétence 
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dos  Iribunaux  français  quant  aux  contestations  nnlrc  Français ''cl 
(HranjçLTS,  et  cnlro  (Hranf,'ors,  NUI,  435  à  150.  La  contrainte  par  corps 
exceptionnelle  à  Inqnolle  los  (Hrangors  se  tronvaionl  antrefois  soumis, 
a  ('[é  supprimée  par  la  loi  du  2->  juillet  1807.  VIII,  47i  et  475. 

Éviction.  IV,  373  à  375.  Voy.  Garantie  d'éviction. 

Exceptions,  VI,  304  et  305.  Dilatoires,  ])(îremf)toires,  dc^clinatoires. 
VIII,  12G  et  li27.  Personnelles,  communes,  ou  r<!'elles,  en  matière  de 
solidarité,  IV,  24  à  27.  Personnelles  ou  inhérentes  h  la  dette,  en  ma- 
tière de  cautionnement,  IV,  683  à  085.  Explication  de  la  règle  Tant 
dure  raction,  tant  dure  VexcqUion,  VIII.  424  et  425.  Celte  règle  s'aj)- 
pliquc  aux  exceptions  de  nullité  ou  de  rescision,  IN'.  278.  Est-elle  appli- 
cable en  fait  de  déchéances?  VIH,  427  et  428. 

Exception  de  cession  d'actions  (  Cedendarum  aclionum  ).  Caution 
simple  ou  solidaire,  IV,  004  h  OUG.  Codébiteur  solidaire,  IV,  35  à  37. 
Tiers  détenteur  d'immeubles  grevés  d'hypothèques,  III,  443  et  444. 
Tiers  qui  a  constitué  une  hypothèque  pour  sûreté  d'une  dette  à  laquelle 
il  n'est  pas  personnellement  obligé,  IV,  69G  à  098. 

Exception  de  chose  jugée,  VIF,  401  à  403. 

Exception  de  discussion.  Compétant  :  A  la  caution,  IV,  082  et  083. 
Au  tiers  détenteur  d'immeubles  grevés  d'hypothèques,  III,  440  -à  442. 
Voy.  Discussion.  oiqfx3 

Exception  de  division.  Accordée  aux  cofidéjusseurs,  IV,  685  et  (i»G~ 
Refusée  aux  codébiteurs  solidaires,  IV,  27. 

Exception  de  garantie.  Opposée  :  A  l'action  en  revendication  ordinaire. 
II,  395,  369  et  370;  A  la  poursuite  hypothécaire,  III,  443.  Est  indivi- 
sible, IV,  370.  Ne  peut  être  invoquée  contre  l'héritier  bénéficiaire,  VI. 

^  446.  Est-elle  opposable  :  A  la  revendication  d'un  immeuble  propre  de 
!  la  femme  commune,  vendu  sans  son  consentement  par  le  mari  ?  V. 
347  à  349  ;  A  l'action  en  nullité  de  la  vente  d'un  immeuble  dotal?  V, 
505  et  506. 

Exception  de  prescription,  VIII,  448  à  451. 

Exception  de  transaction,  IV,  664  et  605. 

Exception  résultant  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 
Héritier,  VI,  422  à  426.  Femme  commune  en  biens,  V,  417  à  421. 

Exclusion  de  communauté  (clause  d'),  V,  510  à  519. 

Exécuteur  testamentaire,  VII,  447  à  459.  Demande  en  délivrance  de 
legs  dirigée  contre  1'—,  VI,  479,  483  et  484,  486.  L'—  peut  être  té- 
moin dans  le  testament  par  acte  public  qui  le  nomme,  VII,  118. 

Exécution.  Des  jugements  en  général,  VIII,  401.  —  des  jugements 
rendus  à  l'étranger,  VIII,  413  à  422.  —  contre  l'héritier,  des  titres  exé- 
cutoires contre  le  défunt,  VI,  443  et  444. 

Exécution  parée,  I,  31  et  32.  Procès-verbaux  dressés  au  bureau  de 
conciliation  n'emportent  pas—  ,  IV,  659. 
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Exercice  des  droits  et  actions  du  débiteur.  Théorie  générale,  IV, 
118  à  129.  Acceptation  de  donation,  YII,  64.  Action  en  nullité  ou  en 

^^  rescision,  IV,  252,  258.  Action  en  nullité  demariage,V,  69^  76.  Action 
en  nullité  pour  défaut  d'autorisation  maritale,  V,  162.  Action  en  nul- 
lité de  l'aliénation  d'un  immeuble  dotal,  V,  562  et  563.  Action  en  nul- 
lité ou  en  rescision  d'une  acceptation  de  succession.  Al,  384.  Demande 

,  .  en  séparation  :  De  corps,  V,  182;  de  biens,  V,  389.  Droit  pour  les 
/créanciers  de  la  femme  d'exercer  ses  reprises  en  cas  de  faillite  ou  de 

"'déconfiture  du  mari,  III,  229  et  230,  547,  V,  389  et  300.  Droit,  pour 
les  créanciers  d'un  héritier  :  De  faire  déclarer  l'indignité,  VI,  275  ;  De 
former  l'action  en  partage,  VI,  512;  De  réclamer  le  rapport,  VI,  619  et 
oîC  ;  De  poursuivre  la  réduction  des  dispositions  excédant  la  quotité 
disponible,  VU,  219.  Retrait  successoral,  VI,  523  et  524.  Révocation 
de  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage,  VIII,  116. 

Expertise.  Voie  d'instruction  ou  moyen  de  preuve,  VIII,  159.  N'est,  en 
général,  que  facultative  pour  le  juge,  VIII,  159,  spécialement  au  cas 
où  un  partage  est  attaqué  pour  cause  de  lésion,  VI,  584  et  585.  Est 
exceptionnellement  obligatoire,  au  cas  où  une  vente  est  attaquée  pour 
cause  de  lésion,  IV,  416  et  417.  Forme  une  condition  préalable  à 
l'exercice  de  l'action  rédliibitoire  dans  les  ventes  et  échanges  de  cer- 
tains animaux  domestiques,  IV,  393. 

Expromission,  IV,  211.  Emporte  toujours  novation,  IV,  219. 

Expropriation  forcée  [Saisie  immobilière),  VIII,  458  à  472.  Effets  de  la 
procédure  en — ,  quant  aux  droits  de  disposition  et  de  jouissance  du 
saisi,  III,  430  à  434,  449  à  452.  Effets  du  jugement  d'adjudication 
sur  — ,  quant  à  la  purge  virtuelle  des  privilèges  et  hypothèques,  III, 
498.  Effets  de  la  transcription  de  ce  jugement,  quant  aux  hypothèques 
légales  dispensées  d'inscription,  et  non  encore  inscrites,  III,  308. 
— n'emporte  pas  révocation  tacite  du  legs  de  l'immeuble  exproprié,  VII, 
528.  Voy.  Saisie  immobilière,  Immobilisation  des  fruits.  Tiers  déten- 
teur, Ventes  faites  d'autorité  de  justice. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  II,  191  à  193.  Entraîne 
extinction  :  Du  droit  de  propriété,  II,  399;  Des  servitudes  personnelles^ 
II,  512,  534  et  535  ;  Des  servitudes  réelles,  III,  110.  Opère  purge  vir- 
tuelle des  privilèges  et  des  hypothèques,  III,  497  et  498.  La  transcrip- 
tion du  jugement  qui  prononce  1' —  soumet  les  créanciers  à  hypothè- 
ques légales  dispensées  d'inscription,  à  la  nécessité  de  les  inscrire 
pour  la  conservation  du  droit  de  suite  sur  l'indemnité,  III,  308  et  309. 

,*  H  ,11/  ,t)mntmn  ùï  iirp  oiUiuq  f>J9fi  isq  ioairi 

F  '^ 

Faculté.  Actes  de  pure  faculté  ne  peuvent,  en  général,  fonder  une  posses- 
sion utile,  II,  87,204  et  205.  L'exercice  facultatif  d'un  droit  d'usage  sur 
un  cours  d'eau  naturelnoncomprisdansledomaine  public,  peut-ildonner 
VIII.  36 
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lion  fi  uno  action  posscssoirc  ?  [)cul-il  conduira  à  i'usucapion?  Il,  13.1 
et  134,  15(1  cl  1*37.  Les  l';icult('S  puremonl  l«ij;ales,  ou  inhrrenl'.'S  au 
droit  (le  ])roi)ri(''té,  sont  imprescriptibles  par  reffctseul  du  non-usap;, 
VIII.  4:29.  Circonsliinccs  de  nature  à  les  rendre  proscrijitibles,  \  III, 
420.  Les  facultés  stipulées  par  convention  sont  prescriptibles,  Mil. 
428. 

Faculté  d'élire  (Disposition  testamentaire),  \U,  71  et  72. 

Faiblesse  d'esprit.  Donne  lieu,  suivant  les  cas,  soit  k  nomination  d'un 
conseil  judiciaire,  I,  t»16,  503,  soit  à  interdiction,  1,  503.  Voy.Cow«ei/ 
judiciaire,  Interdiction. 

Faillite.  Compensation,  IV,  228.  Expropriation  forcée  des  immeubles 
du  failli, VIII,  470.  Hypothèque  légale  accordée  aux  créanciers  de  la^. 
III,  203  à  203.  Ilypothèriue  conslituéi;  {)ar  un  commerçant  tombé  en — , 
IIÏ,  270  et  271.  Inscription  hypothécaire  prise  sur  les  biens  d'un  failli. 
m,  331  et  332,  358  et  359,  362,  36i,  369.  Renouvellement  d'inscrip- 
tion au  cas  de — ,  III,  375,  382.  Restriction  de  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  du  failli,  III,  233  à  238.  Privilège  des  frais  de  dernière  ma- 
ladie, III,  131.  Privilège  et  droit  de  résolution  du  vendeur  d'effets 
mobiliers  non  payés,  III,  160,  IV,  399.  Transcription  d'actes  à  titre 
onéreux  passés  par  un  failli,  II,  312.  Transcription  de  donations  faites 
par  un  failli,  VII,  391  et  392.  Voy.  pour  les  effets  communs  à  la  dé- 
confiture et  à  la  —  :  Déconfiture.  A'oy.  aussi  Concordat. 

Fait  du  prince.  Garantie  ;  Bail,  IV,  478  et  479  ;  Vente,  IV,  373. 

Famille,  I,  198  à  202.  Action  en  contestation  d'état  pour  usurpation  do 
nom  et  de  titres,  VI,  20.  Action  en  nullité  de  mariage  pour  défaut  de 
consentement  du  conseil  de — ,  V,  73  et  76.  Droits  de —  indépendants 
de  la  puissance  paternelle, VI,  96  et  97.  Voy.  Dette  alimentaire.  Signifi- 
cation du  mot —  en  matière  :  De  droit  d'usage,  II,  532  et  333;  De  pri- 
vilège pour  fournitures  de  subsistances,  III,  135. 

Faute  contractuelle.  Théorie  de  la  prestation  des  fautes,  IV,  100  à 
103.  Architecte,  IV,  529  à  533.  Associé,  IV,  554  et  555,  562  à  564. 
Gommodataire,  IV,  595  et  596.  Curateur  à  succession  vacante,  VI, 
736.  Dépositaire,  IV,  621  à  623.  Gérant  d'affaires,  IV,  723.  Héritier 
bénéficiaire,  VI,  454  et  455.  Mandataire,  IV,  643.  Preneur  à  bail,  IV. 
484  à  488.  Tuteur,  I,  440  et  441.  Usufruitier,  II,  494  et  495,  II,  487. 
Voiturier,  IV,  521  à  523.  Voy.  Dommages-intérêts. 

Faux  incident.  Cas  dans  lesquels  une  inscription  de  faux  est  ou  non 
nécessaire.  Acte  authentique,  VIII,  210  à  214,  354  et  335.  Acte  de 
l'état  civil,  I,  218  à  221.  Acte  sous  seing  privé,  VIII,  248.  Testament 
mystique,  VH,  143.  Testament  olographe,  VII,  108  et  109,  112  à  114. 
Testament  par  acte  public,  VII,  135  et  136. 

Femme.  Incapacités  dont  elle  est  frappée.  I,  301  et  362.  Conseil  de 
famille,  I,  373.  Curatelle,  I,  539  et  340.  Tutelle,  I,  418.  —  ne  peut 
être  témoin  :  Dans  les  actes  de  l'état  civil,  I,  200  ;  Dans  les  actes  no- 
tariés, Vm,  203  ;  Dans  les  testaments,  VU,  116  et  117,  139,  143,  146, 


TABLE   ALPHABÉTIQUE.  551 

l^S,  ^^3.  Privilèges  dont  la — jouit.  Actes  respectueux,  V,  88.  Age  au- 
quel il  lui  est  permis  de  contracter  mariage  sans  le  consentement  de 
ses  ascendants, V,  71  et  72.  Faculté  de  refuser  la  tutelle  légale,  I,  401. 
Les  femmes,  qui  n'étaient  pas,  en  général,  passibles  de  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile  et  commerciale,  VIII,  48G ,  sont  soumises 
à  la  contrainte  par  corps  attachée  aux  condamnations  prononcées  par 
des  tribunaux  de  justice  répressive,  ou  par  des  tribunaux  civils  dans 
les  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  22  juillet  1867,  YIII,  507. 

Femme  mariée.  Domicile  de  droit,  I,  579  à  581.  Suspension  de  pres- 
cription, II,  357  à  359.  Voy.  Autorisation  maritale.  Hypothèque 
légale. 

F&rr^.ages.  Fruits  civils,  II,  185  et  186.  Cession  ou  quittance  de  —  non 
échus  :  Quand  est-elle  sujette  à  transcription?  II,  57,  IV,  427;  Quand 
est-elle  opposable  aux  créanciers  hypothécaires?  III,  432  à  435,  451. 
Paiement  par  anticipation  de  —  non  échus,  peut-il  être  opposé  au 
bailleur  par  le  sous-fermier?  IV,  493  et  494.  Privilège  du  bailleur 
pour — ,  III,  137  à  150.  Prescription  quinquennale  des  —  ,  VIII,  433, 
438  et  439.  Voy.  Fruits. 

Fidéicommis,  VII,  298.  —  De  residuo  vel  de  eo  quod  supererit,  VII,  310 
à  312,  321.  Voy.  Substitution  fidèi-œmmissaire. 

Fiducie,  VII,  303  et  304. 

Filiation.  Définition,  VI,  1  et  2.  Notions  générales,  VI,  2  à  7.  Preuve  de 
la  —  :  Des  enfants  légitimes,  VI,  9  à  17,  voy.  Paternité  ;  Des  enfants 
naturels  simples,  voy.  Reconnaissance,  Recherche  de  paternité,  Recher- 
che de  maternité;  Des  enfants  incestueux  et  adultérins,  VI,  222  à  224. 

Fonds  de  commerce.  Actif  de  la  communauté,  V,  284  à  286.  Legs,  Inter- 
prétation, VII,  461  et  462.  Meuble,  II,  21  et  22.  Privilège  du  vendeur, 
m,  152  et  153.  Usufruit,  II,  526  à  529. 

Force  majeure.  Voy.  Cas  fortuit. 

Forêts  nationales.  Font  partie  du  domaine  de  l'État,  II,  43.  Sont  pla- 
cées dans  le  commerce,  et  par  suite  prescriptibles,  quelle  qu'en  soit 
l'étendue,  II,  48  et  49. 

Forfait  de  communauté,  V,  506  à  508. 

Fortifications.  Action  possessoire,  II,  122  et  123,  131  et  132.  Domaine 
public  national,  II,  39.  Domaine  de  TÉtat,  II,  43.  Servitudes  militaires, 
III,  5.  Expropriation  des  terrains  nécessaires  aux  travaux  de  —  ,  II, 
192. 

Fossés.  Mitoyenneté,  II,  433  et  434.  Présomption  de  propriété  relative 
aux  francs  bords  des  —  ,  II,  183. 

Frais  et  dépens.  Contrainte  par  corps,  VIII,  483  et  484,  501,  504.  Hy- 
pothèque, III,  426.  Inscription  hypothécaire,  III,  340  et  341.  Dettes  de 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  V,  612, 

Frais  et  loyaux  coûts  :  De  l'acte  de  vente,  IV,  359  et  360;  De  l'acte  de 
cession,  IV,  426;  De  l'inscription  hypothécaire,  III,  343;  De  la  purge, 
III,  568  et  569;  De  la  transcription,  II,  68,  li,  359  et  360. 
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Frais  de  justice.  PriviU-gc  des  —  ,  III,  128  à  130,  480,  482.  f'assif  do 
l;i  coiimiunauU',  V,  M:Ji.  Succession  lié[i«''liciairc,  VI,  ï"i^. 

Frais  d'entretien  et  de  nourriture,  (^har^cclc  i'u.sufruit  lé^ial,  M,  ^7 
et  88.  Uapporl  à  succession,  VI,  030  à  032. 

Frais  de  dernière  maladie.  Cliar;<c  de  l'usufruit  lé^jal,  VI,  66  et  b'J. 
rrivilé^e,  III,  131  et  132,  481  .'i  483. 

Frais  funéraires.  Charge  de  l'usulruit  l(îgaL,  VI,  88  et  80.  Les  —  .sont  à 
la  cliargc  de  la  succession  de  l'époux  prédécédé,  et  non  à  celle  de  la 
communauté,  V,  325.  Les  —  se  déduisent  de  la  valeur  des  biens  lais- 
sés par  le  défunt,  pour  la  vérification  du  jjoint  de  savoir  si  la  quotité 
disponible  a  été  ou  non  dépassée,  VII,  185.  Privilège  des  —  ,  III,  130 
cl  131,  480  à  483. 

Français.  Acquisition  de  la  qualité  de  —  :  Par  droit  de  naissance.  I, 
230  à  235  ;  Par  le  bienfait  de  la  loi,  1,  235  à  215;  Par  la  naturalisa- 
Lion,  I,  245  h  257  ;  Par  réunion  de  territoire,  1,  258  à  200  ;  Par  le 
mariage,  I,  200.  Perte  de  la  qualité  de  —  ,1,  207  à  273.  Réintégra- 
tion dans  la  qualité  de  —  ,1,  274  à  270. 

Francs-bords  :  De  canaux  de  navigation,  II,  39;  De  canaux  d'usines,  II, 
181  à  183;  De  fossés,  II,  183. 

Fraude.  A  distinguer  du  dol,  I,  110,  IV,  301  à  305,  et  de  la  simula- 
tion, I,  113  à  110,  IV,  140.  Peut  toujours  se  prouver  par  témoins,  ou 
à  l'aide  de  simples  présomptions,  VIII,  350.  Les  créanciers  hypothé- 
caires qui  n'ont  pas  usé  du  droit  de  surenchérir,  sont  cependant  admi> 
à  attaquer,  pour  cause  de  — ,  l'acte  d'acquisition  du  tiers  détenteur, 
ou  à  en  contester  les  énoncialions,  III,  533.  Voy.  Action  paulienne. 

Simidaiion.  b  t/i/'il  livnH    '.D£i> 

Fraude  à  la  loi,  I,  115.  Peut  être  prouvée  par  témoins  ou  à  l'aide  do 
simples  présomptions  par  les  parties  elle-même,  VIII,  351  à  354.  Con- 
trat pignoratif,  IV,  012  à  014.  Rapport  à  succession  d'avantages  résul- 
tant d'associations  faites  avec  le  défunt,  VI,  029  et  030.  Voy.  Antidate, 
Donations  déguisées,  Interposition  de  personnes,  Simulation. 
Fruits.  Définition  et  distinctions,  II,  185  à  187.  Droit  aux  — .  Créancier 
demandeur  en  séparation  de  patrimoines,  VI,  477.  Créancier  hypothé- 
caire, III,  411  et  412.  Voy.  Immobilisation  des  fruits.  Créancier  sur 
antichrèse,  IV,  717.  Enfant  naturel  en  concours  avec  des  héritiers 
du  défunt,  VI,  089.  Envoyé  en  possession  provisoire  des  biens  d'un 
absent,  I,  014  et  015.  Légataires,  VII,  482  et  483,  484  et  485,  480  à 
^88.  Propriétaire  d'une  chose  individuellement  envisagée,  II,  184  et 
"'^^85.  Propriétaire  d'un  patrimoine,  VI,  245  et  240.  Successeurs  irré- 
guliers, VI,  702  à  703,  708  à  710.  Successeurs  exerçant  un  droit  de 
retour  légal,  VI,  718.  Usufruitier,  II,  479  à  488.  Voy.  Communauté. 
Exclusion  de  communauté,  Régime  dotal.  —  Moyen  d'acquérir  résultant 
de.  la  perception  des  — :  En  fait  de  choses  individuellement  envisagées. 
lî,  207  à  277;  En  fait  d'universalités  juridiques,  VI,  433  et  434.  Par- 
tage des—  entre  deux  ayants  droit  successifs,  II,  l^p  .^  1^7#  P;^te  de 
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retrait,  IV,  410.  Usufruit,  II,  521. — Restitution  des  — .  Acquéreur 
sous  condition  résolutoire,  IV,  81  et  82.  Vendeur  sous  condition  sus- 
pensive, IV,  73  et  76.  Défendeur  :  Sur  action  en  nullité  ou  en  resci- 
sion, IV,  260  et  261  ;  Sur  action  en  nullité  dirigée  contre  l'aliénation 
de  l'immeuble  dotal,  IV,  570;  Sur  action  en  réduction  de  libéralités 
excédant  la  quotité  disponible,  VII,  229  ;  Sur  action  en  répétition  de 
Tindû,  IV,  735  et  736;  Sur  action  en  révocation  de  donation  pour 
cause  de  survenance  d'enfant,  VII,  440.  Indigne  en  matière  de  succes- 
sion, VI,  290  et  291.  Tiers  acquéreur  évincé  par  suite  de  surenchère, 
III,  587. 


G 


Gage  (Contrat  de).  Conditions  essentielles  à  l'existence  du -=- ,  IV,  699. 
Conditions  requises  pour  la  validité  et  l'efficacité  du — ,  IV,  700  à  706. 
Cas  exceptionnels  dans  lesquels  les  conditions  requises  pour  l'effica- 
cité du  gage  à  l'égard  des  tiers,  se  trouvent  écartées  ou  modifiées,  IV, 
707  à  710.  Droits  du  créancier,  IV,  711  à  714.  Droits  du  débiteur  et 
obligations  du  créancier,  IV,  714. 

Gage  (Droit  de)  appartenant  aux  créanciers  sur  tous  les  biens  compo- 
sant le  patrimoine  du  débiteur,  VI,  247  et  248.  Egalité  des  créanciers 
quant  à  ce  — ,  VI,  249  à  25.  Modification  de  cette  égalité  par  les  pri- 
vilèges et  les  hypothèques,  III,  112.  Sanction  du — .  Voy.  Action  pau- 
Henné,  Exercice  des  droits  et  actions  du  débiteur.  Saisie. 

Gage  (Privilège  résultant  du),  III,  151,  480  à  483  ;  IV,  700  à  710. 

Gages  de  domestiques.  Les  —  ne  se  compensent  pas  avec  les  legs  faits 
aux  domestiques,  VII,  461.  Prescription  des  — ,  VIII,  442  et  444.  Pri- 
vilège dont  jouissent  les  —  ,  III,  132  et  133,  481  à  483. 

Gains  de  survie.  Exercice  provisoire  des — ,  en  cas  d'absence,  ï,  603  et 
604,  615  et  616,  V,  500.  Conséquences  de  la  séparation  de  corps  et  de 
la  séparation  de  biens,  quant  aux  — ,  V,  205,  500  et  501.  Hypothèque 
légale  de  la  femme  mariée,  pour  les — ,  III,  220  à  222. 

Garantie  d'éviction,  IV,  115  et  116.  Bail,  IV,  475  à  481.  Cession  de 
créance,  IV,  442  et  443.  Cession  d'hérédité,  IV,  450.  Dation  en  paiement, 
IV,221.  Donation,  VII,399à402.  Dot,  V,228et229.  Legs,  VII,  490et 
491.  Partage:  De  communauté,  V,  431  ;  De  société,  IV,  573;  De  succes- 
sion, VI,  569  à  573.  Société  (apport),  IV,  555.  Transaction,  IV,  668. 
Vente,  IV,  369  à  386.  Cpr.  III,  454,  537.  Voy.  Exception  de  garantie. 

Garantie  (Responsabilité  des  défauts  cachés).  Bail,  IV,  477  et  478. 
Gommodat,  IV,  597  et  598.  Partage,  VI,  573.  Vente,  IV,  386  à  394. 
Voy.  Ventes  faites  d'autorité  de  justice. 

Garantie  de  l'insolvabilité  du  débiteur.  Cession,  IV,  443  à  445.  Délé- 
gation, IV,  221  et  222.  Partage,  VI,  570  et  571,  572. 

Gardien.  Voy.  Séquestre. 
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Gestion  d'affaires,  IV,  722  h  727.  Acquisition  de  la  possession,  II,  81  et 
«2,  H'.i.  A((|iiisilioii  (le  servitude,  III,  74.  Aœoplation  de  donation.  VII, 
04.  Inscription  liypotli(jcairo,  II,  321.  Preuve  tcstiinoniiilc,  VIII,  iJi'î. 
Promesse  ou  stipulation  pour  autrui,  IV,  îJOK,  309  et  310.  Transcrij)- 
tion  de  la  vente  dans  laquelle  a  figuré  un  nerjotiorum  gestor,  II.  2H7  et 
288,  Perf<07ines  auxquelles  compète  ou  ne  rompète  pas  l'action  nerjotio- 
rum fjestorum.  Caution  engagée  h  l'insu  ou  contre  la  volonté  du  débi- 
teur principal,  IV,  088  à  090.  Gérant  d'affaires  d'une  tutelle,  I,  368. 
Héritier  ayant  payé  au  delà  de  sa  j)art  d'une  dette  héréditaire,  VI,  685 
et  086.  Remplaçant  militaire,  IV,  517  et  518.  Tiers  ayant  pourvu  à 
l'entretien  et  à  l'éducation  d'enfants  mineurs,  VI,  73.  Tiers  détenteur, 
III,  451  et  452.  Tiers  non  intéressé  à  la  dette,  et  qui  l'a  payée  à  la  dé- 
charge du  débiteur,  IV,  148  et  149. 

Gestion  d'une  affaire  commune,  IV,  721. 

Gibier.  Occupation,  II,  235  à  ?37.  Responsabilité  du  dommage  causé  par 
le  —  ,  IV,  769  et  770. 

Greffiers,  I,  159.  Incapacité  de  se  rendre  adjudicataires  de  biens  vendus 
devant  le  tribunal  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  IV,  349,  ou  conces- 
sionnaires de  droits  litigieux  de  la  compétence  de  ce  tribunal,  IV,  451 
à  453.  Purge  des  hypothèques  légales,  III,  o41  à  543.  Registres  de 
l'état  civil  (attributions  et  responsabilité),  I,  198,  206  à  208.  Recon- 
naissance d'enfant  naturel,  VI,  165. 

Grosse.  Dctinition,  I,  31  et  32.  Remise  de  dette,  IV,  206  et  207.  Voy. 
Copies  d'actes. 


H 


Habitation  {Résidence).  En  quoi  elle  diffère  du  domicile,  I,  577,  582  à 
586.  Célébration  de  mariage,  V,  106.  Publications  de  mariage,  V,  103. 
Prescription  de  dix  à  vingt  ans,  II,  386.  Responsabilité  des  pères  et 
mères,  IV,  756  et  757.  Séparation  de  corps,  adultère  du  mari,  V,  174 
et  175. 

Habitation  (Droit  d'),  II,  535.  Immeuble  incorporel,  II,  23  et  24.  Non  sus- 
ceptible :  De  cession,  II,  535  cbn.  533,  IV,  421;  Ni  d'hypothèque,  III, 
125  et  126;  Ni  de  saisie,  Mil,  460.  Transcription  des  actes  entre-vifs, 
à  titre  onéreux  ou  gratuit,  constitutifs  d'un  — ,  II,  57,  VII,  297  cbn. 
384. 

Haie.  Bornage,  II,  225.  Clôture  forcée,  II,  233.  Distance  pour  planta- 
tion, II,  211  à  216.  Mitoyenneté,  II,  434  à  436. 

Halage.  Voy.  Chemin  de  halage. 

Hérédité.  Définition,  VI,  253,  267.  Transmission  de  1'  —  ,  VI,  361  à  364. 
Voy.  Saisine  héréditaire,  Succession.  Division,  entre  les  deux  hgnes,  de 
toute  — dévolue  à  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux,  VI,  304  à  311. 
Voy.  Cession  dliérédité,  Pétition  d'hérédité,  Partage  d'hérédité. 
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Héritage.  Terme  technique  en  matière  de  servitudes  et  d'hypothèques, 
III,  1. 

Héritiers.  Définition,  VI,  253  à  256,  268  et  269.  Faculté  pour  les  — 
d'accepter  l'hérédité  ou  d'y  renoncer,  VI,  370  à  378.  Voy.  Acceptation 
de  succession,  Renonciation  à  succession.  Droits  des  —  ,  VI,  427  et  428, 
508  à  510.  Voy.  Pétitioti  d'hérédité,  Partage  d'hérédité,  Retrait  suc- 
cessoral. Obligation  des  —  ,  VI,  441  à  444,  508  à  510.  Voy.  Dettes  et 
charges  de  l'hérédité,  Exception  résultant  des  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  Rapport  à  succession. 

Héritier  apparent.  Actes  d'administration,  VI,  437.  Aliénations  à  titre 
onéreux  ou  gratuit,  VI,  437  à  441.  Constitution  d'hypothèques,  III, 
sr.P.  Jugements,  VIII,  378.  Paiements,  IV,  154  à  155.  Quid  des  actes 
faits  par  un  successeur  irrégulier  apparent?  VI,  711  à  713, 

Héritier  bénéficiaire.  Voy.  Bénéfice  d'inventaire. 

Histoire.  Du  Droit  civil  français  en  général,  I,  134  à  145.  De  certaines 
matières  en  particulier.  Adoplion,  VI,  113  à  115.  Contrainte  par  corps, 
VIII,  473  à  475.  Contrat  de  mariage,  V,  213  à  217.  Dispositions  à 
titre  gratuit,  VII,  2  à  6.  Enfants  naturels,  VI,  151  à  153.  Mariage,  V, 
2  à  4.  Mort  civile,  I,  314  à  319.  Puissance  paternelle,  VI,  74  et  75.  Rap- 
port à  succession,  VI,  599  à  603.  Régime  hypothécaire,  III,  120  à  123. 
Registres  de  l'état  civil,  1, 193  à  195^.  Réserve,  VII,  157  à  163.  Substi- 
tutions, VU,  298  à  301.  Succession  ab  intestat,  VI,  262  à  266.  Tran- 
scription, II,  277  à  284.  Taux  de  l'intérêt,  IV,  602  à  605. 

Hospices.  Personnes  morales,  I,  185  et  186.  Dispositions  à  titre  gratuit 
au  profit  des — ,  VII,  37  à  41,  63.  Droits  de  succession  des — ,  VI,  337 
et  338.  Hypothèque  légale  des  —  sur  les  biens  de  leurs  comptables, 
III,  200  à  203,  248  à  250.  Tutelle  des  enfants  admis  dans  les  —,  I,  365. 

Hôteliers.  Voy.  Aubergistes. 

Huissiers.  Attributions,  I,  160.  Paiements  faits  à  des  — ,  IV,  153.  Pres- 
cription :  De  l'action  en  restitution  de  pièces  confiées  à  des — ,  VIII, 
442  ;  De  l'action  en  paiement  de  salaires  dus  à  des — ,  VIII,  442  et  443. 

Hypothèque.  Aperçu  historique,  III,  120  à  123.  Caractères  de  V — ,  III, 
123  et  124.  Choses  susceptibles  d'— ,  III,  125  et  126.  Conditions  re- 
quises pour  l'efficacité  de  1' — .  Voy.  Inscription  hypothécaire.  Diverses 
espèces  d'— ,  III,  126  et  127„  Voy.  Hypothèque  conventionnelle,  judi- 
ciaire, légale.  Effets  de  1' — .  En  général,  droit  de  préférence,  droit  de 
suite,  indivisibilité,  III,  404  à  408.  En  particulier  :  Quant  à  l'immeuble 
grevé,  III,  409  à  417  ;  Quant  à  la  créance  garantie,  aux  intérêts  et  aux 
frais,  III,  417  à  426;  Quant  aux  rapports  que  1' —  établit  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur  considéré  comme  propriétaire  de  l'immeuble  grevé, 
III,  427  à  436  ;  Quant  à  la  poursuite  de  1'  —  contre  le  tiers  détenteur, 
III,  436  à  454  ;  Quant  au  rang  respectif  des  créanciers  entre  eux,  III, 
485  à  487.  Transmission  de  1'—  III,  455  à  462.  Voy.  Subrogation  à 
l'hypothèque  légale  de  la  femme.  Extinction  de  1' — ,  III,  487  à  496. 
Voy.  Purge, 
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Hypothèque  conventionnelle.  O^iidilions  rcquiso»  dans  la  personiio 
(lu  coiisliliiiiiit,  III,  2<i()  ,1  i~i.  l'orin«;  des  act<;s  conlonanl  corislitulioii 
d'une — ,  III,  272  .'i  270.  f'inonciiilions  que;  doit  conlonir  l'acl«;  cousli- 
tulif  d'une—,  111,  277  h  281.  (obligations  pour  sfirclé  desquelles  un<,'  — 
jxMit  f'ire  consentip,  ïll,  281  à  28i.  Modalit(!'S  de  la  constitution  hypo- 
tlHT,ain\  III,  28i  ol  28"i. 

Hypothèque  judiciaire,  III,  2î)0  .'i  200.  Réduction,  III,  397  h  400,  402 
à  40 i. 

Hypothèque  légale.  Généralités,  III,  100  .i  20*).  a.  Dos  niiii'urs  d  des 
interdits,  III,  200  à  210.  /^rangers,  I,  307,  III,  200.  Dispense  d'ins- 
cription, 111,  301  à  317.  Purge,  III,  509  k  5H,  541  à  540.  Kéduction. 
ïll,  202  et  203,  397  à  40i.  Renouvellement  d'inscription,  III.  373  et 
374.  6.  Des  femmes  mariées,  III,  210  à  248.  Étrangères,  I,  304  à  300, 

"'TII,  200.  Dispense  d'inscription,  III,  301  à  317.  Mariages  auxquels  est 
attachée  1'—  des  femmes  mariées,  V,  52,  127.  Purge,  III,  509  à  511, 
541  à  547.  Réduction,  III,  202  et  203,  230  h  233,  307  à  401.  Renou- 
vellement d'inscription,  III,  373  et  374.  Subrogation  par  la  femme  à 
son  — ,  III,  462  à  478.  c.  De  l'État,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  III,  248  à  250.  Réduction,  III,  202  et  203,  397  à  400. 
402  à  404.  (/.  Des  créanciers  d'une  faillite,  III,  203  à  205.  e.  Des 
créanciers  qui  n'ont  pas  dûment  conservé  leurs  privilèges,  111,  205. 
Les  légataires  jouissent-ils  d'une  hypothèque  légale  sur  les  immeubles 
héréditaires?  III,  205,  YII,  493  à  496. 


Iles  ou  îlots.  Appartiennent,  suivant  les  cas,  aux  riverains  ou  à  l'État, 
II,  254  à  256. 

Immeubles.  Corporels  :  Par  nature,  II,  5  à  12;  Par  destination,  II,  12 
à  20.  Incorporels,  II,  23  à  27.  Yo^^  Ameublissement,  Conquêts  immeu- 
bles, Statut  réel.  «^'^  -Xf  'l^'^'jl  hïnluiJ  ACr,  A 

Immobilisation.  Des  actions  de  la  Banque  de  France  et  des  rentes  sur 
l'État,  II,  4,  27.  Par  contrat  de  mariage,  II,  4.  Voy.  Clauses  de  réali- 
sation. 

Immobilisation  des  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué.  Au  cas  de  pour- 
suite en  expropriation  dirigée  :  Contre  le  débiteur,  III,  411  et  412: 
Contre  un  tiers  détenteur,  450  et  451.  Au  cas  de  cession  de  bien';. 
VIII,  496.  A  partir  de  quelle  époque  les  intérêts  du  prix  représentatif, 
au  cas  de  purge,  des  truits  de  l'immeuble  sont-ils  dus  aux  créanciers 
hypothécaires?  III,  520  et  521.  Effets  de  V—  :  Quant  à  l'antichrèse, 
IV,  719;  Quant  aux  cessions  de  fermages  ou  de  loyers  non  échus,  III 

'    HI,  431  à  434,  451.  svB'i.aa  .oJiIiûi^r/ifani 

Impenses.  Définition  des  —  nécessaires,  utiles  et  volupt  uaires,  11^  396 
et  397.  Cas  auxquels  il  peut  y  avoir  lieu  à  bonification  des — .  Action 


TABLE   ALPHABÉTIQUE*  557 

en  revendication,  II,  395  à  397.  Action  en  réduction  de  donations 
pour  atteinte  à  la  réserve,  VII,  227.  Éviction  du  tiers  détenteur  de 
l'immeuble  hypothéqué,  par  suite  d'expropriation  forcée,  III,  451,  ou 
de  purge,  II,  961,  III,  538.  Nantissement  :  Gage,  IV,  713;  Antichrèse, 
IV,  717.  Pétition  d'hérédité,  VI,  431.  Rapport  à  succession,  VI,  652  et 
653.  Recours  en  garantie,  IV,  378  à  380.  Répétition  de  l'indu,  IV, 

1  ,737.  Retour  successoral,  VI,  720.  Rescision  de  la  vente  pour  lésion  de 
plus  des  7/12,  IV,  417  et  418.  Résolution  de  la  vente  par  l'exercice  du 
retrait,  IV,  409  et  410.  Usufruit,  II,  522  à  524. 

Impositions.  Voy.  Contributions. 

Impuberté,  I,  325.  Empêchement  dirimant  de  mariagc,V,  55,  58  et  59, 
61  il  63.  Reconnaissance  d'enfant  naturel,  VI,  160  et  161.  Tutelle,  I, 
365  et  366. 

Impuissance.  Désaveu  de  paternité,  VI,  42  et  43.  Mariage,  V,  8, 100  à  102. 

Imputation  de  paiements,  IV,  166  à  168.  Au  cas  de  compensation,  IV, 
237.  Au  cas  de  paiements  reçus  par  un  associé,  IV,  355  et  350.  D'in- 
térêts usuraires,  IV,  605. 

Inaliénabilité.  Faculté  d'aliéner  est  d'ordre  public;  on  ne  peut,  en  géné- 
ral, y  renoncer,  II,  175.  Voy.  Défense  d'aliéner,  Régime  dotal. 

Incapacité.  Voy.  Capacité  juridique,  et  les  mots  y  cités. 

Incendie.  D'un  bâtiment  auquel  le  feu  a  été  communiqué  par  une  mai- 
son voisine,  IV,  488.  D'un  bâtiment  donné  en  avancement  d'hoirie, 
VI,  651  et  652.  D'un  bâtiment  grevé  d'usufruit,  II,  494  et  495,  513, 
IV,  487.  D'un  bâtiment  hypothéqué,  III,  490.  D'un  bâtiment  loué,  IV, 
484  à  487. 

Incessibilité.  IV,  421  à  424. 

Inceste.  Empêchement  dirimant  de  mariage,  V,  56  à  58,  59  à  61,  64. 
Empêchement  prohibitif  (adoption), V,  81  et  82,  VI,  137,  Voy.  Enfants 
adultérins  ou  incestueux.  j 

Indigents.  Privilèges  dont  ils  jouissent,  VI,  241  et  242.  r..» 

Indignité  de  succéder  ab  intestat,  VI,  273  à  275,  281  à  293.  Retour 
légal,  VI,  351.  Usufruit  légal,  VI,  86. 

Indivision.  Applications  du  principe  que  nul  n'est  tenu  de  rester  dans 
r —  :  Copropriété  ordinaire  d'une  chose  particulière,  II,  406  à  408  ; 
Concours  de  plusieurs  propriétaires  ayant  droit  chacun  à  des  produits 
différents  d'un  même  fonds,  II,  411;  Copropriété  d'une  hérédité,  VI, 
532  à  535  ;  Partage  provisionnel,  VI,  539  à  542.  Exceptions  à  ce  prin- 
cipe :  —  forcée  de  choses  affectées  à  l'usage  commun  de  plusieurs 
héritages,  II,  411  à  417;  Mitoyenneté,  II,  417. 

Indivisibilité.  L'état  est-il  indivisible,  et  sous  quels  rapports  ne  l'est-il 
pas?  VI,  24  à  26,  60  à  62,  63  et  64.  Quid  du  litre  en  matière  d'étal? 

'<'*  YI,  AQ»  i.oa  aïOYoi  ob  uo  eoi2j;iniol  ob  pnohps)')  /ifii  Jn/iiiM  :CtT  >vî 
Indivisibilité.  De  l'aveu,  VIIÏ,  174  à  179, 180.  Des  transactions,  rv,666 
et  667.  Quid  des  conventions  matrimoniales?  V,  274.  Quid  des  juge- 
ments? IV,  666  et  667.  Quid  des  testaments?  VU,  12,  472, 
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Indivisibilité.  Du  droit  de  rc'^lcnlion  rOsullant  du  nantissement  (H'i'^ft  cl 
aiiliclirrsiv,  IV,  7il,  710  ot  7i7.  De  riiy()Ollicquc,  II,  :j:»  cl  ;ji,  III, 
408,  412  à  417.  Des  servitudes  réelles,  H,  '.i:i ,  III,  Gi  et  03.  Du  patri- 
moine, VI,  2:i-2  et  2:i'k 

Indivisibilité  des  obligations,  IV,  47  h  59.  Autorit(j  de  Ir  chose  ju^jée, 
VIII,  881  et  882.  Dette  alimentaire,  VI,  104  à  100.  lnlerru|jlion  de 
prescription,  II,  300.  Suspension  de  prescription.  II,  340.  Transaction. 
IV,  004. 

Ingratitude.  Cause  de  révocation  des  donations,  VII,  413  à  420.  Quid 
des  dispositions  laites  en  faveur  de  mariage?  VII,  410  et  417,  VIII, 57  et 
58.  Cause  de  révocation  des  legs,  Vli,  545  à  552.  —  du  grevé  donne 
ouverture  h  la  substitution,  VII,  358.  —  de  l'adopté  n'est  point  une 
cause  de  révocation  de  l'adoption,  VI,  132  et  133. 

Insaisissabilité.  Biens  insaisissables,  VIU,  455  à  457  cbn.  IV,  419  à 
424.  Aliments,  VI,  112.^Bicns  dotaux,  V,  555,  004,  000,  007  à  010. 
Droits  d'usage  et  d'habitation,  II,  533,  535.  Jouissance  des  biens  do- 
taux, V,  553,  006.  Usufruit  légal  des  pères  et  mères,  VI,  84.  Quid  des 
rentes  viagères?  IV,  587. 

Inscription  de  faux.  Voy.  Faux  incident. 

Inscription  hypothécaire.  Aperçu  général,  III,  285  à  287.  Cas  excep- 
tionnels auxquels  cesse  la  nécessité  de  V — ,  III,  299  à  317.  Double 
condition  de  spécialité  à  laquelle  se  trouve  soumise  1' — ,  III,  336  à  341. 
Éléments  constitutifs  de  1' — ,  et  conséquences  des  omissions  ou  irrégu- 
larités y  relatives,  III,  343  à  354.  Époque  à  laquelle  l' —  peut  et  doit 
être  prise,  III,  324  à  336.  Manière  dont  se  requiert  et  dont  s'opère 
r —  III,  341  à  343.  Personnes  au  nom  desquelles  et  par  lesquelles  1' — , 
doit  et  peut  être  requise,  III,  317  à  322.  Personnes  sur  lesquelles  et 
titres  en  vertu  desquels  1' —  peut  être  requise,  III,  322  à  324.  Rectifi- 
cation de  r —  irrégulière,  III,  354  et  355.  Renouvellement  décennal  et 
péremption  de  r--,III,  372  à  386.  Radiation  de  T— ,111,  386  à  397. 
Réduction  de  1' — ,  III,  397  à  404.  Spécialités  concernant  l'inscription 
des  privilèges.  Voy.  Privilèges. 

Institution  contractuelle,  VIII,  59  à  91.  Voy.  Donation  par  contrat  de 
mariage  (de  biens  à  venir  et  de  biens  présents  et  à  venir).  Clause  d'as- 
sociation, Promesse  d'égalité. 

Interdiction  à  temps  de  certains  droits  civiques,  civils  et  de  famille, 
I,  360. 

Interdiction  judiciaire.  Causes  pour  lesquelles  et  personnes  contre  les- 
quelles r —  peut  être  prononcée,  I,  510  à  512.  Personnes  admises  à 
provoquer  1' —  et  procédure,  I,  512  à  518.  Suites  de  1' —  .  a.  Quant  à 
la  tutelle  de  l'interdit,  I,  518  à  522.  b.  Quant  au  sort  des  actes  anté- 
rieurs à  1'—,  I,  523  et  524.  L' —  met  fm  à  la  société,  IV,  570,  et  au 
mandat,  IV,  654,  n'est  point  une  cause  de  séparation  de  biens,  V, 
393.  c.  Quant  aux  actes  postérieurs  à  1'  —-,  I,  522  et  523,  IV,  230  à  252. 
Acceptation  de  donation,  VII,  58  à  61.  Acceptation  et  répudiation  de 
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succession,  VI,  378,  382  ;à  385.,  415.  Contrat  de  mariage,  V,  239  et 
250.  Dispositions  à  titre  gratuit,  YII,  14  et  15.  Mariage,  V,  10  à  12, 
30  à  32,  90  et  91.  Partage,  VI,  540  à  542.  Reconnaissance  d'enfant 
naturel,  VI,  157  à  159.  Quid  du  cautionnement  des  obligations  con- 
tractées par  l'interdit?  IV,  677.  d.  Quant  aux  incapacités  spéciales 
dont  l'interdit  se  trouve  frappé.  Administration  légale,  I,  502  cbn. 
II,  94.  Autorisation  maritale,  V,  147.  Conseil  de  famille,  I,  374.  Puis- 
sance paternelle,  VI,  94.  Tutelle,  I,  418.  e.  Quant  aux  privilèges  dont 
jouit  l'interdit.  Bénéfice  d'inventaire  obligé,  VI,  370,  397,  399.  Expro- 
priation forcée,  VIII,  470.  Suspension  de  prescription,  II,  385  et  386. 
Quid  des  déchéances?  VIII,  427.  Voy.  Hypothèque  légale. 

Interdiction  légale.  Attachée  aux  peines  afflictives  temporaires,  I,  353 
à  355.  Attachée  aux  peines  afflictives  perpétuelles,  1,355  à  358.  Suites 
de  r — .  Administration  légale,  I,  502  cbn.  VI,  94.  Autorisation  mari- 
tale, V,  147.  Dispositions  à  titre  gratuit,  VII,  18  et  19,  27  et  28.  Insti- 
tution contractuelle,  VIII,  65.  Mariage,  V,  92  et  93.  Puissance  pater- 
nelle, VI,  94.  Reconnaissance  d'enfant  naturel,  VI,  157  à  159.  Sépara- 
tion de  biens,  V,  393.  Société,  IV,  570. 

Intérêts.  Accessoires  d'une  créance  hypothécaire,  III,  340  et  341,  419 
à  425.  Fruits  civils,  II,  185  à  187.  Conventionnels  et  compensatoires, 
IV,  600  à  602.  Voy.  Prêt  à  intérêt,  Contrat  pignoratif,  Usure.  Mora- 
toires, IV,  97  à  100,  107  et  108.  Voy.  Anatocisme,  Prescription  des  — , 
VIII,  433  à  439. 

Interposition  de  personnes.  Dispense  de  rapport,  VI,  639  à  641.  Nul- 
lité des  dispositions  à  titre  gratuit  faites  par  personnes  interposées  : 
Soit  au  profit  d'incapables,  VII,  49  à  54;  Soit  en  fraude  des  art.  1094, 

VII,  259  et  260,  1096,  VIII,  104,  et  1098,  VII,  276  à  280.  Nullité 
des  ventes  faites  par  personnes  interposées  en  fraude  des  art.  1596  du 
Code  civil,  et  711  du  Code  de  procédure,  IV,  349.  Présomptions  lé- 
gales d' —  VII,  51  à  54,  260,  278  à  280.  Force  de  ces  présomptions, 

VIII,  163  à  166.  Elles  s'appliquent  aux  enfants  adoptifs  et  aux  enfants 
illégitimes,  VI,  137,  153  et  154,  224. 

Interprétation.  Des  actes  attaqués  comme  renfermant  une  substitution 
prohibée,  VII,  317  à  322.  Des  actes  passés  en  pays  étranger  ou  par 
des  étrangers,  I,  106  et  107.  Des  clauses  obscures  d'un  contrat  de 
vente,  IV,  360.  Des  contrats  en  général,  IV,  328  et  329.  Des  conven- 
tions matrimoniales,  V,  274.  Des  dispositions  de  dernière  volonté, 
VII,  459  à  462.  Des  renonciations,  IV,  202.  Des  transactions,  IV,  665 
et  666.  Office  de  la  Cour  de  cassation  en  matière  d' —  d'actes.  Voy. 
Cassation  [Cour  de).  Preuve  testimoniale  est-elle  admissible  en  mafière 
d'— ?  VIII,  322  et  323. 

Interprétation  de  la  loi.  Aperçu  général,  I,  124.  —  législative,  I,  124 
et  125.  Effet  rétroactif,  I,  60  et  61.  —  judiciaire,  I,  125  à  129.  Règles 
d'après  lesquelles  doit  se  faire  l'interprétation  (herméneutique)  :  Des 
lois  en  général,  I,  129  à  132;  Du  Code  civil  en  particulier,  I,  133  et 
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ni;  Du  litrtî  du  central  de  vinriaue,  V,  'ii'J  à  221;  Des  dispositions 
('onrornant  l;i  S(''|)aralion  (le.  corps,  V,  17i  et  173.  Voy.  Histoire. 

Interrogatoire  sur  faits  et  articles.  Acto  aulhcntique,  VllI,  211.  Aveu 
judiciaire.  Mil,  l(i«.  Bail,  IV,  407,  VIH,  'MH  k  XiO.  Comm(;nc(.'mciil 
de  preuve  par  (jcrit,  VIII,  :y.y,'),  Mi  et  'iï'i.  Pr^'^omplioiis  l(5;,'ales,  VllI, 
164  et  105.  Transaction,  IV,  001. 

Interruption  de  prescription,  II,  3i0  et  347.  Causes  d' — ,  II,  347  à 
3o7.  Étendue  et  etiet  de  1'—  ,  H,  357  à  300.  Indivisibilité,  IV,  «2,  53. 
59.  Solidarité  active  ou  passive,  IV,  10,  21,  28.  Extinction,  parle  non- 
usage  :  Des  servitudes  personnelles,  II,  510  et  511;  Des  servitudes 
réelles,  111,  106  à  109.  Prescription  de  rhy|)0thèque,  IIÏ,  40i. 

Inventaire.  Voy.  Bénéfice  d'inventaire ^  Commune  renommée  [Preuve 
par). 

Irrigation.  Servitudes  relatives  à  F  — ,  III,  13  à  22. 

Invention.  Voy.  Epaves,  '/résor. 

Ivresse.  Cause  dc'nullité  :  Des  conventions,  IV,  289  et  280;  Des  dispo- 
sitions à  titre  gratuit,  YII,  15. 


Jeu.  Contrat  de  —  ,  IV,  573  et  574.  Dette  de--,  IV,  574  à  578.  Oljliga- 
tion  naturelle,  IV,  0, 9.  Preuve  testimoniale,  VIII,  351  à  353.  Gains  faits 
au  —  par  l'un  des  époux  mariés  sous  la  clause  de  communauté  réduite 
aux  acquêts,  Y,  448  et  449. 

Jour  (Délai,  Supputation),  I,  163  à  166. 

Jours  (Limitation  des  droits  de  propriété),  II,  203  à  205,  Mitoyenneté,  II, 
431  et  432. 

Juge.  Incapacités.  Adjudication  de  biens  vendus  sur  expropriation  for- 
cée, IV,  349.  Cession  de  droits  litigieux,  IV,  451  à  454.  Office  du  — . 
Acceptation  de  succession,  YI,  395.  Action  entre  étrangers,  YIII,  140 
à  149.  Action  en  nullité  dirigée  contre  des  actes  antérieurs  à  l'inter- 
diction, I,  523  et  524.  Action  en  rescision  fondée  sur  la  simple  lésion, 
lY,  257.  Complainte,  II,  160  à  162.  Délai  de  grâce,  lY,  161,  163  à  165. 
Déchéance  prononcée  par  l'art.  1346,  YIII,  317  et  318.  Défense  de  sta- 
tuer par  voie  de  règlement,  I,  125  et  126.  Déni  de  justice,  I,  125.  Exé- 
cution des  jugements  rendus  à  l'étranger,  YIII,  414  à  419.  Expertise, 
YIII,  160.  Cpr.  IV,  416  et  417;  YI,  584  et  585.  Nullités,  I,  120.  Pacte 
commissoire,  lY,  82  et  83,  400,  492,  496  et  497.  Preuve  en  général, 
YIII,  160  et  161.  Preuve  testimoniale,  YIII,  295,  297,  326.  Prescrip- 
tion, YIII,  450,  453  et  454.  Représentation:  Des  livres  d'un  commer- 
çant, YIII,  273;  Des  registres  et  papiers  domestiques  d'un  non-com- 
merçant, YIII,  278.  Séparation  de  corps.  Y,  177.  Serment  litis-déci- 
soire,  YIII,  191  et  192.  Serment  supplétif,  YIII,  359  a  361.  Serment 
in  litem,  YIII,  365  et  366.  Usages,  I,  43.  Usufruit,  Extinction  pour  abus 
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de  jouissance,  II,  515  et  516.  Prescription  deVaction  en  restitution  de 
pièces  confiées  à  un  —  ,  VIII,  432  et  433. 

Juge  de  paix.  Institution,  I,  157.  Attributions.  Acte  de  notoriété,  V, 
107.  Actions  possessoires,  II,  136  et  137.  Actions  relatives  au  bornage, 
II,  228  à  230,  et  à  la  distance  à|  observer,  soit  pour  plantations  d'ar- 
bres, II,  217,  soit  pour  certaines  constructions,  II,  220.  Adoption, 
VI,  122.  Conseil  de  famille,  I,  376  à  378,  382  à  386,  392.  Délation  de' 
tutelle  testamentaire,  I,  413.  Emancipation,  I,  542  et  543.  Etablisse- 
ment de  tutelle  officieuse,  VI,  146.  Nomination  d'un  conseil  de  tutelle, 
I,  401  et  402.  Reconnaissance  d'enfant  naturel,  VI,  165  et  167.  Testa- 
ment fait  en  temps  de  peste,  VII,  146.  Voy.  Conciliation, 

Jngements.  Dés  —  auxquels  est  attachée  l'autorité  de  la  chose  jugée," 
VIÎI,  367  à  369.  Voy.  Autorité  de  la  chose  jugée.  Des  — qui  emportent 
hypothèque  judiciaire,  III,  251  à  257.  Des —  soumis  ou  non  à  transcrip- 
tion, II,  295  à  297,  305  et  306.  Effets  en  France  des  —  rendus  à  l'étran- 
ger, VIII,  413  à  422.  Influence,  quant  aux  intérêts  civils,  des —  rendus 
au  criminel,  VIII,  405  à  413. 

Jugements  convenus  ou  d'expédient.  Transactions  judiciaires,  IV. 
658  et  659.  Hypothèque  judiciaire,  III,  254. 

Juifs.  Droit  civil  spécial,  I,  46  et  47. 

Jurisprudence  (iisus  fori),  1, 128  et  129. 

Juste  titre.  Perception  des  fruits,  II,  270  et  271.  Prescription  acquisi- 
tive,  II,  375  à  381. 


Lais  et  relais  de  la  vdér:  A^ distinguer  des  rivages,  II,  39  et  43.  Font 
partie  du  domaine  privé  de  l'État,  II,  43  et  251.  Sont  susceptible^  d'ac-, 
tion  possessoire,  II,  1211*''''*'^  ^^''"'^  "''  ^  ■^^^' 

Lapins  de  garenne.  Immeubles  par  destination,  II,  15.  Accession,  mode 
d'acquérir,  II,  245.  Responsabilité  du  dommage  causé  par  des  —  IV, 
770.        '^Mio.'v.)iUi  '"' 

Légataires.  Droit  des—  ,  VII,  488  à  496.  Obligation  des  — ,  VII,  496  à 
506.  Voy.  Accroissement  {Droit  d'),  Délivrance  {Demande  en),  Fruits, 
Hypothèque  légale,  Legs,  Saisine  légale. 

Légitimatioti.  Définition,  et  indication  des  mariages  par  l'effet  desquels 
elle  est  susceptible  de  se  réaliser,  VI,  64  et  65.  Qiiid  du  mariage  puta- 
tif? V,  50  et  51.  Conditions  auxquelles  elle  est  soumise,  VI,  63  à  70. 
Comment  elle  s'opère  et  effets  qu'elle  produit,  VI,  71  et  72.  Adoption, 
VI,  116.  Quotité  disponible  en  cas  de  secondes  noces,  VII,  272.  Réserve, 
-VII,  167.  Retour  conventionnel,  VII,  371.  Retour  légal,  VI,  343,  345, 
346'  k  348.  Révocation  de  donation  pour  cause  de  survenance  d'enfant, 
'Vil,  431,  «37  et  438.  Succession,  Vï,  311,  315,  318,  319.  Tutelle  offi- 
cieuse, VI,  146:-^''  <^^'''   t-^'-M'i---  ;:^'- '•■;■''  ^^••'  -' '^^  ; 

Légitimité.  yoYrAjcàoft^^^i^ée^oiiWtë^Umhe^  '''^' 
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Legs.  Ddfinilion  dos  —  ,  VII,  4n2  ct4ft:j.  Division  des  —  rous  Io  rap|)ort 
de  leur  (HcihIuo,  Nil,  ^iV.i  h  470.  Acquisition  dos  —  :  flpoqnool  manière 
dont  celle  acquisition  s'opère,  VII,  473  h  475;  Hllc  n'est  jias,  môme 
à  l'égard  des  tiers,  subordonncîc  à  la  transcription  du  testament,  II,  50. 
Demande  en  d('livrance  des —  ,  Vil,  470  h  488.  Modalil(5s  des  —  ,  VII, 
470  et  471.  Personnes  tenues  de  l'acquitlcment  des — ,  VII,  472  et 
473.  Caducité  des  — ,  VII,  507  et  500,  528  à  533.  Révocation  des—  : 
Par  le  testateur,  VII,  510  à  528;  Après  la  mort  du  testateur,  VII,  545 
à  552.  Vices  de  nature  ;\  entraîner  la  nullité  des — ,  faits  d'ailleurs  jjar 
personnes  capables  ù  personnes  capables,  et  dans  les  formes  légales. 
a.  Désignation  incomplète  ou  erronée,  soit  du  légataire,  soit  de  l'objet 
légué,  VII,  73  à  75.  b.  Erreur,  dol   (captation,  suggestion),  violence, 

VII,  00  à  69.  c.  —  laissés  à  la  volonté  d'autrui,  ou  faits  à  personnes 
incertaines,  VII,  60  à  7^.  Personnes  auxquelles  profitent  l'annulation, 
la  caducité,  ou  la  révocation  des —  ,  VII,  533  à  545  cbn.  528  et  552. 
Voy.  Dispositions  à  titre  gratuit,  Légataires,  Testaments. 

Lésion.  Des  cas  dans  lesquels  elle  donne  ou  non  ouverture  à  une  action 
en  rescision.  Théorie  générale,  IV,  252  à  259.  Acceptation  de  succes- 
sion, VI,  381  et  382.  Bail,  IV,  253.  Cession  de  droits  successifs,  IV, 
450.  Échange,  IV,  462.  Minorité,  IV,  253  à  259.  Partage  :  D'ascendant, 

VIII,  35  à  45;  De  communauté  entre  époux,  V,  431  et  432;  De  commu- 
nauté ordinaire,  II,  409;  De  société,  IV,  573  ;  De  succession,  VI,  578  à 
591.  Renonciation  à  succession,  VI,  415  et  416.  Transaction.  IV,  670. 
Vente,  413  à  418.  Voy.  Action  en  rescision. 

Lettres  missives.  Théorie  de  la  propriété  et  de  la  production  en  justice 
des  —  ,  VIII,  289  à  293.  Acceptation  de  succession,  VI,  386  et  387. 
Commencement  de  preuve  par  écrit,  VIII,  332,  342.  Congé,  IV,  500. 
Formation  de  contrat,  IV,  294  et  295.  Moyen  de  preuve  :  En  général. 
VIII,  293;  En  matière  de  séparation  de  corps,  V,  180.  Testament  olo- 
graphe, VII,  105.  Transcription,  II,  289. 

Licitation.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  —  ,  II,  266,  408,  IV,  343,  VI, 
547  et  ë48.  Quelles  sont  les  licitations  auxquelles  s'applique  ou  ne 
s'applique  pas  le  principe  de  la  rétroactivité  du  partage?  VI,  558,  559, 
562  à  564.  Quelles  sont  les  licitations  qui  sont  ou  non  soumises  à  tran- 
scription? II,  295  à  297.  L'adjudication  sur  — ,  prononcée  au  profit 
de  l'un  des  cohéritiers  ou  communistes,  donne  lieu  au  privilège  de  co 
partageant,  II,  170  à  173. 

Livres  de  commerce.  Force  probante,  VIII,  269  à  272.  Représentation, 
communication,  VUI,  273. 

Livres  domestiques.  Force  probante  des  —  :  En  matière  d'obligations, 
VIII,  274  à  279  ;  En  matière  de  naissance,  de  mariage,  ou  de  décès,  I, 
215;  En  matière  de  fiUation,  VI,  14  et  15.  Voy.  Ecritures  privées  non 
signées. 

Locatairie  perpétuelle,  II,  449  à  451. 
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Loi.  Acception,  tantôt  plus  étendue,  tantôt  plus  restreinte,  de  ce  mot,  I, 
^  6.  Confection  de  la  — ,  I,  152  et  153.  Promulgation  et  publication  de 
la— ,  I,  48  à  53.  Abrogation  de  la—  ,  I,  50  et  57.  Effets  de  la  —  : 
Quant  à  la  manière  dont  elle  restreint  la  liberté  civile,  I,  114,  117  et 
118;  Quant  aux  situations  établies  et  aux  rapports  formés  dès  avant 
sa  promulgation  (conflit  des  lois  nouvelles  avec  les  lois  anciennes), 
1,57  à  79;  Voy.  Questions  transitoires;  Quant  aux  sujets  d'un  souve- 
rain étranger,  quant  aux  choses  situées  et  aux  actes  passés  en  pays 
étranger  (conflit  des  lois  françaises  avec  les  lois  étrangères),  I,  80  à 
114.  Voy.  Statut  personnel  et  réel. 

Louage  de  bestiaux.  Voy.  Cheptel  (Bail  à). 

Louage  des  choses.  Voy.  Bail  (Contrat  de). 

Louage  de  services  des  domestiques  et  ouvriers,  IV,  513  h  515. 

Louage  d'ouvrage.  En  général,  IV,  512.  Formé  par  suite  de  devis  et 
marchés,  IV,  525  à  537. 

Louage  des  voituriers  par  terre  et  par  eau,  IV,  519  à  525. 

Loyers.  Fruits  civils,  II,  585  et  58G.  Cession  ou  quittance  de  —  non 
échus  :  Quand  est-elle  sujette  à  transcription,  II,  57,  IV,  427  ;  Quand 
est- elle  opposable  aux  créanciers  hypothécaires?  III,  432  à  4C5,  451. 
Paiement  par  anticipation  de  —  non  échus  peut-il  être  opposé  au  bailleur 
par  le  sous-locataire?  IV,  493  et  494.  Privilège  du  bailleur  pour  —  , 
III,  137  à  150.  Prescription  quinquennale  des — ,  VIII,  433,  438  et 
439.  Voy.  Fruits. 

m 

Main-levée.  De  l'interdiction,  I,  521  et  522.  De  l'inscription  hypothé- 
caire, III,  387  à  390,  394  à  397.  De  l'opposition  à  mariage,  V,  39 
à  42. 

Majorats.  Droit  civil  spécial,  I,  45  et  46.  Théorie  générale  de  la  ma- 
tière, VII,  329  à  331.  Biens  dépendant  de  —  sont  placés  hors  du  com- 
merce pour  la  propriété,  II,  48.  Peuvent  être  donnés  à  bail,  IV,  467. 
Ne  sont  pas  en  général  susceptibles  de  privilèges  et  d'hypothèques, 
III,  126.  Tutelle  des  mineurs  titulaires  de  —  ,  I,  365. 

Majorité,  I,  362  et  363.  Fait  cesser  :  La  puissance  paternelle,  VI,  93  ; 
L'administration  légale,  I,  508  et  509  ;  La  tutelle  des  mineurs  non 
émancipés,  I,  479  ;  La  curatelle  des  mineurs  émancipés,  I,  557. 

Maladie.  Conséquences  juridiques  de  l'état  de  —  ou  d'infirmité,  I,  363 
et  364.  Cause  d'excuse  de  la  tutelle,  I,  425,  Disposition  à  titre  gratuit 
faite  par  un  malade  au  profit  du  médecin  qui  l'a  traité,  ou  du  ministre 
du  culte  qui  lui  a  administré  les  secours  spirituels,  durant  la  —  dont 
il  est  mort,  VII,  30  à  35.  Privilège  des  frais  de  dernière—,  III,  131  et 
132,  480  à  483.  Rente  viagère  constituée  sur  la  tête  d'une  personne 
atteinte  do  la  maladie  dont  elle  est  morte,  IV,  583  à  586.  Testament 
fait  en  temps  de  —  contagieuse,  VII,  146  et  147. 


oOi- 
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Mandat  (Contrat  de).  Dûfmilion  et  caracirros  csscînlicls  du —  ,  IV,  ft'M 
à  o;i().  C(iinlilions  de  validiU'*  du— ,  IV,  036  à  640.  Obligations  dy 
mandalaire,  IV,  04.'J  à  647.  Ol)lif,'ations  du  mandant,  IV,  047  à  040. 
Haj)))or(s  du  mandant  ft  du  mandataire  avec  les  tiers.  IV,  OîJO  ii  orj2. 
Manières  dont  Unit  le  —  ,  IV,  0*i-2  à  O.'Ki. 

Mandat  {Procuration^  pouvoir).  Espèces  diverses  de  —  :  (iénéral  on 
spécial,  IV,  640,  041,  642  cl  643.  Exprôs  ou  conféré  en  Ifirmes  ^ûnC- 
raux,  IV,  640  et  641.  Gratuit  ou  salarié,  IV,  6:15,  648  et  6i«.  Le  — 
peut-il  être  tacite?  IV,  61^6  à  638.  Mandat  tacite  k  reflet  de  recevoir  u:i 
paiement,  IV,  153  et  154.  Mandat  tacite  de  la  femme  mariée,  IV,  637, 
V,  340  à  342. 

Manuscrits.  Peuvent-ils  former  l'objet  d'un  don  manuel?  VII,  83  (jt  8i. 
Sont-ils  soumis  à  l'application  de  la  règle  :  en  fait  de  meubles,  pos-, 
session  vaut  titre?  II,  1)4.  Sont-ils  susceptibles  de  saisie?  VIII,  455. 

Marchande  publique.  Le  consentement  tacite  du  mari  suffit  pour  auto- 
riser la  femme  à  exercer  la  profession  de  — ,  V,  152  et  153.  La  femme 
-r-.peut  faire,  sans  autorisation  spéciale  de  son  mari,  tous  les  actes 
relatifs  à  son  commerce,  V,  155  et  156.  Les  engagements  qu'elle  con- 
tracte pour  les  besoins  de  son  commerce  lient  la  communauté,  V,  338. 

Marchands.  Privilège  pour  fournitures  de  subsistances  faites  par  des — , 
III,  135  et  136,  480  à  483.  Prescription  des  actions  en  paiement  de 
fournitures  faites  par  des  — ,  YIII,  442  et  444.  Voy.  Commerçante j 
livres  de  commerce. 

Marchés  à  terme,  dégénérant  en  opérations  de  jeu,  IV,  578  à  581. 

Mariage.  Conditions  essentielles  à  l'existence  du^ — ,  Y,  5  à  15.  Condi- 
tions requises  pour  la  validité  du  — ,  V,  27  et  28.  Intrinsèques.  Voy. 
Empêchements  de  mariage,  Opposition  à  mariage.  Extrinsèques  ;  Publi- 
cations de  bans,  V,  163  à  165,  voy.  Publications  de  mariage  ;  Célébra- 
tion publique  par  l'ofUicier  de  l'état  civil  compétent,  V,  106  à  110.  Con- 
séquences de  l'inobservation  des  formalités  de  mariage.  Y,  110  à  116. 
Demandes  en  nullité  de  — ,  V,  42  à  45,  58  à  64,  69  à  71,  75  à  79,  $0 
et  81,  116  à  119.  Effets  de  l'annulation  du  —  ,  Y,  45  à  46.  Voy.  Ma- 
riage putatif.  Effets  du — ,  quant  aux  droits  et  devoirs  respectifs  des 
époux,  Y,  132  à  137.  A^oy.  Autorisation  maritale,  Communauté  légale, 
Français  (acquisition  et  perte  de  la  qualité  de).  Hypothèque  Ugale  (des 
femmes  mariées).  Dissolution  du — ,  Y,  169  et  170.  Voy.  Séparation  de 
corps.  Preuve  de  la  célébration  du— -  ,  Y,  15  à  26.  Des  mariages  con- 
tractés par  des  Français  en  pays  étranger,  Y,  119  à  127.  Des  mariages 
contractés  en  France  par  des  étrangers,  Y^'1'27  à  131.  \oy...  Nocfs 
(Secondes). 

Mariage  putatif,  Y.  46  à  54.  Communauté  légale,  Y,  28q  et  281.  Dispo- 
sitions par  contrat  de  mariage,  YIII,  57.  Hypothèque  légale  (des  femmes 
mariées),  III,  216.  Légitimation,  YI,  64  et  65.  Révocation  de  donation 
pour  cause  de  survenance  d'enfants,  YII,  436  et  .437.  Suçpessjbil^ 
réciproque  entre  conjoints,  YI,  337.  ''''  '    ."y^^^- '^ '^'-  '-^ 
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Médecins.  Incapacité  de  recevoir  à  titre  gratuit,  YII,  30  à  34,  43  à  44. 
Engagement  pris  par  un  médecin  de  traiter  un  malade,  non  civilement 
obligatoire,  secus  de  la  promesse  d'honoraires  faite  à  un  médecin,  IV, 
314.  Cession  de  la  clientèle  d'un  médecin,  est-elle  valable?  IV,  316  et 
317.  Prescription  de  l'action  en  paiement  d'honoraires  des  — ,  VIIÏ, 
442  et  443.  Privilège  des  frais  de  dernière  maladie,  III,  132. 

Mer.  Haute  — ,  res  nullius,  II,  34.  Rivages  de  la  — ,  domaine  public 
national,  II,  38  et  39.  Lais  et  relais  de  la  —  ,  domaine  privé  de 
l'État,  II,  39,  43,  251.  Épaves  maritimes- appartenant  :  A  l'État,  II, 
45;  Aux  inventeurs,  II,  243.  Naissances  et  décès  pendant  un  voyage 
de  — ,  I,  204,  205  et  206.  Testament  fait  pendant  un  voyage  de  —  , 
VII,  147  et  148. 

Mesures  conservatoires,  IV,  116  et  117.  Action  en  reconnaissance  de 
droits  réels,  à  l'effet  d'en  interrompre  la  prescription,  II,  330  et  331. 
Gpr,  III,  436  et  437,  494.  Créancier  conditionnel  ou  à  terme,  IV,  73  et 
74,  90  et  91.  Créancier  hypothécaire,  III,  427  et  429.  —  en  matière: 
De  séparation  de  corps,  V,  194  à  198;  De  substitutions  permises,  VII, 
338  à  348.  Les  —  prises  par  le  successible  n'emportent  pas  accepta- 
tion de  l'hérédité,  VI,  389  à  391.  La  femme  mariée  n'a  pas  besoin  de,, 
l'autorisation  de  son  mari  pour  prendre  des  — ,  V,  143.  Les  suren-' 
chères  ne  constituent-elles  que  des  — ,  III,  525  et  526. 

Meubles.  Corporels  (par  leur  nature),  II,  21  à  23.  Incorporels  (par  la 
détermination  de  la  loi),  II,  27  à  31,  Action  possessoire,  II,  121  et  122.  ;. 
Aliénation  des  —  ,  quelles  sont  les  personnes  capables  d'y  procéder  :?/r 
Associé,  IV,  562,  563  ;  Envoyé  en  possession  provisoire,  I,  606  cbn. 
605;  Femme  séparée  de  biens,  V,  403,  519,  620  à  622,  cpr.  V,  639; 
Mari,  V,  313  et  314,  458  et  459,  514,  545  et  546;  Mineur  émancipé,  I, 
547  et  548,  552  et  553;  Père  administrateur  légal,  I,  507;  Individu 
soumis  à  un  conseil  judiciaire,  I,  571  ;  Tuteur,  I,  448,  453  et  454,  459 
à  461.  Aliénations  successives  du  môme  meuble  corporel,  au  profit  de 
deux  personnes  différentes,  II,  55,  117,  IV,  341  et  342.  Communauté 
légale,  les  —  des  époux  font,  en  général,  partie  de  l'actif  de  cette 
communauté,  V,  281  à  286.  Exceptions  à  cette  règle,  V,  286  à  290.  Do- 
nation de  —  ,  état  estimatif,  VII,  86  à  88.  Don  manuel  de  — corporels, 
VII,  80  à  83,  88  et  89.  Hypothèque  (explication  de  la  règle  :  Meubles 
n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque),  III,  112  et  113,  125.  Possession 
(explication  de  la  règle  :  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre) j  II, 
106  à  119.  Privilèges  sur  les  —  ,  HI,  127  à  164.  Propriété  des— ,  II, 
170.  Rapport  à  succession  des —  ,  VI,  646  à  651.  Réduction  de  libé- 
ralités excédant  la  quotité  disponible,  évaluation  des — ,  compris  dans 
la  masse,  VII,  194  à  196.  Régime  dotal,  dans  quel  sens  ou  dans  quelle 
'mesure  la  dot  mobilière  est-elle  inaliénable?  V,  597  à  603.  Rescision 
de  vente  pour  cause  de  lésion  non  admissible  en  fait  de  —  ,  IV,  414, 
Revendication, II,  390. 
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Militaires.  Droit  civil,  s|i<';<ial  aux  —  ,  I,  4fi.  Abs«nc<»,  I,  040  a  6 W. 
AoUis  (le  iéliit  civil,  I,  lO'J,  22a.  OiHp«ri»e  de  la  tuUîlle.  I,  M'A.  Ma- 
riajjft  :  Consenlcmcnl  des  supéricura,  V,8iJ  et  Si;  Comfiélencu  et  for- 
niîiiiU^.s  de  la  cél('îl)ration  on  |)ays  (Hran^or,  V,  H9  'i  127.  l*rnvri|»lion 
CjOUiLconlro  les  —  ,  II,  a2:>  chri.  I,  (j4<)(!l»iU.  'r.'sl.'imcnl,  VII,  lii  .i 
140. 

Mines.  Propriôlairc  du  sol  csL  propriclaire  dos —  qu'il  ronformo,  II,  17^ 
et  180.  Restriction  apporl(!'e  à  l'exercice  de  ce  droit  de  propricH^S  11, 
190.  Produit  des  —  :  Deviennent  meuhles  par  leur  exlraclion  et  par 
la  vente  quien  est  faite  sous  condition  d'extraction,  JI,  11  et  12;  Sont, 
par  extension,  assimilés,  dans  une  certaine  nr/csure,  k  des  fruits  natu- 
rels, II,  180,  spécialement  en  matière  d'usufruit,  il,  485  à  487,  de 
communauté  légale,  V,  288  cl  281),  291,  202,  3o3,  et  de  perception 
de  fruits  par  un  tiers  possesseur  de  bonne  foi,  lï',  276  et  277.  Conces- 
sion d'une  mine  a  pour  effet  de  créer  un  nouvel  immeuble  corporel, 
distinct  de  la  superficie,  II,  4i3  à  440.  Ce  nouvel  immeuble  est  suscep- 
tible d'hypothéqué,  III,  125,  et  d'expropriation  forcée,  VIII,  459  et  400. 
Redevance  due  par  le  concessionnaire  de  —  constitue  un  accessoire 
immobilier  de  la  propriété  de  la  superficie,  II,  27,  qui  n'est  susceptible 
d'hypothèque,  III,  126  et  d'expropriation,  YIII,  460,  qu'avec  le  fonds 
dont  elle  forme  l'accessoire. 

Minières.  Exploitation  non  sujette  à  concession,  simplement  surbor- 
donnée  à  l'autorisation  de  l'administration,  11,  190.  Voy.,  du  reste, 
Mines. 

Mineur.  Soumis  à  un  régime  exceptionnel,  restrictif  de  la  capacité  juri- 
dique, 1,  302  et  303,  429  à  432.  Ce  régime  fait  partie  du  statut  person- 
nel, I,  82  et  83.  Son  application  est  indépendante  de  la  règle  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois,  I,  63  et  64.  Applications  spéciales  de  ce  régime. 
Acceptation  de  donation,  YII,  58  à  01.  Acceptation  et  répudiation  de 
succession,  VI,  378,  382  et  384,  397,  399,  404  k  407,  415.  Adoption, 
Vr,  118.  Autorisation  maritale,  V,  148.  Aveu,  VIII,  170.  Conseil  de 
famille,  I,  373.  Contrats  en  général,  IV,  250  à  252,  255  et  256.  Con- 
trat de  mariage,  V,  241  à  247.  Délit  et  quasi-délit,  IV,  747,  754.  Dis- 
positions à  titre  gratuitj  VII,  19  et  20,  250  à  254.  Donation  entre  époux, 
VIII,  108-.  Institution  contractuelle,  VIII,  04  et  05,  99.  Gestion  d'af- 
faires, IV,  722,  723  à  725.  Mandat,  IV,  039  et  640.  Mariage,  V,  55, 
71  à  81.  Parlagc,  VI,  540  à  544.  Réception  de  liiidù,  IV,  730.  Recon- 
naissance d'enfant  naturel,  VI,  157  à  159.  Tutelle,.!.  399,  418.  Privi- 
lèges dont  jouit  le  —  .  Action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  IV, 
252  à  259.  Bénéfice  d'inventaire  obligé,  VI,  370,  397,  399.  Expropria- 
tion forcée,  VIII,  470.  Suspension  de  prescription,  II,  385  et  386.  Quid 
des  déchéances,  VIII,  427.  Voy.  Hypothèque  légale. 

Mineur  émancipé.  Théorie  générale  de  sa  capacité,  I,  543  à  545.  Actes 
qu'il  peut  faire  seul  et  sans  aucune  formalité,  I,  547  à  552.  Actes  pour 
lesquels  l'assistance  du  curateur  est  tout  à  la  fois  nécessaire  et  suffi- 
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santé,  I,  S52  à  5S5.  Actes  par  rapport  auxquels  le  —  reste  soumis  à 
toutes  les  formalités  et  conditions  prescrites  pour  le  mineur  non  éman- 
cipé, I,  536  et  537.  Applications  spéciales  des  distinctions  précédentes. 
Action  en  partage,  YI,  5iA.  Bail,  IV,  466.  Mandat,  IV,  639.  Suren- 
chère, m,  526.  Transaciioîi,  IV,  660.  Prioilége  spécial  au — :  Action 
en  réduction  d'engagements  excessifs,  1,  549  et  550.  Voy.,  au  surplus. 
Mineur. 

Ministère  public.  Attributions.  Le  —  n'a,  en  principe,  au  civil,  que  la 
voie  de  réquisition  et  non  la  voie  d'action,  I,  158  et  159.  Il  n'est  pas 
admis  à  appeler  du  jugement  qui  a  prononcé  la  nullité  d'un  mariage, 
Y,  43  et  44.  Exceptions,  au  principe.  Demande  en  interdiction,  I,  513. 
Demande  en  nullité  de  mariage,  V,  60,  116  et  117.  Inscription  des 
hypothèques  légales,  III,  312. Mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  :  Des  ab- 
sents I,  596;  Des  appelés  à  une  substitution,  VIÏ,  341,  et  des  individus 
retenus  dans  un  établissement  d'aliénés,  I,  529,  532,  534.  Nomination 
de  curateur  à  succession  vacan'e,  VI,  731  et  732.  Opposition  à  mariage, 
V,  34  et  35.  Rectification  des  actes  de  l'état  civil,  I,  210  et  211.  Recon- 
stitution, après  le  décès  de  l'auteur  du  crime  ou  du  délit,  de  la  preuve 
d'un  mariage  dont  l'acte  de  célébration  a  été  falsifié,  soustrait,  ou  sup- 
primé, V,  23  à  25.  Vérification  des  actes  de  l'état  civil  et  poursuite  des 
contraventions,  I,  207  et  208.  Demandes  qui  doivent  être  jugées  con- 
tradictoirement  avec  le  —  :  Déclaration  d'absence,  I,  600  et  601;  Réduc- 
tion de  l'hypothèque  légale  delà  femme  mariée,  III,  400  et  401.  hica- 
pacités.  Voy.  Juge. 

Ministres  du  culte.  Incapacité  de  recevoir  à  titre  gratuit,  A^II,  34  et  35. 
Privilège  des  frais  funéraires,  III,  130  et  131,  480  à  483. 

Minorité.  Voy.  Administration  légale  du  père,  Mineur,  Tutelle. 

Minute  des  actes  notariés,  I,  32,  Actes  qui  doivent  être  passés  en  — 
ou  qui  peuvent  l'être  en  brevet,  VIIÏ,  208.  Quid  des  actes  de  constitu- 
tion d'hypothèque?  III,  273.  Devoir  des  notaires  de  ne  se  dessaisir 
d'aucune  — ,  VIII,  208  et  209.  Représentation, de  la  —  peut  être  exigée, 
VIII,  283  et  284. 

Mise  en  demeure.  Voy.  Demeure  {Mise  cîi). 

Mitoyenneté,  II,  417  à  436.  Action  possessoire,  II,  149.  Clôture  forcée, 
11,232.  Distances  à  observer  :  Pour  plantations  d'arbres  ou  de  haies, 
II,  213  et  214;  Pour  certaines  constructions,  II,  218.  Jours  et  vues, 
suppression,  II,  205,  209.  Force  de  la  présomption  de  — ,  VIII,  166. 
Preuve  résultant  des  marques  de  non  — ',  assimilable  à  la  preuve  litté- 
rale, VIII,  198  et  199. 

Mode.  Détinition,  VII,  375  et  376.  Différence  avec  la  condition  suspen- 
sive, VII,  376  et  377. 

Mohatra  (Contrat),  IV,  612. 

Monts-dePiété.  Personnes  morales,  I,  185  et  186.  Jouissent  d'une  hypo- 
thèque légale  sur  les  immeubles  de  leurs  agents  comptables,  III,  248  à 
250   cbn.  200  à  203,  Ne  sont  pas  soumis  au  droit  commun,  mais  à  des 
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j  rrjîicmcnfs  parliciiliors,  crj  co.  qui  concerne  :  La  mise  en   gage,  IV, 
.;.  701);  Le  laiix  (ïc  l'intrnH,  IV,  607.  ()l»j(;t.s  en^a^é.H  aux  —  qe  jx-uvcnt 
ôtrc  revendiqués  pour  cause  de  vol  ou  de  pL-rte,  qu'i  charge  de  rcm- 
I)ours(;rn(Mil  des  sommes  i>our  lesquelles  ils  ont  éU;  donnés  en  nantis- 
sement, 11,  111  et  11:2. 

Mort  civile.  Abolition  de  la  —  ,  I,  X\H  et  341.  Causes  et  peiocfiqui  en- 
traînaient autrefois  la  — ,  I,  31  i  .'i  319.  Comment  et  à  dater  de  quelle 
époque  la  —  était  encourue,  1,  319  à  323.  Ellels  que  produi'^ait  lu  — , 
J,  324  à  338.  Créauce  alimentain;,  VI,  108.  Mariage,  V,  7,  lO'J  et  170. 
Mariage  putatif,  V,  46  et  47.  Préciput  de  communauté,  V,  500.  Kecon- 
naissance  d'enfant  naturel,  VI,  15'.).  Rente  viagère,  IV,  o88.  Retour 
conventionnel,  Vil,  371  et  372.  Révocabilité  de  donation  pour  cause  de 
survenancc  d'enfant,  VII,  434.  Usufruit,  II,  500.  Réintégration  dans 
la  vie  civile,  de  l'inHividu  qui  avait  été  frappé  de  — ,  1,  335  à  338. 
Révocation  de  donation  pour  cause  de  survenancc  d'cnfaut,  VII,  438. 

Muet.  Voy.  Sourd-Muet. 

Murs.  Faculté,  pour  le  propriétaire  d'un  fonds,  d'en  élever  sur  la  limite 
même  de  ce  fonds,  II,  174.  Bornage,  II,  226.  Clôture  forcée,  II,  231  à 
234,  Distance  à  observer  pour  certaines  constructions,  II,  218  à  220. 
Mitoyenneté,  II,  418  à  433. 


]\ 


Naissance.  Félcimine  l'état  de  chaque  individu,  I,  177.  A  la —  en  vie 
et  avec  viabilité  se  trouvent  détinilivement  attachés  la  personnahté  et 
la  capacité  juridique,  I,  179  et  180.  Actes  de  —  ,1,  201  à  204.  Acqui- 
sition de  la  qualité  de  Français  par  droit  de  —  ou  d'origine,  I,  230  à 
235. 

Nantissement,  IV,  699.  Voy.  Antichrèse,  Gage. 

Naturalisation,  I,  243  à  237.  Voy.  Finançais. 

Nègres.  Capacité  juridique  et  personnalité,  I,  181.  Mariage,  V,  102. 

Noces  (Secondes),  V,  170  et  171.  Empêchement  prohibitif  résultant  de 
la  non-expiration  du  délai  après  lequel  il  est  permis  à  la  femme  de 
convoler  à  de  — ,  V,  82.  F'iliation  de  l'enfant  issu  de  la  femme  qui  a 
convolé  en  —  avant  l'expiration  de  ce  délai,  VI,  31.  Limites  dans  les- 
quelles un  époux,  ayant  des  enfants  d'un  premier  lit,  peut  disposer  au 
profit  de  son  nouvel  époux,  AU,  271  à  287.  Eifets  des  —  sur  la  puis- 
sance paternelle,  A'I,  93.  Détention  d'un  enfant  du  premier  lit,  VI, 
79  et  80.  Tutelle  légale  de  la  mère  convolant  à  de—,  I,  400  à  411.  Tu- 
telle testamentaire  déférée  par  la  mère  remariée,  I,  411.  Usufruit  légal 
de  la  mère  s'éteint  par  son  convoi  à  de  — ,  VI,  91  et  92,     .,  .  ;    ^^.^ 

Nom.  Acte  de  naissance,  I,  202  et  203.  Action  en  contestation  d'état,  VI, 
20.  Rectification  des  actes  de  l'état  civil,  I,  211  et  212. 
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Notariat.  Organisation  du  — ,  I.  31  à  33.  Attributions  des  notaires,  I, 
160,  VIÏI,  201.  Compétence  territoriale,  YIII,  201.  Incapacités  rela- 
tives, VIIl,  201  et  202,  203.  Caractères  constitutifs  des  actes  notariés, 
VIII,  202  et  203.  Témoins  des  actes  notariés,  VIII,  203  et  204.  Solen- 
nités des  actes  notariés,  VIII,  204  à  208.  Voy.  Acte  notarié,  Minute 
des  actes  notariés.  ■'■    '''       ■     '  ^i:;;:^  jii^isï 

Notoriété.  Preuve  de  lai— ^,  VIII,  154.  Voy.  Acte  de  notoriétéi''iinimt 
Novation,  IV,  211.  Différentes  espèces  de —  IV,  211  et  212.  Éléments 
nécessaires  à  i'existence  d'une — ,  IV,  212  à  214.  Capacité  et  consente- 
ment des  parties  en  matière  de  —,  IV,  214  à  221.  Effets  de  la — ,  IV, 
221  à  224.''^^  .o-jâgEiY  f)JnofJ   .(.'ot  ,1-; 

Novation  spéciale.  En  mat'îéré  :  D'hypathèques,  III,  247,  288  ;  De  sépa- 
ration de  patrimoines,  VI,  472  et  473. 

Novation  de  titre.  Jugement  de  condamnation,  VIII,  400  et  401.  Inter- 
ruption de  courtes  prescriptions,  VIII,  446.  Preuve  testimoniale,  VÏII, 
307.  .,*ei;M 

Nullité.  Théorie  générale,  I,  118  à  123.  Voy.  Action  en  nullité.  .vi 

-'■        !  S  ,11  ^gnoiJouiJcjnoa  n  u^i) 

O  ., 

Objet  des  contrats,  IV,  313  à  320. 

Obligations.  Défmilion,  IV,  2  et  3.  Divisions.  Ajournées  ou  échues,  IV, 
86  à  91.  Voy.  Terme.  Conditionnelles  ou  non  conditionnelles,  IV, 
60  à  86.  Voy.  Condition.  Conjointes  ou  solidaires,  IV,  13  à  35.  Voy. 
So/i(/arifé.  Conjonctives  ou  alternatives,  et  facultatives,  '  IV,  43  à  46. 
Divisibles  ou  indivisibles,  IV,  47  à  59.  Voy.  Indivisibilité  des  obliga- 
tions. De  donner,  de  faire,  ou  de  ne  pas  faire,  IV,  38  à  43.  Natu- 
relles ou  civiles,  IV,  3  à  12.  Personnelles  ou  réelles,  IV,  37  et  38. 
Positives  ou  négatives,  IV,  37.  Principales  ou  accessoires,  IV,  91. 
Effets  juridiques  des  — .  Droits  du  créancier.  Voy.  Créancier,  e)i  géné- 
ral. Extinction  des  —  .  Voy.  Action  en  nullité,  Action  en  rescision, 
Compensation,  Confusion,  Consignation,  Novation,  Paiement,  Perte  de 
la  chose,  Remise  de  dette.  Fondement  juridique  (titre  et  conditions) 
des — ,  IV,  92  et  93.  Voy.  Contrat,  Délit  de  Droit  civil,  Quasi-contrat, 

"  Quasi-délit.  Reconnaissance  et  confirmation  des  — .  Voy.  Acte  réco- 

"' gnit if.  Confirmation. 

Occupation.  Moyen  d'acquérir,  II,  235  à  345.  Voy.  Chasse,  Épaves,  Pêche, 
Trmr.'^^  "" '^■'^ -j''»l>i  -^^^  '^  1"-  .U  /  ,/:t(..j-)  iM/i/oa  uo-^ 

Offices.  MëuBlès'îti corporels.  Il,  301  Propriété,  II,  171.  Communauté 
légale,  V,  284  et  285.  Communauté  réduite  aux  acquêts,  V,  448  et  419. 
Rapport  à  succession,  VI,  625.  Société,  IV,  315  et  316,  550. 

Offices  (Cession  d'),  II,  30.  Action  en  diminution  de  prix,  IV,  388.  Pri- 
vilège du  vendeur,  m,  153,  156,  159  et  160.  Traité  secret  portant 
augmentation  de  prix,  IV,  10,  277,  322,  741,  VIII,  351  à  354. 
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Offre.  iVî.iniliîRtîilion  dn  nonsnutomorit,  IV,  îfti  à  29:i.  Donation.  VH,  rjr,. 
Oi-  ol  (î:;.  l'iirj^r,  111,  :il7  à  :J21.  Hcmploi,  V,  .'U)5  ii  307. 

Offres  réelles,  IV,  193  h  iorj,  196  ol  107.  Voy.  Consignation. 

Opposition.  I']ri  nmlièrc  de  Ix^rK^fice  d'invcntairo,  V!,  457  h  Vil.  Kn  ma- 
lièro  H(;  parlagn,  VI,  591  à  ",93,  507  h  500.  Opposition  à  scclli^'S  vaut 
opposition  à  partai,^o,  VI,  507  cl  508. 

Opposition  à  mariage,  V,  27  vA  28.  Des  personnes  par  lesquelles,  ef 
des  causes  pour  lesquelles  peut  ôtrc  faite  une — ,  V,  29  h  36.  De  la 
manière  dont  V —  doit  ôlre  formée,  V,  36  et  37.  Des  suites  juridiques 
de  1'—,  V,  37  ot  38.  De  la  demande  en  main-levée  de  1'—,  V,  30  à  12. 

Ordre  (Procédure  d'),  YI,  280  à  252.  Succession  bénéficiaire,  VK 
450  et  467.  La  demande  en  coUocalion  dans  une  — ,  interrompt 
la  prescription,  II,  347,  et  fait  courir  les  intérêts  moratoires,  I\ . 
08. 

Organisation  judiciaire,  I,  156  à  100.  Voy.  Cour  de  cassation,  Juge  de 
paix,  Mi nistè re  public . 

Organisation  administrative,  I,  155  et  156. 

Ouvriers.  Louage  des —  qui  engagent  leurs  services,  IV,  513  à  515. 
Louage  des —  qui  contractent  des  marchés  à  prix  fait,  IV,  534.  Pres- 
cription de  l'action  des  —  en  paiement  de  leurs  salaires  et  fournitures 
varie ,  suivant  qu'ils  sont  à  considérer  comme  des  marchands , 
comme  des  entrepreneurs,  ou  comme  de  simples  artisans,  "Mil,  4i4, 
445.  Les  —  jouissent-ils  du  privilège  des  gens  de  service  établi  par  le 
n«  4  de  Part.  2101?  HT,  132  et  133.  Privilège  des—  employés  :  Par 
un  commerçant,  III,  134;  Par  un  entrepreneur  de  travaux  de  l'État, 
III,  194  à  196  ;  Par  le  propriétaire,  à  des  travaux  de  construction  ou 
de  réparation,  III,  173  à  176,  367  à  369,  483  à  485. 


Pacaga.  Constitue,  en  général,  une  sers^itude  discontinue,  III,  ^7,  qui 
n'est  susceptible,  ni  d'action  possessoire,  II,  129,  ni  d'usucapion,  III, 
77  et  378.  Peut  exceptionnellement  être  exercé  à  titre  de  propriété 
ou  de  copropriété,  et  devient  alors  susceptible  d'action  possessoire,  II, 
4,29  et  130,  et  d'usucapion,  III,  81,  Exercé  à  titre  de  droit  d'usage 
dans  les  forêts,  il  est  également  susceptible  d'action  possessoire,  II, 
125  et  126,  et  d'usucapion,  îll,  79.  Ne  forme,  en  général,  qu'une  pos- 
session équivoque  au  point  de  vue  de  l'acquisition  de  la  propriété, 
II,  373.  r-o 

Pacte  commissoîre,  IV,  82  à  86,  Hypothèque  conventionnelle,  ITT,  "584 
^t  285.  Partage,  YI,  562.  Rente  constituée,  lY,  615  et  646.  Rente  via- 
gère, lY,  589  à  591.  Yente,  lY,  394  et  395,  398  à  400.    «^'îoreV)»*}! 
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Paiements  Conditions  de  validité  du —  :  Quant  à  celui  qui  le  fait,  IV^;^ 
148  à  152;  Quant  à  celui  auquel  il  est  fait,  IV,  153  à  156.  Objet  du—, 
IV,  1^7  à  159.  Manière  dont  le—  doit  être  fait,  TV,  160  à  165.  Effets, 
du — ,  TV,  166.  Imputation' des  paiements,  IV,  166  à  îM.'Yoy.  Subro- 
gation {Paiement  avec). 

Paiement  de  l'indu.  Voy.  Réception  du  paiement  de  l'indu. 

Papiers  domestiques.  \oy.  Livres  domestiques.  ,^ 

Paraphernaux  (Biens).  Distinction  des  biens  de  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  en  —  et  dotaux,  V,  527  à  530.  Règles  applicables  aux 
— ,  V,  637  à  643.  Hypothèque  légale  de  la  femme  pour  le,^  drpits~fet 
créances  relatifs  aux — ,  III,  218,  245.  Voy.  Régime  dotal,      ç.^       r   q 

Parcours.  Faculté  de  se  clorepour  s'y  soustraire.  Il,  176  à. 179...,   ^^-^^ 

Parenté,  I,  224  à  229.  Adoption,  VI,  134  à  136.  Conseil  de  famille,  I, 
378  à  381.  Contrainte  par  corps,  VIII,  487,  507.  Detle. alimentaire, 
VI,  98  à  100.  Empêchement  de  mariage,  V,  56  à  58.  Enfant  illégitime,  > 
VI,  153  et  154.  Interdiction  et  conseil  judiciaire,  il,  512,-563.  Opposi- 
tion à  mariage,  V,  29  à  32.  Succession,  VI,  294.  Témoin  :  Dans  les 
actes  de  l'état  civil,  I,  200;  Dans  les  actes  notariés,  VIII,  204  ;  Dans 
les  testaments  par  acte  public,  VII,  118  à  .120;  Dans  les  actes  desus- 
cription  de  testaments  mystiques,  VII,  139.  Tutelle,  I,  421  et  42â. 

Parère.  Preuve  des  usages  commerciaux,  VIII,  152. 

Pari.  Voy.  Jeu. 

Partage.  De  la  communauté.  Voy.  Communauté. légale.  D'une  succession. 
Voy.  Partage  d'hérédité.  D'une  chose  particulière,  soumise  à  un  droit 
de  copropriété  ordinaire,  II,  406  à  409,  411.  D'un  fonds  social.  Voy. 
Société. 

Partage  d'ascendant.  Caractères  du  — ,  VïII,  1  à  8.  Conditions  de  ca- 
pacité et  de  forme  requises  dans  le  — ,  VIII_,  8  à  11.  Personnes  entre 
lesquelles  le  —  doit  être  fait,  VIII,  11  à  16.  Biens  pouvant  faire 
l'objet  d'un  — ,  VIII,  17  à  22.  Mode  de  répartition  à  observer  dans  le 
—,  VIII,  22  à  26.  Effets  juridiques  du  —,  VIU,  27  à  34.  Rétractation 
du  —  :  Pour  cause  de  lésion,  VIII,  35  à  45  ;  Pour  atteinte  portée  à  la 
réservC)  VIII,  46  à  53.  Composition  de  la  masse  au  cas  d'action  en 
réduction  dirigée  contre  des  libéralités  excessives,  VIL,  189  à  191. 
Dispense  de  rapport,  VI,  638  et  639. 

Partage  d'hérédité.  Objets  devant  entrer  dans  la  masse  à  partager,  VI, 
-510.  Personnes  auxquelles  et  contre  lesquellos  compète  l'action  en  — 
Capacité  requise  pour  exercer  cette  action  et  pour  y  défendre,  VI, 
511  à  516.  Délai  dans  lequel  se  trouve  circonscrit  l'exercice  de 
l'action  en  — ,  VI,  532  à  535.  Diverses  manières  dont  le  —  peut  ôtre 
opéré  :  Amiable,  judiciaire,  VI,  536  à  539,  545  à  555  ;  Définitif,  pro- 
^visionncl,  VI,  540  à  544.  Effets  juridiques  du—,  VI,  556  à  573.  Nullité, 
rescision  et.riéyocatipn  -du  -^,  VJ,  574  à  599.  Vosy.  Créances ,  Métrait 
successoral.      (u,i  i,  i^m:    r.p;;.}.,  ,m.'.':     •  i.i.'i;  .1  ';^io    ^î    f''-^ 
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Passage.  I*cul  ^trc  exercé,  soit  à  titre  de  scrviludc  diwjoutiûue,  III,  <»7, 

soit  h  titre  de  proi>ri<'l(';  ou  de  coproj)ri<''Lé,  et  suivant  cette  disti/iction 
il  n'est  pas,  ou  devient  susceplibN;  d'action  possessoirc,  II,  li'Jcl  liiO, 
et  d'u.sucaj)ion,  lil,  81.  Ne  constitue  qu'uu  acte  de  jjosscs.siou  équi- 
voque au  point  de  vue  de  l'acquisition  de  la  propriété,  II,  iJ7iJ.  Voy. 
Enclnoe. 

Paternité.  Définition,  VI,  1  cl  2.  Légitime,  VI,  20  à  oi.  Voy.  Désavfude 
paternité,  Légitimation,  Puissance  paternelle.  Naturelle.  Voy.  Reconnais' 
sance  d'enfant  naturel,  Hecherche  de  pat';7^nité.Vicl\\G.  \oy.  Adoption. 

Patrimoine.  Notion  du  — ,  VI,  229  à  231.  Unité  et  indivisibilité  du  —, 
Universalités  juridicjues  qui  s'en  distinguent,  VI,  232  <'i  234.  Fongil/i- 
lité  des  éléments  du  — ,  Subrogation  réelle,  VI,  235  à  239.  Du  — 
envisagé  comme  objet  de  droits.  Droits  réels  dont  le  —  est  susc  'ptiblc 
de  former  l'objet,  VI,  240  et  2il.  Nature  du  droit  de  propriété  com- 
pétant  à  toute  personne  sur  son — ,  VI,  241  à  244.  Facultés  inhérentes 
à  ce  droit  de  propriété,  VI,  244  à  247.  Du  —  envisagé  comme  sujet 
d'obligations.  Droit  de  gage  auquel  est  soumis  le  — ,  VI,  247  et  248. 
Égalité  des  créanciers  quant  à  l'exercice  de  ce  droit  de  gage.  Déconfi- 
ture du  débiteur,  VI,  249  à  232.  Suites  du  droit  de  gage  quant  à  la 
personne  du  débiteur,  VI,  252.  De  la  transmission  du  —  d'une  per- 
sonne décédée.  Transmission  de  l'hérédité,  considérée  dans  ses  effets 
actifs,  VI,  233  à  236.  Transmission  des  dettes  qui  grèvent  Thérédilé, 
VI,  256  à  260.  Voy.  Séparation  des  patrimoines. 

Pauvres.  Legs  faits  aux  —  ,  à  qui  sont-ils  censés  faits  ?  VII,  72.  Vc y. 
Indigents. 

Pêche.  Moyen  d'acquérir,  II,  238  et  239.  Voy.  les  passages  indiqués  au 
mot  Chas.-ie. 

Péremption  d'instance-  Exception  péremploire,  en  tant  qu'opposée  à  la 
demande  envisagée  en  elle-même,  VIII,  126.  N'éteint  que  l'instance,  et 
non  l'action,  VI,  18  et  19.  Fait  évanouir  l'interruption  de  prescription, 

II,  349. 

Péremption  de  jugement  par  défaut.  Les  actes  d'exécution  exercés  contre 
l'un  des  débiteurs  solidaires  empêchent  la  —  à  l'égard  de  tous,  IV, 
28  et  29. 

Péremption  de  l'inscription  hypothécaire,  III,  372  à  386. 

Personnes.  Notions  générales,  I,  177  à  179.  Personnes  physiques,  Ij  179 
à  185.  Personnes  morales,  I,  183  à  193.  Les  sociétés  civiles  ne  consti- 
tuent point,  en  général,  des  personnes  morales,  IV,  346  à  347.  La  même 
solution  doit  être  appliquée  à  la  communaul4  çoniugale,-V,  277.  et 
278,  et  à  l'hérédité  vacante,  VI,  738.  r.t  ,1  kk£  J  .•♦iilr.iioiJf^n 

Perte  de  la  chose.  Mode  d'extinction  :  Du  droit  de  propriété,  II,  398  et 
399  ;  Des  hypothèques  et  des  privilèges,  III,  490  ;  De  l'usufruit,  de 
l'usage  et  de  l'habitation,  II,  311  à  514,  330,  334  et  335;  Des  obliga- 
.tions,  IV,  243  à  245  cbn.  103  et  104.  Owi^  des  servitudes  réelles? 

III,  100  à  403^,4<,^5»;).))j-é  4,  4t(M\v^Dfi  ./.j/..iiù44i»à  i>b  tidiijqdiU  .ixjqxoâi^ 
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Pétition  d'hérédité.  Définition,  YI,  428.  Théorie  généraîe.  Personnes 
auxquelles  et  contre  lesquelles  compcle  la  —,  VI,  429  et  430.  Objet  et 

/ '•'èhcfs  divers  de  la  —,  VI,  431  à  434.  Prescription  de  la  — ,  VI,  434  à 

.t;437.  Sort  des  actes  passés  par  le  possesseur  de  l'hérédité,  VI,  437  à  441. 
Applications  :  A  la  —  compétant  à  l'absent  ou  à  ses  ayants  droit,  quant 
aux  successions  ouvertes  depuis  sa  disparition,  I,  631  et  632  ;  A  la  — 
compétant  aux  héritiers  de  l'absent,  quant  aux  biens  laissés  par  ce 
dernier,  I,  626  et  627  ;  A  la  —  à  laquelle  sont  soumis  les  successeurs 
irréguliers,  VI,  708  à  713.  Action  utile  en  —  compélant  aux  descen- 
dants de  l'absent,  bien  que  la  preuve  de  son  décès  ne  soit  pas  rappor- 

-:  tée,  I,  625.      ^<'^  .iV  Jv 

Pigeons  de  colombier.  Immeubles  par  destination,  II,  15.  Ne  constituent 
pas  un  gibier,  et  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  acquis  par  occupation, 
sauf  en  certains  cas,  pour  le  propriétaire  du  terrain  où  ils  se  trouvent, 
le  droit  de  les  tuer,  II,  235.  S'acquièrent  par  une  sorte  d'accession, 
lorsqu'ils  passent  d'un  colombier  dans  un  autre,  II,  247.  Responsabi- 
lité du  dommage  causé  par  des  — ,  IV,  769  et  770. 

Pignoratif  (Contrat),  IV,  612  à  614. 

Porte-fort.  Caractères  et  effets  de  l'engagement  contracté  par  un — ,  IV, 
306  à  308.  En  quoi  cet  engagement  diffère  de  celui  de  la  caution,  IV, 
674.  Contrat  de  mariage  dans  lequel  a  stipulé  un  — ,  V,  233  à  235.  Dona- 
tion ne  peut  cire  acceptée  par  un  —,  VII,  64.  Hy[)olhcque  :  Constituée 
par  un  — ,  III,  262  et  263  ;  Acceptée  par  un  — ,  III,  275.  Inscription 
hypothécaire  requise  par  un — ,  III,  321.  Servitude  acquise  par  un  — , 
III,  74.  Vente  consentie  par  un  — ,  IV,  357.  Transcription  de  la  vente 
dans  laquelle  a  figuré  un  —,  II,  287  et  288.  Voy.  Ratification. 

Possession.  Notion  de  la  — ,  II,  77  à  79.  Objets  susceptibles  de  — ,  II, 
79  et  80.  Acquisition  et  perte  de  la  —,  II,  81  à  90.  Vices  de  la— (Pré- 
carité, Clandestinité,  Violence),  II,  90  à  98.  Translation,  accession,  et 
continuation  de  la  —,  II,  98  à  103.  Eff'ets  de  la  —  :  En  général,  II, 
104  à  106  ;  En  matière  mobilière,  II,  106  à  119;  En  matière  immobi- 
lière, Voy.  Actions  possessoir es,  Prescription  acquisitive. 

Possession  d'état.  Fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  nullité  de 
mariage  dirigée  pour  vice  de  forme  par  l'un  des  époux  contre  l'autre, 

V,  117  à  119.  Celte  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  invoquée  contre 
les  demandes  en  nullité  fondées  sur  l'existence  d'un  empêchement  diri- 

'  jïiant,  V.  64,  70  et  71,  118.  Preuve  de  la  filiation  des  enfants  légitimes, 

VI,  11  à  13.  Quid  de  la  filiation  des  enfants  illégitimes?  VI,  155,  188 
à  190,  200  à  201,  223.  Preuve  du  mariage,  V,  18  à  21.  Preuve  de  la 
nationalité,  I,  233  à  235. 

Précaire  (Contrat  de).  En  quoi  il  diff'ère  du  commodat,  IV,  594  et  595. 

Précarité.  En  fait  de  possession  proprement  dite,  II,  90  à  94.  En  fait 
de  quasi-possession,  II,  95.  Action  possessoire,  II,  151  et  152.  Pres- 
cription acquisitive,  II,  371  et  372.  Servitudes,  III,  77  et  78,  79  à  81. 

Préciput.  Dispense  de  rapport.  Voy.  Rapport  à  succession. 
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Préciput  (Clause  de),  Communnut/;,  V,  407  à  :>0<i. 

Prescription.  Acccplioii  ('Icndue  de  ce  terme  coinprcnaiil  loul  à  la  fois 
la  ()roscri|)tion  proprement  dite  ou  cxlinclive,  el  l'usucapion  ou  prc«- 
criplion  ac(iiii«ilive,  II,  322  à  324.  Hè^'les  conirnurnis  k  ces  deux  os- 
{)^ces  de  — .  Des  personnes  qui  peuvent  prescrire  et  de  celles  contre 
lesquelles  on  peut  prescrire,  11,  ii24  el  32o.  Iju  temps  requis  pour  la 
— ,  et  princij»alcment  de  la  man'ihrc  de  le  calculer,  Il ,  325  el  326.  Du 
moment  aufiucl  la  —  devient  possible  et  commence  à  courir,  ou  d>t  son 
point  de  dc'-part  en  j,'énéral,  II,  327  à  334.  Da  la  suspension  de  la—, 
II,  33i  h  340.  De  l'interruption  de  la—,  II,  340  à  360.  Dispositions 
transitoires  relatives  à  la—,  II,  366  à  369. 

Prescription  acquisitive.  Mode  d'acqui'rir  :  La  propriélédcs  immr'ubles 
corporels,  II,  235,  309  et  370;  Les  servitudes  personnelles  (usutVuif, 
usage,  habitation)  porcnnt  sur  dos  immeubles,  II,  467,  531,  535: 
Les  servitudes  réelles  (services  fonciers)  qui  .sont  tout  à  la  fois  conti- 
nues et  apparentes,  III,  70  kS\. 

Prescription  acquisitive  de  la  propriété.  De  la  possession  requise  pour 
la — ,  If,  371  à  375.  La  —  s'accomplit  par  trente  ans,  sans  autre  con- 
dition que  celle  de  la  possession,  II,  367  et  370.  Elle  s'accomplit  par 
dix  à  vingt  ans,  quand  à  cette  première  condition  viennent  se  joindre 
un  juste  titre  et  la  bonne  foi,  II,  370,  375  à  387.  Effets  de  la  prescrip- 
tion acquisitive  par  dix  à  vingt  ans,  en  ce  qui  concerne  les  charges 
réelles  dont  était  grevé  l'immeuble  acquis  et  possédé  comme  franc,  et 
les  éventualités  d'éviction  auxquelles  il  se  trouvait  soumis,  II,  3H7  et 
388.  Applications  et  exceptions.  Action  paulionne,  IV,  14  i  et  14o. 
Action  en  délaissement  de  biens  soumis  à  un  retour  conventionnel. 
VU,  375.  Action  en  réduction  pour  atteinte  à  la  réserve.  Vil,  230. 
Action  en  résolution  de  vente  pour  défaut  de  paiement  de  prix,  IV,  405. 
Action  en  délaissement  de  biens  compris  dans  une  donation  révoquée 
par  survenance  d'enfant,  YII,  441  et  442.  Hypothèque  III,  49^1  à  494. 
■Servitudes  réelles,  III,  106.  Usufruit,  II,  519  et  520. 

Prescription  extinctive.  Notions  générales  sur  la — ,  et  différences  qui 
la  distinguent  des  déchéances, VIII,  423  à  428.  Actions  qui  sont  ou  non 
susceptibles  d'être  prescrites,  VIII,  428  et  429.  Effets  de  la — ,  VIII, 
448  à  451.  Renonciation  à  la — ,  VIII,  451  à  454.  Temps  requis  pour 
la — .  Prescription  ordinaire  do  trente  ans,  VIII,  430  et  431.  Prescrip- 
tions extraordinaires  :  De  dix  ans,  VIII,  431  à  432;  De  cinq  ans,  VIII, 
432  à  440;  De  trois  ans,  VIII,  440;  De  deux  ans,  VIII,  440  à  442  : 
D'une  année,  Vin,  442  à  444  ;  De  six  mois,  YUI,  444  et  443;  De  trois 
mois,  VIII,  445  ;  D'un  mois,  Vlll,  445.  Règles  spéciales  à  certaines 
prescriptions  de  courte  durée,  VIII,  445  à  447. 

Présence  (Non).  Au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession^  à  celui  du 
tiomicile  ou  de  la  résidence,  I,  592  et  593.  ] 

Présomptions  légales,  VIII,  101  à  106.  Voy.  Ai^eu,  Autorité  de  la  chose 
jugée,  Serment  litis-décisoire. 
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Présomptions  de  fait  on  de  l'homme.  Preuve  indirecte,  qui  n'est  ad- 
missible, que  lorsque  la  preuve  testimoniale  l'est  également,  VIII,  1^9 
et  160,  358  et  359  cbn.  351  à  354. 

Prêt  à  intérêt,  IV,  600  à  614.  Toy.  Prêt  de  consommation. 

Prêt  à  usage  ou  commodat.  Caractères  et  conditions  du — ,  IV,  593  à 
595.  Obligations  de  l'emprunteur,  IV,  595  à  597.  Obligations  du  pi'ê- 
îteur,  IV,  597  et  598. 

Prêt  de  consommation,  IV,  698  à  600. 

Prête-nom.  En  quoi  diffère  du  mandataire  ordinaire,  IV,  635  et  636. 
Promesse  pour  autrui,  IV,  305  et  306. 

Prêtrise.    Empêchement  de  mariage,  V,  94  à '97.   La —  forme-t-elle 
■  obstacle  à  l'adoption?  VI,  117  et  118.  Nécessité  du  consentement  des 
père,  mère,  ou  autres  ascendants,  pour  entrer  dans  les  ordres, VI,  96, 
212. 

Preuve.  En  général,  VIII,  151  à  161.  Voy.  Commencement  de  preuve, 
Commencement  de  preuve  par  écrif.  Complément  de — .  Voy.  Serment 
supplétif,  Serment  in  l'item. 

Preuve  directe,  VIII,  158  à  160.  Voy.  Preuve  littérale,  Preuve  testimo^ 
niale,  Expertise. 

Preuve  indirecte,  VIII,  158  à  160.  Voy.  Présomptions  de  fait. 

Preuve  littérale,  VIII,  198  à  293.  Voy.  Acte  authentique,  Acte  récogni- 
tif, Acte  sous  seing  privé,  Copiées  d'actes,  Ecritures  privées  non  signées, 
Livres  de  commerce,  Livres  domestiques,  Lettres  missives,  Tailles. 

Preuve  testimoniale.  Généralités,  VIII,  294  à  298.  Admission  générale 
de  la —  des  faits  purs  h  simples,  quelle  que  soit  l'importance  du 
litige,  VIII,  300  à  305.  Admission  générale  de  la —  des  faits  juridi- 
ques dont  Tobjet  ne  dépasse  pas  150  fr.,  VIII,  318.  Admission  excep- 
tionnelle de  la  —  des  faits  juridiques  dont  l'objet  excède  150  fr.  : 
a.  'En  matière  commerciale,  VIII,  324  à  326  ;  b.  Quand  il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  VIII,  327  à  344;  c.  Lorsqu'il  a 
été  impossible  à  celui  qui  invoque  la  —  de  se  procurer  une  preuve 
littérale,  ou  de  prévenir  la  perte  de  celle  qu'il  s'étaitprocurée,  VIII,  327 
à  329, 344  à 358.  Rejet  général  delà  —  des  faits  juridiques  dont  l'objet 
excède  150  fr., VIII,  299  à  301,  305  à  312.  Rejet  exceptionnel  delà  preuve 
■mes  faits  purs  et  simples,  en  matière  d'état  civil  et  de  filiation,  I,  214 
*îè  218,  V,  15  à  26,  VI,  13  à  17,  200  à  209,  VIII,  303,  319.  Rejet  ex- 
ceptionnel de  la —  des  faits  juridiques,  môme  au-dessous  de  150  fr.  : 
a.  Dans  le  cas  prévus  par  l'article  1345, VIII,  312  à  317,  319  ;  b.  Quant 
à  certains  contrats,  VIII,  319,  Bail,  IV,  467  à  469,  Transaction,  IV, 
661,  Antichrèse,  IV,  715  à  716  ;  c.  Lorsqu'il  s'agit  de  prouver  contre 
ou  outre  le  contenu  aux  actes,  TIIÏ,  319  à  323.  Voy.  Commune  re- 
normnée  {Preuve par).  -^ 

Pîimogéniture.  N'exerce  aucune  influence  sur  l'ordre  des  successions, 
YI,  294,  si  ce  n'est  en  matière  de  majorats,  VTI,  3Si.  Quid  de  renfant 
'légitimé?  Vï,  71  et  72.  , 
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Privilèges.  Caracl^ros  dislinctils  des—,  III,  12.'l  cl  124.  O!)jots  sus- 
cnpliblos  de—,  III,  125  et  120.  Hivision  d(;s  —,  Ifï,  120  ci  127.  Orî- 
néraux,  porlaiil  sur  tous  les  meubles,  III,  127  à  i''i(S,  cl  h  d(îfaut  de 
mobilier,  sur  la  g(^n(h-alilé  des  immeubles,  flT,  IGÎî  (^  i'éfV. Spc'cianx, 
sur  certains  iiieul»les,  III,  137  à  104.  Sp<*cianT,  sur  certains  imineublcf?, 
ill,  100  à  176.  Priviléjj'cs  établis  en  dcbors  du  Code  civil  :  En  laveur 
du  Trésor  public  et  des  diverses  Hégi(;s  financières,  Fïï,  177  h  !^7; 
Par  le  Gode  de  commerce,  III,  188  k^d3;  Par  tlifï'  ■- 

ciales,  ÏII,  103  ,'i  190.  Conservations  des'—,  soumis  n  la  co;jrlilion  de 
publicité,  III,  3oo  à  371.  Etlels  des  —  sur  les  immeubles,  assimilables, 
sauf  la  question  de  rang,  à  ceux  des  bypotb(^qucs,  ÎIÎ,  404.  Voy.  Hy* 
pothêquen,  Rang  des  —  :  Sur  les  meubles,  III,  478  h  38iî;  Sur  les  im- 
blcs,  III,  483  k  485.  Extinction  des—,  III,  487  à  400.  Voy.  Purge, 

Procuration.  Voy.  Manaat  {Pouvoir). 

Prodigalité.  Peut  donner  lieu  à  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire, 
I,  562  à  566.  Voy.  Conseil  judiciaire.  ^    Tnaluioi*! 

Promesse  d'égalité  (Institution  contractuelle),  VIII,  88  à  91.     tj.,.; ./, 

Promesse  de  mariage,  iV,;  33  et  M.  Cpr.  IV,  322  et  323--,i  YIII,  351  à 
354.  ,■.,';..;,  'I    '■'l^  ii     '.  ■  i .': 

Promesse  de  vente.  Synallagmatique,  ou  unilatérale,  IV,  S32  à  33 i. 
Avec  arrhes,  IV,  339  et  340.  Transcription,  II,  287.  aoiJfioildij*! 

Promulgation  des  lois,  I,  48  à  53.  ...  .y 

Procuratorin  rem  suam,  IV,  635  à  652. 

Propres.  De  succession.  Ce  qu'on  entendait*autrefois  par  cette  expnes- 
sion,  VI,  263  et  264.  Réserve  coutumière  des  quatre  quints  des  — , 
VII,  159  et  160.  Le  Code  civil  ne  tient  aucun  compte,  dans  la  dévolu- 
lion  des  successions,  de  la  distinction  des  biens  en  —  et  en  acquêts, 
YI,  294.  De  communauté.  Biens  exclus  de  la  communauLé  et  réservés, 
pour  la  propriété  du  moins,  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux,  V,  216  et 
217,  277  et  278.  Énumération  des  —  de  communauté;  Mobiliers, 
-  Y,  286  à  290  ;  Immobiliers,  V,  296  à  316. 

Propriété.  Définition  et  notions  générales,   II,  169  à  173.  Étendue  de 

la  — ,  quant  aux  objets  sur  lesquels  elle  porte,  II,  179  à  187.  Voy. 

Accessoires,  Fruits.  Facultés  inhérentes  à  la  — ,  II,  173  à  179.  Limites 

dans  lesquelles  se  trouve  circonscrit  l'exercice  du  droit  de  — ,  pour 

.  l'intérêt  réciproque  de  fonds  voisins,  II,    193  à  220.  Vov.  Distance, 

"  Egout  des  toits,  Jours,  Vues,  Restrictions  apportées^  dans  l'intérêt 
public,  à  l'exercice  du  droit  de  — ,  II,  188  à  193.  Obligations  légales 
'imposées  aux  propriétaires  de  fonds  contigus,  dans  leur  intérêt  réci- 
proque, II,  220  à  234.  Voy.  Bornage,  Clôture  forcée.  Modes  d'acqué- 
rir la  —,  II,  234  et  235  :  Occupation,  II,  235  à  245;  Accession,  II,  245 

'à  266;  Perception  des  fruits  par  un  possesseur  de  bonne  foi,  II,  267 
à  277;  Conventions,  II,  277  à  321  ;  Prescription  acquisitive,  II,  322  à 
388.  Voy.  Accession,    Conventions,  Fruits,   Legs,  Occupation,  Près- 
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^cription  acquisitive  de  la  propriété.  Transcription.  Actions  naissant 
^^^^du  droit  de  — ,  II,  389  à  398.  Yoy.  Action  en  revendication,  Action 
.^^.négatoire.  Extinction  et  perte  du  droit  de  — ,  II,  398  à  400.  Révocation 
,,  de  la  — ,  II,  400  à  402.  Voy.  Copropriété,  Mitoyenneté. 
IÇropriété  pleine  ou  moins  pleine,  II,  446  à  452.  Voy.  Domaine  direct 
If^QU  utile,  Bail  à  cens,  Bail  à  comptant,  Émphytéose,  Locatairie  perpé- 
r-Juelle. 

)propriété  restreinte  à  certaines  parties  matériellement  détermi- 
.  nées  d'un  immeuble  corporel,  II,  436  à  446.  Yo-^f, Bail  à  domaine 

congèable,  Mines,  Superficie  {Droit  de),  -  :    jfj 

!Propriété  littéraire,  artistique  ou  industrielle,  II,  171.  Meubles  in- 
corporels, II,  30,  Communauté  légale,  V,  284.  Communauté  réduite 
aux  acquêts,  V,  448.  Don  manuel,  VII,  83  et  84.  La  possession  d'un 
manuscrit  engendre-t-elle,  en  faveur  du  possesseur,  une  présomption 
légale  et  absolue  de  la  concession  ou  de  la  transmission  du  droit  de  le 
'  publier?  II,  114.  Voy.  Brevets  d'invention. 

Protuteur,  I,  367,  Il  est  soumis  aux  mêmes  incapacités  que  le  tuteur. 
Achat  des  biens  pu()illaires,  IV,  347  et  348.  Dispositions  à  titre  gra- 
tuit, VII,  28  et  29.  Reddition  de  compte,  I,  493.  Ses  biens  sont  frap- 
pés de  l'hypothèque  légale,  III,  208.  Il  doit  lui  être  adjoint  un  subrogé 
.tuteur,  I,  410,  ob  9ZZ9aî0lH 

Publication.  Des  lois,  I,  48  à  53.  Des  décrets  et  ordonnances,  I,  53. 
Publications  de  mariage.  De  Français  en  France,    V,  103  à  105.  De 
militaires  français,  sous    les    drapeaux    à     l'étranger,    V,   120.   De 
^  Français  non  militaires,  à  l'étranger,  V,  122  à  124.  D'étrangers  en 

France,  V,  127  et  128. 
Puisage.  Voy.  les   indications   données  et   les  endroits  cités  au  mot 

Passage. 
Puissance  (Droits  de).  Droits  personnels  d'une  nature  particulière, 
II,  1  et  2,  49  et  51.  Ne  constituent  pas  des  biens  d'après  la  termino- 
logie du  Code,  et  ne  sont  pas  compris  dans  le  patrimoine,  II,  2, 
VI,  251.  Les  devoirs  corélatifs  à  des  —  ne  se  résolvent  pas  en  dom- 
mages-intérêts, V,  134  à  136.  On  ne  peut  renoncer  aux  —,  ni  y  dé- 
roger, IV,  201,  même  par  transaction,  IV,  662,  ou  par  contrat  de 
'  mariage,  V,   265  à  267.  Les  —  peuvent  s'exercer  manu  militari, 

V,  135  et  136,  137,  VI,  78. 
Puissance  maritale,  V,  134  à  137.  Voy.  Autorisatio7i  maritale,  Femme 

mariée,  Mariage. 

Puissance  paternelle.  Sur  enfants  légitimes  ou  légitimés.  Aperçu  his- 

;  torique,  VI,  74  et  75.  Notions  générales,  VI,  76.  Droits  qui  forment 

-des  attributs  de  la  — ,  VI,  77  à  83.  Extinction  et  suspension  de  la  — , 

1  ,VI,  93  à  95.  Sur  enfants  naturels,  VI,  209  à  215.  Voy.  Administration 

Ugale^^upère,  Correction  {Dro\t  de),,  Ém.aucipfition,  Tutelle,  Uusufruit 
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Puits.  Distance  h  ohscjrvcr  pour  lo,  crouKcinftnt  dcH — ,  11,  iiH  à  iîâo. 
Prohibiliori  (l'on  (Hablir  danb  un  oerfciin  r.iyon  autour  dus  ciiniitièrcs, 

II,  IMO.  l'iiils  coMitiinri,  iiidivi'^iou  Utrerc,  II,  \\\  à  'H.">. 

Purge  des  hypothèques,  et  des  privilèges  sur  les  immeubles.  No- 
tions ^u'nûrahîs  sur  la — ,  111,  407.  Acquisilions  auxquollos  n'appliqu-' 
la  — ,  m,  497  à  50;i.  A  quelles  personnes  appartient  la  taeullé  d<î 
purger,  111,  504  à  KO'J.  Diverses  espèces  de — ,  111,  oOO  à  oll.  Forma- 
lités et  ounditioas  dola  —  des  privilèges  et  hypothèques  rendus  publics 
par.  rinscriplion,  111,  liii  à  5"22.  Efiets  de  raccorn plissement  doc*» 
formalités  cl  conditions.  Yoy.  Surenchère.  Uèglcs  spéciales  à  la  —  dans 
les  hypothèses  prévues  par  l'art.  2i'J2,  111,  538  à  54d,  Formalités  de 
la  —  des  hypothèques  légales  dispensées  d'inscription  et  non  inscrites, 
m,  541  à  543.  Effets  attachés  à  l'accurnplissenient  de  ces  formai il<'"i, 

III,  513  à  547.  Dispense  de  renouvellement  d'inscriplion,  attacli'e  à  la 
notilication  faite  par  le  tiers  détenteur,  111,  379  et  380. 


Quasi-Contrat,  IV,  721.  Preuve  testimoniale,  TIU,  344  et  345.  Voy. 
Gestion  d'affaires,  Réception  de  l'indu. 

Quasi-délit,  IV,  754  à  756.  Preuve  testimoniale,  YIll,  34 i,  346  et  347. 
Solidarité,  IV,  22  et  23.  Voy.  ResponsabilitL 

Quasi-Possession.  Voy.  Possession. 

Quasi-Usufruit,  II,  524  à  526. 

Questions  d'état,  I,  177  et  178.  Compétence  exclusive  des  tribunaux 
civils  en  matière  de  réclamation  et  de  contestation  d'état,  VI,  22  et  23. 
Compétence  exclusive  des  tribunaux  de  justice  répressive  au  cas  de 
falsitication,  ou  de  suppression  d'un  acte  de  célébration  de  mariage, 
tant  que  Tauieur  du  crime  ou  du  délit  est  en  vie,  V,  21  à  25.  Les 
demandes  en  séparation  de  corps  constituenUelles  des  —,  devant  être 
jugées  sur  appel  en  audience  solennelle?  V,  193. 

Questions  transitoires.  Théorie  générale,  I,  57  à  79.  Clause  d'associa- 
tion, VIII,  66.  Contrat  de  mariage  sous  seing  privé,  V,  247.  Inaiij- 
nabiiité  de  la  dot,  V,  557  et  558.  Naturalisation,  I,  2o0.  Prescription, 
II,  366  à  369.  Testament  conjonctif,  VII,  101. 

Quittance.  Fait-elle,  quoique  non  enregistrée,  foi  de  sa  date  vis-à-vis  : 
D'un  cessionnaire  ?  VIII,  254  et  255  ;  D'un  créancier  saisissant  '?  VIII, 
256  et  257.  La  —  qui  constate  un  paiement  par  anticipation  de  loyers 
ou  fermages  non  échus  est-elle  soumise  à  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion ?  II,  57,  IV,  427.  Sous  quelles  conditions,  et  dans  quelle  mesure, 
une  pareille  —  est-elle  opposable  aux  créanciers  hypothécaires  ?  III, 
432  à  435,  451.  Écritures  non  signées  valant  — ,  VIII,  279  à  2S2.  Pré- 
somption de   paiement  des  intérêts  résultant  de  la  —  du  capital, 
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'IV,  602'  Présomptions  de  remise  de  solidarité,  IV,  35  et  36.  Une — 
■■'■  simulée  du  prix  de  vente  emporte  extinction  du  privilège  du  vendeur, 

m,  168. 

Quotité  disponible,  VII,  iS6  et  137.  D'après  quelle  loi  se  détermine  la —  : 
Au  cas  de  conflit  entre  une  loi  nouvelle  et  une  loi  ancienne,  I,  77  et  78; 
Au  cas  de  conflit  entre  la  loi  française  et  une  loi  étrangère,  I,  101  et 
102.  Composition  delà  masse  sur  laquelle  se  calcule  la  — ,  VU;  i85  à 
194.  Estimation  des  biens  compris  dans  cette  masse,  VII,  194  à  2011 
Libéralités  qui  s'imputent,  soit  sur  la  — ,  soit  sur  la  réserve,  VII,  201 
à  216.  Voy.  Action  en  réduction. 

Quotité  indisponible,  VII,  156  et  157.  La  —  de  droit  commun  prend  le 
nom  de  réserve.  Voy.  Réserve.  —  de  droit  exceptionnel  :  a.  Pour  le 
mineur,  VII,  2;50  à  254  ;  h.  Entre  époux  n'ayant  pas  d'enfants  d'un 
précédent  mariage,  VII^  254  à  271  ;  c.  Entre  époux  ayant  des  enfants 
d'un  précédent  mariage,  VII,  271  à  287,. 


R 


Rapport  à  succession.  Aperçu  historique,  VI,  599  à  603.  Acceptions 
diverses  du  mot  Rapport,  et  caractères  distinctifs  du  —  des  dons  et 
legs,  VI,  604  à  609.  Principe  du  —,  VI,  609  et  610.  Personnes  sou- 
mises au  — ,  VI,  610  et  613;  Personnes  auxquelles  le  —  est  dû,  VI, 
614  à  620.  Avantages  sujets  à  —  au  point  de  vue  :  a.  De  la  succession 
à  laquelle  doit  se  faire  le  — ,  VI,  620  ;  h.  Des  personnes  gratifiées,  VI, 
620  à  623  ;  c.  Des  libéralités  considérées  en  elles-mêmes,  VI,  623  à 
630.  Avantages  que  la  loi  exempte  du — ,  VI,  630  à  636.  Dispense  de  — 
accordée  par  le  défunt,  VI,  636  à  645.  Manières  diverses  dont  le  — 
s'effectue,  VI,  645  et  646.  Eifets  juridiques  dé  l'obligation  de  — ,  VI, 
646  à  659. 

Rapt.  Produit-il  encore  un  empêchement  dirimant  de  mariage?  V,  65. 
Peut  donner  lieu  à  une  recherche  de  paternité,  VI,  191  à  194. 

Ratification.  Acception  propre  de  ce  mot,  IV,  261.  Acquisition  de  la 
possession,  II,  83.  Contrat  de  mariage,  V,  235.  Constitution  d'hypo- 
thèque, III,  262  et  203.  Inscription  hypothécaire,  III,  321.  Gestion 
d'affaires,  IV,  726.  Mandat,  IV,  651.  Paiement,  IV,  154.  Promesse 
pour  autrui,  IV,  306  à  308.  Transcription,  II,  287  et  288.  L'immeuble 
vendu,  dès  avant  le  mariage^  à  l'un  des  époux,  par  un  tiers  non  pro- 
priétaire, est-il  propre  ou  conquct,  lorsque  la  —  du  véritable  proprié- 
taire n'intervient  que  durant  le  mariage?  V,  298.  Voy.  Gestion 
d'affaires,  Forte-fort, 

Recelé.  Déchéance  et  pénalités  civiles  qu'entraîne  le  —  d'objets  dépen- 
dant :  D'une  hérédité,  VI,  401,  404  à  407,  419  et  420  ;  D'une  commu- 
nauté entre  époux,  V,  421  et  422,  426  à  430. 
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Réception  du  paiement  de  l'indu,  IV,  7:t'J  .'i  714.  Deiia  de  jeu.  Wt 
t>70,  577.  Dcllc  Je  pari  sur  la  liausNc;  ou  la  baisse  de»  oflcU  publics, 
IV,  f)70  et  5H0.  ItiU'TÔls  non  stipules,  IV,  002.  InléfL'Us  u.surain-s, 
IV,  10,  440,  065.  Su|)|)I(;mcnt  de  prix  d'olïiw;  stipulé  par  un  IraiK'; 
secret,  IV,  10,  440.  (jblijj'alion  naturelle,  IV,  H.  Voy.  Coiuliilio  sine 
causa.y  Condidio  ob  turpeni  vel  injustam  causam. 

Recherche  de  maternité,  VI,  188  h  195. 

Recherche  de  paternité,  VI,  105  h  209. 

Récompenses.  Ducs  pa^t  la  communaiMé  à  l'un  des  époux,  V,  351  à 
366.  Dues  par  l'un  des  époux  k  la  communauté,  V,  306  à  370.  Voy. 
Reprises. 

Reconduction  (Tacite).  Voy.  Bail. 

Reconnaissance  d  enfant  naturel.  Mode  de  constatation  de  la  filiation 
des  entants  naturels,  VI,  153.  Volontaire  ou  forcée,  A'I,  155  et  150. 
Non  admise  quant  aux  enfants  incestueux  ou  adultérins,  VI,  150,  210 
à  222.  Conditions  intrinsèques  de  la  reconnaissance  volontaire,  VI,  150 
à  164.  Conditions  extrinsèques  de  cette  reconnaissance,  VI,  164  à  172. 
Conséquences  qu'entraîne  l'absence  des  unes  ou  des  autres  de  ces 
conditions,  VI,  173  à  182.  Irrévocabilité  de  la  reconnaissance  volon- 
taire, VI,  182  et  183.  Étendue  de  ses  effets,  VI,  183  à  188.  Reconnais- 
sance forcée.  Voy.  Recherche  de  maternité^  Recherche  de  paternité.  ^ 

Reconnaissance  de  droits  réels  ou  personnels.  Interruption  de  pres- 
cription, H,  354  à  357.  Preuve  testimoniale^  VllI,  300  et  3Q1,  305. 
Voy.  Acte  récognitif,  Titre  nouvehiu i^nummoo   eb   îiauloxe    emipaB 

Reconnaissance  de  signature  ou  d'écriture.  Condition  de  la  force 
probante  :  Des  actes  sous  seing  privé  en  général,  Vill,  246  à  248;  Des 
testaments  olographes  ou  mystiques  en  particulier, VII,  108  à  112, 143.. 
La —  a  bien  pour  effet  d'attribuer,  en  général,  à  l'acte  sous  seing  privé, 
reconnu,  ou  tenu  pour  reconnu,  une  force  probante  égale  à  celle  de 
l'acte  authentique,  VIII,  248;  Mais  ne  lui  confère  pas  l'authenlicilé 
requise  comme  condition  de  forme  pour  la  validité  de  la  constitution 
d'hypothèque,  III,  273,  et  pour  la  reconnaissance  des  enfants  naturels, 
VI,  174,  177.  Jugementde— -  emporte  hypothèque  judiciaire,  111,257. 

Reconvention.    Définition  de  la— ,  IV,  225,  Compensation  judiciaire,^ 
IV,  227. -Complainte,  II,  159.  Demande  en  séparation  de  corps,  V,  487^  ■ 
et  188.  Interruption  de  prescription,  II,  347. 

Récréance  en  m.atièrede  complainte,  II,  160  et  161. 

Réduction.  Des  engagements  excessifs  contractés  par  un  mineur  éman- 
cipé. Voy.  Action  en  réduction.  Des  libéralités  excédant  la  quotité 
disponible.  Voy.  Action  en  réduction.  Des  libéralités  faites  par  ou  à  un 
incapable,  VII,  49,  54  et  55.  —  proportionnelle  des  legs  pour  insuffi- 
sance de  la  masse  héréditaire,  VII,  506. 

Régime  dé  communauté.  Voy.  Communauté  légale,  Communauté  con- 
'ventionnellèl  '  ^    =2'; 

l     .      ..     .    .'JV:    .117  'fv; 
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Kégime  dotal.  Comment  s'effectue  la  soumission  à  ce  régime  exception- 
nel et  exorbitantjV,  521  à  526.  Distinction  des  biens  de  la  femme  ma- 
riée sous  le — ,  en  dolaux  et  en  paraphernaux,Y,  527  à  530.  Des  biens 
éôtaûw.  De  la  constitution  de  dot,V,  531  à  544.  Droits  du  mari  sur  les 
biens  dotaux,V,  545  à  554.  Droits  de  la  femme  sur  les  mômes  biens, 
V,  554  à  557.  De  l'inaliénabilité  des  immeubles  dotaux,A^  557  à  572, 
De  l'imprescriptibilitô  de  ces  im,mcubles,  V,  572  à  574.  De  la  faculti* 
réservée  aux  époux,  par  le  contrat  de  mariage,  d'aliéner  et  d'hyj)othéT^ 
quer  les  mêmes  immeubles,  Y,  574  à  583.  De  la  faculté  laissée  à  là 
femme  de  disposer  des  immeubles  dotaux  pour  l'établissement  de  ses 
enfants, V,  583  à  588.  Des  cas  exceptionnels  auxquels  la  loi  permet  aux 
tribunaux  d'autoriser  l'aliénation  des  immeubles  dotaux, Y,  588  à  597^ 
La  dot  mobilière  est-elle  inaliénable,  dans  quel  sens,  et  dans  quelle 
mesure?  Y,  597  à  603.  Des  dettes  de  la  femme  mariée  sous  le — ,  en  ce 

',>qui  concerne  le  droit  de  poursuite  de  ses  créanciers  sur  les  biens  do- 

;r,taux,  Y,  603  à  616.  Des  effets  de  la  séparation  de  biens  sous  le — ,  Y, 
^617  à  623.  De  la  restitution  de  la  dot,  des  causes  qui  y  donnent  lieu, 
et  des  personnes  qui  en  sont  tenues,  Y,  624  et  625.  De  la  manière 
dont  elle  doit  se  faire  en  ce  qui  concerne  :  Les  objets  dotaux  eux- 
mêmes,  Y,  628  à  632  ;  Les  intérêts  et  les  fruits  de  la  dernière  année, 
Y,  632  à  635.  De  l'époque  à  laquelle  cette  restitution  peut  être  exigée, 
V^;635  et  636.  De  la  preuve  de  l'apport  de  la  dot.  Y,  625  à  628.  Des 
biens  paraphernauœ,  Y,  637  à  643.  A^oy.  Société  cVacqucts. 

Régime  exclusif  de  communauté.  Yoy.  Exclusion  de  communauté 
{Clause  (i'),  Séparation  de  biens  {Clause  de),    ;h&  ^b   ornisagicn: 

Registres  de  l'état  civil.  Yoy.  État  ciml. 

Registres  domestiques.  Yoy.  Livres  domestiques, 

Réinté grande.  Action  ipo^sessoïvQ  {sensu  latissimo),  Il j  119  et  120.  Yoy. 
Action  possessoire.  Règles  spéciales  qui  régissent  la —,  II,  164  à  168. 
Compensation,  lY,  233.  Contrainte  par  corps, YIII,  480. 

Religionnaires  fugitifs.  Bénétice  accordé  à  leurs  descendants,  pour 
l'acquisition  de  la  qualité  de  Français,  I,  243  à  245. 

Réméré  (Pacte  de).  Yoy.  Retrait  conventionnel. 

Remise  de  dette.  Mode  d'extinction  des  obligations,  lY,  204  à  210. 
Obligation  indivisible,  IY,^,{.  Obligation  solidaire  :  Entre  créanciers, 
lY,  17;   Entre  débiteurs,  lY,  25.  Indivisibilité  de  l'aveu,  Mil,  176*] 
Preuve   testimoniale,  YIII,   322.   Acte  de  libéralité   non  soumis  aux- 
formes  extrinsèques  des  donations,  YII,   79.  La  libéralité,  résultant 
d'une— est-elle  sujette  à  rapport?  VI,  627  et  628,  642  à  644.  Quid  de 
la —  opérée  par  l'effet  d'un  concordat?  YI,  627.  La  libéralité  résultant 
d'une  —  doit  être  comprise  dans  la  composition  de  la  masse  pour  le 
calcul  de  la  quotité  disponible,  YII,  188,  et  s'impute  toujours  sur  celt&; 
quotité,  quand  elle  est  faite  au  profit  d'un  étranger,  YII,  201.  Quid 
lorsqu'elle  a  eu  lieu  en  faveur  d'un  successiblc?  YII,  203,  212,  213, 
VIII.  38 
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210.  Une  jiiircilh?  liIxTalil»'-  est  r(';vor,;il)lo  yiour  raiiso  d'inprraîilude, 
\H,  418.  cl  pour  cause  <l(,'  snrvonancc  fr*'!ilant,  Vfl,  4i8  cl  ïi'.l. 

Remplacement  militaire  (Contrat  de  .  I\,  'JIO  .'(  51i>.  Le  prix  de  rcni- 
placcnionl  no  |)<mjI  (^Ire  stipulé  incessible,  IV,  4il.  Ce  prix  csl-il  sujet 
à  rapporl  ?  VI,  620. 

Remploi.  Sous  le  nfginio  do  comniunauld,  V,  :W2  h  301),  344  ot  .'H5.Sous 
Je  Tôç^'imc  dotal,  V,  'i40,  o77  à  583,  592,  593,  596,  597.  Transcription, 
11,  :2H'J.  Voy.  Clnufnj  de  r'emp'oi.  Clause  (Templni. 

Renonciation  en  général,  IV,  200  à  204.  La  —  fjratuite  ost-oll'i  sou- 
mise ;i  toutes  les  rèo;l(»s  qui  rc^gissent  les  dispositions  à  titre  gratuit  ? 
Voy.  les  passages  cités  au  mot  Remise  de  dette.  Les  actes  et  jugements 
contenant  on  constatant  renonciation  à  des  droits  réels  ou  personnels 
dont  l'acquisition,  la  constitution,  ou  la  translation  est  sujette  U  trans- 
cription, sont  eux-mômes  soumis  à  cette  formalité,  II,  57,  293  et  294, 
518,  IIÎ,  110.  Voy.  Abandon. 

Renonciation  à  succession,  VI,  409  à  421. 

Renonciation  à  la  communauté,  V,  412,  411  à  i-22. 

Renonciation  par  la  femme  à  son  hypothèque  légale.  \  oy.  Subroga- 
tion à  l'hypotJièque  léfjale. 

Rentes  sur  particuliers  (en  général).  Meubles  incorporels,  II,  27  et  28. 
Communauté  (actif  et  passif,  V,  282,  382  et  383,  Immeubles  hérédi- 
taires, aliranchissement  des  —  dont  ils  sont  grevés,  VI,  670  à  679. 
Partage,  prescription  do  l'action  en  garantie  fondée  sur  rinsolvabilité 
des  débiteurs  de  — ,  A'I,  372  et  373,  Prix  de  vente,  action  en  résolu- 
tion, IV,  398  et  309,  Privilège  du  vendeur,  II,  107  et  108,  Prescrip- 
tion du  fonds  des  —  :  Son  point  de  départ,  II,  329  ;  Ses  effets  quant 
aux  arrérages  non  encore  prescrits,  VIII,  439.  Titre  nouvel,  II,  336  et 
337. 

Rentes  constituées,  IV,  614  à  617. 

Rentes  foncières,  II,  447  et  44»,  449,  4oi  et  432,  436  à  461.  Obliga- 
tion de  l'usufruitier  de  contribuer  au  paiement  des  arrérages  des  — , 
affectant  par  privilège  l'immeuble  soumis  à  l'usufruit,  II,  301. 

Rentes  viagères.  Constitution  des  —  ,  IV,  382  à  387.  Droits  et  obliga- 
tions résultant  du  contrat  de  rente  viagère,  IV,  387  à  388.  Différentes 
manières  dont  s'éteint  l'obligation  de  servir  les — ,  et  dont  se  résout  le 
contrat  de  constitution,  IV,  388  à  393.  Les  —  constituées  à  titre  oné- 
reux ne  peuvent  être  stipulées  incessibles,  IV,  421.  Arrérages  des  — , 
assimilés  à  des  fruits  civils.  II,  186,  appartiennent  à  l'usufruitier 
II,  482,  ne  sont  pas  soumis  au  rapport,  VI,  633  et  634,  sont  à  la 
charge  exclusive  de  l'usufruitier  universel  ou  à  litre  universel. Il,  303. 
Les  —  acquises  durant  la  communauté,  font  partie  de  l'actif  de 
celle-ci,  lors  même  qu'elles  ont  été  stipulées  réversibles  sur  la  tête 
de  l'époux  survivant,  V,  283.  La  femme  survivante  ne  peut  en  exercer 
la  reprise  comme  de  biens  à  elle  propres,  et  elle  y  perd  tout  droit  de 
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communauté  en  renonçant,  Y,  445.  Mais  elle  est  admise,  suivant  les 
cas,  à  faire  valoir  la  clause  de  réversibilité  comme  constituant  de  la 
part  de  son  mari  un  acte  de  libéralité  à  son  protit,  VIII,  103.  Récom- 
pense due  par  la  communauté  à  l'époux  dont  les  propres  ont  été  alié- 
nés moyennant  des  — ,  V,  352  et  356.  Est-il  dû  récompense  à  lépoux 
dont  les — à  lui  propres,  ont  été  aliénées  pendant  le  mariage?  Y,  353 
et  356.  Aliénations  faites  à  charge  de  —,  au  profit  d'un  successible  en 
ligne  directe,  sont  dispensées  du  rapport,  YI,  624.  La  valeur  intégrale 
des  biens  ainsi  aliénés  s'impute  sur  la  quotité  disponible,  Yll,  204  à 
212.  Option  laissée  à  l'héritier  à  réserve,  au  cas  de  libéralilés  faites  en 
— ,  d'exécuter  ces  dispositions,  ou  d'abandonner  la  quotité  disponible 
en  pleine  propriété,  YII,  196  à  201.  Yenles  immobilières  consenties 
moyennant  des  —  ne  sont  pas  rescindables  pour  cause  de  lésion,  lY, 
414  et  413. 

Rentes  sur  l'État.  Meubles  incorporels,  II,  27  et  28.  Peuvent  être  immo- 
bilisées pour  faire  partie  d'un  majorât.  II,  27.  Sont  insaisissables, 
ainsi  que  leurs  arrérages,  YIII,  456.  Arrérages  de  —  se  prescrivent 
par  cinq  ans.  YIII,  433  et  434.  Règle  particulière  à  l'interruption  de 
cette  prescription,  II,  347  et  348.  Dépôt  à  la  caisse  des  consignations, 
d'inscrij'tions  de  — ,  peut  remplacer  le  cautionnement  à  fournir  en 
vertu  de  la  loi  ou  d'un  jugement,  II,  474,  lïl,  529  cbn.  528,  lY,  679 
et  680.  Remploi  d'immeubles  dotaux  aliénés  peut-il  être  fait  en — ?  Y, 
578  et  579.  Transfert  de  —  n'est  pas  soumis  aux  formalités  établies 
par  Fart.  1690,  lY,  431.  Dans  quelle  mesure,  ou  sous  quelles  conditions 
un  pareil  transfert  peut-il  êlre  consenti  :  Par  un  hériiier  bénéficiaire  ? 
YI,  451  ;  Par  un  mineur  émancipé  ?  1,  552  et  553^  556  et  557  ;  Par  un 
tuteur?  I,  448,  461. 

Réparation.  En  fait  de  bail,  lY.  473  à  473,  488  à  490.  En  matière 
d'usufruil,  II,  496  à  498,  506,  522  à  524. 

Répétition  du  paiement  de  l'indu.  Yoy.  Réception  du  paiement  de  Vindû. 

Représentation.  En  matière  de  succession,  YI,  297  a  304.  Descendants 
de  l'absent,  I,  629  et  630.  Obligations  du  représentant  quant  au  rap- 
port à  succession,  YI,  620  et  622.  En  matière  de  substitutions  per- 
mises, YII,  357. 

Reprises.  Par  les  époux  communs  en  biens,  des  indemni'ésou  récom- 
penses qui  leur  sont  dues  par  la  communauté,  Y,  357.  Nature  des  — , 
V,  357  et  358.  Intérêts  qu'elles  produisent.  Y,  358.  Conditions  et 
mode  d'exercice  des  — ,  caractères  et  effets  des  prélèvements  exercés  à 
titre  de  —,  Y,  360  à  366. 

Rescision.  Yoy.  Action  en  rescision^  Lésion. 

Réserve.  Aperçu  historique,  YII,  157  à  163.  Notion  de  la — ,  YII,  163  à 
167.  Personnes  qui  ont  droit  à  une  — ,  YII,  167  à  171.  Quid  des  en- 
fants naturels  ?  YII,  168,  230  à  239.  Quid  des  pères  et  mères  naturels? 
YII,  168.  Montant  de  la  ~,  YII,  172  à  174.  Dévolution  de  la  — et  effets 
de  celte  dévolution,  YII,  173  à  182.  Spécialité:»  relatives  à  la  réserve 
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(les  asccndaiiU,  diuis  U;  eus  cù  le  déliinl  avait  rf<;u  dk^/loualioiis  calr^^- 
vils  de  l'un  de  ses  ascendant,  VU,  240  à  i'ôi).  Voy.  Action  m  rùdur- 
lion,  (Juotitn  disjxmihle.  Quotité  indispouibU:. 
Résidence.  \i)y.  Ihthildtidn.  ,,  ■  /-     -,  , 

Responsabilité  :  L)cs  laits  d'aulrui,  IV,  756  à  70iJ;  Do» /dommages  cau- 
'  ses  par  des  animaux,  ou  par  la  ruine  d'un  bALimenl,  IV,  7G9/à  773» 
Rétention  (Droit  de).  Tliéoric  ^^énérale,  lll,  11  i  à  120.  Versonna  ayx- 
(judks  compète  ou  ne  comiiète  pas   le — .  Aei^uéreur  sous  condition  de 
retrait,  IV,  400  et  410.  Acciuôrcur  duii  immeuble  dotal,  V,  oOO.  Colié- 
rilicr   soumis   au  rapport,  VI,   Gu3   et  654.  Commodalain-.    \.   09^. 
Créancier  j,^agiste,  IV,  711  et  712.  Créancier  sur  anlichrèse,  1\ ,  710  et 
717.  Dépositaire,   IV,   026  et  027.    Maii  aclioiiué  en  reslilulion  dos 
immeubles  dotaux,  V,  OliO.  Preneur  à  bail  actionné  en  délaïaseraccit 
par  l'acquéreur   de  la^ chose  louée,  IV,  502.   Xii^rs  acquéreur  d'un 
immeuble  hypolliéqué,  III,  445.  Tiers  possesseur  d'un  immeuble  reven- 
diqué, II,  397.  Vendeur  actionné  en  délivrance,  IV,  302  et  303. 
Retour  conventionnel  {Modalilé  des  doualiomjy  VII,  369  à  375.  Adop- 
-'   tion,  VI,  110  et  lU.  Exercice  provisoire  ou  délinitif  des  droits  subor- 
donnés à  la  condition  du  décès  de  l'ebsent,  I,  003  cl  004,  021,  02 i, 
628.  Jv"-.-. 

Retour  légal  ou  successoral.  Notions  générales,  VI,  342  et  3W.  JLf{(i*- 
cation  des  personnes  qui  jouissent  d'un  droit  de  —  ,  de  celles  dont 
la  présence  empêche  l'ouverture  de  ce  droit,  et  des  biens  qui,  h  raison 
de  leur  origine,  sont  susceptibles  d'en  former  l'objet,  VI,  343  à  350, 
Du  titre  auquel  s'exerce  le — ,  et  des  biens  qui  de  fait  en  forment 
l'objet,  VI,  351  à  300.  Droits  et  obligations  des  successeurs  appelés  à 
exercer  un  droit  de  -*-,  VI,  717  à  725.  Solution  des  difficultéi  que 
présente  la  combinaison  du  droit  de  —  de  l'ascendant  donateur  et  de 
son  droit  de  réserve,  AU,  240  à  250. 
Retrait  conventionnel  {Pacte  de  réméré),  IV,  407  à  413.  Acquéreur 
soumis  au  —  jouit  de  la  faculté  de  purger,  Ili,  504  cf  505.  Acqué- 
reur contre  lequel  le  —  est  exercé,  n'a  pas,  pour  le  remboursement  de 
ce  qui  lui  est  dû,  le  privilège  du  vendeur,  III,  109.  Actes  et  jugements 
cx)nstalant  l'exercice  d'un  —  ne  sont  pas  soumis  à  transcription,  II, 
302,  305.  Cession  d'un  droit  de  —  n'est  soumise,  ni  à  la  formalité 
établie  par  l'art.  1690,  IV,  424  et  425,  nia  celle  de  la  transe:  iption, 
II,  303  et  304.  Immeubles  rentrant  par  l'elfet  d'un  —  dans  la  main 
du  vendeur,  sont  soumis  à  l'hypothèque  légale  dont  ses  biens  se  trou- 
vent grevés,  à  partir  du  jour  où  elle  a  pris  nai^^sancc.  III,  202. 
Retrait  de  droits  litigieux,  IV,  454  à  458.  Non  soumis  eu  iranscription. 

II,  302  et  303.  *'       " 

Retrait  d'indivision,  V,  312  à  316.  Non  soumis  à  transcription,  II,  302 
et  303.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  jouit-elle  de  rojjticn 
établie  par  Fart.  1408  ?  V,  595  et  590.  Les  créanciers  de  la  femme 
peuvent-ils  exercer  cette  option  en  son  nom  ?  IV,  128  etHt29. 
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Retrait  successoral,  VI,  516.  Cessions  soumises  au  — ,  YI,  517  à  521. 
Personnes  admises  à  exercer  le—,  et  capacité  requise  à  cet  effet,  YI, 
521  à  526.  Époque  à  partir  de  laquelle  et  jusqu'à  laquelle  le  —  peut 
être  exercé,  et  conditions  auxquelles  son  exercice  est  subordonné,  YI, 
526  à  530.  Effets  de  la  demande  en  —,  et  du  —  exercé,  YI,  530  et 
531.  Non  admis  :  Au  cas  d'indivision  d'une  chose  particulière,  II, 
404  ;  Ni  eu  matière  de  société,  lY,  573,  ou  de  communauté  conju- 
gale, Y,  432.  Non  soumis  à  transcription,  II,  302  et  .303.  ^Ne  peut 
être  exercé  par  les  créanciers,  lY,  126.  "< 

Rétroactivité.  Régie  de  la  non  —  des  lois.'  ¥oj*.  ^Loi  (conflit  de  lois 
nouvelles  avec  des  lois  anciennes).- ^^  J'J  ^^^  çVI  , 

Revendication.  Yoy.  Action  en  revendicatiori,  S'ahie- revendication. 

Rivières.  Limites  du  lit  des  — ,  II,  250.  Attribution  du  lit  abandonné, 
li,  256  et  257.  Navigables  ou  flottables  font  partie  du  domaine  public 
national,  II,  38  et  39.  Yoy.  Chemin  de  halage.  Non  navigables  ni  flot- 
tables sont  res  nuUius,  II,  36  et  37.  Yoy.  Eaux  courantes. 

Routes  nationales  et  départementales.  Font  partie  du  domaine  pu- 
blic, national  ou  départemental,  II,  38  et  39,  '40  et  41.  Sont  placées 
hors  du  commerce,  II,  47.  Rgitrent  dans  le  commerce  par  suite  de 
déclassement  ou  d'abandon,  ibid.  Servitudes  relatives  aux  — ,  III,  5. 

Rues.  Domaine  public,  II,  38,  41.  Peut-on  acquérir  sur  les  —  de  vérita- 
bles servitudes?  III,  69  et  70. 

!o*Ho/f^ 
'  Jiiii  ub  iup  anoui  ^'ju  ^  ^  9.,ji]   j^id 

Saisie.  Droit  de -— en  général,  YIII,  455^  à  458.  Le  bénéfice  d'inven- 
taire neulralise-t-il  le  droit  de -— des  créanciers  héréditaires  et  des 
légataires?  YI,  463  et  464.  Prescription  est  interrompue  par  toute — , 
II,  352  et  353.  Yoy.  Créanciers  saisissants.  ;      v  >'> 

Saisie-arrêt.  Cession  en  concours  avec  des  saisies-arrêts,  lY,  43^  et  436 
cbn.  421,  430,  433.  Compensation  ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice  d'une 
--,  lY,  232.  Il  en  est  de  môme  du  paiement,  lY,  155  et  156.  Effet  des 
quittances  sous  seing  privé  opposées  au  tiers  saisissant,  YIII,  256  à 
•>ii'258.  Effets  du  partage  des  créances  héréditaires  et  de  la  saisine  qui 
.n»  s'y  trouve  attachée,  quant  à  la  —  pratiquée  par  le  créancier  de   l'un 
f    des  héritiers,  soit  avant,  soit  après  le  partage,  YI,  662  et  6fi3,  665. 
La  —  peut  être  pratiquée  par  un  cessionnairc,   avant  signification  ou 
acceptation  du  transport,  lY,  433.  ..,j  Hjot  uhiii]fA[  f.  .<•>/ 
Saisie  immobilière.  Notions  générales,  YIII,  458  et  459.  Immeubles  qui 
peuvent  être  frappés  de  — ,  VIII,  459  à  466.  Créances  en  vertu  des- 
quelles une—  peut  être  pratiquée,  YIII,  466  à  469,  Cas  exceptionnels 
iijidans  lesquels  la —  est  interdite,  ou  n'est  permise  que  sous  certaines 
:<  ■'■•  conditions,  YIII,  469  à  471.  Personnes  contre  lesquelles j4oit,.êtr:e  di- 
rigée la  -r-,  YIII,  47:1  et  472.  Yoy.  Expropriation  forcées i-ia y, i,r 
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'Saisie-rcvondication.  (lorniK  i;u)f  .m  \f'iKl<Mir  non  payé,  fl'obj';ts  mcbi- 
lifTs,  IV,  ioo. 

Saisine  héréditaire,  \  i,  '^^'>^  à  îJOO.  Quels  sont  les  successeurs  univc.r- 
s(;ls  qui  jouisbciil  ou  non  do  la  —  ?  VT,  209,  ^^'l^^nts  l(';^itimcs  nppt.lés 
par  la  loi  à  la  succession,  VI,  304  et  305.  Descendants  entre  l(.sf|u  Is 
a  été  fait  un  partage  leslanjenlaire,  YIII,  'M.  Instiluf'-s  conlractuellc- 
menl,  Vin,  Si.  Légataires  en  général,  VII,  476.  Légataires  universels, 
VII,  48-2.  Successeurs  irréguliers,  VI,  087,  090,  690  et  697,  71."  à  717. 
Successeurs  exerçant  un  droit  de  retour  légal,  VI,  717  et  718.  L'in- 
capacité enn[)éche  la  —  ;  l'indignité  la  fait  cesser,  mais  ne  Tempéclie 
pas,  Vî,  273  et  274. 

Saisine  possessoire,  II,  104  et  103.  Voy.  Actions  pcssessoires,  Poaaes- 

s  ion. 

Saisine  en  fait  d'objets  incorporels.  i{n  général,  IV,  424  et  i2J>.  Lu 

matière  de  cession  de  brevets  d'invention,  IV,  423.  En  matière  de 
cession  de  créances^  IV,  426  à  432.  Quid  an  cas  de  subrogation?  IV, 
174,  432.  Qnid  au  cas  de  novalion  et  de  délégation  ?  IV,  432.  Quid  au 
cas  de  partage  de  créances  héréditaires  ?  VI,  604  et  6Go. 

Saisine  de  rexécnteur  testamentaire,  YII,  433  à  457. 

Scellés.  Apposition  des —  est  obligatoire  :  Pour  les  successeurs  irrégu- 
liers proprement  dits,  VI,  693  ;  Mais  non  pour  les  personnes  appelées 
à  recueillir  l'iiércdité  délaissée  par  un  enfant  naturel,  VI,  716.  Est- 
elle nécessaire  :  Au  cas  où  la  succession  est  dévolue  à  des  mineurs? 
I,  433  ;  Dans  celui  où  elle  est  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire?  VI, 
401.  Levée  des  — ,  obligation  pour  le  tuteur  d'y  faire  procéder,  I, 
433.  Opposition  aux  --  vaut  opposition  à  partage,  TI,  397  et  398. 
Frais  de  —  :  Charge  de  la  succession,  VI,  200  ;  Charge  de  la  com- 
munauté, V,  324;  Sont  privilégiés  comme  frais  de  justice,  III,  128 
et  129. 

Second  mariage.  Voy.  Noces  (secondes). 

Sénatus-consultes,  I,  9  et  10. 

Séparation  de  biens  (Glaxise  de),  V,  319  à  321. 
-Séparation  de  biens  judiciaire.  Personnes  admises  à  former  une  de- 
mande en  — ,  V,  388  à  390.  Causes  pour  lesquelles  la  femme  peut  de- 
mander la  — ,  V,  390  à  394.  Procédure  en  —  ,  Droits  d'intervention 
et  de  tierce  opposition  accordés  aux  créanciers  du  mari,  V,  394  à  396. 
Exécution  du  jugement  de  — ,  Publicité  requise  pour  la  validité  de 
celte  exécution.  Nullité  résultant  du  défaut  d'exécution  dans  la  quin- 
zaine, V,  396  à  400.  Effets  du  jugement  de  —  :  Quant  aux  rapports 
des  époux  entre  eux  et  avec  les  tiers,  Y,  400  à  402  ;  Ouant  à  la  capa- 
cité de  la  femme  séparée  de  biens,  V,  402  à  410.  Rétablissement  de  la 
communauté,  V,  410  à  412.  Effets  de  la  —  -sous  le  régime  dotaî,  V, 
617  à  623. 
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Séparation  de  corps.  Généralités.  Notion  de  la  — ,  V,  171  et  17:2. 

Aperçu  historique,  Règle  d'interprétation,  V,  172  et  173.  De  la  de- 
mande en  — .  Causes  qui  l'autorisent,  V,  173  à  179.  Moyens  à  l'aide 
desquels  il  est  permis  de  prouver  les  faits  qui  lui  servent  de  base, 
V,  179  à  182.  Personnes  ayant  qualité  pour  la  former,  Y,  182  et  183. 
Fins  de  non-recevoir  qui  peuvent  y  être  opposées,  V,  183  à  189.  Me- 
sures provisoires  auxquelles  elle  peut  donner  lieu,  Y,  194  à  198.  Pro- 
cédure, Y,  189  à  194.  Elfets  de  la  —,  Y,  198  à  209.  Désaveu  de  pa- 
ternité, YI,  47  et  48.  Dissolution  de  la  communauté,  Séparation  de 
biens,  Restitution  de  la  dot,  Y,  386,  624.  Domicile  de  droit,  I,  579  et 
360.  Préciput  conventionnel,  Y,  500  et  501.  Responsabilité  des  pères 
et  mères,  lY,  758.  Révocation  de  donation  pour  cause  d'ingratitude, 
YII,  416  et  417.  Successibilibé  réciproque,  YI,  357.  Rétablissement  de 
la  vie  commune,  Y,  210  à  212. 

Séparation  de  dettes  (Clause  de),  Expresse,  Y,  484  à  489.  Tacite  : 
Communauté  réduite  aux  acquêts,  Y,  453  à  455.  Clause  de  réalisation, 
Y,  484.  Clause  d'apport.  Y,  466  et  467.  Clause  de  franc  et  quitte,  Y, 
490  et  491. 

Séparation  des  patrimoines.  Définition  de  la — ,  YI,  470  et  471.  Per- 
sonnes auxquelles  et  contre  lesquelles  compote  le  bénéfice — ,  YI,  471 
à  474.  Demande  en — ,YI,  475  et  476.  Biens  ou  valeurs  auxquels  s'ap- 
plique la— ,YI,  476  à  480. Durée  du  bénéfice  de— ,YI,  480  à  482.  Ins- 
cription à  prendre  pour  la  complote  efficacité  de  ce  bénéfice,  en  ce 
qui  touche  les  immeubles  héréditaires, YI,  482  à  489.  Objet  et  effets  de 
la — ,YI,  489  à  503.  L'acceptation  bénéficiaire  et  la  vacance  d'hérédité 
emportent  de  plein  droit  — ,YI,  504  à  508. 

Séquestre.  Notions  générales,  lY,  630  et  631.  Conventionnel,  ÏY,  631. 
Judiciaire,  lY,  632  et  633.  Séquestre  :  Des  biens  du  contumax,  I,  342 
à  348,  350  à  352;  De  l'immeuble  formant  l'objet  d'une  complainte,  II, 
160  et  161  ;  Des  immeubles  grevés  d'hypothèques,  III,  427  et  428,  ou 
soumis  à  un  droit  d'usufruit,  II,  475,  510;  Des  biens  formant  l'objet 
d'une  substitution  permise,  YII,  352. 

Serment.  En  général,  YIII,  181  à  183. 

Serment  litis-décisoire.  Notion  du  —,  Conditions  auxquelles  est  subor- 
donnée k  faculté  de  le  déférer,  YIII,  184  à  192.  Eft'ets  attachés  à  la 
délation  du  — ,  à  son  acceptation,  au  refus  de  le  prêter,  k  sa  presta- 
tion,YIII,  192  à  197. 

Sescient  supplétif,  YIII,  359  à  364. 

Serment  in  litem,  YIII,  365  et  366. 

Serment  de  crédulité.  Caractère,  YIII,  186.  A  qui  il  peut  être  déféré, 
YIII,  188  et  189  cbn.  186.  Le  juge  peut  le  déférer  d'office,  YIII,  362. 

Servitudes.  Notion  et  division  des — ,  II,  462  et  463. 

Servitudes  personnelles  {Droits  de  jouissance).  Yoy.  Habitation  (Droit 
d'),  Usage  (Droit  d'),  Usufruit. 
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Servitudes  réelles  {Services  fonciers).  Notion  cl  division  des — ,  III,  1 
h  4.  Des —  (Hablins  par  la  lui  :  Dans  un  )iut  d'ulililé  publique  ou 
COminuii;ilc,  III,  ï  h  6;  I);ins  un  but  fl'utiliU;  privée,  III,  0  h  M.  Sp''- 
ciulcinonl  ;  Dos —  concernant  l'écoulement  des  naux,  soit  naturel,  lil, 
8  à  13,  soit  arliOeiel,  III.  2'2  à  23;  Des ^^ d'aqueduc,  d'appui,  et 
d'écoulcnncnt,  relatives  à  l'irrigation,  III,  i'.i  à  25.  De  la  servitude  de 
passage  en  cas  d'enclave,  III,  2*>  à  '.VA,  Des —  établies  par  le  fait  dr; 
riioninic.  Notions  géné-rales,  conditions  et  caractères,  111,  ttO  à  iiîi. 
Divisions,  lll,  Cîi  à  08.  De  rétablissement  des—  par  le  fait  de  l'homme  : 
En  général,  III,  08  à  7i  ;  Par  titre,  III,  71  à  70;  Par  j»rescription , 
III,  70  à  8;i  ;  Par  destination  du  pfMC  de  famille,  lîl,  83  à  88.  D;oits 
du  propriétaire  de  l'iiéritage  dominant,  et  actions  qui  lui  compétent, 
III,  88  à  97.  Obligations  et  droits  du  propriétaire  de  l'héritage  ser- 
vant, m,  97  à  100.  Ex»inction  des—,  111,  100  à  MO. 

Simulation.  xN'est  point,  en  général,  une  cause  de  nullité,  1,414  et  115. 
Il  en  est  spécialement  ainsi,  pour  les  donations  déguisées  sous  la  forme 
d'un  contrat  à  titre  onéreux,  dans  le  but  de  porter  atteinte  à  la  ré- 
serve, VII,  184.11  en  est,  par  exception,  autrement,  des  donations  dé- 
guisées faites  à  des  incapables,  ou  en  fraude  des  art.  910,  1094,  109^3 
et  1098,  I,;MJ5,  YII,  49,  259,  276  à  278,  YIII,  i04.  La—  employée 
pour  déguiser  une  libéralité  sous  le  voile  d'un  contrat  à  litre  onéreux, 
emporte  virtuellement  dispense  de  rapport,  Yl,  041  et  042.  Eifcts  de 
la-)-  quant  à  la  cause  des  obligations,  lY,  322,  323  et  324.  Ditférences 
qui  séparent  l'action  en  déclaration  de  —  et  l'action  pauliennc  propre- 
ment dite,  lY,  140.  La —  peut-elle  être  prouvée  par  témoins  ?  YÏH. 
3o0  à  355.  ;îy    :  -?    "^  r-  — rr;V' 

Société.  En  quoi  elle  diffère  de  la  simple  communauté  d'intérêts,  IV, 
542.  Cpr.  II,  403  et  404.  Les  sociétés  civiles  ne  constituent  pas,  en  gé- 
néral, des  personnes  morales,  1, 189  et  190,  lY.  540  et  547.  —  univer- 
selle ou  particulière,  lY,  351  à  354.  —  taisible,  lY,  548  et  549. 

Société  (Contrat  de).  Notion  du — ,  conditions  essentielles  à  son  exis- 
tence, IV,  542  à  548.  Forme  du — ,  et  conditions  requises  pour  rendre 
opposables  aux  tiers  les  conventions  concernant  les  apports  respectifs 
des  associés,  lY,  548  à  551.  Obligations  des  associés  entre  eux,  lY, 
554  à  557.  Droits  des  associés  les  uns  envers  les  autres,  lY.  557  à  559. 
Droits  des  associés  et  de  leurs  créanciers  personnels  sur  le  fonds  com- 
mun, lY,  559  à  501.  Administration  des  affaires  sociales,  lY,  501  à 
504.  Obligations  des  associés  à  l'égard  des  tiers,  concours  des  créan- 
ciers sociaux  et  des  créanciers  personnels  de  chaque  associé.  lY,  504 
à  507.  Dissolution  du — ,  lY,  507  à  571.  Partage  du  fonds  social,  IV. 
572  et  573.  - 

Société  d'acquêts.  Stipulée  accessoirement  au  régime  dotal.  Y,  643 
à  040. 

Solidarité.  Entre  créanciers,  lY,  15  à  18.  Entre  débiteurs,  IV,  19  à  37. 
La  —  existe-t-elle  :  Entre  les  coauteurs  ou  complices  d'un  délit  de  droit 
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civil  ou  d'un  quasi-di51il?  IV,  22  et  23;  En  mil1èf<?^dê'detlé'aïïmoh-' 
taire?  YI,  104  à  106.  Effets  divers  de  la  —  :  Autorité  de  la  chose  jugée, 
VHI,  379  et  380.  Confusion,  IV,  242.  Novation,  IV,  222.  Prescription  : 
^interruption,  II,  359  et  360;  Suspension,  II,  345  et  346.  Refus  ou 
prestation  de  serment,  VIII,  194,  197.  Remise  de  dette,  IV,  205,  206, 
207,  208  et  209.  Transaction/ IV,  664. 

Source.  Voy.  Eaiix  de  source.  ~  ^^ii  t 

Sourd-muet.  L'infirmité  dont  se  (rouve  attéîrit  le — n'influe  pas,  néces- 
sairement et  par  elle-même,  sur  sa  capacité  juridique,  I,  363.  Le  —  est 
capable  :  De  contracter  mariage,  V,  13;  De  taire  une  donation,  Vïï, 
18  ;  D'accepter  celle  qui  lui  est  offerte,  VII,  62  et  63  ;  De  faire  un  tes- 
tament olographe  ou  mystique,  VII,  92;  Mais  il  ne  peut  tester  par  acte 
public,  ibid.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  d'interdire  le — ,  ou  de  lui 
nommer  un  conseil  judiciaire,  I,  5i0  et  511,  563.  ^  -^^^ 

SovLS-location.  Yoy.  Bail  {Contrat  de),  '     "'"" 

Statut  personnel  ou  réel,  I,  82  à  104. 

Stellionat.  Délit  de  droit  civil.  En  quoi  il  consiste,  VIII,  477  à  479.  La 
simple  réticence  du  mari  ou  du  tuteur  qui  n'a  pas  fait  inscrire  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  ou  du  pupille,  constitue  un — ,  III,  313  à 
316.  Le —  entraînait  autrefois  contrainte  par  corps,  VIII,  477  à  480; 
Même  contre  les  septuagénaires  et  contre  les  femmes,  VIII,  486. 

Stipulation  pour  autrui,  IV,  308  à  313.  Acquisition  de  servitudes,  ITI, 
74.  Clause  pénale,  IV,  113.  Constitution  de  rente  viagère,  IV,  58^  et 
583.  Donation  :  Forme,  VII,  77,  79  et  80,  378  et  379  ;  Révocation, 
VïI,  408.>iiiyj  -ij;q  0')VijOH|  yjJy  -jli'j-JjJiiq  —  b J.  .Oii  ^.'i  ^o>.c 

Subrogation.  Aux  privilèges  et  hypothèques  en  général,  ÏII,  4^^  à  462. 
A  l'hypothèque  légale  des  femmes  mariées  en  particulier.  Capacité 
de  la  femme,  III,  462  et  463.  Subrogation  tacite,  III,  463  à  465.  Con- 
ditions de  validité  et  d'efficacité,  III,  465  à  470.  Effets  :  Quant  aux 
subrogés,  III,  470  à  475  ;  Quant  à  la  femme,  III,  475  à  477. 

Subrogation  judiciaire.  Est-elle  nécessaire  pour  l'exercice  des  droits  et 
actions  du  débiteur?  IV,  118  à  120. 

Subrogation  personnelle  (Paiement  avec  subrogation).  Définition,  IV, 
168.  Différentes  espèces  :  Conventionnelle,  consentie  par  le  créancier, 
ses  différences  d'avec  la  cession,  IV,  169  à  175.  Conventionnelle,  con- 
sentie par  le  débiteur,  IV,  176  à  180.  Légale,  IV,  180  à  136  :  Caution, 
IV,  686  à  688.  Cofidéjusseur,  IV,  691  et  692.  Codél)iteur  solidaire,  IV, 
31  et  32.  Cohéritier,  VI,  680  à  682,  082  et  683,  684  et  685.  Créancier 
hypothécaire,  III,  413  et  414.  Donataire,  VII,  401  et  402.  Héritier 
bénéficiaire,  VI,  686  et  087.  Effets  de  la—  conventionnelle  ou  légale, 
IV,  186  à  192. 

Subrogation  réelle  (de  chose  à  chose).  Fondée  sur  la  fongibilité  des 
éléments  de  patrimoine,  elle  a  lieu,  en  principe,  in  jiidiciis  universa- 
libus,  et  n*a  pas  lieu  in  judiciis  singidaribus,  AI,  235  à  239.  Applica*-^ 
tions  et  exceptions  :  En  ce  qui  concerne  les  propres  des  époux,  sous 
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le  n''j,Mm(;  (U)  commiuiaiilf-,  V,  28(i  h  ÎW),  :iOO  à  'MO;  Kelalivomcnl 
aux  ohjotfi  dotaux,  sous  le  r/"/imc.  dolal,  V,  5CJ7  n  5i4;  Quant  aux 
objets  compris  dans  lo  yiatrimoino  dcilaiss/l  par  l'ahscnl,  rcvcndif|ii'; 
apK'S  IVnvoi  on  possession  df-tinilif,  I,  6i3  et  044,  627  ;  Kri  nialicro, 
(le  î)(''liliori  d'iK'în'dil*',  VI.  'l'A'l,  (1(î  retour  Irp'il.  VI.  'Mii  à  iJOO,  <\<* 
séparation  de  patrimoines,  VI,  476  à  470. 

Subrogée  tutelle.  I)*'lalion.  I,  Mi>  et  417.  Causes  d'exclusion  «t  inca- 
pacilés,  I.  4i>0  cl  421.  Kxcuses,  I,  421  à  42'J.  Fin,  I,  4'JO. 

Subrogé-tuteur.  Fonctions  et  obligations  du — ,  I  474  à  477.  Aceejda- 
lion  de  la  donation  faite  au  pupille  par  le  tuteur,  VU,  50.  Assistance 
à  rinvcnlairc  et  à  la  vente  des  biens  du  pupille,  I,  435  et  4:i0,  4.'5H, 
449.  Jiail  des  biens  du  pupille  à  ])asser  au  tuteur,  1,  472.  Destiluli'n 
du  tuteur,  I,  48i  h  48Ii.  Inscription  de  l'hypotlièque  légale  du  pupille, 
III,  312,  316  et  317,  543.  Nomination  de  l'expert  chargé  de  l'estima- 
tion des  meubles,  I,  439  et  440.  Pouvoirs  du — ,  I,  477  cl  478.  Le  — 
n'est  pas  soumis  aux  mômes  incapacités  que  le  tuteur,  I,  478  et  479. 
Achat  des  biens  pupillaircs,  lY,  347  et  348.  Donation  à  lui  laite  par 
le  pupille,  VU,  30.  Les  biens  du  —  no  sont  pas  grevés  d'une  hypo- 
llièquo  légale,  III,  205  et  207. 

Substitutions.  En  général,  VII,  298  à  301.  Vulgaires,  VII,  2d8,  290. 
Compendicuses,  VII,  318.  Voy.  Fidéicommis,  Fiducie. 

Substitutions  fidéi-commissaires.  Deleur  prohibition, VII,  301.  Carac- 
tères constitulifs  dos — ,  VII,  301  à  317,  Interprétation  des  actes  inq-u- 
gnés  comme  renfermant  des — ,  VII,  317  à  322.  Nullité  des  disposi- 
tions entachées  de  substitution, VII,  322  à  328.  Preuve  des — .MI,  .^>2S. 
Exceptions  à  la  prohibition  des  —  :  a.  Des  majorats,  VII,  329  à 
331  ;  6.  Des —  permises  par  le  Gode  civil,  VM,  331  à  361  ;  c.  De  Tex- 
tension  qui  avait  été  donnée  par  la  loi  du  17  mai  1826  à  la  faculLé  de 
substituer,  et  de  l'abrogation  de  cette  loi  en  1849,  VII.  361  et  362. 

Successeurs.  Différentes  espèces  de — ,  particuliers,  universels,  repré- 
sentants, II,  68  à  70.  Position  des  successeurs  particuliers  :  Au  point 
de  vue  des  droits  qui  leur  compétent  en  cette  qualité,  II,  70  à  74  ;  En 
ce  qui  concerne  les  obligations  de  leur  auteur,  II,  74  à  76. 

Successeurs  irréguliers.  Droits  et  obligations:  Des  —  proprement  dits, 
VI,  696  à  714  ;  Des  père  et  mère,  frères  ou  sœurs,  naturels,  appelés 
à  recueillir  la  succession  d'un  enfant  illégitime,  VI,  713  à  717. 

Successions.  Aperçu  historique,  VI,  262  à  266,  Notions  générales,  VI, 
267  à  270.  Ouverture  des—,  VI,  270  à  272. 

Succession  ab  intestat.  Incapacité  et  indignité  en  matière  <ie — ,  Vï. 
273  à  293.  Ordre  dans  lequel  les  héritiers  ou  successeurs  sont  appelés 
à  la—  .  1°  De  la  succession  régulière,  VI,  294  à  320.  2°  De  la  suc- 
cession irrégulière,  VI,  321  et  322  :  a.  Des  droits  successifs  de  l'enfant 
naturel  reconnu  en  concours  avec  des  héritiers  du  défunt,  VI,  322  à 
335  ;  b.  Des  droits  successifs  des  successeurs  irréguîiers  appelés  à 
défaut  d'héritiers,  VI,  336  à  338;  c.  De  la  dévolution  de  l'hérédité 
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délaissée  par  un  enfant  nalurcl,  A^I.  338  à  342.  3»  De  la  succcsion 
anomale,  connue  sous  le  nom  de  retour  légal  ou  successoral,  VI,  342  à 
360.  Voy.  Hérédité,  Héritiers,  Partage  d'hérédité,  Pétition  d'hérédité, 
Rapport,  Retour  légal,  Représentation,  Saisine  héréditaire,  Successeurs 
irréguliers. 

Succession  bénéficiaire.  Voy.  Bénéfice  d'inventaire. 

Succession  future.  Prohibition  des  joactes,  IV,  317  à  319,  des  cessions, 
IV,  421,  et  des  renonciations,  VI,  370,  VII,  220,  portant  sur  une — . 
Cette  prohibition  s'applique  même  aux  pactes  conclus  et  aux  cessions 
ou  renonciations  faites  par  contrat  de  mariage,  V,  270  et  271.  Elle  re- 
çoit limitation  ou  exception  dans  les  hypothèses  prévues  par  les  arti- 
cles 761  (IV,  333),  1082,  1083  et  1093*^  (VIII,  o9).  Cette  prohibition 
s'étend-elle  au  bénéfice  d'une  institution  contractuelle?  VIII,  77  à  79. 
Quid  des  conventions  relatives  aux  biens  d'un  absent?  IV,  318 et  319. 

Succession  testamentaire.  Voy.  Légataire,  Legs,  Testament, 

Succession  vacante.  Voy.  Vacance  dlièrédité. 

Superficie  (Droit  de),  II,  438  à  443.  Les  immeubles  formant  l'objet  d'un  — 
sont  susceptibles  d'action  possessoire,  II,  124,  d'hypothèque,  III,  12o, 
et  de  saisie  immobilière,  VIII,  460. 

Supposition  de  part.  Compétence  des  tribunaux  civils,  VI,  22  et  23. 
Curateur  au  ventre,  I,  500. 

Suppression  d'état.    Compétence  des  tribunaux  civils,  VI,  22  et  23. 

Surenchère  au  cas  de  purge,  H,  522  et  523.  Créanciers  admis  à  former 
une — ,  III,  523  et  524.  Capacité  requise  à  cet  etfet,  III,  525  et  526. 
Conditions  et  formalités  de  la — ,  III,  528  à  532.  Conséquences  du  dé- 
faut de—  valable,  III,  532  et  533.  Suites  d'une—  valable,  III,  533  à 
538.  Règles  spéciales  à  la  surenchère  dans  les  hypothèses  prévues  par 
l'article  2192,  III,  538  à  541. 

Survie.  Présomptions  de — ,  I,  182  à  184.  Ces  présomptions  ne  sont  ap- 
|)licables,  ni  à  la  succession  testamentaire,  I,  183,  ni  au  cas  de  préciput 
conventionnel,  V,  500.  Voy.  Gains  de  survie. 


T 

Tacite  réconduction.  Voy.  Bail 
'Tailles.  Moyen  de  preuve,  VIII,  282  et  283. 

Témoins.  Capacité  requise  des  —  dans  les  :  Actes  de  l'état  civil,  I,  200 
et  201  ;  Actes  notariés,  VIII,  203  et  204  ;  Actes  respectueux,  V,  85  ; 
Testaments  par  acte  public,  VII,  115  à  121  ;   Testaments  mystiques, 

.  VU,  139  et  140.  Capacité  requise  des  —  pour  déposer  en  justice, 
VIII,  297  et  298,  spécialement  dans  les  procès  en  séparation  de  corps, 
V,  180  et  181.  Privation  du  droit  de  servir  de  témoin  dans  les  actes 
ou  de  déposer  en  justice,  attachée  à  la  dégradation  civique,  ou  i>ro- 
noncée  comme  peine  correctionnelle,  I,  339  et  360. 
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Terme,  lin  quoi  dillVjre  do  la  condilion,  ccrlaln  ou  incirtain,  do  riroil 
ou  dn  gri\c<%  cxpri^s  ou  lacitR,  IV,  86  à  88.  l).-ch<?anc<i  du  —  :  Hn  gé- 
iKTal,  iV,  Hrt  à  90;  Si)''ciulpmnnt  en  cd  qui  conn^rnn  les  dottes  hy(>o- 
llu^caircs,  1(1.  M'J.  Obligations  \  —,  IV,  «6  ?»  'Jl.  Poinl  do  d(''parl  <](; 
la  |)r(îscrij)lioii  dans  cos  obli^alioiis.  M,  :J29  cl  ^'50.  î*roroj(alion  du 
—  ii'oinporlc  pas  novaliori,  IV,  âlH,  cl  n'Ojiôfo  p.is  lib^^ration  de  la 
caution,  IV,  098.  H('p(Hition  do  l'inriù  non  admis'«iblo  au  cas  do  paio- 
niout  tait  avant  — ,  IV,  7:Ji.  Tiers  dctenlour  jouit  du  —  a<;rord4  au 
d(^bilour  originaire,  lil,  430  ;  Mais  il  doit  y  renoncer,  lorsiia'il  nse de- 
là faculté  de  purj^er,  III,  317.  -  -•'>  ''^ 

Terme  de  grâce.  IV,  87.  Pouvoirs  du  juge  quant  à  la  cond^î^sfon  fl'un 
— ,  IV,  loi,  I0;i  à  165;  Spécial(Mnent  sur  demandes  en  rôsolution  do 
contrats,  IV,  83,  363,  400,  496.  Le  —  ne  forme  pas  obstacle  à  la 
comj)ensation,  IV,  'iZS.  ':•  -  ,'■'■'• 

Terme  incertain,  ."^es  caractôrcs(1V,  86  et  87,  VII.  470  ol  471.  Il  pro- 
duit en  générai,  en  matière  de  conventions,  les  mêmes  effets  que  le 
terme  certain,  IV,  87.  Toutefoi-s,  une  créance  à — doit,  pour  la  fixa- 
tion du  point  do  départ  de  la  prescri[)tion,  être  assimilée  à  une 
créance  conditionnelle,  II,  3i9.  En  matière  de  legs,  le  —  équivaut  à 
une  condition,  VII,  473  à  475. 

Testaments.  Notions  générales  sur  les  — ,  VII,  9  â  12.  Condilions  in- 
trinsèques requises  pour  la  validité  des  dispositions  testamentaires, 
i  Yoy.  Legs.  Forme  des  — .  Généralités.  De  la  diversité  des  formes  tes- 
tamentaires, suivant  la  nationalité  du  testateur  et  le  pays  où  le  testa- 
ment est  fait,  VII,  89  à  91.  Des  diverses  formes  do  testaments  éta- 
blies par  le  Code  civil,  et  du  choix  laissé  au  testateur  dans  l'emploi  de 
ces  formes,  VII,  91  et  92.  Des  dispositions  législatives  qui  règlent  la 
forme  des  — ,  de  la  manière  dont   les  formalités  testamentaires  doi- 

■  vent  être  remplies  et  des  conséquences  de  leur  inobservation,  VII. 

:  93  à  96.  De  la  manière  dont  les  dernières  volontés  du  testateur  doivent 
être  exprimées,  et  de  la  langue  dans  laquelle  les  —  peuvent  et  doivent 
être  rédigés,  VII,  96  à  98.  De  la  signature  du  testateur  et  des  témoins.. 
VII,  98  à  100.  Prohibition  des  —  conjonclifs,  VIÏ,  100  et  101.  Spécia- 
lités. Des  —  ordinaires.  Du  testament  olographe  :  Formalités,  VII,  101 
à  108  ;  Force  probante^  VII,  108  114.  Du  testament  par  ac^e  public  : 
Personnes  qui  doivent  concourir  à  sa  confection,  VII,  114  àl22;  For- 
malités, VII,  122  à  135  ;  Force  probante,  VII,  133  cl  136. Du  testament 
mystique,  Vil,  136  à  143.  Des  —  privilégiés.Du  testament  militaire.  Vif, 
144  à  146.  Du  testament  fait  en  temps  de  peste,  VII,  146  et  147.  Du  tes- 
tament fait  pendant  un  voyage  maritime,  VII,  147et  148.  Nullité  des — , 
AU,  307  et  308.  Révocation  des  —,  VII,  340  à  328.  Yoy.,  au  surplus, 
Dispositions  à  titrj  gratuit,  Exécuteur  lestatamentaire,  Légataire,  Legs. 
Tiers.  Acception  variable  de  celte  expression,  en  tant  qu'elle  est  op- 
posée à  celle  d'ayant  cause,  II,  70.  Quelles  sont  les  personnes  qui  sont 
ou  non  à  considérer  comme  des  —  :  En  ce  qui  concerne  l'autorité  de 
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la  chose  jugée,  VIIÏ,  373  à  385  ;  En  matière  de  contre-lettres,  VIII-, 
267  et  268;  Quant  à  la  force  probante  des  actes  sous  seing  privé  qui 
n'ont  pas  acquis  date  certaine  par  l'une  des  circonstances  indiquées 
en  l'art.  1328,  VIU,  249  à  259  ;  Quant  à  la  saisine  de  créances  cé- 
dées, IV,  432  à  434;  Quanta  la  nécessité  de  l'inscription  pour  l'effica- 
cité des  hypothèques,  III,  285  et  280;  Quant  à  la  nécessité  de  la  transcrip- 
tion, soit  en  fait  d'actes  à  titre  onéreux  et  de  jugements,  II,  57  et  58. 
306  à  314,  soit  en  fait  de  donations,  Yll,  388  à  395  ;  Quant  aux  me- 
sures de  publicité  prescrites  en  matière  de  substitutions,  VII,  345  et 
346,  et  de  changements  apportés  à  un  contrat  de  mariage,  V,  2ôl  à 
263.  Etfct  rétroactif  à  l'égard  des  —  ,  des  actions  en  nullité  et  êà 
rescision,  IV,  259  et  260.  Quid  des  actions  résolutoires?  II,  402.  Force 
probante  vis-à-vis  des —  :  Des  actes  authentiques,  VIII,  212  k  216  ; 
Des  actes  sous  seing  privé,  VIII,  248  et  249.  Iridfficàcité  au  regard  des 
—  :  Des  conventions  en  général,  IV,  327;  Des  contre-lettres,  VIII, 
267  à  209  ;  De  la  confirmation  d'une  obligation  annulable  ou  rescin- 
dable, IV,  269  et  270.  Les  actions  en  nullité  ouvertes  au  profit  de  —  , 
ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans,- IV^  275  à  277.  Voy.  Ayant 
cause,  Créanciers,  Créanciers  chitvgrapham^es,  hypothécaires,  saisis- 
sants. "        •  !'         •  -J 

Tiers  détenteur  d'immeubles  grevés  de  privilèges  ou  d'hypothè- 
ques. Poursuite  hypothécaire  contre  le  — ,  III,  430  à  440.  Exceptions 
de  discussion  et  de  garantie  qu'il  peut  opposer  à  cette  poursuite,  III, 
440  à  443.  Exceptions  de  priorité  d'hypothèque,  de  cession  d'actions, 
et  derépétition  d'impenses,  dont  il  Jouissait  autrefois,  et  qu'il  n'est 
plus  admis  à  faire  valoir  aujourd'hui,  III,  443  à  445.  Faculté  de  dé- 
laisser accordée  au  — ,  III,  445  à  449.  Droits  de  disposition  et  de 
jiouissancc  du -^,  dans  ses  rapports  avec  les  créanciers  hypothécaires, 
III,  449  à  452.  Suites  de  l'expropriation  poursuivie  contre  le  — ,  ou 
contre  le  curateur  à  l'immeuble  délaissé,  111,  452  à  454.  Faculté  de 
purger  dont  jouit  le — ,111,  497.  Noy.  Délaissement,  Purge,  Tran- 
scription,  lo  -njolfiJao)  ub  i  -0  .«t-'  i;  ^'♦.'  Ji  ' 

Titre.  Acceptions  diverses  de  ce  mol,  nyiSâ.MCl  53.  Voy.  Acte  instru- 
taire.  Juste  titre.  ;  :  sT 

Titre  nouvel.  Exigible  en  matière  de  rentes,  II,  356  et  357.  Le  proprié- 
taire du  fonds  auquel  est  due  une  servitude,  peut-il  exiger  un  —  ?  HI, 
70.  Y oy.  Acte  récognitif. 

Tolérance  (Actes  de).  Ne  peuvent  fonder  une  possession  utile  à  r<^gard 
.  deceluiquiles  a  pe;rmis,  II,  87  et  88,  III,  80.  S^cms  vis-à-vis  des  tiers, 
II,  91,  95,  131  et  13-2. 

Tourbières.  Voy.  Carrières. 

Tour  d'échelle.  Ancienne  servitude  coutumière,  non  maintenue  paf'^  le 
Gode  civil,  III,  S.,-,.,  ,iioi^^'n<j/"  '.uim.-)   -m'  (t'^uiii  èiisiT 

Tradition.  Considérée  comme  moyen"  d^àcquérir  la  possession,  11,-81  à 
83.  N'est  pas  nécessaire  pour  transférer  la  propriété,  soit  entre  les 
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pîitiios  ronlrarliinlcs,  soit  mi^mr:  h  IVganJ  (\cs  lirrs,  (I,  ^4.  Il  <;n  osl 
ainsi,  que  la  transmission  ail  lir-u  h  titre  oncîpeux  ou  à  titre  (,'ratiiit.  Il, 
277  à  2Hi,  VII,  :{81,  ol  riiin  la  ciiosc  transmise  soit  mohilifTc*  ou  immo- 
i)ilirrn  II,  «4  (;t  Tiri,  277  à  283.  Voy.  Dchornnre. 
Transaction.  Notion  fie  la  —  .  ol  coïKlilioMs  ess(,*nlidlos  ii  son  exisl/'nr<;. 
IV,  oriO  cl  007.  Division  des  transactions  en  judiciaires  et  exlrajudi- 
ciairos.  ÏV,  058  cl  Ôo9.  Caj)acilé  rcriuisc  à  l'cftet  de  transiger,  IV,  6r>'.« 
ot  060.  Droits  sur  1('S(IUp1s  il  est  permis  de  transiger,  IV,  6i»2  a  00  4. 
Korme  et  prouve  de  la  —,  IV,  600  et  001.  Eif  ts  de  la  — .  T'V,  00'*  à 
O'IO.  Nullités  de  la—,  IV,  670  à  672.  De  la  —  en  matière  :  De  compte 
de  tulellc.  ï,  491  cl  492  ;  De  parlage,  VT,  ."79  et  580,  381  à  583. 

Transcription.  Aperçu  liislori(|uc,  II,  277  à  284.  Manière  dont  s'eftectuc 
la  —  ,  11,  05  à  07.  Personnes  qui  j)euvent  ou  qui  doivent  requérir  la 
—,  II,  67  et  08.  Responsabilité  des  conservateurs  des  liypolhèques  en 
matière  de  —,  III,  287  à  299.  1"  De  la  —  d'après  la  législation  anté- 
rieure à  la  loi  du  23  mars  1855,  en  ce  qui  cencerne  :  a.  Les  actes 
entre-vifs,  à  litre  onéreux  et  les  jugements,  II,  284  à  286  \  h.  Les  dona- 
tions d'immeubles  susceptibles  d'hypothèques,  VII,  381  à  395  ;  c.  Le> 
substitutions  permises,  VII,  344  à  347.  2"  De  la:  —  d'après  la  loi  du 
23  mars  1S55.  Généralités.  Indication  sommaire  des  actes  et  jugements 
soumis  à  la  formalité  de  la—,  et  des  effets  attachés,  soit  à  l'accomplis- 
sement^ soit  au  non -accomplissement  de  cette  formalité,  II.  56  k  65. 
Spécialités.  De  la  —  au  point  dj  vue  de  la  transmission,  à  titre  oné- 
reux, de  la  propriété  immobilière.  Actes  et  jugements  soumis  à  — ,  II, 
286  à  299.  Actes  et  jugements  non  soumis  à  — ,  quoique  relatifs  à  des 
droits  de  propriété  immobilière,  II,  299  à  306.  Conséquences  du  défaut 
de  —  dans  les  cas  où  elle  est  requise,  II,  306  à  318.  Rapports  sous 
lesquels  la  —  n'est  pas  requise,  et  avantages  qui  y  sont  attachés  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1855,  comme  d'après  la  législation  antérieure,  II, 
319  à  321.  De  la  —  en  matière  :  D'anlicbrèse,  IV,  716  ;  De  baux  de 
plus  de  dix-huit  ans,  IT,  57,  59  à  01,  III,  430,  431,  IV,  472  et  473; 
De  cessions  ou  de  quiUances  porîant  sur  trois  années  ou  plus  de 
loyers  ou  de  fermages  non  échus,  III,  432  à  434,  IV,  427  ;  De  dona- 
tions, VII,  395  à  397  ;  De  servitudes,  III,  7,  74  et  75,  VII,  390  et  397; 
De  substitutions  permises,  VII,  347  et  348  ;  D'usufruit,  d'usage  et 
d'habitation,  II,  469  à  471,  531,  VII,  396  et  397. 

Transcription  de  saisie  immotilière.  Effets  qui  y  sont  attachés  :  Immo- 
bilisation des  fruits  de  Timmeuble  sai>i  sur  le  débiteur  lui-même,  III. 
411,  432  et  431.  Cpr.  III,  412  et  450.  Prohibition  d'aliéner  Timmcuble 
frappé  de  saisie,  III,  431,  449,  IV,  346  et  347.  La  —  ne  confère  pas 
au  créancier  saisissant  le  droit  de  se  prévaloir  du  défaut  de  ti-anscrip— 
tion  de  Tacte  d'aliénalion  passé  avant  qu'elle  ait  élé  effectuée.  II,  312 
et  313. 

Transport.  Voy.  Cession.  —  ub  «liovi/oq  - 
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Trésor.  Appartient  virtuellement,  dès  avant  sa  découverte,  au  proprié- 
taire du  fonds  dans  lequel  il  se  trouve,  II,  179  et  180.  Moitié  du  — 
attribuée  à  l'inventeur,  II,  240  à  242.  Le  —  tombe-t-il  :  Dans  la  com- 
munauté légale  ?  Y,  282,  288  et  289  ;  Dans  la  communauté  réduite  aux 
acquêts?  Y,  449.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  peut-il  retenir  le  — 
lors  de  l'exercice  du  réméré?  lY,  410.  Quid  du  tiers  possesseur  de 
bonne  foi?  II,  276  et  277.  L'usufruitier  n'a,  en  général,  aucun  droit  au 
— ,  II,  488.  Mais  l'usufruit  légal  des  pères  et  mères  s'étend  au  — ,  YI, 
85.  Preuve  testimoniale  admissible  pour  justifier  de  la  propriété  d'un 
objet  auquel  on  voudrait  appliquer  la  qualification  de  — ,  II,  242. 

Trésor  public.  Yoy.  Privilèges. 

Troupeau.  Usufruit,  II,  329  et  530. 

Tutelle  des  mineurs.  A  quels  mineurs  s'applique-t-elle  ?  I,  365  et  366. 
Notions  générales  sur  la  — ,  I,  369  à  371.  Contrôle  de  la  — ,  I,  371  et 
372.  Yoy.  Conseil  de  famille.  Subrogé  tuteur.  Délation  de  la  — ,  I,  398 
et  399  :  Légale  des  pères  et  mères,  I,  399  et  400  ;  Testamentaire,  I, 
411  à  413;  Légale  des  ascendants,  I,  413  et  414;  Dalive,  I,  415  et 
416.  Causes  d'exclusion  et  incapacités,  ï,  417  à  419.  Excuses,  I,  421  à 
429.  Fin  de  la — ,  I,  479  et  480.  Spécialités  concernant  la  tutelle  légale 
de  la  mère  survivante,  I,  401  à  411,  Yoy.  Mineur,  Tuteur. 

Tutelle  des  interdits,  I,  518  à  522.  Yoy.  Interdiction  judiciaire. 

Tutelle  officieuse.  Notions  générales,  YI,  144  et  145.  Conditions  intrin- 
sèques et  formalités  relatives  à  rétablissement  de  la  — ,  YI,  145  et 
146.  Eftets  de  la  —,  YI,  146  à  149.  Adoption  testamentaire,  YI,  142  et 
143.  Cessation  des  fonctions  du  tuteur  ordinaire,  I,  483  et  484.  Hypo- 
thèque légale,  m,  209.  Subrogée  tutelle,  I,  416. 

Tuteur.  Chargé  de  représenter  le  pupille  dans  les  actes  de  la  vie  civile, 
I,  429  à  432.  Époque  à  laquelle  commence  sa  responsabilité,  I,  432  et 
433.  Hypothèque  légale  destinée  à  garantir  les  suites  de  cette  respon- 
sabilité, III,  206  k  216.  Obligations  du  —  :  Quant  k  la  personne  du 
pupille,  I,  433  ;  Quant  à  la  gestion  de  son  patrimoine,  ï,  435  à  445. 
Pouvoirs  du  —  :  Quant  à  la  personne  du  pupille,  I,  433  à  435  ;  Quant 
à  la  gestion  de  son  patrimoine,  en  matière  extrajudiciaire,  I,  445  à 
462,  en  matière  judiciaire,  I,  462  à  467.  Spécialement  :  Action  en 
désaveu,  YI,  52  et  53.  Action  en  partage,  YI,  513  et  514,  516.  Aveu, 
Yin,  171  et  172.  Bail,  lY,  466.  Délation  de  serment,  YHI,  184  et  183. 
Demande  en  interdiction,  I,  512.  Demande  en  séparation  de  corps.  Y, 
183.  Transaction,  lY,  659  et  660.  Effets,  par  rapport  aux  tiers,  des 
actes  faits  ou  passés  par  le  — ,  I,  467  à  471.  Incapacités  dont  le  — 
est  frappé,  en  cette  qualité,  dans  les  rapports  qui  peuvent  exister  entre 
lui  et  le  pupille,  I,  471  à  474.  Spécialement  :  Achat  des  biens  pupil- 
laires,.IY,  347  et  348.  Incapacité  de  recevoir  à  titre  gratuit,  YU,  28  à 
30.  Causes  qui  font  cesser  Ijs  fonctions  du — ,  malgré  la  continuation 
de  la  tutelle,  I,  480  à  48i.  Époque  à  laquelle  cessent  les  obligations  et 
les  pouvoirs  du  —,  ainsi  que  les  incapacités  qui  pèsent  sur  lui  en  cette 
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qualili-,  I,  Wt  îi  iiJO.  Obli^'alion  de  iviuJn;  compte  à  Ut\ff^Urïei***iM 
IroiiYC  soumis,  I,  480  à  49».  Voy.  Intvrdiilion,  Mineur. 

Tuteur  ad  hoc,  I,  Ml.  Adjiiinistmlion  U'--^tiW,  \,  n*^.  r.onsenl'^riK'nt  .la 
iiiaiiaj^o  (l'un  (.-nfant  iiatuivl,  V,  80  ol  81,  84.  Ués^vea-de  paternil*'-, 
\1,  00.  l'arlage  (1<;  succession,  M,  .>14i  .'-'?    1  /    ''"'•'i   »;  ''^'   .  f 

Tuteur  de  fait,  I,  :J68.  Hypollièque  lc*gale,  ÏIÏ,  208.  Subrog»^  tuteur,  I. 
iio. 


Usage  (Droit  d),  II,  531  h  533.  Un  —  jiortanl  sur  un  immeuble  est  un 
immeuble  incorporel,  II,  23  et  24.  Il  n'est  susceptible,  ni  de  cession, 
IV,  41)1,  ni  d1iypotlic«]un,  III,  120,  ni  de  saisie  immobilière,  Vlll, 
400.  L'acte  constitutif  dun  —  sur  un  immeuble,  est  soumis  ii  trans- 
cription, qu'il  ail  été  consenti  à  litre  onéreux  ou  à  litre  gratuit,  II,  57, 
Yil,  390  et  397  cbn.  384. 

Usage  (Droits  d')  dans  les  forêts.  Sont  réglr'-s  par  des  lois  spf^cialos,  11, 
403.  Sont  susceptibles  :  De  former  l'objet  d'une  action  possessoire,  H, 
125  et  126  ;  D'être  acquis  par  prescriplion,  III,  79.  Se  transmettent 
avec  le  fonds  pour  l'utilité  duquel  ils  sont  établis,  II,  402  et  403.  Sont 
incessibles  et  insaisissables,  et  ne  peuvent  être  hypothéqués.  Voy.  les 
passages  cités  au  mot  Usage  {Droit  cV). 

Usage  (Droits  d')  des  riverains  sur  les  cours  d'eau  qui  ne  soût  ni  navi- 
gables ni  flottables.  Yoy,  Eaux  courantes. 

Usages.  Les  — locaux  n'ont  de  force  obligatoire  dans  les  matières  ré- 
glées par  le  Code  civil,  que  pour  les  cas  où  il  s'y  réfère,  I,  43.  Mainte- 
nue des  —  commerciaux,  ihid.  Les  —  ne  peuvent  prévaloir  contre  la 
loi,  qui  ne  saurait  être  abrogée,  ni  par  un  usage  contraire,  ni  par  le 
non-usage,  I,  50.  Voy.  Coutume. 

Usucapion.  Yoy.  Prescription,  Prescription  acquisitlce,  Prescription 
acquisitive  de  la  propriété. 

Usufruit.  Notion  de  1' — ,  II,  464  à  466.  Élablissement  de  1' —  :  En  géné- 
ral, II,  460  et  407  ;  Par  la  volonté  du  propriétaire  en  particulier,  ÏI, 
407  à  471.  Droits  de  l'usufruitier,  II,  479  à  493.  Oblioations  de  Vusu- 
fruitier  :  a.  Avant  son  entrée  en  jouissance,  II,  472  à  478  ;  6.  Pendant 
la  durée  de  sa  jouissance,  II,  493  à  503  ;  c.  Quant  aux  dettes  qui  gre- 
vaient le  patrimoine  du  constituant,  ou  qui  forment  des  charges  de  son 
hérédité,  II,  503  à  505.  Droits  et  obligations  du  nu-propriétaire  pendant 
la  durée  de  1'  — ,  II,  500  à  508.  Manières  dont  1'  —  prend  fin,  II, 
509  à  520.  Conséquences  de  l'extinction  de  1'  —  ,  II,  520  à  524.  Du 
quasi — ,  II,  524  à  520.  De  1' —  d'un  fonds  de  commerce,  II,  526  k  529. 
De  r  —  d'un  troupeau,  II,  529  et  530.  De  la  transcription  en 
matière  d'— ,  II,   57,  469  à  471,  YII,  381  et  suiv. 
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Usufruit  légal  des  pères  et  mères,  VI,  83.  Les  pères  et  mères  naturels 
ne  peuvent  y  prétendre,  VI,  214  et  215.  Biens  soumis  à  1' — ,  VI,  85  et 
86.  Charges  de  T-— ,  VI,  87  à  90.  Extinction  de  l'— ,  VI,  90  à  93.  Dans 
quelles  circonstances  le  défaut  d'inventaire  entraîne-t-il  déchéance  de 
r — ?  V,  384  à  386,  VI.  92.  Les  futurs  époux  peuvent-ils,  par  contiat 
de  mariage,  renoncer  al'  —  ?  V,  265  et  266,  Les  règles  de  l'usufruit 
ordinaire  sont-elies  applicables  à  1' — ?  VI,  84  et  85.  L' —  ne  constitue 
pas  un  véritable  droit  d'usufruit,  susceptible  d'être  vendu,  hypothéqué, 
ou  saisi,  II,  467,  VI,  84.  Les  créanciers  des  pères  et  mères  sont-ils 
autorisés  à  exercer,  au  lieu  et  place  de  leur  débiteur,  1'  —  auquel  il 
aurait  renoncé?  VI,  92. 

Usure.  En  quoi  consiste  1' — ,  et  quelles  sont  les  conventions  à  considé- 
rer comme  entachées  d'— ?  IV,  608  à  614.  L'action  en  répétition  d'in- 
térêts usuraires  est  admise,  bien  que  le  paiement  en  ait  eu  lieu  volon- 
tairement et  en  connaissance  de  cause,  iV,  10,  739  à  741.  Cette  action 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  et  non  par  dix  ans,  IV,  277.  Elle  est 
susceptible  de  s'éteindre  par  transaction,  IV,  662.  Admissibilité  de  la 
preuve  testimoniale  en  matière  d' — ,  IV,  613,  VIII,  351  à  354.  Le  ser- 
ment décisoire   peut  être  déféré  sur  des  faits  d'-^„  ,VlIÏ,i;i8^9,  Voy. 

ii\j'^     '^^)v  V*  -')?  ,11  . 'Mdi;;i)  JiiOfi  <:li  f'.' 
;•>!  i  no  VU  00 

,  ,;■•    i',K  i' 'h  ajfff 

Vacance  d'hérédité.  Cas  dans  lesquels  se  produit  la — j^'VÏ,  725  à  730. 
Conséquences  qui  découlent  de  la  ~,  VI,  731  à  738.  La  —  emporte  de 
plein  droit  séparation  des  patrimoines,  VI,  504  et  508  cbn.  507.  Elle 
rend  ineificaces  les  inscriptions  prises  après  l'ouvertiire  de  la  succes- 
sion, III,  335  et  336,  360,  ;\  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'inscriptions 
requises  pour  la  conservation  de  privilèges  devant  être  inscrits  dans 
un  délai  préfix,  III,  364,369.  La  —  ne  dispense  pas  du  renouvellement 
de  l'inscription,  et  n'y  forme  pas  obstacle,  Ul,  375,  382.  Elle  n'a  pas 
pour  effet  d'écarter  la  disposition  restrictive  de  l'art.  2151,  III,  425.  La— 
ne  suspend  pas  la  prescription,  II,  341.  Voy.  Biens  vacants,  Déshé- 

Vaine  pâture.  Ne  forme  point  obstacle  à  l'exer^cice  de  la' faculté  de  se 
plorc,  à  moins  que,  établie  entrewparticulierSy.elle.  nesoit  fondée  en 
„Jitre,  II,  176  et  178.  Voy.  Pacage.{\  (:•?!  .11  .M'>nr.H?.iii()i  y/<i  ijh  o'naL  bI 
Vente  (Contrat  de).  Conditions  essentielles  à  son  existence,  IV,  331  à 
^339.  Conditions  requises  pour  sa  validité  :  Quant  au  consentement  des 
iparties,  IV,  343  et  346  ;  Quant  à  leur  capacité,  IV,  346  à  352  ;  Quant 
aux  choses  susceptibles  d'être  vendues,  IV,  352  à  368.  Effets  du  —  . 
quant  à  son  irrévocabiIit<5,  quant  aux  risques  de  la  chose  vendue,  quant 
,ià  la  transmission  du  droit  de  propriété,  IV,  339  à  343.  Clauses  spé- 
ciales qui  peuvent  ùlre  ajoutées  au  — r,  IV,  368  et  359.  Obligations  dé- 
VIII.  39 
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n\^nt  du  —  ,  on  çtf'm'Tul.  IV,  ',W.i  cl  :u\i).  Ohii^ntions  du  vf-ndcar  en 

pnF'linilinr  :  Dôlivraiic**,  IN  ,  •l'iO  ù  IJOl)  ;  (î;iraTili(f  d(î  la  |iaibib)<î  pr/ssi^- 
sion,  IV,  ;*<■)•.)  à  :JHf>  ;  Hesponsaljilili'  pour  les  vices  rtVlliiltitoires,  IN,  .'isf, 
à  :i04.  (Jbli^'aiions  de  l'acliolcur  c;n  particulier,  IV,  3<Ji  ii  31)8.  K<'s4olu- 
tion  du —  :  Pour  dôfaut  de  paiement  du  prix,  IV,  Ui^SàiOS,  voy.  Saitic- 
Revend imtirnr,  Par  l'rxcrc.icc;  do  la  tacull(^  do  retrait,  IV,  407  à  ki-\, 
voy.  lietriiU  couveiilunmel  ;  i*our  cause  do  lésion  de  jjIu-j  des  sept 
dou'/iômes,  IV,  4Ki  a  418.  Voy,  Transcription. 
Ventes  volontaires  ou  nécessaires,  W,  '.W'i.  l'uhliffues  ou  [irivées,  IV,  3'i:'. 
et  344.  Voy.  EorprnpriatioTi  forcée^  Expropriation  pour  cause  dCuHliti- 
publique,  JAcitation. 

Ventes  faites  d'autorité  de  justice.  Comprennent,  non-seulement  !(*s 
ventes  forcées,  mais  encore  cerlaincs  ventes  volontair^^s  qui  rrqui/'renl, 
rintcrvcnlion  do  la  jus'tice,  IV,  345.  Les —  ne  Foumoltenl  pas  le  vendeur 
h  responsabilité  pour  les  vices  rédliibiloires,  IV,  389,  lillos  ne  sont 
pas  sujettes  à  rescision  pour  cause  de  lésion.  IV,  415  et  410. 

Viabilité.  Condition  de  l'acquisition  définitive  de  la  personnalité  et  de 
la  capacité  juridi(iue  en  général,  I,  179,  et  spécialement  pour  succé- 
der ab  intestat,  V,  276  et  277,  et  pour  recevoir  à  titre  gratuit,  VII, 
24.  Présomptions  de  —  ou  de  non  — ,  I,  180.  La  révocation  de  la  do- 
nation par  survenancc  d'enfant  n'a  lieu  qu'autant  que  l'enfant  est  né 
vivant  et  viable,  Yll,  43d. 

Vices  rédhibitoires.  Voy.  Rédhibitoires  (Vices). 

Vie.  Naissance  en  — ,  condition  de  l'acquisition  délinitive  de  la  person- 
nalité et  de  la  capacité  juridique.  Voy.  Viabilité.  Preuve  de  la  nais- 
sance en — ,  1,  179  et  180.  La  preuve  delà —  d'un  individu  à  un 
moment  donné,  à  qui  incombe-t-elle?  I,  181  et  182,  628  à  633.  Voy. 
Survie  (Présomptions  de). 

Violence.  Vice  du  consentement,  IV,  298  à  301.  Acceptation  de  succes- 
sion,YI,  380  et  381.  Adoption,  VI,  127.  Délation  de  serment, VIII,  193. 
Dispositions  entre-vifs,  VII,  56.  Dispositions  testamentaires,  VII,  69. 
Mariage,  V,  65.  Partage,  VI,  574.  Reconnaissance  d'enfant  naturel, 
VI,  159  et  160,  178.  Renonciation  à  succession,  VI,  415.  Transaction. 
IV,  670.  Preuve  testimoniale,  A  III,  348. 

Vœux  monastiques.  Empêchement  de  mariage, V,  97  et  98.  Mort  civile, 
I,  317.  Puissance  paternelle,  VI,  96. 

Voirie.  Restrictions  apportées,  dans  l'intérêt  de  la — ,  à  l'exercice  du 
droit  de  propriété,  II,  188.  Servitudes  légales  d'utilité  publique  ou 
communale,  relatives  à  la  — ,  III,  5. 

Voituriers.  Définition,  IV,  519  et  520.  Louage  des  —  IV,  520  à  525. 
Privilège,  III,  162  et  163,  480  à  483. 

Vol.  L'action  personnelle  en  restitution  d'une  chose  volée  ne  se  prescrif, 
contre  le  voleur,  que  par  trente  ans,  IV,  753,  Action  en  revendication 
contre  un  tiers  possesseur,  exceptionnellement  admise  en  matière  nio- 
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bilière,  au  cas  de  vol,  mais  pendant  trois  ans  seulement,  II,  109  à  112. 
Obligation  du  dépositaire  d'une  chose  volée,  IV,  624  et  625.  Respon- 
sabilité, au  cas  de—,  des  aubergistes,  IV,  629  et  630,  et  des  voitu- 
riers,  IV,  522.  La  soustraction  commise  après  renonciation  à  la  suc- 
cession  ou  à  la  communauté,  constitue  un  —  de  la  part  de  l'héritier, 
VI,  419,  ou  de  la  femme,  V,  421. 

Vues.  Définition,  différences  d'avec  les  simples  jours,  II,  201  à  203. 
Voy.  Jours,  A  quelle  distance  du  fonds  voisin,  il  est  permis  d'ouvrir 
ou  de  pratiquer  des  — ,  II,  205  à  209.  Les —  établies  à  une  distance 
moindre  que  la  distance  légale  constituent  des  servitudes  continues  et 
apparentes,  susceptibles  de  s'acquérir  par  prescription  et  par  destina- 
tion du  père  de  famille,  II,  209  à  211.  L'acquisition  de  la  mitoyenneté 
n'autorise  pas  à  en  demander  la  suppression,  lorsqu'elles  existent  de- 
puis plus  de  trente  ans,  II,  432  et  433. 
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DES   ARTICLES  DU  CODE  CIVIL 
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Renvoi  aux  divers  passages  où  chacun  de  ces  articles  est  soit  expliqué, 

soit  rappelé. 
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Les  chiffres  romains  et  les  chiffres  arabes,  qui  suivent  immédiatement  le  numéro  d'un  article,  se 
réfèrent  aux  volumes  et  aux  pages  où  cet  article  se  trouve  plus  spécialement  traité.  Les  indications 
placées  après  l'abréviation  Cpr.  renvoient  aux  passages  accessoires  rappelant  ou  complétant  le  mèuie 
article. 


ART. 

1.  I,  48  à  53.  Cpr.  I,  54  et  55. 

2.  1.57  à  79.  Cpr.  1,250;  II,  366 
à  309;  V,  247,  557  à  558;  VII, 
lOi;  VIII,  56. 

3.  I,  SOà'l^i-.  Cpr.  I,  295  à  30i; 

V,  427  à  131,  274  à  276;  Vil, 
85,  90  et  94,1  11. 

A.  I,  125 

5.  1,125  et  120. 

6.  I,  117  et  118.  Cpr.  I,  299,  369; 
II.  175;  III,  60  et  61;  IV,  10, 
65  et  66, 159.  201,  319  et  320, 
322  et  323,  663;  V,  129,  270; 

VI,  129  et  130,  181,  209;  VJI, 
289,  296;  VIII,  295,  422. 

7.  1,  178.  Cpr.  I,  284. 

8.  I,  178  et  179.  Cpr.  1,287,  293; 

VII,  116  et  117. 

9.  1,235  à  240.  Cpr.  1,241  et  242, 
264;  VIII.  137. 

10.  I,  230  à  235,  240  à  242. 

11.  I,  309  à  311.  Cpr.  I,  178,  280, 
287  à  294;  III,  200  et  201  ;  VI, 
116. 

12.  I.  266.  Cpr.  I.  257. 

13.  I,  311  à  313.  Cpr.  I,  103.  178, 
282,287  à  294,576  et  577;  V, 
275;  VL  116;  VII,  116;  VUI, 
129  et  130,  143,  145. 

14.  VIII,  135  à  142.  Cpr.  I,  282, 
312;  VIII,  145. 

15.  VIII,  142  et  443.  Cpr.  I,  282, 
287.  302. 


ART 

16.'        VIII,  127  à  132.  Cpr.  I,  282, 
287,  312;  IV,  677. 

17.  I,  268  à  270,  274  à  273. 

18.  I,  274  à  276. 

19.  I,  272,  275.  Cpr.  I,  266,  268, 
301. 

20.  1,240  et  244,  276.  Cpr.  I,  238 
et  239. 

21.  I.  270,274.  Cpr.  I.  268. 

22  à  24.  I,  314  à  317.  Cpr.  I,  338  à  341 . 
25.  1,  324  à  334. 

26  et  27.  1,  319  à  323.  Cpr.  V,  169  et 
170. 

28.  1,  348  à  352.  Cpr.  1, 342  à  348  : 
VII,  24. 

29.  I,  323.  Cpr.  I,  343. 

30.  I,  337  et  338. 

31.  I,  323. 

32.  I,  337. 

33.  1,330  et  331. 

34.  I,  199.  Cpr.  I,  206. 

35.  I,  199  et  200.  Cpr.  I,  203,  205; 
VI,  217. 

36.  I,  200.  Cpr.  IV,  638,  641;  VI, 
122. 

37.  1,200  et  204.  Cpr.  V,  440. 

38.  I,  201 . 

39.  I,  201 . 

40.  I,  497. 

41.  I,  498.  Cpr.  V,  405. 

42.  1,498,201. 

43.  1,  498. 

44.  I,  498. 
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ART. 

46.'  I,  198.  220  cl  221.  Cor.  VIII, 
283. 

46.  \,'ia  h  218.  fnr.  I,  19o,  222; 
V,  i8,  10;  Vf,  11,  13,  195; 
VUl,  .'{03,  3'29  (;l  330. 

47.  I,  221  h  223.  Cpr.  [,  100. 
4».  I, '^21  cl  222.  Cpr.  V,  121. 

49.  1,  198.  Cpr.  1,200,  214. 

50.  1,  200  et  207.  Cpr.  I,  158; 
VIII,  502. 

51.  I,  208.  Cpr.  IV,  750. 

52.  1,197,  208.  Cpr.  iY,.736;  Y, 
25  et  26. 

63.  I,  207  cl  208.  Cpr.  I,  158. 

54.  1,207.213. 

66.  1,201,202. 

56.  1,  202  et  203.  Cpr.  î,  105;  VI, 
3-i-,  205  à  207. 

57.  I,  202  à  204.  Cpr.  I,  199. 

58.  I,  204. 

59.  à  61:  I,  204.  Cpr- 1,197. 

62.  VI,  165  et  166.  Cpr.  I.,196, 
2ûi;  VI,  105. 

63.  V,  103  à  105*.  111  el  112.  Cpr. 
V.  120,  122  à  124. 

64.  V,  104  et  105. 

65.  V,  105. 

66.  V,  36  et  37,  Cpr.  I,  198;  IV, 
638,  641 . 

67.  V,  38.  Cpr..  V,  106. 

68.  V,  37  el  38.  Cpr.  I,  207. 

69.  V,  Si-î.  Cpr.  V,  1 06. 

70 à 72.  V,   107.  Cpr.   I,   198,  214  el 

215. 
73.  V;  107  et  108.  Cpr.  I,  198;  V, 

7t  à  81 V 
74:  V,  106.  Cpr.  I,  196,  578.;  IV, 

103,  114. 

75.  V,  12  à  14,  109  elllO,  115  et 
116,  250  el  251.  Cpr.  I,  105, 
200,  430. 

76.  V,  106  à  110,  230  et  2S1.  Cpr. 
I,  199:  V,  14,  38. 

77  à  79.  I,  205.  Cpr.  I,  195,  199. 
80  à  87.  I,  205  et  206.  Cpr.  I,  197. 
88et89.  I,    223.    Cpr.     I,    199;    V, 

119. 
90  à  93.  I,  223.  Cpr.  I,  197. 
94et95.  V,   119  à.  12t.   Cpr.  I.  197, 

223. 
96  à  98.  1,  223.  Cpr.  I,  197. 

99.  I,  208  à  214.  Cpr.  V,  108  et 
109. 

100.  I,  214.  Cpr.  VI,  24,  737. 

101.  I,  21  i.  Cpr.  I,  197;  Y,  108  et 
109. 

102.  I,  .5;fâ  à'  &84.  Cpr.  I,  575  à 
578. 

103  à  105. 1,  584  à  586.  Cpr  I,  582  et 
583. 


Aicr. 

106  rtl07. 

108. 


109. 
110. 
111. 

112. 

113. 

114. 

115. 

116   .  119. 

120. 

121  et  122 

123. 

124. 


;7o. 

>70 


à  />82.  Cpr.  I,  313 


125. 
126. 

127. 


128. 
129. 
130. 
131. 
132. 

133. 

134. 
135. 

136. 

137. 

138. 

139. 
140. 

141^. 

142. 
143. 


et  314,  37Ccl37^;V,174, 

108. 

I.  W1  f;!  /i82. 

I,  '.m-,  VI,  270. 

I.  :iS7  à  502.  Cpr.  IV,  4«>3 

et  104,  428;  VIII,  450. 

I,  505  à  507.  Cpr.   I,  503, 

508,  642. 


K.yr. 
643  : 


I,  503,  620, 
VI,  ;>44,  fyMi. 
I,    1.'>8;    VI, 


I,  006, 
à  603. 


Cpr.  V, 


387 
358 


Cpr. 


I.  507. 
642  et 

I,   .506.   Cpr 

600. 

I,  .509  et  600. 

I,  600  61601. 

1.  001  à  603.  Cpr. 

008:  IV,  077. 

I,  500  et  600,  601 

Cpr.  I,  505. 

I,  600.  603  et  60 'k 

624;  VII,  .358  et  .3.59. 

I,  615  à  610.  Cpr.  V, 

et  388,  500.  624;  VII, 

el  350. 

I,  604  à  614. 

I,  605  cl  606,    617 

VIII,  208. 

I,  614  et  615,  610  et  620. 

Cpn.  I,  612  et  613,  626; 

IV,  127. 

I,  608  à  608.  Cpr.  I,  601», 

622. 

I,  621  à  628.  Cpr.  I,  618; 

V,  387  et  388. 

I,  626  et  627.  Cpr.  I,  .598, 

61o,  618,  620. 

1,  614  et  615.  Cpr.  I.  .508, 

626. 

I,  623  et  624.  Cpr.  I,  611, 

626:  II,  74,  402;  VI,  247, 

431 ,  432,  440 

1,.625  à  627. 

VI,  440. 
I,  008  et  609. 
1,  628  à  633. 
601:  VII,  169,  173. 
I,    620   h   63 i.    Cpr. 
430. 

I,  631  et  632.  Cpr.  I, 

II,  70:  VI.  438,  430. 
I.  631.   Cpr.    I,    612: 
245.  433,  5.50. 
I,  033  à  635.  Cpr.  V, 
I,  601.  Cpr.    VI,    336 
337. 

I,  637  et  638.  Cpr.  I 
541  et  542. 
I,  638.  Cpr.  I,  483. 
I,  039.  Cpr.  I,  483. 


Cpr.  I,  623  ; 

Cpr.  I,  181, 
VI; 
633; 

;  VI, 

,  61. 
et 

306. 


T-\BLK   DBS   ARTICLES   DU   CODE   CIVIL. 


603 


ART. 

144.  V,  135.  Cpr.  V,  58  à  63. 

146.  V,  28.  Cpr.  I,  540. 
^Mi'^i-          V,  9  5  14.  Cpr.  V,  66,  91 

cl  92. 

147.  V,  55  et  56,  58  à  6i,  63 
et  64.  Cpr.  I,  328  et  329, 

•    ,  34i  ;  V,  169  et  4  70. 

148  et  149,  V,  74  à  73,  74  à  80.  Cpr. 
VI.  77,  96. 

150.  V.  73  et  74,  74  à  80.  Cpr. 
VI,  96. 

151.  V,  80  à  90.  Cpr.  V,  407  et 
408,  424;  VI,  96. 

152  et  153.  V,  88,  89,  90. 

154.  V,  85  à  88.  Cpr.  VI,  448. 

155.  V.  84. 

156.  V,  79  et  80.  Cpr.  I,  207; 
V.  90. 

157.  V,  89  et  90.  Cpr.  I,  207. 

158.  V,  80,  90.  Cpr.  VI,  488, 
209  et  240. 

159.  V,  80  et  84 .  Cpr.  I,  384  ; 
V,  4  08. 

160.  V,  74  à  80.  Cpr.  I,  390, 
5'i4;  V,  4  08. 

161  à  163.  V,  56  à  64,  64.  Cpr.  I, 
226;  V,  98  et  99;  429  et 
430;  VI,  453  et  454,  488, 
490ct491,498et499,224. 

164,  V,  2J. 

165.  V.  4  06,  4  09  et  440.  Cpr.  I, 
496. 

166  à  168.  V,  403  et  404.  Cpr.  V,  444 
et  442,  420,  422  à  4  24. 

169.  V,  4  04.  Cpr.  1,4  4  6. 

170.  V,  424  à  425.  Cpr.  I,  409. 

171.  V,  425  à  427.  Cpr.  111,246. 

172.  V,  33  et  34. 

173.  V,  28  à  30,  33  et  34.  Cpr. 
V,  94  :  VI,  96.  242  et  24  3. 

174.  V.  30  à  32,  33  et  34.  Cpr. 
V  94 

175.  v',  32.  Cpr.  V,  94 . 

176.  V,  36  et  37. 
177  et  178.  V,  39  et  40. 

179.  V,  4->l  cl  42. 

180.  V,64à70.  Cpr.V.  44et"'I2. 

181.  V,  70  et  74.  Cpr.  V,  78. 

182.  V,  75  à  77.  Cpr.  V,  80  et 
84  ;  VI,  96,  242  et  243. 

183.  V,  77  à  79.  Cpr.  IV,  425. 

184.  V,  58  à  64,  63  et  64,  Cpr. 
I,  635;  V.  82;  VI,  96,242 
et  24  3. 

185.  V,  62  et  63.  Cpr.  V,  232. 

186.  V,  61  et  62. 

187.  V,  60.  Cpr.  I,  635. 

188.  V,  59.  Cpr.  I.  633  à  635. 

189.  V,  55  et  56.  Cpr.  V,  63  et 
648. 


AUT,. 

190. 

191. 

192. 
193. 

194  et  195. 

196. 

197. 

198  à  200. 
201  cl  202. 


203. 

204. 

205  à  207. 

208. 
209. 

210  et  211. 
212. 

213. 
214. 

215. 


216. 
217. 


218  et  219 

220. 

221. 
222. 

223. 

224. 
225. 

226. 

227. 

228. 


V,  60  et  04.  Cpr:  I,  633  à 

635;  V,  43. 

V.  440  à  449.  Cpr.  V,  44 

et  45;  VI,  96,  24  2  et  243. 

I,  207:  V,  44'4  et  442. 

I.  207.  V,  442  à  444,  444 

et  445. 

V,  45  à  47.  Cpr.  I,  248; 

V,  48  à  26. 

V,  47,  447  et  4  48.  Cpr.  V; 

64,  74,  424  et  425. 

V,  48  à  24.  Cpr.  1,  244  et 

245,  233  et  234. 

V,  24  à  26,  Cpr.  1.24  4  et  24  5. 

V,  46  à  54.  Cpr.  I,  55, 
4  23,  266,  540  et  544  ;  in, 
246;  V.  234,  280  et  284!; 
Vï.  3,  64  et  65,  337  ;  V0, 
436;  VIII,  57. 

VI.  72  et  73.  Cpr,  V,  324, 
404,  549,  588;  VI,  8X61 
88,  94,  98  et  99,  245. 

yi,  73.  Cpr.  IV,  6;  V,  222 

vf,  98  à  108.  Cpr.V,  ^388; 

VI,  97,  244  et  245. 

VJ.  440  et  444.  Cpr.  VI,  406. 

VI,    444    et    442.  Cpr.  VI, 

72.  406. 

VI,  409  et  440. 

V,432à434.Cpr.  1.297, 304; 

V,  498  et  499;  VIU,  446. 

V,  434.  Cpr.  I,  257,  304. 

V,  434  à  437.  Cpr,  I,  257, 

304  ;  V,  474,  498. 

V,  437  il  ViA,  444  à  46-». 

Cpr.   m,  525  et  526;  V, 

440:  VI,  545. 

V,  4  40.  Cpr.  I,  430. 

V,  437  et  438,  4  44  à  464. 

Cpr.  I,  362;  III,  269;  V, 

408;  VI.  459;  VII,  20,  58. 

V.  444  à  446.  Cpr.  V,  459 

à  461. 

V.  155  et  156.  Cpr.  V,  453 

et  454. 

V,  447.  Cpr.  VI,  94. 

V.  4  4(i  il   4%8,  Cpr.  I,  635 

et  636  ;  VI,  94. 

V,  453  à.  456.  Cpr.  V,  266 

et  267. 

V,  448. 

V,  462  à  469.  Cpr.  1,295; 

IV,  2;>o. 

V,  443  et  444.  Cpr.  VII, 
20;  Vin.  64  et  65,  446. 
V,  469  et  4  70.  Cpr.  I,  328 
et  329,  633. 

V,  170  et  474.  Cpr.  V,  82; 

VI,  54 . 


6Q4, 


TMU.E    DES    ARTICLES    DU    CODE    CIVU.. 


AWT. 

229  d  230.  V.  \i:\  .^  Un  Cpr.  \,VS'2, 
171  à  i7;j,  i:\)  .1  IHi. 

231.  V,  IT.'iii  177.  Cpr.  V,  17^ 
il  iTi,  H'J  à  18:?. 

232.  V.  177  il  171).  Cpr.  V,  171 
îi173. 

251  (1).  V,   1H0    cl    181.    Cpr.    VI, 

137.  loi}  cll.'ii,  2i4. 

259.  Cpr.  V,  193. 

261.  V,  18'2.  181».  Cpr.  V,  1«4. 

263.  Cpr.  V,  193. 

264  il  266.  Cpi.  V,  i. 

267  il  270.  V,10i  il  198. 

271.  Y,  20 'k  Cpr.  V,  32(),  331. 

272  il  274.  V,183  à  18G.  Cpr.  V.  212. 

277.  Cpr.  V,  187. 

294.  Cpr.  V,  '»,  172. 

295.  V,  8-2.  Cpr.  V,  173. 

296.  V,  82,  Cpr.  V,  170  et  171  ; 
VI,  51. 

297.  Cpr.  V,  82  et  83. 
298  V    83 

299.'  V,'  206  à    209.    Cpr.    VII, 

41 G  et  417,  ;>09. 

300.  Cpr.  VII,  381. 

301.  Cpr.  V,  199. 
302  et  303.  V,  201  et  202.. 

306.  Y,  173  h  182.  Cpr.  Y,  183 
et  18'.-. 

307.  Y,  189  il  194.  Cpr.  Y,  172. 
473,  181,  190. 

308  et  309.  Y,  200.  Cpr.  210  et  211. 

310.  Cpr.  V.  210. 

311.  Y,  202  à  20o.  Cpr.  V,  272, 
386,  624,  632. 

312.  YI,  26  à  30,  37,  40  à  44. 
48  à  lr\ ,  52  à  02.  Cpr.  I, 
637;  YI,  9  et  10,  11,  15, 
37  et  38,  69,  116  et  117, 
222  et  223,  275  et  276; 
YIII,  160. 

313.  YI,  4i  a  49,  52  à  62.  Cpr. 
VI,  9,  15;  YIIÏ,166. 

314.  YI,  33  il  37.  Cpr.  I,  180; 
YI,  52.  69. 

315.  YI,  37  à  40,  62  à  64.  Cpr. 
I,  630;  YI,  3  et  4,69,  116 
et  117,  275  et  277. 

316  et  317.  YI,  55  à  59.  Cpr.  YI.  36 
et  37,  48  ;  YIII,  420  et 
427. 

318.  YI,  59  et  60.  Cpr.  I,  367  ; 
YI,  4  ;  YIII,  420  et  427. 

319.  YI,  7  à  10.  Cpr.  Y,  45: 
VI,  205  et  206. . 


AKT. 

320.  VI,  11  a  13.  Cpr.  V.  W; 
VI.  18H  H  189,200  ft  201. 

321.  VI.  il  clli.  Cpr  I.  2.33(51 
23 'f;  V,   117   cl   118.    22.{ 

322.  VI,  21  cl  22.  Cpr.  VI,  H. 
70.  180  lA  181. 

323.  VI,  13  0  17.  Cpr.  VI,  22. 
204. 

324.  VI,  IV  cl  15.  Cpr.  VI,  204 
cl  205;  VIII.  331. 

325.  VI.  49  et  50.  Cpr.  VI.  17. 
326  <  t  327.  VI.  '2i  et  Zi.  Cj-r.  V,  ii  . 

VIII,  346. 
328.  VI,  20  cl  21.  Cpr.  IV.  201: 

002  cl  003:  VIII,  187. 
329  et  330.   VI,  17  a   20.  Cpr.  VI.  197 

cl  198. 

331.  VI,  OV  a  71.  Cpr.  VI,  .30  .. 

332.  Vl',    71,  Cpr.   VI,   163  "cT 
104. 

333.  VI,  71  cl  72.  C|.r.  VI,  83, 
116,  143,  18:3.   311,   Mo,' 

,  318,  319,  343,  3f5  a  347/: 

VU.  107,  272,  333,    3.^'>, 

?  371,  431  à  433:   YIII,   ^^ 

et  59,  07.  fj£ 

334.  YI,  104  îi  171,  173  ii  177:: 
Cpr.  I,  196.  203:  IV,  267 
et   268:    VI,  103.  188   el 
189. 

335.  VI.  217  à  22'k  Cpr.  1.203; 
YI,  224  il  :>28. 

336.  YI.  150  ot  157.101  cl  102. 
171  à  173.  Cpr.  VI.  00. 
177,187.  i 

ZZl.  YI,   18:3  à  187.   Cpr.    YI;: 

104. 

338.  YI,  322. 

339.  YI.  178  il  182.  Cpr.  YI.  70. 
150  à  IO'k  183. 

340.  VI,  188  it  195,  Cpr.  1,203; 
YI,  37,  162. 

341.  VI,  196  il  209,  Cpr.  I,  203. 

342.  YI.  216  et  217.  Cpr.  I,  203: 

YI.   lU  à   228.  v;£ 

343.  YI,  116  cl  117.  127  à  130. -^ 

344.  YI.  117.  118.  127  ii  130, 
1i3.  Cpr.  VI,  119. 

345.  VI,  110,  127  i»130,  141  et 
142. 

346.  YI.  118,  127  à   130.  Cpf/f 
YI,  97,  212. 

347.  Yl'  130'et"l37.  Cpr.  YI, 
134. 


(1)  Les  articles  omis  sont  ceux  du  tilre  du  diTorce,  qui,  ne  présentaot  plus  aacuii 
intérêt,  n'ont  été  ni  traités  ni  cités  dans  l'ouvrage.  .Ti.c  jt^  r  ,; 


TAÉLi'  des' ÀRÎ* ièLl^'^ï)cr  coôË'^cMl. ' 


Qdi 


ART. 

348. 
349. 
350, 


.^r!«=  TV 
351  et  352. 


353. 

354  à  358. 
359. 

360. 

361  à  363. 

364. 

365. 

366. 

367. 

368. 

369. 

370. 

371. 


372. 

373. 

374. 

375. 

376  à  382. 

383. 

384. 


385. 
386. 

387. 
388: 
389P 


VI,  133,  i37'.  Cpr.   V,  8f 

et  82;  VI,  312,  3i5. 

VI,  i33,  437.  Cpr.  VI,  98 

et  suiv.  434. 

VI,  434-  ài3G,  437  à  Vt^. 

Cpr.    VI,    3t2.  3t5;  VU, 

467,  273,  333,  37t.  433  et 

434,  438;  VIII,  42,  58  et 

59. 

VI,  444.  344  à  345,  346  et 

347,  354    et   suiv.  747   et 

suiv.  Cpr.   VI,  140  et  4  44, 

345,  318  cl349,3->0. 

VI,  445,422,425.  Cpr.  VT, 

427  à  430. 

VI,  422  à  424,  425  et  426. 

VI.  424  à  426,  432  et  433. 

Cpr.  VI,  424. 

VI.  434   et  432.    Cpr.  VI, 

429. 

VI,  444  à  4  46. 

VI.  446,  447  et  448. 

Vï,  4  46  à  448. 

VI,  4  42à444i 

VI,  448,  '     i-': 

VI,  449.       ''•■ 

VI,  448  et  449. 

VI,  447. 

VI,  96.   Cpr.  I, 

542;    VI,    77, 

224. 

VI,  76,  78.  93,  Cpr.  I,  543 

et5U;  VI,  240  et  244. 

VI.  77  et  78.  Cpr.  V,  204 

et  202;  VI,  244  et  242. 

VI,  78.  Cpr.  1,302;  VI,  82. 

VT,  78  e(  79. 

VI,  79  à  82.  Cpr.  I,  434. 

VI.  209  et  240. 

VI.  83  à  85,  90  à  93.  Cpr. 

I,  85  à  87,  303  et  304,  341; 

II,  467,  470;  VI,  244. 
VI,  87  à  90. 

VI.  94    et  92,  93.  Cpr.  V, 

204 . 

VI,  85  et  86. 

I,  362.  C|)r.  I,  365  et  366. 


302,  484, 
4  37,    240, 


ï,  499  à  509.  Cpr.  I,  365 

■    ~    '"'    '  639;  III. 

VI,    213, 


3()6,  446,  637  à 

206;  IV,    252; 

543  et  514. 

I,  399  e(  400.  Cpr.  I,  404 

à  444  :  Vi,  24  3  et  244. 

1,  404  à  406.  Cpr.  VI,  213. 

I,  401  et  402. 

I,  559  à  564.  Cpr.  1,539  et 

—  —ofu.' 

394.  I.  404.  Cpr.  I,  442,    445, 

jiUMif.  pulq  24,  486,  493,   498;    III, 
.   206  et  207. 


390. 

391. 
392. 
393. 


ART. 

395. 


396. 


397. 

398. 

399. 

400. 

401. 

402. 

403  et  404. 

405. 

406. 

407. 

408. 
409. 
410. 
411. 
412. 
413. 
414. 
415. 
416. 
417. 


418. 
419. 


420. 


421  et  422. 
423. 

424. 
425. 
426. 

427  à  429. 

430. 

431. 

432. 
433. 

434. 

435. 

436, 

437. 

438  et  439. 

440  et  441. 

442. 


I,  406  à  408.  Cpr.  I,  374-," 

442;  m,   209  et  240;  VU 

244;  VII,  29.  '^ 

l,  408    à    444.    Cpr,    III, 

208;  IV,   49,  347  et  318; 

VI,  24  4;  VII,  29. 

I,  414.  Cpr,  VI,  244, 

I,  443,  Cpr,  I,  404  et  402. 

I,  444  et  442. 

I,  444. 

I,  424  et  422, 

I,  443  et  444. 

I,  44  4, 

I,  445,  Cpr,  I,  444. 

1,376  à  378. 44  5,  Cpr,  1,382. 

I,  378  et  479,  Cpr,  I,  376, 

384, 

1,  379  et  380. 

I,  384 , 

I,  384 

I,  384 

I,  384. 

I,  383. 

I,  383,  Cpr.  I,  385  et  386 

I,  383,  384. 

Cpr.  I,  378 
I,  370,  493 
3i-7  et  348 


à  383. 
Cpr.  IV,  644 . 


I,  384  et  385 

I,  367.  Cpr. 

III,  208;  IV, 

VII,  29, 

I,  432  et  433. 

I,  479  et  480.  Cpr.  I,  486, 

493,  498  ;  m,  206  et  207  ; 

VU,  30. 

I,  416  et  447,  474  à  479. 

Cpr,   I,  399  et  400,    403, 

500;  III,  206  et  207;  IV, 

347  et  348;  VII,  30. 

I,  417,  Cpr.  I,  382,    499. 

I,  447,  420  et  424.  Cpr,  1. 

375. 

I,  479.  483,  Cpr,    I,  477, 

I,  499, 

I,  420,  424,  499.   Cpr,  I» 

375.  426,  484 , 

I,  422  et  423. 

I,  423  et  424. 

I,  423  et  424.  Cpr.  I.  428, 

484.  , 

I,  421  et  422. 

I,  424  et  425.  Cpr.  I,  466, 

483. 


425.  Cpr.  I,  483. 

425  et  42(), 

426  et  427. 
427, 

I,  427  et  428.  Cpr,  î,  483. 
I,  428  et  429,  Cpr.  T,  486, 
493.  W8;  lll,  206  et  207, 
I,  373  à  376,  417  à  419, 
420.  Cpr.  1.  283,  313,520, 


(;oG 


TABLE   DBS    ARTtrLBS    DU    CODK    aVIL. 


A  ri  T. 
443. 


445. 
446. 

447. 

448  ol  449. 
450. 


451. 

452. 

453. 
454. 

45&et4&6. 
457  à  459 


460. 
461. 


462. 
463. 
464. 

465. 


466. 
467. 


468. 
469. 
470. 
471. 

472. 


473. 
474. 
475. 

476. 


I,  i7n,  il  H.  4-80. 

I,  4411.   fiiO,    4«0.   Cjir.    I, 

:no. 

I,  374,  449,  ViO.    Cpr.   I, 

Mi). 

1.  WO  oi  4SI'.  Ci.r.  I,  'Ml 

r>{)-2. 

I,  VHl. 

I.  m  il  483.  Cj.r.  I,  .m. 

I.   4:?:j  à  VSi,  m  a   4;yi, 

440  01444,  4^),  4."i.-i  a  i-62, 

4li7  à  471 ,  474  à  474.  Cpr. 

IV,  m  clTW,  467. 

I,  435  a  438.  Cpr.  I,  W7, 
5()4  et  oOë;  V,  383;  VIll, 
^98. 

1,  438  et  i-39.  Ci)r.  T,  4.;9 
et  4(i0,  4;)3  c;  4oV;  IV, 
348. 

I,  439  cl  440.  Cpr.  I,  478, 
;304:  H,  484;  VI,  8.i. 
I,  44^,  444  et  44;i.  Cpr.  I, 
3U4,  409,  4oG,  o04. 
I,  4i-i  à  44o.  Cpr.  I,  394, 
409,  4o(),  o04:  IV,  4  4  2. 
,  I,  449  à  4;>'2.  Cpr.   T.    'h)6, 
4o9  el  460,  500  ;  IV,   2oO 
h  2o2,  347  et  348. 
I,  450  et  454. 
I.  44G  à  448.  Cpr.  I,  500; 

V,  446;  VI,  378,  383  et 
384,  404  à  407,  445. 

I,  4't7;  VI.  44  2  à  445. 

I,  448;  Vil.  59  à  62. 

I,  'j-62  à  467.  Cpr.  I,    506 

et  507;  II,  356, 

I,  454,  462,    463,    506  et 

507;  VI,  543  et  54  4,  546, 

536  à  544,  Cpr.  VI,  55:3  à 

555. 

I,  454;  YI,  552. 

I,  453.   Cpr.    I,    506;  IV, 

250  à  252,  659  et  660  ;  YI, 

536,    554;    YIII,    4  84    et 

485. 

I.  434. 

I,  486  à  494 .    Cpr.  I,  509. 

I.  475.  Cpr.  I,  409. 

I,  488  et  489.  489  et  490. 

Cpr.  L  509. 

I,  491  '  à  496.  Cpr. 


485 
I!I, 


.       I, 
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i94  ;  IV,  265  ;  VU,  28  et 
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l.  487.  Cpr.  I,  490,  509. 
I,  490.  Cpr.  I.  509  ;  lY.  99. 
1,  496  à  498.  Cpr.  I,  49 'i  à 
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I,  540  et  541.  Cpr.  I,  362 
et  363. 


Anr. 
477. 

478  et  47». 

480. 
481. 

482. 
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485  ot  486 

487. 

488. 

489. 

490. 
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496. 

497. 

498  et  499 

500. 
501. 

502. 


503. 


504. 

505. 
506. 
507. 
508. 
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510. 
511. 

512. 
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514. 
515. 
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I.  5V2.  Cur.  I,  362  cl  ^^: 

VI.  214. 

1.  5V'2  fît  .Vhî.  Cpr.  I,  .Vtf 

.•l  Ma,  .iHi,  .390,  43  k 

1,  ;>V5  el  "M,  5.J2. 

I.  f>U  »   5W,  5t7  à  yyfi. 

C|»r.  IV,  254- à  256. 

I,  î'h)i,  à  •>i'i.  C|»r.  I,  547; 

IV,  -l'.Vi',  el  i:H'i.  660, 

I,   oôJJ  Ri  <>ii7.  Cl*n,   5W>t 

i\M.  Cpr.  l,  571  :  III,  269, 

525  <-Al)H>;  iV,  250  a  ■2^>i, 

255  ol  25*i,  tHkj;  V!I,49ct 

20,  2;;o  il  2;>4. 

I,  .>i7  à  5.'J0.  Cpr.  1.  V79  ; 

VI,  94. 

I,  ;i45.  Cpr.  IV,  r.jH. 

I,  362. 

1,  510  à  54  2. 

I,  54  2. 

I,  54  3.  Cpr..[,  5<L3et    'M. 

1.  543. 

I,  iyliia  i>15. 

1,  545. 

I,  515  el  546.  Cpr.  III,  2ô€ 

et  207,  2;i3. 

i,  546;  Cpn  les    passades 

eilés  sous  l'art.  513. 

I,  546. 

I,  546  à  548,  565.  Cpr.  ï, 

405. 

I,  522  et  523,  574  et  'ïT^. 

Cpr.  I.  4  22  et  4  23.  517  et 

548,  535  h  5-38  ;  IV,  250 ^ a 

252,. 253  et  2;54,   290;  Y, 

40  à  4  2,  90  à   92.   239  à 

244  ;  YI,  457  à   159;  VIT, 

4  4  et  4î>. 

I,  523  et  524,  575.  Cpr-.fe» 

passages    cités  sous    l'art, 

précédent. 

I,  524  et  525.  Cpr.  I,  536 

et  537  ;  YII,  4  't. 

I,  518,  549. 

I.  54  9. 

1,520. 

I,  522. 

I,  549.  Cpr.   cep.  Y.  94  et 

92,  239  et  240  cbn.  244  et 

242;  Yll,  44  et  45  cbn.  19. 

I,  520. 

I,  524.  Cpr.  lY,  250  à  552; 

Y.  264,  33(j. 

1,524  et  522. 

I.  56  h  575.  Cpr.  lY.  2S0; 

Y.  235   à    239:   YI,  im, 

378;  VII,  20;  YIII,  468. 

I,  562.  à  566. 

I,  516,  563. 

II,  4,  Cpr.  II,  2. 
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577. 
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578. 

Il,  464  à  466,  479  à  494. 
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II,  8  à  ^2.  Cpr.  11,  438  à 

Cpr.  VII,  tô7  et  488. 

440.  443  à  446. 

579. 

II,  466  à  472. 

522. 

II,  i  4  et  45. 

580. 

II,  467. 

523. 

Il,  6. 

581. 

II,  465. 

524«. 

II,  12  à   20.  Cpr.  II,  235, 

582. 

Il,  482. 

239  :  IV,  400,. 

583  ( 
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.  Il,  185  et  186. 

525. 

U,  i8  et  '19.  Cpr.  IV,  400. 

585. 

II,  186  et  187,  480,  521. 

526. 

II.  23  à  27.  Cpr.  II,  4,  5, 
454  ;  III,  77. 

586. 

Il,  186  et  187,  481,  521. 
Cpr.  11,  500: 

527. 

II,  21 . 

587. 

II,  465,  524  à  526.  Cpr.  II. 

02*. 

11,21. 

32,  526  à  529. 

529. 

II,  27  à  31.  Cpr.  11,4,457; 
IV,  54G  et  oi-7. 

588. 

II,  482  et  483.  Cpr.  11,180, 
505. 

530. 

11,  451  et  452,  456  à  461 . 

589. 

II.  481.  Cpr.  11,528. 

Cpr.   II,  468,  501    et  502; 

590  î 

X  594. 

II,  483  à  485.  Cpr.  II,  482. 

11,  614;   V,  382  et  383; 

595. 

11,  488  à  492.  Cpr.  IV,  715. 

VI,  676  à  679. 

596. 

Il,  *87  et  488. 

531. 

Il,  21  et  22.  Cpi'.  II,  6. 

597. 

II.  487. 

532. 

II,  9,  21. 

598. 

Il,  485  à  487,  488.  Cpr.  V, 

533  j 

536. 

II,  22  et  23. 

288  et  289. 

537. 

Il,  42  à  46. 

599. 

Il,  506   à  508,  522  à  524. 

538. 

II,  38  à  42,  43. 

Cpr.  II,  263  et  264,  49^, 

539. 

11,  43  à  45.   Cpr;  II,  3G  ; 

522. 

VI.  337  et  338,  413,  725  et 

600. 

11.  472  à  474,  479.  Cpr.  II, 

726,  730  et  731 . 

506;  VI,  298. 

540. 

11,  39.  Cpr.  II,  43. 

601. 

II.  474  à  478,  494. 

541. 

H,  43.  Cpr.  II,  47. 

602  c 

t  603 

11,  475et  476.Cpr.  II,  516. 

542. 

II,  45  et  46. 

604. 

il.    474.    Cpr.    11,  479   et 

543. 

II,  50.  Cpr.  II,  23  et  24, 

480. 

404  à  456,  462  ;   VI,  688. 
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II,  496  à  498,  506,  522.  et 

544. 

II,  169  à  179,  188  à   191, 

523. 

193  à  199.  Cpr.  II,  34. 

606. 

II,  496  et  497. 

545. 

II,  191  à  193.  Cpr.  II,  172, 

607. 

II,  497  et  498,  506. 

429. 

608. 

II,  499  et  500.. 

540. 

Il,  180  à  184.  Cpr.  II,  440. 

609. 

II,  500  et  501 ,  Cpr.  II,  504, 

547. 

II,  184  à  187.  Cpr.  l,  614 
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610. 

1  612. 
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548. 
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III,  117  et  118;  VI,  87  ; 

549  et  550 

.  II,  267  à  377,  393  et  394. 

VII,  409  et  470, 504  et  505. 

Cpr.  VII,  228. 

613. 

II,  502  et  503. 

551. 

II,  245  à  247. 

614. 

II.  494  et  495.  Cpr.  IV,  487. 

552. 

11,179  et  180.  Cpr.  11,  173 

615. 

Il,  494. 

à  175,  183  et  184,  436  à 

616. 

II.  529  et  530.  Cpr.  11,514 

446;  m,  33  et3'i-. 

et  512. 

553. 

Il,  180,  436  à  438. 

617. 

II.  509  à  515.  Cpr.  519  et 

554. 

II,  257  et  258. 

520. 

55&. 

II,  258  à  264.  Cpr.  11,  6  à 
8,  440  et  441 . 

618. 

Il,  515  et  516  Cpr.  III; 
110;  VI.  92;  VII.  352. 

556  à 

558. 

II,  247  à  252.  Cpr.  II,  43, 

619. 

II,  509.  Cpr.  II.  468. 

180,  487. 

620. 

II.  510.  Cpr  I,  326. 

559. 

II,  252  à  254,  Cpr.  VIIl, 

621. 

11,517  et  518. 

426. 

622, 

II,  518  et  519.  Cpr.  IV,  135 

560  et  561 

.  11.  254  à  256.  Cpr.  11,  43, 

et  136;  VI,  92. 

••  ' 

487. 

623  et  624 

.11,  511  à  514. 

562: 

Il,  256.  Cpr.  II,  399 

625. 

Il,  531 ,  534  et  535. 

563. 

II,  256  à  257.  Cpr.  II,  399, 
488. 

626. 

11.531  et532,535.  Cpr.  II, 
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A  HT. 
627. 
628  . 
630 
631. 

l  629. 

632. 
633. 
634 

635. 
638. 
637 

•  639. 

640. 

641. 

642. 
643. 

644  cl  645. 

646. 

647  el  648. 
649  ot  650. 
651  et  652. 
653. 

654. 
655. 
656. 
657. 

658 
660. 
661. 
662. 
663. 

si  659. 

664. 

665. 

666  à  668. 

669. 

670. 

671  el  672. 

673. 
674. 

675. 

676  et  677. 

678 

à  680. 

681. 


H.  ;i.iv,:m/ 

II,  i\n,  lyV'i. 

11,  ivM  el  :yx\.  Cpr.ii.'iiUi. 

\\/>y^:Ul:y^■^.  i:\n.n,  iv.v.\: 

m,  ]■!(>:  IV,  \i't  a  M*y, 
\i\;  vin,  MA). 

n,  .•;.{;;.  rpr.  ii,  .-i.j^. 

II.  .'i.yi.  Cpr.  U,  .'i.J^cl.'i.J.J. 
Il,  •■>.'$<).  ('i)r.  les  passiiges 
cili's  sous  l'arl.  t)3i . 

Il,  r,:jv,  i>Vo, 

II.  4G3,,v     I  / 

III,  'I  à  4.,  Cpr.  II,  188, 
193  cl  194;  III,  4  el  /i,  (i8 

in,  6  à  i%  Cpr.  m,  18  el 

10,  2.iiy  ^o. 

lir,  33  ;.    W.  Cpr.  III,  43 

à  4(1. 

111.  30  à  40. 

111,  40  à  43., Cpr.   II,  322 

et  323. 

III,  40  à  GO.Cpr.  II,  133el 

13i-;  m,  13  à  22,  40. 

11,  220  à  230.  Cpr.  IV,  37 
et  38. 

II.  176  à  179; 

m,  2,  o.      ,/ 

m,  2,  4. 

II,  417;  ^,^2^.  Cpr.  YIII, 

^^^-    ivr.  !  f 

II.  422. 

11.  423  et  424. 

11,424.  Cpr.  11,417  et  418. 

II.  424  et  42o,  428.  Cpr. 

II,  418. 

II,  42oà  428.  Cpr.  II,  418. 

II,  428. 

Il,  428  à  433.  Cpr.  II.  430. 

II,  42o.  Cpr.  II,  416. 

II,  231    à  234.  Cpr.  IV.  37 

et  38. 

II,  41oà4l7. 

III,  101  à  103. 
II,  433  et  434. 
II.  434. 

Il,  434  et  435. 

II,  211  et  217.  Cpr.  II,  193 

et  194. 

II,  435  et  436. 

II,  218  à  220.  Cpr,  II,  193 

et  194. 

II,  428.  Cpr.  II,  431  et  432. 

II,  201  à  20o.  Cpr.  II,  193 

et  194,  427. 

II,  201  à  203,  20o  à  21 1 . 

Cpr.  II,  193  et  194,  432  et 

433  :  III,  94. 

Il,  199  à  201.  Cpr.  II,  193 

et  494. 


ART. 

682. 

683  et  684 
685. 

686. 
687. 
688. 
689. 
690. 
691. 

692  .1  694. 

695 

696. 

697  <•  699. 

700. 

701. 

702. 

703. 

704. 

705. 

7062e  1707 

708. 

709  et  710 

711. 


712. 

713. 

714. 

715. 
716. 

717. 

718. 

719. 

720  à  722. 

723. 

724. 


725. 

726. 
727. 

728. 
729. 
730. 

731. 
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CIVIL. 

.TMA 

Iir,  ^i  6  33.  :C|ir.W,  nif. 

Ii72  el  573. 

111,  29.  Cpr.  V.  .'JT3. 

m.  30  et  31 7 Cpr.  II     Mt 

el  323.  m: 

m.  00  .1  ^v>. 

III,  o;j  clWi. 

m,  00  .'i  07., cpr.  il  w. 

III,  07  rt  08.  j 

m,  OHi  81.  Cpr.  Il,  :>.). 

ill.  77  H  79,  H\  il  83.  Cpr. 

II.  100,  12.i,  128  il  l.'JO. 

III,  8;{  n  88.  Cpr.  II.  12^». 
111,  7.;  el  70.  C()r.  VI 11,  287. 
111,  8<>.  Cpr.  Il,  3i. 

III,  «9  a  91.  Cpr.  II,  05» 

111,  90.  Cpr.  IJI.  OV  el  65. 

111,  î>7  «  100.  Cpr.  III.  31. 

111,  92  à  94.    . 

111,  100  .-l  101.  Cpr.  II.  88. 

111.  101  à  Uj.3.  Cpr.  Il,  88. 

III.  iO;}  e(  104. 

111.    104  a  100.  Cpr.  II,  88: 

III,  101,  109  et  110. 

ni,  107  a  109.  Cpr.  lll,9:i. 

111,  Oi  et  O.'i,  100.  Cpr.  Il, 

340,  300;  IV,  47  et  48. 

JI,  51  à  ;i3,  54,  23't  et  23.i. 

Cpr.  IV.  loO:  VI,  687,  702 

et  703,  718.    - 

II,  234  et  235.  Cpr.  II,  369 

et  370. 

II,  43  à  45.  Cpr.  les  pas- 

.sagcs  cités  sous  l'art.  539. 

II,  34  et  35-.  Cpr.  II,  30 

et  38. 

n.  235 

II,  no 

V,  Mi  à  289.  449 
II,  43  à  4o,  242  n  2'to. 

VI,  270.  Cpr.  I.  338,  341. 
Cpr.  I,  .320  à  322. 

I,  182  à  184.  Cpr.  V,  .dOO. 
VI,  208,  321,  337.  Cpr.  VI. 
703. 

\1,   364    à    369.   Cpr.  VI. 
253  a  260,269,441  et  Srïi,. 
608  à  071,087.696  et  697,- 
71  o,  717  et  718;  VII,  476, 
482,488  et  489,496  à  501. 
VI,  275  à  277.  Cpr.  I.  179 
el  180:  VI,  273  à  275,  289. 
I,  280,  283,  VI,  277  à  280. 
VI,  281    à    289.  Cpr.   VI, 
273  à  275,  289  à  293. 
VI,  280. 
VI,  290. 

VI.  86,  293.  Cpr.  VI,  300 
et  301.  ^,;, 

VI,  29 i. 


à  239. 

à  242.  Cpr.  II,  180; 
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733. 

734. 

735. 

736. 

737  et  738 

739. 

740. 

744. 

742. 
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744. 
745. 

746. 

747. 

748  à  751. 

752. 
753. 

754. 


755. 
756. 
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757. 
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758. 
759. 

Jl. 

760. 
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762  et  763 

764. 

765  et  766 
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767  cl  768 

769. 

770. 
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771. 
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772. 


VI,  294.  Cpr.  VI,  232,  234, 

351  à  353.     ' 

VI,  30'i-  à    31i.  Cpr.  VI, 

345.  3i 8,  320.^    ^^'^       ^  ■ 
VI,  309  et  3i0.  Cpr.  <VI, 
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I,  224.  f>^  M^  •^' 
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VI,  303  et  eié4.  Cpr.  VI, 

mi.  '  •-  .l'i 

VI,  300,' 301  et  302'. 

VI,  341    à  3U.  Cpr.    VI, 

296,  303. 

VI,  318  et  319.  Cpr.  Vï, 
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Vr,  342  à  300.  717  à  7fë. 
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VI,  316  et  317.  Cpr.  YL. 
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VI,  319  et  320.  Cpr.  VI, 
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Cpr.   VI,  215:    VII,  272; 
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239.    Cpr.    VI,    694;  VII, 

280  et  281 . 

VI,  336,  696  à  714. 

VI,  330  et  331,  336.  Cpr. 
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VI,  691  à  693.  Cpr.  VI,  612. 

VI,  331  à  335.  Cpr. VII,  168, 

231  et  232,  235  et  236. 

VI,  225  et  226.  227.  Cpr. 
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VI,  225.  Cpr.  I,  84  cl  85. 
,  VI,  338  à  342,  347  cl  348, 
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à  725.  Cpr.  VI,  612. 
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779. 
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781. 
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VI.  409  à  412.  Cpr.  IV, 
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VI,  419  à  421.  Cpr.  IV,573  ; 
VI,  406. 
.  VI,399à407.  Cpr.  Vl,733. 
VI,  422  et  423.  Cpr.  VI,  403, 
VI,  389  et  390. 
VI,  423  cl  424.  Cpr.  VI,  i;22. 
VI,  424  et  4^5.  .,-         =•  ' 
VI.  425.  ^^''     ■       '' 

VI,  403  à  406,  425.  Cpr.  VJ, 
421  ;  Vlll,  384  et  385.  V. 
VI,   401,  404  à  406.  Cprl 
VI,  419  à  421. 
VI,  4'!  4  J.  450.  Cpr.  I,  V4 
et   447:    II,    296   el  21>^  ;' 
111,  506;  IV,  242,  V, -^38 
el  439;  VI,  686  et  687.    ' 
VI,  450  à  io6,  465  à  4t.7. 
Cpr.  VÏ;,;Î:A4  i^t  445,46?^, 
464.  ,:,■' 
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TABLE  DES    ARTICLES   DU    CODE    CmL 


AllV. 

804.  M.   i.'iV.   Cpr.   IV,   U)l    cl 

805.  VI,  y>1  ri  V.\2,  Vik  (:|>r. 
VI.  4«i3.  T.n. 

806.  VI,  Vil  ri  /i-;n>.  m  cl  4:;7. 

Cpr.  M,  4<i:{\jf*>1 

807.  VI.4(i;:J.i4G'i-.  Cfn^^VI,  TM 

vA  733. 
808  n  809.  VI,  '.:i7  ii  h{)->.  Cpr.  VU, 
5()();  VIII.  fi-2{\. 

810.  VI,  '..>J.  Cpr.  \ï\,  i2H. 

811.  VI,  7;i;iii  7:31. 

812.  VI.  73i  VA  73:>. 

813  el  814.  \I,  73£  à  738.  Cpr.  III, 
1:^8;  VII.  4711.  t83,  oOG. 

815.  VI,  o08  (•!.  :m,  :m  et  533. 

Cpr.  Il,4()(i;i4()8;  V,59o; 
VI,  ;i4:>ci;i43. 

816.  VI,  533  il  im.  Cpr.  II,  407  ; 
VI,  o38  cl  .')39. 

817  et  818.  VI,  5'M  à  5-1  o.  Cpr.I,  4(33, 
50Gclo07;  II,  31  ;  V,  37 1 
et  37o,  o47  el  548. 

819.  VI,  530  à  539. 

820  el  821.  VI,  538.  Cpr.  VI,  598. 

822.  VI,  270  à  272,  545. 

823.  VI,  53r)  et  537.  545. 

824.  VI.  546  et  547.  Cpr.  VI, 
552. 

825.  VI,  546. 

826.  VI,  547  et  548.  Cpr.  V, 
432;  VI,  i64el  165;  VIII, 
22  cl  23,  33. 

827.  VI,  548.  Cpr.  VI,  537. 

828.  VI,  545,  548  à  551.  Cpr. 
VI,  510. 

829  et  830.  VI,  549  et  550,  604  à  607. 
Cpr.  m.  '172;  VI,  -164  et 
'165,  650,659,  7'!  4. 

831 .  VI.  551  à  554. 

832.  VI,  555.  Cpr.  VI,  594,  661 
el  662;  VUI,  22  à  26,  33. 

833.  ,VI,  555. 

834.  YI,  551  et  552,  5oo. 

835.  VI,  555. 

836.  VI,  652. 

837.  VI,  549. 

838.  VI,  513  et  514,  536.  Cpr. 
I.  367. 

839.  VI.  548. 

840.  VI,  539  à  544.  Cpr.  I,  454,   . 
462;  VI,  5 16,  536. 

841.  VI,  516  à  531.  Cpr.  Il,  404; 
IV,  124  et  126,  573;  V,   i 
432  ;  VI,  695  et  696,  721 , 
722.'  ' 

842.  VI,  555.  Cpr.   VI,  545  et  | 
546.  j 

843.  VI.  610  à  613,  614,  623  à 
630,  636  à  645.  j 


Ain. 

844.  VI,  6:iO.  Cpr.  (i09. 

845.  Vl.Oliet  W3.  VU.  476  h 
180,  216  ji  219.  Cpr.  VI, 
WJ7.  r»08cHJ09. 

846.  M,  614. 

847  ..  849.    VI.  tiiO  à  623,  039  à  641. 

850.  M.  620. 

851.  M,62/Jcl626. 

852.  M.  630  il  (i33.  635  a  6i*>. 

853.  Vl.62«ei6?9. 

854.  VI.  629  cl- 630.  Cpr.  VU, 
189. 

855.  VI.  6r>1  cl  652.  Cpr.  VII, 
191  .1  192 

856.  VI,  633  a  636,  651  et  6.>2. 
Cl»r.  VI.  605,  692. 

857.  VI,  614  à  620.  Cpr.  VI, 
466  el  467,  478,  607,608, 
617  et  618,  69V,  714;  VII, 
216.  2H1.489.  490. 

858.  Vl.6yiel646. 

859  cl  860.  VI,  651  u  659  Cpr.  11,401. 
861  el  862.  VI,  652  el  653,  6.";«  el  6^J9. 
Cpr.  II.  395.1  396 

863.  VI,  653,  658  cl  659. 

864.  VI,  659. 

865.  VI.  654. Cpr. VI.  656  et6o7. 

866.  VII.  22't.  Cpr.  VI,  609; 
VIII,  50. 

867.  VI,  653  et  654.  Cpr.  III, 
114. 

868.  VI.  646  à  649.  Cpr.  VII. 
191  et  192,  195. 

869.  VI,  649  a  651 . 

870.  VI,  665  el  066,  679  cl  680. 
Cpr.  VI,  257  cl  258. 

871.  VI.  679  el680,  VII,  504  et 
505.  Cpr.  II,  l't;  VI.  696; 
VII,  497,500  elSOI. 

872.  VI,  676  il  679. 

873.  VI,  665  à  676,  680  ii  687. 
Cpr.  VI.  257  et  258  :  VU, 
498  cl  499. 

VII,  505. 
.  VI,  680  à  082.  Cpr.  VI,  684. 

VI,  443  cl  444  Cpr.  II.  35i2. 
VI,  470  à  508.  Cpr.  V,417. 
VI,  472. 

VI,  480  il  482.  Cpr.  M, 
479   .1   480,  507    et  508; 

VIII,  426. 

VI,  473.  Cpr  VI,  384. 
IV,   141,    VI,  591    à  599. 
Cpr.  VI.  384, 

VI,  556  à  568.  Cpr.  II.  346, 
408  e!  4(!9  ;  III,  71 ,  235  et 
236,  266;  V,  310,  311  et 
312,  357  el  358,  431,  541 
à  544  ;  VI,  662  à  665  ;  VU, 
4â4. 


874. 

875  et 

877. 

878. 

879. 

880. 


881. 
882. 

883 


876 


TABLE    DES    ARTICLES   DU    COHE    CIVIL. 


611 


ART. 


SS5. 

886. 
887. 


888. 

889. 

890. 
891. 

892. 

893. 

894. 

895. 

896. 

897. 

898. 


899. 
900. 


901. 
902. 
903  et  904 

905. 

906. 

907. 
908. 

909. 

910. 
911. 

912. 


VI,  569  à  573.    Cpr.  IV, 

115  61416;  VI,  574;  VIII, 

3i  et  32. 

YI,  57'1  et  57-2. 

YI,  572  el  573. 

YI,574à591.Ci)r.  II,  409; 

IV,  247,  253;   Y,  43i    et 

432  ;  YIII,  35  à  45. 

VI,   579  à   584.   Cpr.  IV, 

670. 

VI,  580  et   581    Cpr.  YI. 

579. 

YI,  584  et  585. 

YI,  586.   Cpr.  lY,  248  el 

249  ;  Y I,  578  ;  YIII,  40,  50. 

VI,  576,  587  à  589.  Cpr. 

YIII,  y*. 

YII,  3  à  6.  Cpr.  YII,  81   et 
82;  YIII.  59,  405^1  407. 
YII,  7  à  9,  56  et  57.  Cpr. 
YII,  80  et  84 ,  408. 
YII.  9  à  42,  66  à  75.  Cpr. 
YII,  510. 

YII,  298  à  328,  329  à  334. 
Cpr.  I,  49;  Vil,  334  et  332. 
YII,  300.  Cpr.  YII,  312  et 
343,  334  et  332. 

VII,  299,  302.  Cpr.  YII, 
348  et  349,  534  et  535; 
YIII,  68  el  69. 

YII,  302  et  303. 

YII,  288  à  297.  Cpr.  1,490; 

Y,  534;  YII.  345  et  346, 

337  ;  VIII,  66  à  68. 

VU,  43  à  48.  Cpr.  I,  525; 

Y.  240  et  244  ;  VII,  20. 

YII,  48,  26  el  27.  Cpr.  I. 

284  ;  YII,  30  et  34,  36. 

VII,  49,  250  à  257.   Cpr. 

YII,   45,  48,   457,  254  et 

255  ;  YIII,  64  cl  65,  68. 

YII,  20.  Cpr.  Y,  444  cl  442, 

443   et  444,  406,  409    et 

44  0;  YIII,  65,  4  46. 

YII,  22  à  26.  Cpr.  1,4  79  cl 

480,  II,  467  el  468;  YII, 

354-  cl  355  ;  Mil,  69  et  70. 

YII,  28  à  30.  Cpr.  I,  474, 

486,  508. 

YII,  35  et  36.  Cpr.  I,  84  et 

85;  lY,  553;  YI,  477,490, 

49§cl499,  220,  222,226; 

YII,  54. 

YII.  30  à  35.  Cpr.  lY,  553  ; 

YII,  44,  53. 

YII.  37  à  44 .  Cpr.  YII,  49. 

YII,  48  à  55.  Cpr.  I,  445; 

YII,  36;  YIII,  465  et  406. 

I,  280  et  284,   283.  Cpr. 

YIT,  48,  27, 


ART. 

913  à  916. 

917. 

918. 

919. 
920. 

921. 


YII,  463  à  482.  Cpr.  VH, 
456  à  463,  240  à  250. 
YII,  496  à  204.   Cpr.  VU, 
453  01*154,  257  et  258. 
YI,  624  et  625,  YII,  494, 
203  à  2!  2.  Cpr.  YI,  609, 
641   à  643  ;  YIII,  75. 
VI,  636  et  637.  Cpr.  YII, 
477. 

Vil,  482  à  484,  229  et  230. 
Cpr.  VII.  4  74,  246,  272, 
282  et  283;  VIII,  54. 
YII,  247  à  220.  Cpr.  YI, 
466  et  467,  478,  649;  TU, 
284. 


922. 

YII,  485  à  246.  Cpr.  Vï, 

647    à  649;    VII,    284    et 

282. 

923. 

YII,  224  à  224. 

924. 

YII,  224. 

925. 

YII,  224 . 

926. 

YII,  221   et  222.  Cpr.  V, 

608  el  609  ;  YII,  265,  497, 

502  et  503.  506  et  507. 

927. 

YII,  222.  Cpr.  VII,  502  et 

503,  506  el  507. 

928. 

YII,  228  et  229. 

929. 

YII,  225.  Cpr.  YIII,  83. 

930. 

YII,  224  à  -228.  Cpr.  VIT, 

283  ;  YIII,  83. 

931. 

YII,  77  à  86. 

932. 

YII,  56,  64  et  65,  75  à  79. 

Cpr.  YII,  408. 

933. 

YII,  58,  63  et  64. 

934. 

YII,  58,  60  et  64 . 

935. 

YII,  58  à  64 . 

936. 

YII,  62  et  63. 

937. 

YII,  63. 

938. 

YII,  384 . 

939. 

YIII,  384  à  384,  387  et  388, 

395    à    397.    Cpr.  II,    54, 

282;  YIII,  40,  55,  64,97. 

104. 

940. 

YII,  384  à  386.  Cpr.  VH, 

393  à  395. 

941. 

YII,  388  à  395,  396. 

942. 

YII,  386  et  387. 

943. 

YII,  449  à  454.  Cpr.  Vin, 

24,56,  72,  93.405. 

944. 

YII,  363  à  368.  Cpr.  VII, 

409;  YIII,  56,  405. 

945  el  946 

.  YII,  367  cl  368.  Cpr.  VII, 

8,  9,  403  à  407,  et  les  pas- 

sages cités  sous  l'art,  pre- 

cédcnt. 

947. 

YII,  368.  Cpr.  YIII,  56, 405. 

948. 

YII.  86  à  88.  Cpr.  YII,  363; 

YIII,  55,  64,  97.  4  04. 

949. 

YII.  368.  Cpr.  VII,  8. 

950. 

YII,  368.  Cpr.  II,  484. 
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TABLE  DSS    AUTICLKS   DU   CODE)   CIVIL. 


AhT. 

951. 
952. 


953. 

954. 
955. 
956. 

957. 

958. 

959. 

960. 


961. 
962. 
963. 
964. 
965. 
966. 
967. 

968. 

969. 

970. 

971. 
972. 
973. 
974. 

975. 

976. 
977. 
978. 
979. 
980. 

981  à 
984. 
985  à 
988  à 
998. 
999  et 
1001. 

1002. 

1003. 

«SQ4. 


Vil,  :w.)  .1  m:,. 
ni.'i  i:[  ;m«;. 


Ciir.    Mi, 


VII 
VII, 


M:i  il    Ti'.y.    Cpr.    II. 
111,   Wt  cl  H-K    VJll, 


ioo  ;.  n;j.  Cpr.  iV, 
Vil,  ;j:ix. 

Vil,  H1.  Cpr.  II,  U)i. 

vii.H.J.itio.Cpr.vii,:}:;^. 

Yll,  i-M,  'rn  cl  42 V.  <:|.r. 

Il,  ioi  (!i  vol 

VII,    V20  à   V23.  C|.r.   IV. 
]'2\ài'>():  VIII.   ViOd  iij:. 
VII.  i.2'i-  à  Vi>G.  Cpr.  II.  7.} 
cl  7i-,  VO'2;  VI.  2D2. 
VII.  HO  a  HcS,  Cpr.  VIII, 

:y.\  et  ."iV. .")?  d  -is,  <>•). 

VII,  V2(i  à  W9.  «Ipr.   Vn, 

33i;  VIII,  53  ot  oi,  o7  tl 

o8.  09. 

VU,  'k31. 

VU.  WO,  440  et4i1. 

VU,  439. 

VU,  'i39. 

VU,  426  et  427. 

VU,  i  tl  cl  442. 

Vil,   it  Cpr.   VI,   009  et 

070. 

VU.  100  et  101.  Cpr.  VIII, 

10,  04,  102  cti03. 

VU,  91  et  92.  Cpr.  VII,  93 

à  100. 

VU,    107  ù   Hi-.  Cpr.  VU, 

90  et  91 . 

VU,  iUctIlo. 

VU,  122  à  130,13oet  136. 

Yll,  98  à  100,  130  à  13'k 

Vil,  13't  et  135.  Cpr.  Vil, 

92. 

VU.  118  à  122.  Cpr.  VII, 

139  et  140,  143,  146. 

VII,  136  à  143. 

VU,  142. 

VU,  92. 

VII,  142. 

VU,  lloà  117,  120  et  121. 

Cpr.  VII,  139.  14o,  146. 
983.  VII,  144  à  146. 

VU.  1  46. 
987.   Yll,  140  et  147. 
997.    VII,  147  et  148. 

VII,  14.5  etl40,147ctt'i-8. 
1000.  VII,  89  et  90.  Cpr.  VII,  85. 

YII,    95,    100,    102,   135. 

142.  507  et  508. 

YII,  462  à   464.  Cpr.  YI. 

009  et  070;  YU,  97. 

YU,  404  a  400,  469  et  470. 

Cpr.  YU,  9<.1.  ,... 

Vïl/,476à'4-81,  483.    "-^' 


AH  I  . 

1005.  Ml,  483.  r.pr.  VI.  6H0  cl 
♦)<.M);  VU.  .352.  475.  V.-O, 
V«V  .1  VXo.  '».H7  et  VKH. 

1006.  Ml.  VS2  M  VW.^^H^S  »  ilX». 
iAtr.  Ml,  '476;  VIII,  Hi, 
95  (il  90. 

1007.  \U.443el'KVK 

1008  VU.  '»VV  ;,.  VVO.   Cpr.  MI, 

1 09  a  1 1 2. 

1009.  Ml.  'f9ii,ir  500.  Cpr.  M. 
iî57  200.  lir)>^,è  (J71  ;  TH. 
502  et  .503. 

1010.  VU.  406  il  V70.  Cpr.  M, 
233.  -    :  ' 

1011.  VU,  V70  il  484v  483  à  tô6. 
i89  cl  '«90. 

1012.  VU,  îm  il  503.  Cpr.  M, 
257  a  200.4)08  a  071 4  Ti, 
497  a  499.  •  »  '  '  f 

1013.  11/    i-VII,  502  01503. 

1014.  /:  \U.  470  a  481,  486  il  t8«, 

4vK)  il  V9<) 

1015.  Ml,  480  il  488. 

1016.  VU.  V80. 

1017.  ,  ,  .     VU,>72.et  M'.l,  i-97,  .502  ei 

,.,/)    i^eiPîi.  •  (     !i|  /  "'?!» 

1018.  ^       VU,  494., et, 492.  Cpr.  VU, 

505.   :     111/  <>TOf 

1019.  VII,491v'  -"  f 

1020.  VU,  505.  Q.r.  VIII,  Hi5. 

1021.  YU,  4£>l,à/l-:itw'jtpr^VJt 
525.       I"  /   p>'i(     ^--'1  ^ 

1022.  Yll,  492. 

1023.  VU.  459  il  t(i2. 

1024.  VU.  504  il  500. 

1025.  VU,  447  à  449. 

1026.  YII.  453  il  450. 

1027.  VU,  450  et  4-57. 
1028  d  1030.  VII,  447  et  4i-8. 

1031.  . ,     VU,  4t9  ij  4o3,  457  cl  458. 

1032.  ,u,,  (M YII,  4:57,  :  , 

1033.  'k'ÎVH'  458  et  4:39. 
1034.v';;,(,tVU.  44-9 
1035.    ■   '         ' 


1036.  I, 

1037.  ' 
1038„) 

1039.  j  r, 


-YII,  510  k  oie.  Cpr.  VU, 

508  et  509, 
/    .VU.  510  'a  '722,  520  ù  5^. 

'YÎI,  511   à  513,  521. 
rjnVII,  522  à  •r25.  Cpr.  VIU, 

33et  3'k 
y  j.,Vil.o28içto29.  Cpr.  VIU, 
'  •^4.V,v    ;;;; 
1040ctlO41.  ^TI.    528/  et    529   cbTi; 

473  et  474. 

1042.  YU.  529  à  531. 

1043.  YII.  529.  531  «fi^;>]^à.  i 
1044eHG45.YU,  535  à    553.  Cpr 

.pOO;  Y^I,  orl9  et  520, 
à  536f»  1    ,.   ' 

545  et  5 A 6,; 00 2. 

JU7 


U, 

532 


1046, , 


■ic.j 


tkët^E-ïfiiss  krCTvttt^' 'î>ii  (ïÔï)fe  'cVMt. 


%13 


ART. 

1048  et  1049. 

1050. 
1051. 
1052. 
1053. 
1054. 
1055  et  1056. 

1057. 

1058  à  1061. 

1062  à  1064. 

1065  à  1068. 

1069. 

1070. 

1071. 

1072. 

1073ell074 

1075. 

1076. 

1077. 
1078. 

1079. 

1080. 

1081. 

1082etl083. 

1084oll085. 

1086. 

1087. 

1088. 

1089. 

1090. 
1091  à  1093. 


1094. 
1095. 
1096. 
1097. 
1098. 

1099etll00 
1101. 


546 i  et  547;  VIII,  42G  à 

4â8.  - 

VII,   331    à   338.    CpT. 

VII,  348  à  361. 

VÏI,  334  et  335. 

VU,  3o6  et  357.         '  ^' 

VII.  337  et  338.      ^^^^ 

VII,  357  cl  358. 

VII,  350  et  351.        '"'• 

VII,  338  et  339,  341    et 

342. 

VII,  339  à  341 . 

VII.  342  et  343. 

VII,  3t3. 

VU,  343  et  344. 

VII,  344  à  348. 

VII,  345  et  340,  347. 

VII,  3i5. 

VII,  346.  Cpr.  VII.  UT: 
.  VII,  347  et  348.      '  ■ 

VIII,  1  à  8,  22  à  26. 
VIII,9à11,  17  à  22,'  2^7 
à  34. 

VIII,  22.  Cpr.  VIII,  16. 

VIII,  11  à  16.  Cpr.  VIII,  5 

et  6. 

VIII,  35  à  53.  Cpr.  VI,  5. 

VIII,  39,  51. 

VIII,58ct59obn.53  à  58. 

VIII,  59  à  91  cbn.  53à58. 

VIII.  91  à  97. 

VIII,  56.  Cpr.  VIII,  75. 

VIII,  54  et  55.  Cpr.  VII, 

336  et  337;  VIII,  80,  101. 

VIII.  57  et  58.  Cpr.  VIII, 

86. 
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ERRATA. 

Vol.  V,  p.  229,  texte,  ligne  7.  Au  lieu  de  :  «  que  la  chose  avait  au 
moment  de  la  célébration  du  mariage  »,  lisez  :  <  que  la  chose  avait  au 
moment  de  l'éviction,  et  non  celle  qu'elle  peut  avoir  eue  au  moment  de 
la  célébration  du  mariage  ». 

Vol.  Y,  p.  370,  texte,  lignes  9  et  40.  Au  lieu  de  :  «  une  valeur  égale  à 
la  moitié  de  ces  récompenses  ou  indemnités  »,  lisez  :  «  une  valeur  égale 
au  montant  de  ces  récompenses  ou  indemnités  ». 


Paris,  —  Imprimerie  de  J.  Dumaine,  rue  Christine,  2. 
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